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A Ii R EV I AT IO N S. 


Lg Recneil đes historiens dcs Gaules, par D* Bouquet ct les B 6 n 4 dictms , 
18 vol* in-i’ol., est imliqae tpres la date de la pifece par les ioitiales Hist.; le chiffre 
romain indique le tome, et le chiffre arabe la pape* 

La Collection in-fol. dcs ordonnances dc la troisieme race, par Lauri&re , 
Sceoussc t t iilcvauit $ Brcquigny et Pastorci, cst drsignee mm les initiales 
C* L. (Collection du Louvrc); Je chiffre romain designe le volu me, et le chiffre 
arabe la page* 

Eatuzc est dte en toutcs lettres avec le tome et la page đes đeux editions, 
ainsi qtie les aulres oollectiona academiquui ou savaotes dans lesquelles on a 
puiić* 

Les notes signecs L* ©u Lam\ y sorH de Lauriere , premier eđlteur de la Col- 
lertiou dite du Louvrc; Scc. 3 de Secoussc; rast-, đc M* de Pastorci, 

lijen quc cc Ttecucil soit originairement Toeuvre đe la collaboration commune 
des trois pcrsonnes itidi.qu<fcs sur le titre, ii a neanmoins paru convenable d T an- 
noncer a u public la pa rt quc chacun d J eux y avait prise plus spćcialement, en 
iadiquant par Icurs initiales rellcs dcs notes qui [rurapparticnnent, ct dont ils 
garde ni la responsabilite. 

CgUgs sigofitS Jfw sont dc M. Isainbcrt; 

Celles non signdes, ou signćes Dec., de M* Decrusg; 

Cctles sigo&es J / 9 dc M* Jourdan * 


On a sup piće par des dissertations ( Prelac© des 2% 5 C et 5ubscquentes iivrai- 
sons) otix monumeni legislatifs de ton te capice, qui appartienncnt aus Nalions 
jui ont babi te la France, depuis Lan 600, avant Pere vulgaire, jusqu’a Favdne- 
ment de Philippc deValois, eo 1 02#, epoque deputs laquelle les rcgrslres pubties 
nons ont ete conserves presquc sans intcrruption. V prč face de la i T * Ihraison. 
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1MPR1MERIE DE E. POCIIARD. 

hi ii du i-OT-OR-rm, ii" j4» f- s.-u. 
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RECUEIL GENERAL 
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ANCIENNES L'OIS FRANGAISES, 

Depuis I’an 420 jusqu’& la rćvolution de 1789; 
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MEBOVINGIENS, DES CAELOVINGIENS ET DES CAPETIEK5, 

Qui nc sont pas abrogćs, ou qui pcuvcnt scirir, soit a l’interprćtation, soit a 

l’bistoire du Droit public et privd, 

Avec notes de Concordance, Table des matičres, et Dissertation 
sur la constilution dc la monarchie A la mort de Glovis. 


PAR MM. 

1SAMBERT, Avocat aux Conseils du Roi et a la Cour de cassation; 

i )ECRUSY, Avocat a la Cour royale de Parisj 

JOURDAJS, Docteur en Droit, Avocat a la Cour royale de Pariš, 

« Vdulom ct OrđounoDS qu en cfcacune Chrtmbre de Cotirs dr 
ce Parlemsm, ct acmblaLlemem vt Auditoires de m* H 

* Sen^chaux y alt un livrc des Ordotimincej, afia tjue si AUCime 

* diflkult^ y iurvenait, ou mt promptement recours h icelles. 1 

(v€rG 79 de l Ordcmn, de X 0 UISJC 1 I\ marš 1498, X ri tlc Jlfois.) 
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L’ETABLISSEIVIENT MONARCHIQUE 


DES 


MEROVINGIENS (0; 


PAR M. ISAMBERT. 


Jura publica cer dasima sunt faamatiBB viun 
so!aS ta j . izi firmom ni aimlia t pottmnm fcacna. 

( Proclamati on du gr and Thdođortc 
* peuptes des Gautes > c m 5io.) 

Selon nous, on na point cncore expliquć la constitu- 
tion politiquc dc la monarcliie, sous la premi&re race 
de nos rois. Des hommes, d’uuc vaste ćrudition et de 
lalens superieurs, l'ont essave; niais, ou ilsoni ecrit dnns 
un esprit de systeme, et n’oflt envisage la que$iion que 
sous un point đe vue, ou ils oni reuui, daus mi me me 
tableau, des traits qui appartiennedt a la phystononuc 
de plusieurs nations diverSes, priscs a des ages bien 
differens. 

% 

Le comte de Bouiainvitlicrs, pour donner plus 
d’illustration et d independance a la nobScsse, a pre- 
tendu qu’elle n’etait autre quc la milice de Cl uvis, et 
qu’ainsi elle a concjuis sos droits a la pointe de l’epee, 
sans rien devoir a nos ilois. 

Quand ćela serait, les privileges de toute espece qn’a- 
vait obi cm us lancjenue noblcsse n’eu seraicnt pas plus 


(i) ii fait suile a l’Essai sur l’etat leipslatif des Gaules, avant 
et apres la conquete de Cesaf. V . preface de lu 2“ iivraisou. 

5. « 















legilimes, car la force est im faitet non un droit; mais 
ii n’cst pas vrai quo le servage general de la Nalion, au 
profil t! un petit nonibre de privilegićs, remonte si 
ha u t; les Gaulois n'ont point ete reduils en servilude 
par Clovis el ses gucrriers. Nous aurons meme l’oeca- 
sion de prouver que Cio vis ct ses suecesseurs accueil- 
tirenl les riches Gaulois * qu’ils les admirent au rang 
de Icurs Fid&les, rle ceux qui s’engagferent euvers eux par 
u u sernicnt s pećini. 

La uob! esse feodale est le resili tat de Ićrection des 
fiefs; les fiefs sont les enfans des benćfices; et les bene- 


fices ne remonlent pas au-dela du septičmc sidclc. La 
noblesse n’a gagne ses prerogatives qu\i la On de la 
seconde race, en usurpant les droits regaliens sur les 
descendans dćgeneres de Charlemagnc. 

Le ronite de Bou iain vili iers n a vu quc le fait de la 
conquete, et loutes ses consequences ordinaires dans 
des sieeles de barbar ie. L’ubbu Dubos a fait un livre 


poUr prouver au contraire que Clovis et ses suecesseurs 
n’obtinrent la souverainete dans les Gaujes,que par une 
ccssjpn aulbeniique d’Anaslase et de Jusiinien. Un 
seul fait est protive, e’est que Clovis s’est trouve inaitre 
de loutes les provinces oceupees par les Komains pres- 
que sans coup ferir; ti ne s’empara pas de Icurs biens 
coimne avaicnt fait les Bourguignons et les Visigoths, 
qui, en abusant du droit de la victoire, ne purent 
iamais gagner l’aifeetion des vaincus. 

Dubos a raison de voir dans les circonstances de l’ć- 


tablissement de la monarebie des Franks, piutot une 
spumission volontaire qu une conquetc \eritable; niais 
ii conelut trop, quanđ ii va jusqu’apreteodreque Clovis 
regna sur les Gaulcs avee le rabine pouvoir que les Em- 
percu rs. Son pouvoir fut limite, d’une part par la eonsti- 
tutjon democratique de sa Nation, dont if ne pouvait 
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airisi se dćtacher tout-đ-coup, et par le pouvoir du 
clerge calho!ique, reprćsenle par des assemblees de- 
veques elus par le peuple, et donL la personne etait 

inviolablo. 

l\htbly ne voyant a Ja surface, para Ure el ngir que la 
nation des Frnnks, suppose que les Gaidois sont rede- 
venus libres, en s’incorporant avec les vainqueurs, et 
qu’ainsi, non seulement i!s n’onl rien perđu a la eonquete, 
mais qu ils y ont gagne rexempLion du tribtit qn’ils 
puvaient a fenipinvt des exactions qni en elaient ja suite. 

La conštitution de la monarchie de Clovis et de ses 
suceesseurs ne i’ut pas repubitcaine, quoique composee 
de deux elemens democratiques. 

Montesquieu ne voulail pas etablir un systtme; 
mais en examinant isolement les opinions de ses devan- 
ciers, et en ccnsurant avec amerlume l’abbe Dubos, ii 
a prouve que le genic seul ne suffit pas pour decouvrir 
les veriles historiques et legislalives; malgrć ses criti— 
ques, le livre de Dubos n’en esl pas moius reste le ineil- 
leur ouvrage reiatif aux iustitutions publiques de la 
inonarehie a 1 ćpoque qui nous occtipe. M071 tesouieu 
a presijue toujours combattu son adversaire par des 
argumens lires des monumens de la seconde race, et 
par suite it soulient contrc l’evidence des faits lanti- 
qnite de la noblesse el des benefiees. Ge qui a vivement 
pique Montesffuieu, č est l’opiuion profcssee par l abbe 
Dubosj que dans les premiers temps de la monarchie 
ii n y avait qu’ mi seul ordre de eiloyens: * Pietenlion , 
»s’ecrie-t-il 1 , injurieuse au sarig de nos premieres !a- 
»milles, el qui ne le serait pas moins aux trois grandes 
» maisons qui oni successivement regne sur nous. L’ori- 
» gine de leur grandeur n’irait done pobit se perdre dans 
»lonbli, la nuit el le temps! lhisloire eclairerait des 
»sieeles ou elles auraient ete des familles communes! » 

a * 








C’cst-a-dire quc pour caresser l’orgueil nobiiiaire dc 
quclqucs famillcs, et dcs inaisons roynlcs qui se sonfe 
succcssivemcnt cniparecs du trune par unc usurpation 
manifeste, ii faudrait dćpouiller Ic rcste de la Nalion 
de cet heritage d egalitć primilive. atteslee par les mo- 
ttumens, et iju’elld n a perdu ud moment que sous le 
rčgne de la ieodalite; ii faudrait admeltre les fables 

dont l’auteur an on vine des Gestes des Franka a envi- 

0 

ronnu ieur herceau, faire remonter Forigine de la mai- 
son actuellement regnante a Tros t ou a l’un des fils de 
Priain, et admeltre eoimne unc veritć historique l’ab- 
surde geućalogie dont le comle Fortia d’Uriutn s’est 
r'cndu le garant et le defenseur (i). 

Farmi les publicistes (2) rćcens qui se sont oecupes 
de l’exameD de nos origines natiouales, M. Meyer, dans 
ses Prolegom&nes sur les institut i ons judiciaires, cn a as- 
se/ heureusemeni trače le tableau general; niais par ćela 
qu tl cmbrasse tout, on ne peut pas se llatter d’y trou- 
\cr un expose prćcis et tidele de la constilution purti- 
cu!i6re du peuple interessant qui doit nous occtiper. 

M. Guizotj da us un ouvrage rempli d’apercus fms 


(I) V. la gćn^alogie de la maison dc France, dans Fpuvrage 
de M. de Courcctte, rćcemment presentć au Roi. On y compte 
unc serte de Rois avant Pharamond, el l’on 11’a pas Irouvć 
dc dilTicullć i ussigner la date du rćgne de cliacun đ’eux. On y 
soutlent en outre , que la maisoa de Capet descenn de la branehe 
aiuće, par l’uu des lils dc MĆVOVĆC. 

(II) Malgrć notrc desir de rendre hommage a nos đevanciers* 
nous ne pouvons ciler ici Fliisloirc de la Ićgislation de M. Bcr- 
71 avdi> Điins les 104 pages qu'il a consacrćcs aux instilutions de 
la premiere race, et aux temps anterieurs, ii n’a approfondi au- 
oune rpiestion ; ii ne preselile aucune idće iiouvctle; heureus 
ijuand ii ne subslitue pas ses prćjuges a l’opinion đe ceux qu’il 
abrege en les copiaul. 
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etingćnieux, a malheureusementcru quil ćtn Lt possiblc, 
de renfcrmer dans un seul cadre, fensemble des insti- 
lutions politiques, en France, du cinquieme au d'rnčme 
sifeclc, c’est-a-dire qu’il cmbrasse sous un Seul point 
dc vue un espace dc cinq cents ans. 

Quoi! dans ies temps ou nous vivons, ii faut a peine 
dix annees pour voir les constitutions politiqucs s’alte- 
rer et cbanger, et cet habile pubiciste n’a pas scnti d’a- 
vance le danger de sa methode? Peut-on conc'urc d’unc 
institut ion de Charlemagne * qu’elle existait sous Clovis 
ou sous Charies-le-Chauve? Peut-on tirer d’un fait le- 
gislatifetabli au commencement ou a la fm du cinquiemc 
sidcle, des consequences decisives sur les bascs de for- 
ganisation polUique du dixi£me? 

Malgre to u te sa sagacite, M. fiuizot, apr6s avoir coura 
cettelonguc ct peniblc carri&rc, n’y a \u, dc son avou, 
quc le chaos. « Tout s’y renconlre, dit-il, les principes 
» ćoru me les exeniples dc la liberle, du despotisme ct du 
° privilege.» 

Malgre la fixite de la monarehie, on ne trouverait pas 
un autre resultat, si fon voulait nficler ensemble les ins- 
titutions franenises sous Hcnri IV, et cellcs de la fin du 
rdgne de Louis XVI; et eependant ii n’y a qu un inter- 
\allc de deux sičeles l 

Loin de nous la folle presom ption de prćtenđre a 
plus de sagacite que nos devanciers; mais apres avoir 
bien medile sur leS monumcnsđe toutecspece echappćs 
au naufrage des temps , apres les avoir classes par epo- 
ques, ct avoir etudie chacunc d’elles avee tout le soin 
dont nous somrnes capables, ii nous a semble qu’il ćtait 
aussi facile <1 expliquer la monarehie des Merovingiens 
que celle de Louis XIV. 

Le point de depart seul nous a paru important a fixer. 
A la fin du cinquicmc sieele, đeux granđs faits bisto- 
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riqucsel iegislaUfs s’oilVeiil a l’observalion; une Nation 
Iibre, inais barbare, occupc les Gaulcs;elle y trouveun 
peuple civiiisee*i encore orgatiise, qu6jqu’en pleine de- 
cadence, donl ellc mainlient les lois cl les coulumes. 
Cclle nation, conqućrante si l’on veut, adoplc la reli¬ 
gion el la langue des vaincus; des lors ii est evident que 
sa cmislilutiou doil ehanger. cl que la religion cxcrce 
sur elle, a peu pres un cflet semblable a celui qu clle 
prođu i t elle-meme, sur les peu ples qu’elle soumet a sa 
nomclle dominalion. 

Lo double fait de la conquetc et du ehangement de 
religion n a poiut encore ete suffisammont observe. 

li un aulre cole ii sest trouve dans la loi des Franks 
une disposition, imporlante puisqu'ellc se rattache a 
l’ordre de successibilite au trdne, qui, pour n’avoir pas 
ćlecomprise, a mis les ecrivains dans i impussibilile 
de nous e\p!iqucr la coustitution Mćrovingienne. 

Beaucoup de dissertalions, et de biens savanles, or,t 
ete publiecs sur la loi Salique; et I on a nćgligć l’expli- 
cation la plus simple, la plus naturelle, celle qui se pre- 
sentaitla premiere a l esprit; ou si plusieurs font cn~ 
trevue et admise , ils n’out pas su en lirer toutes les 
consequences. 

L’ordre de successibilite au Irone n’a pas eu ? ni pu 
suivre d’autre loi quc celle de l’ordrc successif onli- 
naire; par Ja on explique les parlages de la monarehie, 
le melange d’election et d’hćredite qui caraclćrise dans 
I hisloire la rovaulć merovingienne; on explique les 
minoritćs, fabsence des regences, la magistrature des 
maires du palais # et p usieurs fališ encore obscurs dans 
la snccession de la dynastie des Carlovingiens. 

Si la loi salique a de meme regi la race des Capeliens, 
c’esten subissant une inodifical ion imporlante, quc per- 
sonnc encore n a, jecrois, 
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Nous l cxpliquerons aillcurs; mais aprčs avoir rc- 
connti la necešsite <1 c fixer lelat de toutes les parties de 
la monurchie a la mori đe Cfo\is, de saisir !a Nation, ou 
les Nutions dont ellc se composail, a lepoque de Ju 
grande revolulion qui termine le cinquietne siecle, a u 
moment du passage a une existencc nouvelie, nous 
avons du ;cter nos regards en avant, afinde rcconnallre 
le progres des mstitutions, el de reelificr les idees Irop 
absolues, que lexamen isoie d’une ćpoque aurait pu 
nous inspirer. 

Par cet exainen nnlicipe, nous avons ćlć confirmćs 
đans I’idee que nous nous soinmes faite de la eonsti- 
tutiou po)itique de la France a la mort de ( loviš. 

Depuis, la monarchie n’esl pas reslee stalionnaire ; 
e le a reeu lout son devcloppement, elle u eu le temps 
de produire ses bons ct ses mauvais cJfets. Deux fois 
parlagee, deux fois reunie dan s s mi espace de cent vingl- 
sept ans, on en volt jouer tous les ressorts. Čest dana 
cet intervalle qu on apercoil les premi&res traces des 
benefices milUaircs. 

Mais apres la mort de Đagnbert (en 638}, et mcmc 
un peu avant, la puissance des maires du palais s’eleve 
et devient une regence perpetuelle sous des rois ado- 
lescens ou imbecilles, fletris avec raison par J’histoire 
du nom de faineans. Cellc-ci est une epoque de deca- 
dence; les Leudes, les Fideles, les Anlrustions ou be- 
neficiers, commencent a former une arislocralie, mais 
qui na encore rien de feodal. Par ćela meme qu’une 
classe s’elfcvc, la classe mojcnne s’abaisse, le nombre 
des horames libres diminue, et cei u i des esclaves ou 
des serfs s’accroit. 

Lorsqu en 68 n , Pepin de Herslall, rnaire du palais 
d’Auslrasic reuuit a son gouvcmement la mairie, c’cst-a- 





( 8 ) 

dire l.i su nreme autori te, duns les rovaumes de Neuslrie 
et de Bourgognc, la dvnnsUe des Merovingiens a đe fait 
cesse de regner, 

« Exhinc, dlt un historici) contcmpornin (i), exhinc 
» Regcs Domen, non honorem habere ccepcrunt (2).* 

On ne vit plus paraitrc sur le trone quc des Boisen- 
fans , ct meme ii y eut des interregnes. 

Gette periode, qui sete ud jusqu’a lan 762, est une 
ćpoque ( ! usurpation; c esi la maison de Pepin qui pre- 
side aux destinees de la IVation, qui la represente^et la 
fait respecter au dehors, et qui an dedans la gouverne 
avec les pouvoirs les plus etendus, cl avec tous les at- 
tributs de la souverainele. 

Ouaud Pepin,-le-Bref ceignit le bandeaii rovalau mi¬ 
ljeu du septieme sieelc, la seconde đytiaslie rćgnait deja 
depuis plus d’un siecle ; Charlemagne fut le dcrnier 
graud homme que produisit cette iamillc; sa dćcadcncc 
s’annonce sous Louis-lc-Dćbonnairc, et se conlinue 
sous Charles-lc-Chauvc. 

Apr6s celui-ci commenee une nouvelle race dc ^lois 
faineans : le trone devient eleclif par leur faiblesse; les 
usurpalcurs se inultiplient. Malgre ranatheme fouđroyć 
contre celui qui oscrait se subslitucr ii Ja race de Pepin, 
1 ’oint du Seigneur, malgre le renouvellement de cet 
anatheme contre son chef, la maison des Capćljens se 
rapproche chaquc jour du trone. Kile y est portee par 
la noblessc leodale, qu* s’cst formee en se rendaut he- 
rćditaire dans la possession de ses beneficcs, et qui veut 
ainsi se legilimer. 


(1) Erchaml/crt f fragment ćeril sous Charles Marici, Itccueil 
des liisior. des Gaules, lom. II, nage G90. 

(3) V. aussi les Annales dcMelz, mć-me Rccueil, pagef^O. 
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Quand Huguei Capet monta sur 1c trune vers la fin 
đu đixiemc siecle, trois cents ans apres Teluvation cle la 
maison cle Pepin, ii ne fut envić de personne; le 
changement de dvnastic se lit sans ellorts. 

Nous nous proposons de rechereher sueecssivcmcnt 
dans les monumens legislatifs, les cnuses de ces revo- 
lutions, et d’en signalcr les phaseset les progres (i). 

CHAPITRE I eP . — Institutions sous Clovis . 

Nous avons partage la seric tnerovingiennc cn quatrc 
ćpoques. Celle qui dott nous oecuper la premicre, est 
le tableau dcs institutions sous Clovis. 

■ 

Les Guules alors, etaient parlagees entre quatre na- 
tions principales, dont dcux, les Bourguignons et les 
Visigolhs, eonservaient une sorte d’indćpenđance au 
moins nomioale, et deux autres, Lune couqućrante, 
ct l’autre sinon conquise, au moins soumise par la 
terrcur des armes, tendaient a ne fortner qu*un scul 
pcuple. 

Ce sont les Franks, et les Romains, ou pluldt les 
Gaulois; car ce nom de Romains doli disparailre, au 
moment dc la ehute de lempire d’Occident; nous de- 
vons restituer a nos aneetres leur vrai nom national, 
en observant toutefois , que chez les hi&loriens, et dans 
tous !cs monumens de cetle epoque, ils sont nommćs 
Romains, quali(ication qu’on oppose toujours a celle 
de Barbare. 

La royaute cle Clovis uc pouvait pas avoir aux ycux 


(*) Nous comblerons atnsi l’espfece de lacune <rui exisle dans 
la col U; cl ion i latjucllc nous donnons nos soins, puisrju’elle ne 
coramence gu&re gu’a la troisifeme race. 
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(hi gucrrjcr Frank, aecoutmnć a ddibercr avec son 
prince sur la puix et sur la gucrre dans l’asseinhlee du 
Clmmp de Mars, !e memc degre de grandeur quaux 
ycux des Romains-Gaulois, des long-tcmps faconues au 
despotismc des enipereurs. 

L;j royaute des Merovingiens, eiH ele absolue pour 
eux, si un element dcinocratique et relfgieux , n’etait 
venu sy mćler: je veux parler du elerge gallican, qui 
deseede epotjue se rćunissait đans des assemblees sv- 
nodaies, el jouissait, en la personne des evequcs, d un 
pouvoir ( f d'une veneration, que les Kois, successeurs de 
Clovis, durent d’autant plus respeeler qu’ils elaient plus 
ignoraus, 

Le elerge, pendant les guerres eiviles qui deeluraient 
l'cmpire, ne s’etait pas oublie; ii avait peu a peu aug- 
menlć ses prerogative«. acquis dc nouveaus biens; et, 
si des sehismes ne s’etaienl pas eleves dana son sein, ii 
se ful em pure d’une grande parije (le la puissance pu- 
bliqucj ii aurait des lors fonde l empire de la Tiare. 

Nous dćvelopperons atlleurs les causes de sa foree; 
nous devons nous attacher, plus parlieulidrement ici, 
a rechercher les causes d’apres lesquelles la dislinc- 
tion en Nations fut maintenue dans es Ga u les a 
l’epoque de la conqućte, distinetion qui a eonlinue de 
subsister fort avanl sous la seconđerace, et qui ne s’est 
clTacee qu’a rćpoque de rćtablissement du sy$lenie feo- 
đal; tous les habitans avant ele souinis au meme ser— 
vage, ii fut dt-s lorš’impossible de distingiier le Gaulois 
du Frank, Je Bourguignon du Visigolh. 

Agobard , arehevegue de Lyou, dans une lettre 
adressee a Louis-lc-Debonnaire, avait engage ce priuce 
a faire cesser cei te d i vision en Nations. 

«Je laisse a volre bo n te, dit-il, ajuger si la religion ct la 
* jusliccn'ont pas beaucoup £ souffrir decelte diversilede 




»lois qui est si grande, qu'il est commun do voir dans 
> le mome pays , dans Ja meme cito, dans la meme mai- 
• son, des personnes qui vivent suivant des lois diffe- 
»rentes; ii nrrive souvent que dc cinq personnes qui 
•conversent ou qui se prom^nenl ensemble, ii n’y en a 
»poiut detix qui suivenlla meme loi tcmporeUe, quoi- 
*qu’elles soient toules de la meme religion. 

« N’eul-il pas mienx valu , que tous l<*s F rancu is, qui 
»obćissenl au meme prince, soient sujets a la meme 
»loi (.)?» 

Pour arrivcr a l uniformite, ii aurait fallu plus de 
fermete de caractere que n en possćdait !e princu ait- 
quel ceci s adressait. On ne detruit pas ainsi des babi' 
tudes enracinees depuis trois siecies. 

Nous l’avons ćprouve nous-memes; pour abolir les 
coulumes ct les privileges des provinces, ii a fallu con- 
voquer les eUls generaus. 

Clovts, vainqiieur des (iaules, nc fut pas sans doute 
sans s’apercevoir combien l uniformite de droils el <le 
legislatton ept ete desiruble. 

Mais le elief d’une tribu de 3ooo guerriers, pouvait- 
il eutrepreudre une reforme si hardie ? 

L’entreprise eut ete possible sans doute, s’il n’avait 
pas eu des enucmis eilerieurs et inlerteurs. 


II avait conquis les provinces occupćes pnr les Visi— 
golhs; niails ii les avait parcourues si rapidement qu ii 
ne pouvait les regarder comme acquises; ii avait ćtć 
oblige dc laisscr subsisler le trone de Bourgogne. 


Dans de leltes circonstances politiqucs, pouvait-on 
convoquerune assemblee generale des Gaules? LcFrank 


(i) Ut Fro-uct sitO Rege tmo, und omnes tenerentur fege. 
V. ćditiori de Balote, pajge 111, ehaj). 4 - 
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aurait-ii deliberd avcc Ic Gaulois, le Visigolh avcc le 
Bourguignou ? 

f)'un autre cotć, pouvait-on, dans l’assemblće (les 
Franka, slatuer des lois pour tout le pavs? Les guer- 
riers de Clovis legislateurs de toute la population des 
Ga u les, i! Icur etil ćlć plus facile de rćduire leurs nou- 
veaux sujcls en esclavage ! 

Quand on veut aflermir des conquetcs faites d’une 
manire si rapidc et si inesperee, ii faut laisser aux 
vaincus leurs lois eiviles. II est facile de corisoler un 
peuplc, abruti par le despotisme, de la perle de scs 
institutions politiques, quand depuis.long-temps cllcs 
oni cesse de le prolegcr; rnais ii n’en est pas de memc 
des lois qui maintienncnt ia paix dans les familles, et 
qui garanlissent les iulerets de tous les jours. 

Cio vis fit ce qu’il pouvait; ii tacha , par une nouvelle 
redaclion de ia loi Salique, d’amener pcu a peu sa na- 
tion a fraterniser avee les autres nations des Gaules; 
ii y stipula des droils particuliers pour les Gaulois, avec 
lesquels ils etaient deja reunis parle lieude la religion. 

Le clerge lui etait devoue; ii se servit de cet instru¬ 
ment pour slatuer des loisgenćrales; c’est ce que prouve 
invinciblement le concile dc lan 5i i , tenu l’annće de 
sa mort,ct fait sous son autorile. 

Si Clovis n etait pas niort a la fleur de son age, ii eut 
sans doute fait davantage. 

Scs successcurs en avnient les movens; mais la loi 
pernicieuse du partage de la monarchie y mellait obs- 

tacle. Les enfans de Clovis tournčrent lesarmes les uns 

% 

conlre les autres, apres la conquete definitive de laBour- 
gogne. 

Commcnt, d Vilicu rs, aurait-on etabli unc seulc loi, 
dans un pajs obeissant a plusieurs souverains, et qui 
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tenđait toujours a se fraclionner en corps de nations 
sćparees ? 

Bien loin de travailler a cette unifonnitć, Thierry, fils 
de CIovis, redigea la loi des Ripuaires. Childebert, son 
frtjre, fit* ime nouvelle redaction de la loi saliqne. 

Clotaire, reunissant les parts de ses freres, pouvait 
etablir des lois generales. 

Mois ii ćtait si eloignć de vouloir eflacer la distinclion 
par Nations, que par sa constitution de Van 56o, ii la 
- consacra d*un,e manifere formelle, oubliant ainsi cju’une 
monarchie n’cst puissante, au’autanl que tous les ci- 
tovens sont unis, et obeisscnt a la meme loi. 

V * 

A sa mort le rovauuic des Franks se Irouva de nou- 
veau partagć. 

Les membrcs ćpars de la monarchie se reu mreni de 
nouvcau sous Clothaire 11, en 6i3; et dčs lamice sui- 
van te nous voyons reparailre u ne loi generale. Cepen- 
dani en 65o, Dagoberl, son fils, confirma la ioi Salique, 
la loi des Ripuaires, la loi des Alemanđs, et la loi des 
Bavarois. La loi des Bourguignons continua de subsisler, 
ainsi que la loi romaine, et meme celle des Visigotlis. 

Aprčs la mort de Dagobert, la chose ne fut plus pos- 
i sible, la monarchie fut de no uvenu partagec; ii s’eieva 
> des rivalites sanglantes entre les Austrasiens, les Neus- 
t triens et les Bourguignons. 

La inain de Pepin d’IIerstall, celle de Charles Mar- 
l lel , et de Pepin-le-Bref, etaicnt saus do u te assez puis- 
i santes pour općrer des rćforoies; mais avanttout ii fad- 
L lail fonder la dynastie. 

Nous examinerons plustard les motifs pour Iesqucls 
Charlemagne crut dcvoir maintenir les lois des điverses 
t nations so u m i ses a son empire. 

11 s’agit maintenaut d’examiner la loi pnrticuliere de 
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chaque Natiou, au moment de la conquete fa i te nar 
CIovis. 

Nous ne pouvons parlerque decelles dont ii restc des 
monumens. Nous serions reduils a des conjectures re- 
lativemcnt aux diverses tribus,deTeipha!es,đe Sixons, 
de Brctons insulaires, d’Ampsivares , de Challes et de 
Chamuvps, dont ii nest parić que dans Ihisloire, et en- 
core cl* u ne maniere vague et irnnsitoire. 

Pour oblenir la constitution mćrovingienne, ii falit 
exammer separćment les trois elemens dont elle se 
compose, savoir : i* la loi des Franks; a° la loi desGau- 
lotsj 5° et la constitution ecelesiaslique t qui en forme 
le lieu commun. 

Nous patlerons cnsuite des Bourguiguons et des Vi- 
sigoths. 

§ i", — Loi des Franks. 




CIovis fut reeonnu Roi de toutes les tribus des Franks 
sur la fin de son rćgne. Mais cctte fusion, obleuue par 
la forcc autant que par l’ineliualioii de ees tribus, nc 
fut pasduriible, puisque nous vovons paraitre bientot 
apres, les Franks ripuaires, les Alemands et autres, avec 

Nous devons done considćrer en elle meme la cons¬ 



titution des Franks, a laquel!e CIovis appartenait, et 
dont sortit aussi Cliarlemagrie. 


Leur loi doit elre cxarninee de pres, parče qu’etant 
celle du chef de la dyuastie, rile a du naturellement 
prćvaloir sur les autres, ou du moins entrer comme 
element principa! dans la constitution mixte qui se- 


tablit. 

11 parait cerlain qu’avant CIovis, la tribu sassemblait 
ious les ans au uiois de marš, pour dćliberer sur la paix 


et la guerre. 


i 

i 


l 
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Cette epotjue etaiL bien ćhoisie; si Ion dćcidait de se 
mettre en campagne, on avait le lempsde fairelrs đer- 
niers preparatifs, ou dc reeourir eucore aux negocia- 
tioos. 

Sous la seconde race, ccs assemblees ftirent retnises 
au mois de mai, nials alors les moyens pour faire la 
guerre etaient plus grands; c'elait plulot une revue 
ciu’uue veritable delibćralion. 

De nolrelcmps, u ue as se m bi Će pareille, indiquće pour 
le mois de mai.s’est trouvće reculće jusqu’au mois de 
juin, et les hostilites ont conioience presque aussitot. 

Čest dans les assemblees du Champ de Mars que fut 
decretee, vers l an 420 , la loi Salique, ia plus aneieone 
» des lois des barbares. De nos jours i’acte ađdilionnel 
au\ conslilulions de l’empire, lut promulge dans une 
assemblee qul portait le metne nom. Mais ce fut une 
rame eeremouic. U est presumable qu’il en uLait de 
metne sous Charlemasne. 

u 

On ne sail pas qui reguait sur les Franks en 4 20 * 
la loi ne le dil pas ; čest une preuve bi eh forlc, que ies 
Ro is nexercaieuL alors aucune partić de la ptiissanee 
legislative, et qu’i!s n’eiaient que les executeurs des rć- 
soluiions de l’assemblee. 

Gregoire de Tours nous apprend (Liv. U, chap. g.), 

> quc I on ne connaissait pas la Jignee de ces Kois; et 

> quautrefois, metne vers la fin du 4' sićcle (an 588 :, 
leurs chefs etaient cocore appeles ducsou viee-rois( 1 ). 

Des assemblees nationales qul se sont tenues sous 
I Clovis, l’liisloire ne nous a conserve que bien peu de 
\ traces. i\ous en savoos pourtunt assez pourelre certams 

> quelies ont eu iieu annuellemcnt. 


1 

l 

1 


2 


; 1) V . pour les dćtails antirieursa Clovis, le § 3 de la police, 
1 prCface de la 2* livraison. 
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(/ćtait uncasscmbiće nationalequc cellc tenue a Sois- 
sons, en 48b, pour le partage des đepouilles provcnant 
des prcmieres conqučtes de Clovis. 

* Transaclo vero arino, jussit omnem. cura armorum 
»a p paratu advcnire phulangcm, ostensuram in Carupo 
»Martio, suorum armorum uitorem ; ubi cunclos cir- 
»cuire deliberat, etc. » (Grćgoire de Tours, liv. 11 , 
cbap. 27. ) 

L’opposition du soldat au prćleverncnt tlu vaše dans 
le partage des đepouilles lors de la preiniere assemblće, 
ost une »reuve sans rćplique que le Roi n ćtait que le 
premier entre ses ćgaux. 

La vengeancc exercee par Clovis sur sa personnedans 
1 asseinblee de 487, prouve que legćnćra!, eommegrand 
juge mililairc, avait droit de vie ct de inort. 

L'acfion de ( loviš inspira une grande terreur: mais i 
elle n’elait pas iliegale; le pouvoir de juger une faute ! 
contre la discipline lui appartenait. 

Toutefois, ii faut en convenir, la conduite du prince t 
des Frauks, dans celle circonstance, ressemble beau- - 
coup a cellc du chef d’unc bande de briganđs, qui ne t 
pcut ricn souslraire dans le partage du bulin, mais qui, 
dans l’exeeution dc ses ordres, ne prend conseil que de l 


lui-meme. 

Un ehangeraent de religion ćtait ttn acte trop impor- - 
tant pour n’avoir pas besom d’ćtre sanetiosme par une 3 
dćlibćralion publique, chez un peuple ou le pouvoir j 
des Rois ćtait aussi restreint. 

Aussi voil-on, qu’en 49b. saint lteiny preeha toule d 


la nation. Clovis se rend a l’assemblde avec les siens, 
conveniens cum suis. Ce n’est pas Clovis seu! qui 
statue, omnis populus adelamavit. (Grćgoire de Tours, f 
liv, 11 , ehap. 3 i, p. 178.) Si les llois franks avaient ćlć 1 
rcvetus de ia puissance legislative, se serait-ou eiprime 6 . 




i 
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ain&i. Quand Henri VIII, Roi đ'Angleterre, rompit avec 
le pape, appela*t-il son peuple A deliberer? 

Au reste, im changement de religion est un acte si 
important qu’il passe me me les pouvoirs d’une assem*- 
blee nationale. S’il y a un grand nombre de dissidcns, 
le pacte social est rompu; c’est ce qui arriva du temps . 
de Clovis; trois mille seulement des siens se converti- 
rent. Le resie se retira aupres des Rois desautres tribus. 
\V. la preface de la a* livraison.) 

La derniere assemblće dont parle lhistoire, est de 
l’an 607, Clovis y fit a ses guerriers la proposition de 
porter la guerre ehcz les Visigolhs. L’enlreprise etait 
itardie. Clovis affeeta le zMe religicux d un nomeau con- 
verti. 

« Valde molestč fero, quod hi Ariani partem tenent 
» Galliarum. Eamus cum Dei adjutorio, ct superatis 
« redigamus terram in ditionem noslram. * 

L’espoir du bulin enflamma lous les coeurs, pfacuit 
omnibus hic sermo , dil Gregoire de Tours, livre u, 
ehap, 

C’est dans Vune de ccs assemblees, on ne sait la- 
quelle, parče que Gregoire de Tours n’en parite pas, 
que la loi sa Iiq ne fut Irađuite du langagc barbare, dans 
lequel elle etait cerite (1), et qu’elie Kut revisee pour 


(1) Montesquieu, livre 28, ehap. i cf , s’člfeve conlre Leibniu, 
qui pense que eette loi ful 1‘aite avant le rčgne de Clovis: « elle 
■ ne put Fčlre, đit-il, avant que les Franks fussent sortis de la 
» (.ernaanie; ils n’entemlaienl pas pour lors le lalin. # Si celte 
derniere raison est boeme, elle vient a rappui de upire assertion. 
Le prologuc atteslc que la loi existait du temps que les Fi^mks 
ćtaient eucore paycns, dum adhuc tenerelur Bar bar ie; elle a 
đone ćlć ćerite dans la langue du pays; tudesque ou antre, les 
ranksavaient un langage; ce qui l*indique c’esl cctte foule de 
5 . b 
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etre appropriće au changement de religion, et purgec 
de toulcs los superstitioos payennes. 

I.c fait dc la revision est atteste par le preambule de 
la loi salique ellc-inemc, nuper ad catkoUcam fidem 
conversa [Voy, pag. ♦ tom. i er ); la necessitć en est 
* d’ailleurs evidente. 

On peut dire de eette revision ce qu’on a dit de celle 
des Franks ripiiaires : « Quidq nid Rex propter vetus- 
• tissimam pagonorum consue tuđin em emcndare 
»non potuitj post hmc rex Chiidebertus inchoavil 
%Corrigere. » 

II ost bien facheux qUon ne nous ait conscrve que la 
rćdaction faite sous Oagobert cn 63 o; celle de CIovis 
nous eut rćvele sans doute bien des details preeieux 
pour eette ćpoque eloignee. 

Mais nous somnies obliges de la prendre telle qu’elle 
est. II est facile pourtaut de čonjectUrer quels sont les 
ehangemens principaux ameues par le changement de 
religion. 

En auaiysant la loi salique, nous devotis neg iger 
tout ce qui n appartient pas a l’etat clcs personnes, aux 
fonetions des magistrats, et a lordre de succession. 

Nous ferons seulement ici la remarque que eette loi t 
destinec a une nation toute guerri&re, contieut plus de 
dispositions sur la culture des terres qu’aucune loi 
postericure de la monarehie. Ćela prouve que les Franks 
ne faisarent pas toujours la guerre; qu ils etaicnt depuis 
long-temps colonises dans les Gaules* et atlaches au 


niots barbares qu T OM fut oblige de conserver, ehremehruda . sag- 
baron ) (jrafioii> JVerhgetd, adframirc; tous ces mots nVlaient 
pas romains. On l’a done Lraduite en latin, a l’epoque de la 
conversion ; les evčques durent soffrir pour ce travait. G'est 
aussi l’opinion de M. Guizot. 
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sol; que ce sol etait cultivć (i) : ii 1 etait sans đoute 
par des esclaves, suivant l’usage de ce sićcle. 

Mais on ne trouve dans ce cođeantique aucune trače 
de feodalite, aucune preeminence de la lerre ou de 

l’homiiie. 

Point de cens, point de redevances; les lerres des 
Franks etaient libres comrne leurs personnes. 

Ćora me ii n’y avait pas de cour a etttretenir, que tous 
les Franks ćtaient solduls, que la justice s’expediaitsorn- 
mairetueut et brićvement, ii n’y avait pas besoin de le- 
ver des impuls ; quelques atneudes, resorvecs au Uoi ou 
aux juges, suflisaient. 

La part dans le butiu etait sans doute proporliormee 
au grade que chacun occupait dans Tarmoo, ot c’etait 
la le seul avanlage des tungmans (ou dixaiuier$), des 
centainiers, des grafions, ct du Uoi. 

La premiere loi du premier litre (de IVjournement), 
si quis ad mallutn iegibus dominicis mannitus fue - 

fit, nous apprend que la justice civile et crimineile se 
rendait dans u ne assemblee appelee malberg, ou 
mallutn (depuis placilutn ), en vertu des ordres du 
maitre . 

Mallutn signifie assemblee publique; on no dćsigne 
pas les assemblees gćneralos de la nation, autroment que 
les assemblees parLiculieros ot cantonales, Qui per tres 
mailos canvenientesj nit le preambule de notre loi, en 

pariant de l’adoptiou du pacte social des Franks, pro- 
pose par les qualre principa ux d’eritre eux. 

Nous croyons qu‘ici par maitre> ii faut entendre le 


(i) II rćsullerait du litre iv de la loi sa!tquc, que tes Franks- 
Saliens avaient ćtabli leurs quarliers entre la Lotrc, la mer et ta 
forćt Cbarbonnibre. Ce qui (lt plus tard donuer a cepays le uom 
purtlculicr de Ffancia. ( 

h * 
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monarque hii-meme; car rien n’est plus certain qu’a- 
lors ii rcnđait la justice cn personne (i), ce qui ne veut 
pas dire, que seul ii parlicipaitau jugement, mais qu'il 
Je prononcait et e faisait esćcuter. 

Ćela ne veut pas dire non plus que le lloi jugeait 

loutcs les causes, quoiquelles ne fussent pas nom- 
breuses, mais seuicment celles qui etaient importantes 
Ipar elles-memes, ou qui I u i vcnaient par appel des ra- 
chimbourgs, ou autres juges inferieurs. 

« Licet apud concilium accusarequoque, ctdiscrimen 
»capitis iutenđere. * Tacite. 

« Principes qui jura per pagos vicosque ređdunt, * 
dit un ancien historien. 

« Si quis iu malluni publicum ierit, et aliqiiis extra 
» ordinationcm Regis restare eum šaciL, aut adsalire pre- 
» sumpserit.* Art. 4 du lit. xvi de la loi salique. 

Si auis hominem absentern apud Regent accusa- 
veritj dit Pari. i" du tit. xxi. On pourrnit croire, d’a- 
prfes cet article, que le jugement etait prononce tant en 
absence que presence; mais on trouvc au titre lix, De 
Despectionibus, l’intiicaliou de formes trčs-solenuelles 
pour appeler le dćfaillant devant la justice du Roi qui 
recevait l’appel de la justice du tungman et des cen¬ 
ta! niers (Loi salique, tit. xux). 

Ccs niemes solennites sont prescrites a l’egard des 
antrustions , par le titre lxxvi. 

Le titre xi a pour objet de punir Je vol des esclaves. 
Lesclavage existait chez les Franka : on n’en doit pas 
elre etonne ; celte violation du droit nature! a eto l’er- 
reur de toute lantiquile. 


(i) Kos Rois n’oni depouillćs de ce pouvoir qu’a U vćvolu- 
tion de 17*59. 
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On pouvait vendre sa liberte ou engager ses Services a 
pcrpćtuite; ceux-la avaient un nom partieulier. lidus 
(Loi salique, tit. xiv, art. 6). 

On perdait la liberte a la guerre si l’on ćtait fait pri- 
sonnier (F. la lettrede Clovis, ćcrite en 5 i o auxeveques, 
ou ii rcnonce en leur faveur a ce droit). 

L’Eglise elle-meme, qui, đit*on, a tanl contrihue a 
l’abolilion de lesclavage, le declarait tegal, et mćine elle 
poursuivait d'anatheme ceuxqui enlevaicnt ses esclaves. 
Cette proprićte etait connne les autres declaree par elle 
imprescriptible; tant ii est vrai qu*il y a dcs prejuges 
d’epoque, contre lesquels la raison humaine ct le senti¬ 
ment inne de la justice ne peuvent rien. 

L’ingenu qui ćpousait u ne ! em ine esclave devenait 
esclave avec elle (Loi salique, art. ii, tit. xiv; art. 5 , 
tit. xxrx). On ne pouvait afTranchir un esclave qu avcc de 
grandes solennites devant le Roi (tit. xxx), 

Comme les esclaves n’avaicnt rien pour payer les 
eompositions pecuniaires, on les punissait a coups de 
fouet pour les delits lćgers, et pour vol on les soumet- 
taita linfame peine de la easlralion, ou a la peine capi- 
tale. Le moyen de conviction etait !a torture (lit. xliii). 
L esclave n’est jamais eru quand ii accuse son inaitre. 

Les esclaves remplissaient da us la maison divers of- 
fices, et la composition etait plus forle, selon que les 
Services etaient plus importans; l’un avait 1 c litre đe 
‘major, maire ou majordome; d’autres cclui iVinfestor, 
senćchal; scantio , ćehanson; mariscaicus , marechal; 
strator , 4 cuyer (tit. xi, art. 6). 

M. Bernardi cite cctte loi comme une preuve de 
l’anliqiutć de la dignite du senechal (Hist. de la legisl., 
ch. 6, p. 47 )> Les titres des grands dignitaires de la cou- 
ronoe tirent done leur origine des fonetions de Les- 
clavage. 
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La dilFćreuce dela composilion,ou VVehrgeld (i), in- 
dique ćvidcmment letat đcs personncs ; M. Guizot 
la nie, ct son argument est To ude sur ce que la composi- 


(i) Pour rinlelligcnce de cc qui va suivrc, nous en donnons 
ici le (ahleau gćnćral selim les diverses lois des barbares, d’aprfcs 
M. Guizot, p. 198. 

1“ Pour 1 c mcnrtre d’un barbare libre, dans la fćaiilć du Roi, 
(in trustedomiiiiva). tud dans sa maison par ime bande 
arm^e, chez les Franks-Saliens (litre 46* ar- 
ticle < 2i«4>iit**ii* l itiii 1,800 soli di. 
3* Leđne cbez lesBavarois.— 2, 20, 4 * — L’ćv 6 que 

chez les A1 lem a mig.—12,2,. ....... 960 

3 ° L'ćv6que cbez les Franks ripuaires. — 56 , 9.— 

Le Roniatn dans la fćautć du Roi attarjuć et 
Ine dans sa maison par une bande nrmee cbez 

les Saliens«— 44 > 4 .. 9 00 

4° Les parensdu duc{membres de la famille prin- 

cifeie), ebez les Bavarois. — 2, 20, 4. 64° 

5 ° Tont hommc in truste rcgltl , cbez les Franks- 
Saliens. — 44 » 4* — Ft cbez les Ripuaires. — 

11, 1. — Le comle 011 grafion, cbez les Ri¬ 
puaires.— 53 , 1.—Le prfttre nd libre cbez les 
Ripuaires. — 36 , 8. — Le prćtre cbez les Alle- 
mands.—12, a.—Le grafion cbez les Saliens. 

—57, 1.—Le sagibaron libre cbez les Saliens, 

— »bid. 3. — Le pietrc cbez les inčnies (uouv. 
rčdaction),— 58 , 5 . — L’homme libre altaquć 
et tuć dans sa maison par une bande armde, 
chez les m&mes.— 45 , 1 . 600 

6* Le diacre chez les Ripuaires. — 56,7. . . . 5 oo 

7* Le sous-diacre chez les Ripuaires, — iIml. 6. — 

Le diacre chez les Allemanđs. — i 4 - — Le 
mčme chez les Saliens (rćdac. nouv.),— 58 ,2. 4 00 

8° Le Roma i n couvivt* du Roi, chez les Franks- 
Saliens. — 44 3 (*• — Le jeune hommc eleve au 

Nous proiiverons ci-apvfes ijue edui-ti est sup post-. 
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tion varie a J’egard de la metne personne, dans dea 
cireonstances differentes; mais ii ne faut rien conclure 
de cette variation. 


Service du Roi, etraflraneh i tlu Roi qui aćtćfait 
comte chez les Ripuaires,— 55 ,2. —Le prfitre 
chez les Bavarois,—10, 2. — Le sagibaron qui 
a a la courdu Roi, chez lesSaliens.— 

57, 2. —Le Romaiu tuć par nne bande armće 
dans sa inaison, ibid.,— 4 ^ 3 ,(i)outeux.). . 

9 * Le clerc nć libre, chez les Ripuaires.— 56 , 5.— 
Le diacre chez les Bavarois. — 10, 3. — Le 
Frank ripuaire libre. — 7 . — L’allemanđ de 
coiulition moyenne, —68, 4* —■ Le Frank ou 
1 c barbare vivant sous la loi salique. — 44 ? *• 
— Le Frank voyageant chez les Ripuaires.— 
36, 1 . — I/homme afFranchi par te denier* 
chez les Ripuaires. — 52,2... . 

io° L’homme libre eu gćnćral,chez les Allemands. 
—68, 1,—Le meme chez les llavarois. — » 5 , 
1. — Le Bourguignon, l’AlIemanđ, le Bava- 
rois, le Grison et Le Saxon chez les Ripuaires. 
— 56 , 2 et 4.— L’homme libre, colon d’une 
eglise ebez les Allemands. —g. 

ii° L’optimas ou Grand, chez les Bourguignons, 
tue par l’homme qu’il avail attaquć. —1, 2.— 
L’intendant d’un domainc du Roi, chez les 
Bourguignons. —2. — L’esclave, bon ouvrier 
cn or, ibid.*. 

12" L’homme de condition moyenne ( medioeris 
homo) chez les Bourguignons, tuć par celui 
qu’il avait attaquć.—1, 2.—-Lc Romaiu qui 
posstde des biens propres, cliez les Franks- 
Saliens. — 44 » * 5 . — Le Romaiu voyageant 
chez les Ripuaires. — 56 , 5 . — L’homme du 
Roi ou d’une dglise, ibid., 9, 10 . —Le colon 
( Lidus ) par deux capitulaires de Charle- 
rnagne. ( 8 o 3 , 2, et 81 5 .) L’intendant du do- 


3 oo solidi. 


200 







160 


i 5 o 
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Pourquoi le meurtre du Frank est-il puni dans 
un cas, par un Wehrgeld de 600 solidl, ct dans un 
autre cas de 200 ? 

Parče que dans le premier, le meurtre cst accompagne 
de violation de domicile, premier degrć d’aggravation, 
et parče qu ii a ete fnit par unc bande armće, second 
degre d'aggravation. Dans le dernier cas, la victime a 


mainc d'un aulre que le Roi chez les liour- 
guignons. — 1, 2. — L’csclavc ouvrier en ar- 

gent,— ibid., 10.. . . 

i 3 " E>cs atfranchis en prt 5 sence de rjiglige on >ar 
une charte formelle cliez lcsAHemands.— 17. 
14" Vhorame de condition inferieure (miner per- 
SOna) chez les Bourguignons.—1, 2. . . . . 
i 5 * L’esclave barbare employe auService personnel 
du maftre ou A des messages, chez les Bour¬ 
guignons. — 10. 

iG* Le forgeron (eselave), cbez les Bourguignons, 
i biti. ... 

17 0 Le serf d'ćglise et le seri - du Roi, chez les Alle- 
mands. — S,*— Lc ltomain tributaire chez les 
FrankS'Saliens.—44» 7. 

18° Le simple affranchi chez les Bavarois.— 4 » ll * 
— Le patre qui garde 4 ° cochons chez les 
Allemanđs.—79.—Le berger de 80 moulons, 
ibid. — Le sćnechalđe Khomme qui a 12 com- 
j.agnons (vassi), dans sa maison, ibid. — 
Le marćchal qui soigne 12 chevaus, ibid. — 
Le cuisinier qui a un aide (junior ), ibid. — 
L’orfćvre, larmiiner, lc forgeron, ibid. — 
Le charron, cliez les Bourguignons. — 10.. . 
io” L’esclave, cliez les Ripuaires. —-8-—L’esclave 

devenu colon tributaire, ibid., 62, 1. 

20" Le gardeur de cochons cbez les Bourguignons. 

— to.. 

21* L’esclave chez les Bavarois.— 5 , 18. 


100 solidl. 



75 

55 




4 o 
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5 o 
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pu se đćfendre, le combat etait ćgal. Chez les Franks, 
peuple guerrier, on devait punir !a lachete jointe au 


crime. 


La prcuve que l’elevation du Wehrgelđ n’est due 
qu’a la circonstance aggravante, č est qu’elle se repro- 
duit dans la raeme proportion a legard des autres 
pcrsonnes. 

Ainsi le meurtrc simple dun Romain est, selon la 
legislation des Saliens, puni de 100 sol idi; celui d’un 
Frank, de 200; eelui đ’un antruslion, de 600. Ce 
nieurtre, avec la circonstance agg ravan te, est puni par 
la meme loi, a l’ćgard du Romain de 5 oo solidi, du 
Frank de 600, et de l’antrustion de 1800. Cette com- 

9 

position est la plus torte de toutes celles qu’on trouve 
dans la loi sa iquc ; comme elle est unique, elle serait 
suspecie , si I’induction tiree de la regle de proportion 
ne venait l’appuyer. 

Au reste, nous sommes convaincus que, sous Clovis 
clavant, le Wehrgeld n’a pas pu exceder 200 solidi, 
qui est le prix de la composition pour le mcurtre d’un 
Frank ou d’un homme libre, sauf le cas de circons¬ 
tance aggravante, 

La nation des Franks etait alors trop pauvre, pour 
des compositions plus elevćes. 

Nous croyons que tout cc qui est relatif a la compo¬ 
sition des antrustions, a etć introduit dans la Loi a 
l’epoque de sa revision sous Dagobert f et nous y 
sommes autorises, puisque ; le litre relatif aux antrus- 
tions ne se trouve pas dans le manuscrit de Wolfen- 
buttel, ni dans le manuscrit de !a bibliothćque roya!e 
qui est du temps des Merovingiens, ni meme dans la 
redaction de Charlemagnc, edition de Baluze. Ge litre 
est le 96*. On ne le trouve que dana l’edition d’Eccard 
ou d’Hćrold, et l’on sait que l’ancienne loi salique n’a- 
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vait pas So titres, commp on le voit dans cettc eđition, 
mais y 8 seulement, y compris les decrets de Ghildebert 
et de lotaire; ct lesquels ćtaient đivises cn 5 livres (i). 

A la veritć, dans toulcs ccs editions, on lit au titre, 
du meurtre des ingenus , une composition parlicu- 
li&reel plus ćlevee pour anlrustion, ou ce qui cst evi- 
đemment synonyine, pour celui qui est dans la trusta 
ou la foi du Roi; mais celte disposition a pu ct a dii 
elre interpolee, ainsi que celle qui aceordeau Romain 
convive du Roi, au diacrc, au sous-diacre, et plus 
lard aux evequcs, des compositions plus ćlevees. 

Coinment, en eii’et, lasscmblće nationale des Franks 
eut-elle sous < ’Jovis , accorde de tels privi leges aux lio- 
mains, ou aux pretres qui vivaient selon la loirotnaine? 
ccnit ćid recevoir la loi du vaincu; el on voit, au con- 
traire, dans cette meme loi une separation biću mar- 
quec entre le Romain libre, et le Frank ou barbare. 

Ces privileges n’ont done ete introduits qu’a 
coup, par i’autorite du Roi, a une ćpoque ou la nation 
n’exercait plus sa puUsance legislative; ce qui I indique 
e est que tous ces privileges sont accordes a raisoa du 
poste que I on occupe aupr&s du Roi. 

L anlrustion, ainsi que nous lapprend une formule 
de Marcuif, etait celui qui promelloit une fidelitć in- 
violablc au Roi, qui engageait loute sa fortune a ce 
Service pcrsonuel, et qui, en eehange , etait recu sous 
la prolection du Roi (V, liv. u, n°. iS). 

La preuve que la composition pour i’antrustion nc 



(i) Expticiunt iegis šalica ?, libri tu , quam Clodoveus 
Bcx Francorum stutuit, et posted and cum Francis per- 
tractavit, ut ad tituios aiiguid adderet sicut a prima usgue 
ad 78' 1 p&rduxerit. I ude veru , Childebartus, eto. ftecucil *lc 
Dom Uoutj., tom. iv, pag, 1 13 , 
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resultait pas đe la loi ancicnnc, c’esl que dans la for¬ 
mule, elle est expressement stipulee. 

Les antrustions 'ormaient un ordre ou un corps 
a part (r); ce n’ćtaient pas đes fonctionnaires, eonime 
les grafions ou autres; mais i!s ćtaient sans doute pre- 
feres dans la distribuiran des faveurs et des cominan- 
demens. 

Voda quellc a ćtela source de la noblesse sous la pre- 
miere dvnastie, noblesse de crention rovale* et non 
de race, comme l a pretendu 1 c comte de Boulain- 
‘villiers. 

Sans doute, tous les Franks, compagnons de Clovis, 
qui, au licu de jouir dans leurs terres des fruits de la 
conquete, voulurent s’attacher a la personne du mo- 
narque, ou y attachcr la personne de leurs enfans, 
composcrent le corps des fiđ&les ou des leudes; ils 
obtinrent un notn particulier. celui d’antrustions, lors- 
qu on les sovi mit a la formalite d’une reception prea- 
lablc et d’un serment particulier. 

Mais cettc faveur ne ut pas exclusive; elle futaccordee 
a ccux des Romains riclies, qui surenl se menager la 
faveur du prince; et ee sont eux que la loi salique 
designe sous le nom de Koinains, convives du lioi; 
assimilation ađoptee par M. Guizot, et que nous croyons 
exacte, parče qu’elte s’accorde a veo la progression des 
dcux tiers, en cas de meurtre par bande arrnće. En 
elFet, de račine que Fanlrustion a droit, dans ce cas, 
a u ne cornpositton triple du Frank librc, c’est-a-dire 
de 1800 sol idi, a u lieu de 600; de metne le Roma i n 
convive du lloi^ a droit a un Werhgeld de 5 oo sous 


(t) ln numero atilrustionum conipuUtur; lorimileđe Mar - 
cutf. 
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tandis quc \e Romain possessetir de terrcs nen peut 
demander qae 100 (i). 

D ou ii suit aussi que Romain possessetir ou Ro- 


(i) M. Guizot, tlans son tableau du Wchrgeki, supnose nu'il 
existe dans la loi salique un texte prćcis, d’aprćs Iequel la compo- 
sition pour le meurtre, avec la circonstance de batidearmde etde 
violation de domicile envers le Romain in trusteregiđ , est fixde 
h goo soHdi; ce qui trancherait la question proposće sur Tcxis- 
tance đ'antrustions romains; raais c’est une fausse citat ion. 

On trouve au litre 45 cette đisposition que, si le corps d’un 
liomme tue porte trois blessures ou plus, et si on trouve trois 
coupables du meurtre avec ia circonstance, ces trois liommes 
seronl tenus de subir chacun la loi lixće par les articles prded- 
dens, c’est-a-dire, 600 solidi pour un hoinme libre, ou 1800 
pour un antruslion. Trois autres, s’ils sont trouvds du meme com- 
plot paicront cbacun go solidi. Et si enfin on en trouve eneore 
trois autres qui aieut participć au complot, chacun sera tenu de 
payer 45 solidi. 

Puis la loi ajoute : <Si Romanus vel liđus in tali contubernio 
»occisus fuerit, bujus composiltonis medietas solvatur. » 

De la on a conclu quc dans la circonstance dont ii s*agit le 
meurtre d'un Romain dtait payd goo solidi; et M- Guizut a pcnsd 
que ćela ne pouvait s*appliquer qu’a un Romain antruslion, puis- 
que s’il s’agissail đ’un Romain ordinaire, d’aprds la progressioo 
triple, la composition ne devrait dtre que de 3 oo, et non dc goo. 

On peut rdponđre a Al. Guizot que dans le passage en question, 
la loi n’est pas ciaire, puisqu'elle n’inllige aux compliccs qu'une 
amende de go ou mdme de 45 sols; d’oii ii suit qu’ii n’est pas pos- 
sible de supposer que les trois premiers coupables soieut puniš do 
900 solidi. 

On rdpond en second lieu que le Romain dont ii est ici parld, 
est assimild a l’homme devciiu eselave {IUlus ), et qu’aiitsi ii ne 
peut pas s’agir d’un Romain antruslion, qualild trois fois supd- 
rieurc a celle d’un homme libre. 

On rćpond enfin qu'il n’y a pas dans la loi cequ’ily a lu . lc Ro¬ 
ma in in truste dotninivd ; la premjere ehose est de partir đ’un 
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main libre est synonyme; et que le Romain convive du 
Roi, ou le Romain antruslion sont egaux. 

Par ou Ion voit enfin, que la difference entre un 
Frank et un Gau ois, est toujours de moitie. Le con¬ 
vive du Roi n’est estime quc la moitie d uri antrustion , 
et 1c Romain proprietairc, la moitie d’un Frank. 

La Joi $alique accordait aussi une composilion par- 
ticuliere au grafion. Kile etait de 600 solidi, et ce 
qu’oc a pu faire ensuite de mieux pour les aotrus- 
tions, a ete de les assimiler aux grafions; 

Ce titre de Grafion correspondait a u com te „ ainsi que 
le prouve la loi des Ripuaires t c’est-a-dire a une di¬ 
gnite romaine; c’etait la premičre chez les Franlts. 

Le grafion qui entrait au Service personnel du 
prince, derogeait, La composilion est alors reduite a 
moilić, c’est-a-dirc a 5 oo sous; et ii est assimilć au 
sagbaron (1). Gela prouve que les grafions etaienl 
d’abord ćlus par l’asscmblee et non par les Rois, ce 
qui est conforme aux usages de la Germanie. 

ii resulle de cetle assimilation que sagbaron, ou 
sagibaron> ćlait le titre d’une dignite inferieure; les 
sagbarons siegeaient au mallum; quand ils etaient 
reunis au nombre de trois, leur jugement ne pouvait 
ćtre reforme par le grafion; ii nexistait plus de re- 
cours qu au Roi et a rassemblee nationale (art. 4 . 
tit. lvii ) * 






texlc prćcis, ou d’uue dbmonstration> lorsqu’on veut londer un 
systčme. 

La disposition invoqućc ne se trouvc pas dans le inanuscril de 
TVolfenbuttel. 

II para t quelc liilus etait assimilć au Romain tribulaire. 

(1) Siguis sagbaronem, aut gravione-m octiderit , guipuer 
regius fticrat, sol. 5 oo, culpabiUs judicttur. 
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Voila la premjere intcrpretation qui resulte d'u texle 
de l'edition d’HeroId , Suivie par Eccard. 

Mais s’il faut lire comme dans le testede Baluze (re- 
daction de Charletnagne ). 

« Si quis sagbaronein qui puer regius fuerat, oeci- 
» derit, xmi den. qui faciunt solid. ccc t culp. juđi- 
» cetur; si quis sagbaronein qui ingenuus estet sesagba- 
• ronem posuit, occiđerit, xiiiim den. qui faciunt solid. 
» ne. culp. judicetur. » 


11 en resultera quc le sagbaroh Ubre, et en fonctions 
etait l egal du grafiou ; que l’uii etait exclusivement 
magistrat, et l’autre administrateur et chef militaire. 

m 

M. Guizot q’a pas cherche a expiiquer cette difficulte; 
Savigng, dont iopinion ost embrassee par Meyer, pensc 
que ces sagbarons etaient des conites nommes par le 
lloi, lorsque ces chargcs etaient encore remplies par 
le vceu du peuple, et aue le changement dans la cons- 
titulion qui se fit a l’ćpoque ou les Rois s’attribuerent 
esclusivement le droit de nommer a tous les emptoisr, 
a fait disparaitre cette charge. 

Mais le texte de la loi, et $e sagbaronem posuit ? 
seinble resister a cette intcrpretation, d’ailleurs inge- 
nieuse. Cependant on peut encore la defendre, car 
ii y avait des sagbarons pamti les ofiiciers domestiques 
du Roi, puer regius. 

Sous Clovis , toutes les magistratures etaient a la no- 
mination du peuple. L’exercice permanent des fonc¬ 
tions judiciaires devail elre penible cl dangereuse chez 
les Frapks, nation turbulente, ayant toujours les armes 
a la uiain. On leur devait des garanties particuličres. 

Gonimo le Roi etait le chef de a justice, ii est na- 
turel dc penser que ces magistrata aient ete lires de 
sa maison ; mais lant qu’ils etaient sous la vassalite 
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du Roi, ils ne jotiissaient pas de la plćnitude de leurs 
droits. 

Du rcste, rien n’indique que la dignite de sngbaron 
ait peri avant celie de grafion , puisqu’on les trouve 
toutes deux dans la redaction de Charlemagne. Les his- 
toriens eri ont pcu parić, parče qu’ils se servaienl dcs 
denomination$ romaiues. 

II ne parali pas, quoiqu’on ait cerit a ee sujet, que 
le grafion reumi la ju sliče; ii etait plutot l’exćcuteur 
► des jugemens; c’est ainsi qu il cn est parić au lit. \LVir, 
j ari. 2, el tit, un. II etait eharge dc la convocalion des 
i ratehimbourgs, (litre in, art. 2.) Dans ce cas la requisi- 
I tion de juger š’adrcssait non a lui, tnail aux ratehim- 
I bourgs qui seuls elaient passibles du dćni de jusliee. II 
1 recevail le fredum , c’est-a dire les amendes attribućes 
3 au Roi (lit. lv). Aussi la loi des Ripuaires l’appelle 
j juge fiscal. 

La loi salique parle enćore de ratehimbourgs , de 
i centainiers, et de tungrnan ; comme aucune cotnpo- 
b sition pa rt i cu bere n’ćtait affectće a leur dignite, čest 
r ime preuve que ces magistratures ćtaient peu 
j et que la na l i on etait a vare de privileges. 

Le tungnian ( tunginus) paralt etre un dixainier 
>ou le chef de dix familles; par consequent eelle dignite 
aest celie qui se rapproche le plus de celie des majres 
de nos comniunes rurales. Si elle ćtait plus con- 
ccntree, čest que l’oiganisation des Franks, etait 
principalement mililaire * ils reunissaient les fonetibos 
>civiles. 

u en ćtait de rheme dcs centainiers ; et c'est peut-ćtre 
nacause de leurs habitudes purement mililaires, čni’ils 
fćtaient assistes de ratehimbourgs , et que, pour juger 
tfles questions difficiles, on avait institue la cour dcs 
asagbarons. 



i; 
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Tetungmanet ileeentainiertenaientlcmallum ou Tak¬ 
senih ee publique; car tout se faisait collectivemont; et 
Tassemblee generale n’avait pas un autre nom. 

On y traitait de toutes les afFaires de justice, et 
d’admiuistraiion , des mariages , divorces, etc. ; mais 
ii n’appartenait qu’a Tassemblee supreme de đeliberer 
sur la paix et sur la guerre, et de faire des lois gćne- 
rales, coinmc aussi de prononcer sur les accusations 
de trahisou et autres grands crimes contre la suretć 
de Tetat, et de prononcer sur les affranchissements. 

Nos ancetres etaient avaresdu sang humain; ii etait 
prćcieux chez une nation de guerriers qui avait tou- 
jours les arnies a la main; pour tous les crimes 
nićnae capitaus, on admettait une composition, On ne 
mcttait a mort que les esclaves. 

Mais Ie Frank qui ne pouvait payer le prix de la com¬ 
position, qui, par consequent, ne pouvait plus s’en- 
trctenir comme guerrier, etait mis a mort, a moins 
que ses parens ne vinssent a son secours ( Voy, le tit. 
lxi, art. 5 de Ckrenechruda). 

Le supplice usite etait !a corde (tit. lxix); mais quand 
ii s’agissait de prononcer sur la vie dun i’rank, pour 
une accusalion extraordinaire, c etait Tassemblee de la 
nation qui prononcait. A la verite le tit. xxi, ne parle 
que du Roi; mais ii ne dit pas que le lloi seul ost juge. 
u Si quis apud regem accusaverit; u et nous aurons 
occasion de remarquer en parlant du supplice de Bru- 
nehault et d’autres, que Tassemblee nationale en deli- 
berait. 

« Si vero tale crimen ei imputaverit, unde mori de- - 
buisset» dit ia meme loi. 

Fone on ne se rachetait pastou jours d'une accusalion 
par une composition. II parait qu on distinguait đčs-lors 
les crimes prives des crimes publics. 
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Dans le tableau que nous donnerons des assemblees 
tcnucs sous les premicrs successeurs de Clovis, nous 
ferons voir qu’elles etaient absolumcnt indćpendantes, 
et quc plus d’uue tois clles rejeterent les propositions 
tle la couronne. 

Aussi les Rois merovingiens, ayant acquis un grand 
pouvoir et de granđes possessions, cessferent-iis bientćt 
dc reunir ces assemblees; mais ces details appartien- 
nent a notre seeonde periode. Contentons-nous pour le 
moment d’indiquer les attributions des divcrses assetn- 
bi ecs locales (i) el cantonnales, d’apres le texte de Ja loi 
salique. Celles-Ia netaient pas redoutables, et elles 
eontinuerent de subsister jusijues fort avant sous la se- 
conde race. • ^ 

Le titre i er prouve que les citations, devant la jus- 
tice souveraine de i’asscmblee generale, se faisaient 
par les ordres du prince { iegibus doininicis ); de 
metne cetaienl le tungman et le centainier qui convo- 
quaient le inaUum. , dont ils avaient la presidenee 
(tit. xlvii, art. i" et Vit. xux), 

Ils y siegeaient avec leurs bouclicrs, armes dćfcnsives, 
ec qui prouve , d’abord l’existcnce de moeursguerričres, 
etensuite la necessile, ou quelquelbis le tuge etait de 
resister aux attaques du justiciable mecontent. 

Tout porte a croire que lesassistans siegeaient aussi 
en armes. 

Ces assemblees particulieres se reunissaient fr£quem- 
nicnt, conime on le voit par le tit. xlviu , oii ii s’agit 
d’un Frank qui veut quitter son canton ct se faire ins- 
crire dans un autre. 

Gelu ne pouvait se faire saus l’assentiment de 1 assem- 



(i) La loi saiiquc, lit. i*', art. 5 , ct tit. 
Pagi. ■ . r 4 w ! 

5 . 
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biće localc; on leconcoit bicn. Au moment ou l’on au- 

* ’ 

rait voulu se mettre en catnpagne, les centaincs ct 
dixaines eussent ete desorganisees, et on n’aurait pas 
pu remplir les cadres. 

11 etait si imporlant <Ie maintenir cetle rćgle, que la 
loi fa isalt tntervenir le grafion, pour expulser cei u i qui 
n’avait pas rempli les formalitćs, et qni pour cette viola- 
tion etait puni (l une forte amende. 

Les lungmans on eentainiers ne pouvaient rien faire 
sans l’assistance de trois hommes (tit. đeja eitć); de 
merae le grafion etait oblige de se faire assister de sept 
ratohimbourgs (tit. ltii). 

On recourait directement de l’assemblće locale đu 
tungman ou du centainier au Roi (tit. xltx), et ćela 
s’appelait recourir au tnallum iegitirne. 

II pa rait qu’on pouvait s'adresser indistinctement 
a l’assemblee du tungman, ou a ccllc du centainier, 
et meme au grafion duquel le bourg relevait; Iequel 
grafion etaitalors tenu de convoquer ses ratehimbourgs 
(tit. lih ). 

Ces ratehimbourgs paraissent avoir rempli des fonc- 
tions analogues ;i cetles de nos jures; mais comme les 
peines etaient civiles, ils etaient juges civils du fait, 
comme les sagbarons l'ćtaient peut-etre du droit. Ils 
etaient chargćs d’evaluer les indemnitćs (tit. lih, 
art. 5 ). 

Ils participaient reellement au jugement (tit. lix); ils 
avaient le droit d’ordonner la terrible epreuvepar l’eau 
bouillante [ibid). L’appel de leurs dćeisions ne pouvait 
etre porte qu’au Roi {ibid}. On pouvait attaqucr leur 
jugement comme n elant pas conforme a la loi salique, 
cest-a-dire par voie de cassation; et alors iis etaient 
condamnes cbacun a une amende de quinze solidi; Ja 
partie qui succombait dans ce pourvoi, etait a son tour 












/ r* J \ 

( 3j ) 

condamnće a une pareille amcnde envers chacun d’eux 
(lit, lx). 

Le cleni de juslice. de la part des ratchimbourgs, est 
puni apres trois sommations; nouvelle preuve que le 
pouvoir judiciaire rćsidait cn leur personne, et qu’ils 
netaient pas sculcment des experts ou des prud- 
hommes (Hrid,), 

On a dit, je nc sais pourrjuoi, que la conr de jus- 
tiee, cht’z les Franks, devait etre composee de đouze 
personnes, et qu’aux sept ratchimbourgs, on ajoulait 
‘des hommes du pays , probes et ages, qu’on appelait 
(toni homines. Cette opinion fond će sur des toss elran- 
gires a eelle que no us examinoos, ne peut recevoir ici 
d’application. Les ratchimbourgs sout evidemment les 
juges du poys; ii n’est question nulle part, dans cette loi, 
d’ad jonetions. Le tribunal etaitdonc completau nombre 
đe sept. 

De ce que la peine du dćni de justice n’est appliquee 
qu aux ratchimbourgs , et de ce qu ii y a uue peine 
parliculiere infligee au grafion (lit. im, art. 4)> pour 
n’avoir pas fait la convocation; ii en rćsulte quc le 
grafion navait pas voix deliheralive. ii presidait a la 
seance; ćela est constant., puisque c’est a lui que les 
parties s’adressent; mais rien ne protive que sa voix fut 
. comptee; autreilient, ii aurait pu y avoir partage. 

Voila pourquoi nous avons eu raison de dire que les ra- 
\ tehimbourgs, sont des jures, presides par |un magistrat 

On concoit qu’il devait y avoir peti de qnestions 
i de droit chez les Franks, de questionS vraiment ćpi- 
[ ncuses, et qu’ainsi la cour des sagbaroitS, ne devait pas 
i etrc bien occupee. C’est peut-etre pour ćela qu’ii n’en 
» est queslion qu’une fois dans la loi saiique. 

Nous avons parle de toules les magistratures saliques. 
I La dignite de duc n’y ćtait pas counue; cćtait le Roi 

c* 
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qui cn faisait les fonctions, co gui cst prouve par Je 
passage ou Gregoire de Tours, dit que les Uois por- 
taient autrefois le titre (Je dues. Le prince des Ravarois, 
a lY‘[)oque dont nous nous occupons ne prenait pas ud 
autrc titre. 

Les ducs ne furent crees qu’a lepoque ou les Rois 
merovingiens cesserent de commanderleurs armćes en 
personnes. 

On s’est etonne qu’il n’y eut pas de composition par» 
ticulUVc pour le racurtre du Roi, ou des princes de sa 
fainillc; et on en a conclu mal a propos que le regi- 
cide n etait pas puni comine chez les Bavarois. 

Sans don te ce cas etait repu te possible; mais la loi 
$alique se tait, parče qu’il etait reserve a la souverai- 
ncte nationale de prononccr, et qu’ain$i ii eut ele inu- 
lile de le prćvoir et de le punir. 

Si cc crime a ele prevu đans les Jois d’autres peuples 
barbares, čest qu’ils n’avaient pas aiusi de pouvoir 
permanent, ou qu’ils l’avaient perdu. 

De (a Noblesse. 

La loi salique parle en plusieurs endroits (i), de 
leudes et de fidčles; ce mot signilie Frank, et ricn de 
plus; plus tard ce nom fut donuć aux aulruslions. 
{V. la formule de Marculf, liv. II, n° j8 ). 

Le litre de bar on , qui , dcpuis , a fait trembler 
nos ancetrcs, ne siguifie pas aulre chose dans la loi sa- 
lique, qu un homme iibre (ari. i et du titre xxxiv); car 
ii est oppose a une fennne ingenue (art. 2 1 ibid.). 

Le litre d’optimntes ou proccres, ne se trouve pas 
dans lc texte dc la loi (2); ce n’elait pas un titre de di- 

(1) Tit. xj\, art. 5 et 9; lit. iuv, art. i t 4, 6 ; tit. l, article 
unique, tdilion d’Eccarđ. 

(2) Ou a avancćJe contraiic dans la Thčmis, toni. u, p. 3 19, 


r 






















( 3 ? ) 

gnile, mais une quaIi(ication doiinee aux vieillards, 
senior es , ou aux principnux ofltciers. Quand les llois 
successeurs de Clovis, enfles de leurs nouvciles prero- 
gatives, et đe !’accroisserticnt de leur pouvoir, ne vou- 
lurent plus delibercr avec la foule des guemers, ils 
n’appelčrenl au Champ de Mars que leurs optimates, 
c’est-n-dire qu ils formćrent un eonseil prive. Les IVols 
de Bourgogne n’en avaient pas d’autre ( V. l’art. i er . 
du decret de Childebert, de 53 a, et le preambule de 
la loi Gombelte). 

Ouand ils voulurent se montrer un peu plus popu- 
laires , ils assemblerent les ieudes; mais des lors s eta- 
biit une đifference cntre les assemblees plenieres, adu - 
natis omnibus, et les assemblees de Ieudes, umi vuni 
leudis nostris , qui, alors, netaient qu’une assemblec 
de notables (art. 4 et 2 du decret de 55 a). 

La raisoa de cetle dislinction est seusible; a cha(,ue 
partage de la monarchic, la nation des Franks se frac- 
lionnait ; ils choisissaient dans la famille royale le chef 
qui leur plaisait. Le titre de ieudes ou fiddtes etait 
doime par les Rois a eeux qui les suivaient. C etait une 
sorte denroiement; ou s’obligeait dans les traites a ne 
pas se debauchcr cetle inilice (Traite d Audekuv, en 
588 ; Grćgoirc de Tours, ix, ch. 20). 

Čest pour reuforcer celien, que plus lard on lac- 
compagna de la forma lile du serment, et qu’on i n štitu a 
’es benefices. 

Tous les Franks ćtaienl egaux, c est cc qui resulte de 
l ensemble de a loi salique; et cetle dgalite, est d’au,- 


523 , ; 03 , 4 ° 4 * 4 ° 5 * M. de P,.., auteur de l’arlicle, ne cite pas 
le titre et l’articte oii ii Ta hi. Cette errear l’a conduit ft de 
fansses consequences; du resle, nous sommes de son avis sur 
bien des points. 
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tant plus remarquable, quememe ceux qui exercaient 
des magistratures, commc les tungmans, les cenlainiers, 
les ralchinibourgs, n’avaioht pas droit a un Wehr- 
geld plus ćleve. 

II u v avait da us rexercice du droit de chasse , auctm 

i * T 


privileg« pait irulier, pas imune de reserve pour les 
plaisirs du Roi (f 'oy. le lit. xxxvi de venationibus ). 
La vengeance exercet: plus tard (en 5 qo) par Goutran 
sur Chundo, l’un de ses olliciers, pour avoir tue une 
bete fauve dans la foret rovale des Vusgcs, n’est justifiee 
par aucune disposiliou de la toi salique. 11 resulle du 
lait que le Koi avait le droit exctusif de chasse dans 
celte foret, mais parče qu ii en etait proprietaire, et 
no u en vertu de sa prerogative; selon le droit naturel, 
le d roit de chasse est l’accessoire de la propriete; mais 
l’usurpation de ce droit n’entrainait pas la peine ca- 
pilale. be comhat judiciaire fut ordonnć, parče que 
Chundo nia le lait; ii perit ensuite miserablCment, 
parče qu’il n’avait pas voulu subir la loi qu’ii s’etait 
faite a iui-meme, et parče que sa iachete revolta tous 
les spectateurs; du reste Gon Iran se' repentit d’avoir 
donne autant cl ’importancc a cctle affaire, et d’avoir 
perdu un de ses liđeles, pour une cause de si peu 
d importance ( pro parvuim fiocom ca iis d ). (Gregoirie de 
Tours, liv. x, page 56 ()). IVapres la loi salicjue, la plus 
forte peine qu’il eut encaurue, elail une amenđe de 
quinzc solidi. 

Ceux qui oni voulu trouver dans la loi salique ie prin- 
cipe de la noblcsse territoriale, se sont appuves d’une 
pari, i° sur l’existence d’un corps đ’antruslions; nous 
avons deja dit, que ce corps na ele forme que sous 
Dagobert; 2 0 sur lcxistieDce tle la terre snlique, qu’iis 
assimilent ii un tief; nous prouverons tout a l’heure 
quau contraire la terre saliquo,esl une terre fra nciie, 
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possedćc patrimonialement; 5° enfin sur l’analogie tiree 
de Ia loi des Bourguignons, ou l’on voit les nobles llo- 
niains assimiles aux optimntes Bourguignons. 

Mais de ce que chez les Bourguignons, dont lorga- 
niša ti on politique etait plus avancee, et deja en dre t- 
dence, ii y avait une classe aristocralique, separee du 
reste de Ja natura , ii n’en (aut pas eonclure quc le 
me ine privilćge existat chez les Franks, nation sortie 
des forets de I a German ie , avec to us les elemens d une 
liberte Dative. 


De ce que Ia loi des Fvisons parle de nobles et de 
non nobles, ii ny a rien a en eonclure relativement aux 
Franks, chez lesquels ii n’existe pas une dtsposition 
semblable. Gette loi, ct cellc des Sasons ou la distinc- 
tion est ecrile textueilement, le passage lire de Ni- 
thard, historien, petit-fr!s de Charlemagne, et le capi- 
lulaire de apparliennent d’ailleurs a une epoque 

hien eloignee de cellc dont nous faisons le tableau po~ 
litique. 

Qu’eut ete diez eux une noblesse sans privileges ni 
maj orals?*un fantome. Chez nous du moiris, da us notre 
vieille F rance, la noblesse existe de nom, elle vit de 
souvenirs, et peut-etre de 1'espe rance <ie recouvrcr ses 
anciennes prerogalives. Chez les Franks, elle n’aurait 
pas eu de precćdents. 

** 

Boulainvill iers, qui n‘*a pu trouver de texte pour ap- 
puyer sa noblesse de race, a ete oblige de considerer 
ćorama noble, toule la nation comjueranie; mais tout 
Francais peut pretendre a cette noblesse la; car per- 
sonnc uc peut aflirmcr qu ii descend plutot d uo af- 
franehi, ou d’un Homain tributaire, que đ’un Frank. 

Les fa m ii les senaloriales dont parleGrćgoire deTours, 
sont des signes de notabilite, et non de noblesse. II n’y 
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avait pas đc noblos chez les Ripuaires, nation qui s’est 
forrnće d’uue fraction des Frauks, vingt atis aprčs la 
mort de Clovis. 

L’abbe Dubos a done eu raison de soiitenir qu’il n’v 
avait pas de corps de noblesse chez les Frauks. 

ii lonlesffiueu, en combattant l’abbć Dubos, avec nne 
amertume et uneinjustice marqueos, tire son premier 
argument, purement d’analogic, de la composition ac- 
cordće au Homain convive du Roi; mais nous avons 
fait voir que cetle qualitć est correlative a celle d’an- 
truslion,et que cclle-ci estune institution poslerieure a 
la conquete. 

Lc second argument est tire des textes relatifs aux 
aniruslions; nous avons dćja prouve que ces textes 
oni ele interpoles. 

Le Iroisieme argument est tire de l’arlicle 8 du decret 
de Childebert, ou ii est dit que le Frankaccuse de vol 
sera amene devant leUoi,et que l’iudividu de condition 
ioferieure, debilior persona , sera pendu sur Je lieu 


du delit. 

Debilior persona , signibe non seulement. l'esclave , 
mais rindividu qui a vendu sa liberle, iidus ; celui qui 
a ete aliranchi, lc Romain tributaire, le Romain posses- 
seur, en un mot, lout ce qui n est pas Frank de nation. 
Inipossible d en conelure, commele fait Mdntesqtiieu, 
qu ii y avait une noblesse; ou ii faudrait en revenir a 
l’opiuion de Boulainvilliers quc tous les Frauks etaient 


nobles. 

Le quatri&ine argument de Montesquieu, est tire d’un 
passage de Thegan. auteur d’une vie de Louis-lc-1 lebon- 
naire, ou ii est dit, en parlant de Hebon, que le Roi 
l’avait fait iibre et non noble , noblesse a laquelle on 
ne pouvait pretenđre quand ou avait veću dans la 


servitude. 
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Mais les exemples tires dc la pratique du onzičmc sit— 
cle, ne peuvent elre iuvoques a i’egarđ de l’etat politi- 
que du commencement du sixi6mc; s’il y a eu une 
noblesse sous Louis-le-Debonnairc, que peut-ou con- 
clure relativement a l T epoque de Cloviš? 

Le đcrnier argument de Montesquieu estune reponse 
a lobjection, que,y eut-il un corps d’antrustions, ćela 
ne prouverait pas i’existence d’une noblesse heređitaire, 
parče que les benefices ne furent d’abord conferes qua 
vie; ct que saus hć red i te ii n’y a pas de noblesse veri- 
table, ii n’y a que des honneurs. 

Montesquieu nc peut y rćpondre aut remen t, qu*cn 
arguiucntant des passages precedens, et en disant que 
les antrustions ont precede les fiefs, et que les fiels n'ont 
pas precede les antrustions; mais on n a point protive 
l’esistence d’autrustions avant Dagobert, et comrne ies 
benefices ne sont venus qu’aprčs, ii en resulte qu’il n y 
a eu de veritable noblesse que sous la seeonde race, 
quoique beaucoup de distinetions aieut ete accordćes 
sous Cliarlemagne, et memc sous Cliarles Martel. 

MabUj suppose liv. i* 1 , ehap. oj que les leudes , 
fiđeles ou antrustions exislaient cbezlesGermains; qu’on 
ota i t admis a ce vasselage envers le prince apr&s quel- 
que aclion d’ćelat; que par la on etait tirć de la classe 
cornmune; qu ainsi ii y avait une noblesse personnelle; 
que les leudes occupaient dans les asscmblecs gene- 
ralesune place distinguee; qu’ils possedaient Icscharges 
publiques, qu’ils fonnaient le couseil loujours subsis- 
!ant de la naLion, ou la cour du Iloi, et que seuls iis 
joinssaicnt du privilegeđe n’etre jugesque par le prince. 

S’il en cut ete ainsi, le gouvernement dcsFranks eut 
ete fortement arislocratiqne; et Mab!y lui-meme aurait 
renversć son systćme. 

Que le principe organique de l antrustionage vienno 
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de cette ancienne liaison, qui sclon Tacite, se forma i t 

entre les jeunes guerriers et !eur chef, on le concoit ; 
* ) * ^ 
niais qu i! ait etć developpe et reduit en syst&me avant 

I tegobe rt, aucun tesle ne le prouve, el Mably ne peut 

ciler que la formule de Marcuif , qui est de ia fin de 

la premi&re race. 

Quant aux benefices, Mabiy convient qu’ils sont de 
crenlion plus recente (i), ct tr£s poslerieure a la con- 
queto. Le droit de jaslice qui y fut altache, est une 
prerogative recente sur laquelle nous aurons occasion 
de revenir, et dout on a lortde fi\cr 1 epotjueau regnede 
Childebert l rr ou đeGontran; car elle forme le dernier 
degrć d’usurpalion de la noblesse fćodale, et c’est pour 
la detruire que Sainl-Louis etablit la masi me : toute 
justicc emane du l\oi. 

Monte$quieu volt le commencement de la justice 
des seigneurs, dans la levee du [redum , qu’il regarde 
comnie une espece d’epićes. M a is nous Perona voir que 
le frcdvtn ne se levait pas par le juge, ni a son profit, 
qu il etait reserve au prince ou aux depenses generales. 
Comme Montesquieu ne rapporte aucun texte a L’appui 
tlc son opinion sur ]a hulite autiquite des juslices palri- 
moniales, on n’a pas besoin de la refuter plus iong- 
temps. La cbarte la plus ancienne qu’on ait pu allegUer 


(i i Ort ne trouve rien a cei ćgard avant les formules de 
Marcuif, et les annales de Metz, ad ann. 7 4 7 . On voii luen, 
đans uii passage de Gr^goire de Tours, liv. ix, eh. 58, que 
deux perscnnagćs furent, par suite de jugeinens, depouilles 
des ehoses qu f ils avaienl meritees du ftsc, a rebus fjuas a (iseo 
meruerant; mais unc eoncession de terres pmuvc-l-elle I’exis- 
tence dhiri bćnČfice? GVtait ćvidemment ime <30» lista tion par 
suite de jugenient. Ce fait d’ailleurs appartient a l'anaće 589 . 
ćpoque voisiue de Dagobert. 
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a cet ćgarđ, est dc G 5 o. II sera temps de rexamineren 
son lieu. 

Meyer (Inst. judic., ch. 7) est aussi partisan dc 
l idee qu’i! a existe un corps dc noblesse chez lesFranks; 
ii convient que tcl n’cst pas Ic sens da mol baro; le seul 
argument qu’il propose, c'est que dans la loi saliq«e, 
on oppose les lonsorati aux cviniti , expression qui, 
vantlui, ne s’applique pas :i tous les Franks. 

Mais alors, pourquoi f au litre xxvjii de cette Joi, 
parle-l-on des fillefi qu’on tonsurait sans la permission 
de lenrs parens ( V* Fart, 3) ? 

Ouand la loi 2 au me me litre statue u ne peinc de 
soixante-đeux soliđi, conlre cei ni qui coupe la chevelure 
d’un enfant sans la volonle de ses parens, c esi upe dis- 
position generale qui s’applique a tout le monde. 

La tonsure etait chez les Franks, le signc de la degra- 
dation civkjue; appliquee aux princes, elle etait une de- 
gradation po!itique (1). 

Le privilege de la longue chevelure appartenait done 
a tous; et, si les rois Franks ont ele appeles les princes 
chevelus, c'est parče que c’elait le signe caracteristique 
de leur nation. Mais rien ne pronve que chez les 
Franks une classc partibuličre cut seulc droit de porter 
cette longue chevelure. 

Gregoire de Tours, ii est vrai, ( Liv. 2, ehap. 9) dit 
que les Franks choisissaient leurs rois chevelus, dans !a 
premi&re et pourainsi direla plus noh!e famille. Reges 
crinilos super se de prima 4 et, ut itd dicam> nobi~ 
Hori suoruin famiiid. 

L’expression nobiiiori , ne veut ilire que notable, 


(1) 11 serait super fin dc rapporter iei les exemples de ces dć- 
gradations, tant Us sont nombreus dans l’histoire. 
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illustrc, ou si I’on veut qu’elie soit un signe de distine- 
tion, elle est tirćc de ia praLique romaine; c’est cequ’in- 
ditjue V'ut ita dicnrn, qui protive qu’il s’agit la d’une 
assimilation. Les ecclesiasliqucs otaient tousGaulois, 
ct Gregoire de Tours parić toujours comine un Romain 
et non comrne un Frank. 


M. Guizot a tres bien saisi la Cjuestion, et Ta rćsolue 
avec beaucoup d’esprit et de sagacite. 

* Les barbares libres se divis&rent; les uns par la 
»possession des benefices, des olficcs publies, ou des 
»eharges de cour, pass6rcnt dans la classe des leudes, 
*et la noblessc de leur race prit sa source dans la per- 
»petu i te de ces avanlages; la p u pa rt de ceux qui ne 
.pu rent les obtcnir ou les eonserver, virent ldentot 
»cn depit de leur originc, leur liberle compromise, et 
» leurs dcscendans tomberent dans la condition decolons 
» ou de seri's, ensorte que si l’on veut absolument appli- 
»quer l idee de la noblessc qui est l’ocuvrc du temps, 
» a unc ćj)oque ou le temps n avait eneore rien reconnu 
»ni garanti, ii faut dire que les hommes libres (les 
»coiKiuerans) etaient une noblessc en dissolution, en 

# deeadeucCji et les leudes une noblesse en progres, 

»Tout ce quon peut affirmer, d’une part, c’est 
»que e’est dans la classe des leudes, plulot que dans 
»celle des Franks, que la noblesse moderne a pris 
»naissance. Dautre part, ii n’exista du einquičme au 
»dixičme sieele, aucune noblesse veritablc, puisquc 
»la loi des Franks ne leur garanlissait point Ia per- 
»petuite des preeininences reelles sur f 5 squelles la no- 
»blesse se fonde, et que les leudes ne les possedatcnt 
» eneore ni depuis un temps assez long, ni d’une inaniere 

• assez slable, pour que leur superioritć de lait lut de- 
»venue un droit heređitaire, avouć des peuples, et re- 

* connu par les lois.» 
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L’opinion relative a rexistence d une noblesse chez 
les Franks, a celte epoque reculće, est done insoute- 
nable. 

Titres des Rois Franks. 

L'absence dcđispositionssur le crime de l&se-majestč, 
quoiqu elle s’expliquc parče que cette matiere etait de 
la conuaissance exclusive de l’assemblee nationale, n’en 
est pas moins une preuvc du peu dc pouvoir des Rois. 

On a remartjue que les titres dont la rova u te est ac- 
, compagnee, sont presque toujours caracteristiques de 
la presenće et de J’ćtendue de leurs prerogatives. Dans 
les titres iinperiaus des souverains de l’Oricnt, on re- 
connait lout d’un coup un nutocrate, ou ud despote (i). 

La royaute chez les Franks etait bicn mođestc; Rese 
Francorum est le titrc des ftois. ils etaient les cliefs de 
ja nation, et noti les maitres du pays. ou du territoire. 

Homme illustre, vir inluster , est la seu e qualifica- 
tion honorinque ajoutee a leur litre, qu’ils prennent 
eux-memes dans leurs diplomes ( 2 ). Les maires du 
palais, quand ils eurent obtenu radminislration gene¬ 
rale des affaires, prirent la meme qualification, maisen 
sens inverse, iiluslris vir (5). Ćela prouve quelle irti- 
por tance ii faut attacber aux formu les. 

Les souverains etrangers en ecrivant aux Rois des 
Franks, ne leur donnent pas d’autre litre, quc ćelu i de 
votre escceUence, votre gloire , votre čminence (/■). Le 


fi) On connait l’empliase des titres de Justinier. 

(2) Acte authentique de t’an 5o8, V. pbur plus de đćtails: 
I’rolćgomfenes de la premičre livraison, n° 96. 

(j) Lettrc de Charlcs-Martel, de l an 7/4°) Reeueil des Hist., 
tom. iv, p. 94. ■ . 

( 4 ) Letlres du grand Tli^odovic a Clovis, an 496 et 498. 
( Kee. dc 1). Bouguet , tom iv, p. a et 40 Lettie de saint lteniy, 
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litre de maje sto est moderne : Louis IX est appele 
dans les lois, Monsieur Saint-Loi/s. 

I„a formule par la grace de Đieu , ne lut pas en 
usagc a vani le rčgne de Pepin, et a cetle epoque, elle 
signifia par la grace du Samt-Siege. Les Mčrovingiens 
devaient leur couronne au choix de la nation eombine 
avec l’hćredite; le pouvoir religieux ny entrait pour 
rien 4 puisque le principe d’hćredile siibsistait deja, 
lorsqu ils etaient encore payens. Pepin y fit entrer cet 
element nouveau, pour cousacrcr auxyeux du peuple, 
son pouvoir usurpe, 

Lorsfjue les seigneurs usurp&rent, a leur tonr, tous 
les droits regaliens, ils prirenl tous dans leurs chartes, 
le tiire de conite, duc ou baron par la grace de 
Diert , pour se lćgitimer. Ce n’esl que sous le regne 
de Charles MI, qu’il fut defendu au duc de Bour- 
gogne d’adopler celte formule de chancellerie, comme 
etaiit l'altribut exclusil de la souverainete, 

Dans un diplome de (rapporte au Recueil des 
historiens, tome iv, pag. 6 i 5 ), on donne ii riovis, le 
litre de fortissimus l\ex; on ajoute la dale du regne 
avec J epitiiete de magnus . Mais cet acte qui a paru 
siispecl aux savaus benedictins. et aux academiciens 
Brequigny et la Porte-J)utheil, est evidemment faux. 

Clovisalors, n’etait encore quele chef d’une tribu des 
Francks, ii n’avait pas fait ses conquetes; ii n’aurait 
pas ose prendre le litre de Grand , celui qui elait obli- 
ge de đemander l’aveu de sa iiation pour porter la 
guerrechez les Visigolhs. 

On l a općile vir illustris , mais la qualificalion est 


arclievćque de Reims, ibid,, p. G i. Lettre de rempereur Mau- 
rice a Cinlđebert, ibid-t p< 88- 
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vir iniuster , đans les diplomes veritables, et celle dif- 
ference nest pas snns importance, commc on vient 
de 1c remarqucr a l occasion des maires du Palais. 

•I>u temps de Clovis, on n’avait pas le loisir d’etre 
verbeuv , et ce diplome est excessivenienl long. On met 
dans sa boucbe une invocation au rfegne celeste; Clovis 
n’ćtait pas dćvot, et ce n’est pas la le langage simple 
des diplomes attthentiques. 

L’ordre est adresse aux abbes ct aulres hommes 
illustres, mais alors Clovis elait a poinc converti; ees 
abbes n’avaient aucun pouvoir; ii suitit pour seucon- 
vainere de lire les conciles. Les ćveques eux-memes 
j'ćtaient pas des fonetionnaires publics t capables d’as- 
surer l’execution d’un ade royal; ii est adresse aussi 
aux dues, aux comtes etmeme aux olliciers domesliqttes; 
et en 4q6 t Clovis ne commandait qu a ses I Vanks; la 
dignite de duc elait eneore inconnue, si ce n est cbez 
les Goths (Gregoire de Tours, n, 20 ). Les comtes 
ćtaient des fonetionnaires romains * qui ne pouvaient 
eneore obeir a Clovis« 

Ii est parić dans ce diplome de la soumissionenlićrcdes 

Gaulcs; elles ne furentpas meme cntićrement conquises 
sous son regne. 

O 11 đonne a Clovis le litre dCAitesse ( nos tres cei- 
situdini), et cctle qualification n’a ja mais ćle donnee 
aux llois franks. 

Le Iloi parle dc sa rovale magnificence; Clovis etait 
pauvre, en 496 ; pouvait-il donncr alors a des moines 
dontlenombre nest pas meme de termine, toutesles eho- 
ses necessaires a la vie, payables sur son tresor royal , a 
une epoquc ou ii n’avait pas de revenu fixe? 

La donation de 5o8, a un tout autre earactćre; nous 
sommesassez bien informessur lesmonumens du temps 









( 48 ) 

de (Uloviš, pour demeurer couvaincus, que le diplome 
de 496, est une de ces fabrications pieuses, si com- 
muncs, sous les deux premicrcs races: falsif ications dont 
les anliquaires ont doune lant de preuves. ( V . la prefacc 
de la premičre livraison,) 

Anachalus , signataire de ce diplome n’est pas 
DOiumć une fois dans i histoire. 

Le diplome de 5 o 8 , est contresignć par Eusčbc, 
eveque d’Orlćans; on le concoit: te bien doune etait 
situe dans son eveche, ct cet eveque etait le superieur 
et le protecteur naturel des donataires. Dans ce di¬ 
plome, CIovis s’adresse aux saints eveques, pour qu iis 
fassenl des voeux nu ciel pour lui et pour la prospe- 
rilć desa race; mais quelle diflerenee entre cette allo- 
culion, faile duu ton m odeš te et simplc, et le mande- 
ment emphatique du pseudo-diplome de 49G' 

Peut-etre aussi qu'a cette epoque, CIovis n’avait point 
encore de chanceiier. Le diplome ne porte pas de signa¬ 
ture, ni meme de signe (comtne le faux diplome de 
496. )Un barbare comtne CIovis ne pouvait en savoirau- 
tant que Cbarlemagna 

La lellre ecrite cu 5 io, par CIovis aux eveques (1) 
prouve qu’il ne seregardait que comme l’executeur des 
volontćs de sa nalion, et qu ii n’avait pas le droit de 
disposerdu butin. 11 promet auxeveques de leur remeta 
tre les prisonniers qu’il a laits: mais ii exige des ga- 
ranties, non pour iui, mais au nom de son peuple. 

« Sic tamen populus noster petit ... Dicere non 
« tardetis veni veram esse. » 

Un autocrate n’eut-il pas eru abdkjuer sa souverai- 
nete, que de parler ainsi? 


(1) Voyez en la traduetion,prćface de la 2* livraison, p. 5 a. 
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Les Franks esoempts d’impdts, 

Les Franks ontdls eto soumis a quelque Iribut pu- 
blic t notamment a Hnipol foncier, depuisla conquete? 

Dubos a soutenu l’aflirmative; mais nous crovons 
avec Montesquieu et Mably , qu’ii ne n fut rien. 

Ici l’argument negatif qu’on a oppose a Dubos , est 
aussi puissant que celui qu’il a propose lui-metne 
pour prouver que les Gaulois y furent soumis. 

• ■ En effet, c’est ud point constant qu’avant la eon- 
i quete, les Franks ne payaient aucttn impot; ils ćtaient 
» eharges tlu Service militaire; et celto eharge etait assez 
[ lourde. Comment d'nitleurs, et pourqnoi, un peupie 
i libre, aurait-il dans ses asseniblecs aceorde un stibside 
i au prince ,qui n’avoit aucunc cour a entretenir, et qui 
i n’avait point de cUarges publiques a supporter. Les 
i aleux urent francs d’iinpot des l’originc, et c’est la leur 

> caract^re distineli l et primordial; c’ost d cause de cette 
I franehise, qu’apres la conquele, beaucoup de biens 

> devinrent des alem; c’est aussi parče que cette Iran- 
duše tendait a faire succcssivement passer daus les 

i inains des I ’ran k % loutcs les terres desGaulois soumises 
a u tribut, que les princcs trava illerent d ditnimier le 
nomhre des aleux; ou du moins qu’ils les couvertirent 

> en benefices. 

Vojons pourtanl lesargumenspar lesquels Dubos prć- 
tend que les biens des Franks furent soumis a i’impot 
i foncier. 

II faut d’aborđ ecarter tous ceux qu’il a tires de Cus- 
-siodore, parče quc ce chancelier de Theodoric ne nous 

* a pas dit un mot des lois parit eul ieres aux Franks 
pqu’il ne connaissait pas, et qu’il ne parle que de l’etat 
i politique des Gaulois sujets des Gotlis, ct des Visigo*hs 


* 
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du inidi de la France. ba constitulion dcs Visigoths 
n’elait pas la meme que cellc dcs Franks, ainsi quc 
nous le prouverons bicnlot. 11 en est de metne dcs 
Bourguignons, 

L’argument Iire de rassujettissement des biens eccle* 
siasikjucs, est encore mauvais; car Les ecclesiastiques 
eL Jeurs terres etaient soumis a La loi romaine , et nous 
\crrons que les Romains payaient aux Merovingieus les 
memes impots qu’aux Empereurs. 

Dub os con vient qu’ii n’existe aucun texte dans les 
lois et monuniens de La premičre race, d’ou l'on puisse 
conclure que Les Franks payaient le tribut pour leurs 
terres. Qu’importerait done quils l’eussent paye sousla 
seconđe race? mais ce fait meme n est pas prouve. 

Clovis eut-il ose, apr&s la conquelo, vio cr les fran- 
ehises ele sa nation, au poiut de la soumcttre a un tri¬ 
but que ces peuples fiers regardaienl comme l apanage 
du vaincu? II ne l’aurait pas pu, legalemcnt, sans le 
faire đeereter par rassembieeduCbainpđe Marsjetalors 
comineiil l’aurail-il propose? aurait-il aliegue dcs be- 
soins nouveaux, lorsqu il s’elail si r ort enrichi des biens 
de l’empire, et par I impot etabli sur les Gaulois? 

C’est parče que les llois Franks ne purent pas sou» 
mcitre les possessions territoriales de leur nation a 
l’impdt general , qu ils s’opposerent prudemment a 
l’augmentation du nombre des aleux. 

Dub os prelend que l’esemple lire du soulčvement 
des Franks contre Parthenius, ne prouve pas contre 
rexistence de l’impdt, parče que, dit-il, ii sagissait 
d ime sureharge , et non de 'a creation d’un impot in- 
connu jusqu alors; mais le texle ne par le pas de sur- 
chaTge. 

Le reproehe fait par les Franks a Parthenius, etait de 
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letir avoir infligd des impots (i); ćela ćtait revolt,mt 
pour les Franks, puisque c ćtait les soumettre a la 
meme loi que les Rotnaius (2). 

On concoil que cette tentative ait ete conseillee par 
un ministre en 547 * P our naettre de Funiformile đans 
Fadministration; mais rexemple tlu malheur arrive a 
Parthćnius, prouve quelle netait pas possible sous 
Clovis, a une epoque ou la conquete n'etait pas ter- 
minee. 

Dubos a egalement traduit avec ioexactitude te pas- 
sage relatif au jugeAudoin, et au prelet Mummol, qui, 
sous Cliildebert i tr avaient soumis plusteurs Franks 
libres, au tribut public ( 5 ). II faliait que cette entre- 
orise, faite vers l an 582 , fulbien audacieuse, puisqu’dle 
etait restee comme une note d'infamie attachee a la 
mćmoire des deux conseillers, 

L’opinion deDuhos est done completeinent erronće, 
clle est fondće sur Fidee cjue les Franks npres la con- 
quete, durent suivre la meme loi politique que les 


(1) In magno odio habebanl pro to quod tribula , prce- 
dieti regis tem pore , infligcisset. G rćg. de Tours, 111, ch. 3 fi. 

( 2 ) Voyez en quels termes le prćambnle de la loi salirme 
parle de l’illustre nation des Franks, comparće a celle des 
Romains : 

■ Ha'C enim gens , quac fortis dum esset ct roborc vafida, lto- 
»manorum jugum durissinnnn, dc suis cervicibus cxcussit 
»pugnando. » 

Voila qui conibat toute idće de cession điplomatique, et d*as- 
similalion des vainqueprs et des vaincus. 

(3) Maltos dc Franeis, qui ingenui fuerant, pubtico tri- 
buto, subegit, vn, ch. 35. Dubos traduit : « avait obi ige plu- 
»sieurs Franks, qui avaient ćtć ajjraachis du tribut public, 
»a payer ce tribut-la. » II ii’y a point de grammairien qui ne 
paiisse, dU Montesguieu, en voyant traduire ingenui par 

affranchis- 

d ‘ 
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Gaulois, lanilis qu’il ost prouve qu’ils eurent chacun 
une conslitution separee. 

Des dons faits dans Vassembiee nationafo. 

On preleud qne les Franks faisaient des presens a 
leuis Rois , dans l’assemblee da Champ de Mars, et que 
c’elaitJa uo des revenus du I\oi. IIest, en effet, prouve 
que lel ćlail l’usage sous Charlemagne (i) et meme sous 
Pepin (2), ct les derniers Meroviogiens ( 5 ); mais exis- 
1 a i t-i 1 sous CIovis ? voila ec dont ii est permis de douter, 
quoique les anuales d'un pays voisin.sous lamice 760, 
1’appellent une ancienne coutume U\) t 

La coutume pouvait etre antique, sans remonterau 
cincjuieme sieele; or, les monumens de cetle epoquc 
iren parlent pas. On sail que depuis CIovis, 1 assembiee 
nationale ne fut pas reguličrement convoquee. 

C’csl la uiaisou de Pepin qui les retablit, pour se con- 
cilier la faveur de la nation. II est presu ma ble qu*a celte 
epoque l’usage commenca a s’introduire de donner ct 

(1} Dona verd tua , ecrit ce pvince a Fulrađ, tju<v ad ^pla- 
citum nosiv nm. nobts pi'cescntarc tlcbcs> nobis mense maio 
transmitte ad ioeum ubicumaue tune fuerimus ( Recueil des 
IJistor., v, n. G53J, ut guicumgtte ct dona regia cabaltos prca- 
scntavci it, in manu quemque suum nomen scriptum habeat, 
capitul. de 8 o 5 , Raluze, 1, 400. 

(-.5) Et qualia mitnera ad palalium dare voluerint per missos 
suos ea dirigunt (Capitul. de 755 , Balaze, 1 , 171). 

(3) Dans ie Champ de Mars (disent les Anuales de Fulde, 
<,1 us l’amiće ^Si), celui qu’on appelait ltoi, portć sur un cliar 
trahie par des boeufs, seant dans uu lieu eleve , el vu une fois par 
an de ses peuples, y recevait les dons qui Ini ćt.iiuut 0fferts 

solennellement. 

( 4 ) In die mar ti $ catnpo secunduni antiguam consuclu- 
dinem dona regibus a poputo offerebantur. (Anu- Hildesh. , 
ad aun. 7^*0, apuđ LcUmitz, Scriploresrer. Brunsvv-, lom. 1", 

P- 7 12 ') 
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d’acccpter des presens. C’etait urne consequcnce natu- 
relle du principe de I’antrustionage, Ce devait etre le 
prix dela protection quel’on demandaitau Boi, protec- 
tion dont ii existe deja des tracesdans la loi salique, ou 
ii cst qucstion (til. xiv, art.4} d’un fredum , paye par 
ime jeune fiile, pour etre sous Ja protection du lloi. jGe 
fredum devail etre ofiert publiquement dans Tassem- 
bl će nationale; autrement comment aurait-on su, qu*cn 
violant la protection du Hoi, on ćtait soumis a uue peine 
plus Torte? mais ii ne parali pas que celtc coutume ait 
ćte generale. 


On volt bien elans la loi snliquo qxie celui qui est 
čile au mallum, el qui ne comparait pas, doit payer 
1 5 solidi (tit. 1" et lit, xix, art. 6). 


On lit au titre xlvii , art. 5 , que dans les causcs 
de second mariage , le fisc succćđait, a defaut de pa- 
rensau seplieme degre, a l iudemnite mise a la eharge 


du second mari. 

O11 voit au titre im, art. 3 , que le ticrs des biens 
expropries ćtait attribuć a u fisc, et percu par iegrafion, 
a titre de fred. Le litre liv punit comme esaclcur le 
g rali on qui cxigc plus qu'ii ne lui cst du. 

On voit au titre ivi , que l’accuse soumis a l’ćprcuve 
du jugement par l’eau ehaude, qui conipose avec sa 
parLic , devra egalement le fred au grafion. 

On voit au titre liv cju’il y avait confiscation dc tous 
les biens contre celui qui refusait de comparailrc dc- 
vaut le lloi apres avoir ćte čile trois fois, et quc le lisc 
pouvait disposer de ces biens <x vol on te. 

On voit enfm au titre lxv que le fisc succćdc a ceux 
qui u’onl pas de l’amille. 

Mais ćlait-ce !e lio i qui profil ait de ces avantagos ? 
ou les dcnicrs se versaicnt-ils a u tresor natioual ou 
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public? voda oe qui nest pas facile ć determiner. L’ar- 
gument qu’on pourrait tircr de l’art. 4 du titre xiv, 
n’est pas suf’isant pour ćtablir unc solutionjcar ii n est 
pas parić tlu tisc dans cet article. 

L’interpretation donnćc par M. Meyer ( ch. 3 des 
Institut, jud. ) du mot freduvn , qu’il regarđe comme 
synonyme de paix 9 ou comme indiquant cette sanction 
piibHquo qui garantit la suretć ct la paix des citovens, 
ne s’accorđe gućre avec le tcxte dc la ioi salique. II pa- 
rait Cjue dans cette Ioi, le fred est la coinposition pavee 
au fisc, comme le Wehrgeld etait .a composition due a 
la parlie lćsee. 

Le frcd etait recu par le gra lion; si t comme on a 
licu de ie presumer, le grafion etait un magistrat popu- 
lairc et non royal, ii en rćsulterait que Ie fred lui aurait 
appartenu, et non au Roi, ou que ce fred aurait etć 
emplovć aux đepenses publiques. 

Dans cc cas, le Roi n*aurait pas eu d’autre revenu que 
le produit de ses domaines, et sa part dans Ie butiu. 

()ue le (resor public ait en suite ćtć confondu avec Ic 
tivsor du Roi, rien n est plus facile a concevoiret plus 
vraisembtable; car, n’y ayant pas de responsabilile des 
ni ini stres, le Roi pouvait disposer des valeurs fiscales 
comme dc sa chose. 

Mais nous le repelons, au temps ou la nation se ras- 
semblait annuellement, ii est douteux que les Rois 
franks aient percu a leur profit exclusif les droits de 
deshćrence*lesamendcs, et autres prestations indiquees 
par les textes. 

II n'est done pas prouve que les revenus du Roi aient 
ćle aussi eLendus que ont eru Montesquieu et ftlahhj* 
Celui-ci a fait unc crreur grave, quand U a dit que Ie 
tiers de toutes les compositious appartenait au Roi. La 






. .* . ; ( 35 ) 

loi salique ne Ini attribue une partie de Ja composiiiou 

que dans deux cas determinćs* et rien au-dela, 

Du paiement de la composition . 

U est au contraire unanimement reeonnu que le 
Wehrgeldappartenait exclusivenient a la partie lesee. II 
n’y avait point alors de partie publiquc. 

L'offense etait tenu de recevoir la composition. 

Loi des Saxons, ch. 3 , § 4 ; des Lombards, liv. i cr , ti- 
tre 07, § 1 eta; des Allemands, tilre /| 5 , § 1 et 2. Cette 
dcrničre loi permettait de se faire justice a soi-memc, 
en cas de flagrant delit. 

Clicz les Franks, ii fut de endu plus tard de dirai- 
nuer ou d’augmentcr le VVetirgeld, et de traiter hors la 
prćscnce du jugo ( pacte de l’an 54 ^ » et đecret de Clo~ 
thaire, art. 11). 

Cclait une espece d intervention de la partie pu- 
blique. 

II n y a qu’un cas dans la loi salique, ou une famiilc 
pouvait refuser la composition , et restcr cn etat đ’hos- 
tilile naturelle contrc son ennemi, c’est lorsquon avait 
exhume un cadavre pour le đepouiiler (litre lviii, 
art. 1", litre xvm , art. 3 ). Ce eri me etait regardć 
conirne bellement abominable, que le coupable etait 
liors la loi, ju 5 qu’d ce que les parens consentisscnt a 
le recevoir a composition; ii etait defendu meme a sa 
femme de lui donner sa subsistance, ou đe le recevoir 
dans sa maison. Cui aqud el igne interdictmn cvat. 

En etablissaut le IVehrgeld on avait du prevoir le 
cas ou le coupable serait dans limpossil ulile ou sans 
volonte de la payer, ce qu’on appelait en langage bar¬ 
bare Chrenchrud ; si aucun de ses parens ne venait 
a son secours, on e iivrait a la partie lesee qui pouvait 
en đisposer a sa volontć, meme lui oter la vic (lit. txi). 
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II pa mi i que Ion pouvait tenir son debiteur en char- 
trc privee; si quis hominem ingenuum sine causa 
iigaverit, tit. xxxv. Dne telle disposition na rien 
qui doivc ćtonncr c!e la part d’un peuple, qui admet- 
tuii l’esclavage, et chcz lecpicl ii etait permis de vendre 
sa liberte. II paraiL quc cc droit etait accorde a raison 
đc ce qu’il n’y avait pas de prisons ou maisons de force; 
plus tnrd les comtes furcnt obliges d’en ćlablir dans les 
vi i les de leur commandcment (Capitulaire de lan 8 i 5 , 
art. 11). 

Cettc loi du Chrenchruđ avait mine beaucoup 
de famdles, el elle fut abrogee par Cbildcbert, lors- 
qu’on vint a substitucr pcu a pcu des pcines corporelles 
aux compositions. 

Comme ii y avait une sorte d’engageincntđ’honneurde 
la part d*une famille h rachcter ainsi la liberte ou la vie 
d’un de ses membres, on pouvait renoncer pubiiquemcnt 
a sa famille , en faisant une đeelaralion solennelie dans 
le mallunit en prćscnce du tungman, !>ans ce cas on 
ne succedait pas a la famille quon venait de quiltcr; 
le fisc memc ćtail prefere ( V. le tit. ixv ). 

Les Franks mesuraient le lemps par le nonibre des 
nuits et non par cclui des jours, c’est ce qu’on voit 
nolamment au litre lix de Despectionibus , et ce que 
nous avous deja remarque ( p. 89 des proiegomenes 
de la premiere livraison ). < leLte coutume a subsiste jus- 
qu’au onzieme sieele. 

Les Franks etaient bici 1 ignorans et par suite bien 
credules; leur superstition est prouvee pnr les dispo- 
silions de la loi sa!ique, eontrc les sorciers et les malć- 
fices f li 1.11, art. 0 et tit. xx); une soreiere qui sera con- 
vaiucuc d’avoir mangć im liomine (dit l art. 5 , lit. xlvii), 
paycra une composition do 200 soli cl i. 

On trouve dans les conciles d’Agde et d’Orleans , des 
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peincs tres sćveres contre les sorciers; limportance, 
p tju’ou attachea leurs sortileges, prouve qu’on ycroyait. 

Des jugemens pciv ordaiie. 

Cesta cause de ccltc stupideigno rance,qu’onremet- 
tait nu jugement de i)ieu , la decision des allaires 
quelon jugcait diificilcs. La loi salique ne parle pas 
« du combat judiciaire, mais 1 epreuve par leau bouil- 
lanteest un de ses moycns de preuve. 

M. Weher , dans un menioire sur les ordalies (irisčrć 
' dans la Themis , tom.V, p. 5i ct suivantes)* pense avec 
fiM. Kogge, que nos ancćtres ne croyaient pas a la pos- 
sihilite d’une justilication par 1’ćpreuve de l eau bouil- 
; lanle, mais que c’etait un epouvantail contre la mau- 
vvaise foi et le mensonge; aussi remplacait-on cette 
aepreuve par ime composition speciale. 

La loi orđonnait a l accusateur d entretenir le feu 
pso us la ehaudidre pendaut plusieurs jours; d’ou l’on con- 
clut que la forma Ii te deva i t etre rarement ordounee, 
ipa rce qu’eile etit ele trop incommode. 

Le demandeur pouvait la proposer a son adversaire; 
u mais si celui-ci adoptait la composition, ellc ćtait 
mnoindre que n’cut ete la condamnation, el !e fisc en 
jpercevait u ne partie (tit. ivi et lix). 

Montesguieu, (i) bien loin d'admettre 1 espltćatioh 
fxle M. VVeber, croit que la main de nos ancćtres ćtait 
assez cndurcie pour supportcr cette epreuve , ct que 
des elFeminćs seuls devaient succomber. 

^es denx opinions s ecartcnt egalement de la vćrilć 
I’epreuve elait ređoutnble; mais on croyail a son ellica- 
xile. 

Montesguieu a pretendu que la loi satiquc, a la 


* * 
* 


(i) Esprit desIois, liv* xxvm, clu >7. 
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diliferencc dc la loi des Ripuaires, rejetait les preuves 
negatives; cepenđant l’epreuve par l eau bouillante est 
l'une des plus absurdes (fue [ a legtslation d aucun petiple 
ail autorisees. I 

Gregoire deTours raconte (i) une dispute cntre un 
pretre Arien et un diacrecalho!iquc, qui se termina par 
rćpreuve de leau bouillante. L’eau ne fut pas chauffee 
pusieurs jours d’avance, corame le dit M. Weber; et 
Gregoire dc Tours n’en trouve pas moins miracu!eux, 
et comme Tcflet de la grace divine, que le catholiqueli 
ait pu mettro son bras toni entier dans 1c vaše d’airainftj 
snns eprouver aucun mal; tandis que le bras del’here- ■ 
tique fut brule jusqu’aux os. * 

Baluze (2) rapporte les formu les des pričres par 1 2 ' 
lesquelles cette epreuve ćtait accompagnće; et rien ne|; 
protive micux combien elle etait terrible, et la eon- - 
fiancc que les inagistrats et le petiple accordaient a ccic 
mode d’inslruction. L’autorite ccclesiaslique bicn lom i 
de condamncr cette mćthode, i’avait consacree par ses ?. 
lois. * v ‘ ^Nl’ 

Elle fut plus tard proscrite par les papcs Gregoire-le- 
Grand et Etienne V, et par Frederic II; on pretend ce— 
pcndant qu’eile fut cncorc ordonnee en i /|56 dans la n 
ville de Hanovre ( 5 ). . 




De i’ordre de succession cfiez les Franke , et đu pri- - 

vilege de m asculinite. 


II nous reste a expliquer la disposition la plus im- -1 
porlantc de la loi saliquc; celle relative a fesclusion des 


(1) De Glorid martyr. pag. 596, tom. iv, des Historieus. 

(2) Recueil des Historieus, tom. iv, pag. 697, 

1 3 ) M. Weber, dans la Thćrnis {ubi suprit ), 
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Ifdles, eta laltribution faite aux males, de la succession 
bde la terrc salique. 

Čest parče que jusqu’a ce jour on na pas bicn coni- 
rpris celte loi, ni comment (1)elle sappliquait a l’ordre 
fde successibilite a la couronne, qu’on n'a pas pu expli- 
pquer l’un des poiuls fondamentau* de la constiLution 

/IMerovingienne. 

Avant đexposer les dil ćrentes opinions qu elle a fait 
rniailrc, ii faul en remeUre le tesle entier sous les yeux 
bdu lecteur. 

Tilulus LXH. De alođis. 

* 1. Si q uis niortu us fuerit, etfi ios non dimiserit, si 
»pater aut mater superstites fucrint, in ipsain haeredi- 

«»tatem succedant, - , H 

» 2, Si pater et mater non superfuerint, et fratrcm 
»aut sororem dimiserit, in haereditatcm ipsi succedant. 

» 3 . Si isti non fuerint, tune soror matris in haere- 
«»d i ta te succedat. 

» 4* Si verd soror matris non fuerit, sic soror palris 
4 m» in haeredilate succedat. 

* 5 . Et postea sic de illis generationibus quicumque 
»proxiniior fuerit, ipsi in liacredilate succedant qui ex 

»paterno genere veniunt. 


(a) M- Gutsot a cherchO&l’expliquer par des moyens ćtrangers 
e ou lexte dela loi salique (pag. 294.304); c’est-a-dire par des con- 
j jeci ures plus ou moius ingćnieuses ; ii a Irfes bieti vu !e đoublefait 
de rilectfion et de l’hćredite ■ mais U est ‘aux que le principe de 
1 l’O ledio n dominat chez les Francs; c’ćtait ie principe d’hćrć- 
j din 1 , de ni Ome que chez les GotRs, les Bavarois etd’autres peuples. 
' li'herOditć du trdne est certainemeut anterieure a Ciovis , quoi- 
KiU’cn diše M. Guizot, pag, 297; Clovis a cetćgard n’a pas umove ; 
i ii 11’a pas fait de loi dc succession. 
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» 6. De terra vcrb šalica in mulierem nuli a porlio 
»luvredilatiš transU, sed hoc virilis sexus acqmrit; 
»hoc est fdii ipsdin fiaoveditate succedunt. 

• Sed ubi inlcr uepotes aut pronepotes post longum 
»tempua de alođe lerrae contentio suscilatur, non per 
»siirpes, sed per capita dividentur. » 

Tel est le tcxtc de la plus ancienne redaction de la loi 
salique, d’apres Eccard (Recueil des historiens, t. iv, 
p. 150 ). Le manuscrit de AVolfenbuttel, qui est Irfes au- 

cien aussi, coniprend, sous le titre lxi , uuc redaction 
difFćrcnte. 

« De tcrrA verd illa quođ niuliere haereditas est, sed 
»ad vero cxugu frater fueret, lota terra permaniat. » 
(Recueil des historiens, toni. iv, pag. 178*} 

Un manu seri t de la bibliotheque du Roi, qui na pas 
eto vu par Raliize, nous presente Ja redaction suivaute: 

« De terra vero šalica nulia in mulieris haereditatis 
»transeal porlio, sed ad virile scxus tola terra proprie- 
»tališ suse possideant. » (Recueil des historiens, t. iv, 
pag. 201.) 

Enfin la redaction de Gharlemagne, plus confornnte 
aux rčgles de la grammaire, et degagec de la derničre 
disposition sed ubi, eto-, est ainsi concue : 

« De terra vero šalica nulia portio haereditalis inu- 
»licri vcniat, sed ad virilem sexum tota tcrrae haereditas 
*perveniat.» (Recueil des historiens, ioni. iv, pag. 22 
et Baluze, Capitul.) 

La loi des Franks ripuaires, redigće sous Thierry f 
fils de Clovis, en 53 o, qui, sur ce point, ainsi qne la 
remarque Montesquieu, suit pas a pas la loi saltoue, 
s'exprime ainei a u titre des aleux : « Cum virilis sexus 
» exsliterit, faemina in haereditatem aviaticani non suc- 
* ccdat.» 

i >11 trouve đans les formu les de Marculf, liv. u, n k> iz r 
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3 c protocole đ un acte par lequel uue iiile peut dtre 
rappelee avcc ses fr&res nu partagc de 1 'aieu palernel: 
« Di u tur na srd impta, iuter nos c on su dudo lenelur, 

* ut de ierra paterna sorores cum fratribus portioncm 

* non habeant. • 

t 

II faut conelure neccssairement du rapprochement de 
ces texles que la terre satif/ue cst la nieme chose quc 
la terre aviatiaue des ripuaires, la terre paterneile de 
Marciilf, et que eelle terre est un aieu , puisque par- 
tout cette disposition est cerite au titre de Aiodis » 

Or, qu’est-ce qu’un aleu? 

« Est praedium liberum, nulli servituti obnoxium, 
*iđcoque feudo oppositum, quod hoc setnper a licu i 
»subjacet servituti. 

» Dicitur etiam alodium terra libera, quam quis a 
»nemine tenet, nec recognoscit, licet sit in alieno dis- 

* trictu et jurisdictione; ila quotI solum est sub domino 
*districlus, quoad proteetionem et jurisdictionem. » 
(Speimann voće alodium. V. aussi Glossaire de Lau- 
riere, Montesquicu, Liv. xxx, ch. 5 , et le 2 e . appendix 
de l’histaire de Hume)* 

Dans les langues germaniques* et particuli&rement 
chez les Hollandais, le mol aioud , signifie tres ancien. 
( Meyer ). Par aieu on a loujours enleudu, un patri- 
moinp tenu en franebise par un liommc libre (Merlin, 
Nouv. Rćp. t hoc verbo) (i). 

II cst done constant que ia terre salique n’est pas 
comme on l a dit et comnie on devait le penser natu- 


: i) < l'est incroyuble combieu on a fait d’eftbrts, ponr chercher 
a etablir contre 1 'ćvidence, quc les aleux etaicnt des terres pri- 
viiegićes, des bćnefices ou des fiei’s. V. a cet ćgard les elvmolo- 
gistes, an Nouv. Rćp. V". Aieu. 
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rellement, un fief đonnć par le souverain a la chargc 
du Service militaire. 

i Vune part, ii n’y avait pas encorc (i) de fiefs; et rieu 
nindique que les partages des terres conquises sur Tem¬ 
pira, sous Cio vis, aient ete greves de substitution mas- 
culine, comrne on Ta vu plus tard sous 1c regime 
feodaL 

D’un autre cote, la disposition qu’il s’agit d’inter- 
prćter, est anterieure de prčs d’un sičele a la conquete. 

II n’est pas prouve non plus que le mol aiod vienne 
de loos , sort (a). 

M. Meyer voit au contraire dans Tarticle i er du litre < 
i" de la loi des Bourguignons, la preuve que les terres 
obtenues par 1c partage des biens des vaincus, au’on 
appelait sortes , sont di/ferens des biens paternels et des 
acquets : * Ut patri de coniimini facuitate et de la- 
■ bove suo cuilibet do nare Hceat , absoue tevra sortis 
» titulo acquisita. »Par ou I on voit quc ces derniers 
biens seuls etaient majoratises, et hors la loi ordioaire 
des successtons, de qua prioris legis ordo servabitur ; 
c’est-a-dire, qu a egard de ces biens on obscrvera les ? 
dispositions de la loi politiquc, qui en Bourgogne avait J 
opere lc partage par moilieenlre les Ilomains et les Bour¬ 
guignons, leurs vainqueurs. 

Puisque la terre salique est un veri table patrimoine 9 
et non un don usufruetuaire du prince, fait a la eharge 


(i) Nous avons đejaprouvćqne les bćnćfices sont d’unecrćation 
plus recente. 

(a) V. Guizot, pag. 92, qui pense que lesaleuv sont les terres 
provenant des partages apres la conqu£te; evplication renversee 
par ce fait qu \iteu est synonime de ten e patevnelie ou patrimo- -< 

nuile, et parče (jue les ateux sont aussi ancietis que la loisalique, .1 

c’esl-žl-dire antćrieurs a la conqu£tc. 
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(I u Service militaire, quelle est done la raison qui en 
a fait eselure les filles? 

LYtymologie du mot ne fait rien A la qucslion; que 
cc soit la terre des Franks-Saliens, ou bien la terre qui 
entoure la maison £ cause du mot germain sa(a> peu 
importe. 

SI y a une raison naturelle de cetle exchision des 
femmes, que I on na pas eneore đonnee, ou du moins 
que fon n a pas developpee de maniere a la rendre 
assez sensible. Chez les Franks, nation quiavait presque 
toujours les armes a la main, et qui delibemil sur Ja 
paix et la guerre dans les assemblees du Chatnp de 
Mars, chaque guerricr etait oblige de s’armer et de s’e- 
quiper a ses frais, et de supporter toutes les eharges du 
Service militaire; leurs princes navaient point d autres 
rcvenus que ceux de leurs domaines , ils ne levaient pas 
de tributs; que fit đone la loi salique? Lile disposa que 
les iromeubles paternels seraienl mis dans 1c lol des 
males, el voda toul; c’est-a-dire, qu’au lieu de vouloir, 
comme le legislateur moderne, (Art. 85 a du God. civ.) 
que l’on fasse enlrcr dans chaque lot, cclui des filles, 
comme tout autre, et s il se peut, la metne quantite de 
meubles, dimmeuhles et decreances de meme nature 
et valeur, on mettait tous les aleux„ cest-a-dire les 
propres anciens, dans le lot des males. A l’epoque ou 
cctte disposition a ete faite, les Franks ne prevoyaient 
pas qu’ils deviendraienl conquerans des f laules , et que 
celte disposition serait une source đinjustice. 

Tous les males succedaient ćgalement a !a terre salique 
parče que tous elaient souinis au Service militaire. Les 
filles n’etaient pas entierement exclues de la succession 
pafernelle. Montesquieu remarque que dans les deux 
premiers degres de succession, les avantages des males 
et des lilk-Sj elaient les memes; que dans les troisicmc et 


H 
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cjua ] ieme 1 legrćs ies fiiles avaieut la prefćrence; et les 
malcs dans le cinquieme. 

11 a trouve l esplication de cette bizarrerie dans 
Tacite (De moribus gevjnan), « Les enfans des sceurs, 
» dit cet historicn , sont cheris de leuronele comnie s’U 
•ćtait leur propre pire. II y a des gens qui regardent 
* ce licn, conime plus ćtroitet mome comme plus samt; 
»ils le preferent quand ils rceoivent des otages.» 

On n’en pouvait donner uno meilleure preuve. 

La socur de I a raćre ćtait preferee a la sceur du pere; 
la loi saIiquG voulait qu’apres la socur du pćre, le plus 
proehe parent par male cut a succession; mais s’il ćtait 
parent au-dcla du cinquićmc degrć, ii ne su c čeda i t pas; 
ainsi, une l’emme au cinquičme degrć aurait succćdć 
au prćjudice d’un male du sm&me degrć; et ćela se 
voit dans la loi des Franks ripuaires, interprćle de la 
loi salique au titre des aleux. 

Qu oiqu il ne soit pas tres exact đ expliquer une loi de 
succession chez un peuple par une aulre, on peut ce- 
pendant faire de ces rapprochemens, Jorsqu’ils tendent 
a montrer lesprit d une loi. ()n voit dans 1 arl.5, du tit. vi, 
de la loi des Angles 011 Thuringiens, quc Ion donnait 
au male, avecla succession immobilićre, les armes de 
gucrre; ad quemcumqite ficereditas terrce pervenuit s 
ad illum vestis bellica aut iorica debet pertinerc. 
Dan s ce pays, la loi altribuait aux fi 1 les les valeurs 
mobilieres, l’argent el les eselaves (litre vi, art. 1 "). 

La loi des Ripuaires, et la loi des Saxons ( litre vn, 
art. 1 et 8), n'excluaient les filles de la succession irn- 
mobiliere qu’au cas ou elles avaieut des freres. Kllcs 
succedaient aux immeubles a l’exclusion des eoilatć- 
raux. On a eherehe a interprćter la đerničre disposition 
du 1exle ancien de la loi salique dans ce simis. 

Nous ne sommes pas de cetavis; il nous scmble quc 
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eettc assimilation est repoussee pir la đerni&re disposi- 
tion. 

Sed uhi inte.r nepotes aut pronepotes , post longum 
tempuSjđe aiode terrm contentio suscitatur , nonpcr 
stirpeSj sed pev capitci dividentiiv. 

II en resu li e que les collateraux males succedaient 
toujonrs a la terre Salique ou a Faleu; et je ne suis pas 
touche đe )'argument de ceux qui disent qu’ici nepos et 
pronepos , peiivent s’enlendre des filles eomme des 
males, iorsque le principe de I’exclusion des filles est posć 
d’une maniere absolue, deux lignes phishaut. 

Si la loi des Ripuaires avait cu la preeminence sur Ia 
loi Saliquc, c’est-a-dire, si I a bradche dc Thierry etait de- 
vemie la maison regnante. nous croyons qu’en vertu de 
cetle loi, les filles n’eussent ete cxclucs qu au premier 
degre, et qu’ainsi les prdtentions d’Edouard au trone 
de France eussent ete foudćes. 

Mais la loi $alique fut celle de la maison regnante, 
et c’est pour ćela que les filles ont ete exclues de lacou- 
ronne, dans tous les cas. 

Lorsque les circonstances politiques enrcnt change; 
cest-a-dire, lorsque la charge du Service militaire eut 
cessć, sous les successeurs de Clovis, dc porter exclusi- 
vement sur tous les Franks; lorsquc les rois firent la 
guerre avec les Lcudes et les milices des cites, et que le 
tribut leve sur les Gaulois leur permit de les entretenir; 
lorsque les Franks, enrichis par les avantages de toute 
nature que les conquetes leur avaient procurćs. eurent 
converti des proprietes consiđerables cn aleux, fexclu- 
sion des filles dut paraitre bien injuste. 

Les rois qui voyaient successivement passer les terres 
tributaires dans la classe des biens iibres, et par suite 
letirs revenus dimiti ucr, durent s alarmcr; les posses- 
seurs des alcux, voulant jouir de leur fortune, ne fai- 

4 
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sateni plus de Service mitituire, et ne voulaient pas les 
convertir en beneflces revocables. Les rois travaill6rent 
sourđemcnt a ruiner la fra uc hi se des aleux; pour y par- 
venir, ii ny avaii pas de meilleur moyen que de re- 
tablir dans l’ordre civil l’ćgalile des partages, relative- 
ment a eette nature de biens. 

Hs perinirent done que Ton đerogeat, par une dis- 
posilion entre-vifsou testamentaire, a la disposition »b- 
solue et irrilante de la loi. Bienlot 1’u sage s’etablit si 
gen&ralement, que les praliciens en dres sere nt la for¬ 
mule. ' 

Comment Marculf aurait-il ose dans sesaeles, traiter 
une loi toujours subsistante, de coutume impie et sa- 
crilege, si l’autorite du prince n’avait pernuis aux juge9 
de tolćrer ce langage, et meme d’y đonner le sceau de 
leur autorite (i). 


(i) Cctte formule est si remarquable, quc nous croyons de- 
voir en đonner ici la traduetion , d’autant plus qu’ellc consacre 
un principe de droit nature) et de juslice tMernelle. 

tfDla trfcs chfre fille, une coutume ancienne, mais impie, a 
«statuć parmi nous que les soeurs n’entrcraient point en par¬ 
it age avec letirs frferes dans Vimrneuhte pate r ne t » (preuve 
que Palcu n’ćtait pas nn bćneficc, un majorat constitue par 
le prince, & la eharge d’un Service public); omais moi, vou- 
» lan t rcmćdier a eette irapićte, et sncliant tjue tous mes enfans, 
»puisqu’ils m'out etć egatement đonnćs par Dieu, doivent ćtre 
»egulcmcnt traites par moi; je veux qu’its jouissent, aprčs mon 
»đčees, ćgalement de mes biens. C'est poimjuoi par eette lettre, 
,>o ma ehfere fille, je te constitue, a l’egard de les frčres, mes 
» fils, leur ćgale dans mon hćrćditć, et je veux que tu aies une part 
»ćgale a la leur, tant de cet aleu palernel, que des biens que j’ai 
»acquis, des eselaves, etc. » 

II cn est toujours ainsi des lois qui contrarient le sentiment 
nature!. 

Le conqućiant de notre age a voulu fonder aussi, avec des 
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Mais, dira-t-on, pourquoi celte loi ne fut-elle pas 
abrogee sous Charlemagne? Si e e n’eiit rćgi qne 
l'ordre civil, ćlle leut ete. Mais d’une part on sait, 
quel altachrment invincible les nations noti eclairees 
ont pour leurs anciennes coutumes. 11 ful si fort, que, 
me me sous Ia seconde race, loutes jcs nations des Gau- 
les conscrverent leurs lois nationales, quoique profes- 
sant la meme religion , et obeissaut aux memes princes 
depuis plus de trois sikeles« 

Ne voit-on pas en Angleterre conserver de vieilles 
prati que$, celle par eateniple, de vendre sa ferame sur 
un inarche, sans que le legislateur ait eru devoir abolir 
une pareille infamie. La raison publique seule en fait 
justice. 

Charlemagne avait un autre motif, pour maintenir 
la disposition de la loi sa liq ue. U ćtait Franfe Salfen, ii 
s’en glorifiait, et ii alfectait leurs mceurs, leurs usages, 
et jusqu’a la forme exterieure de leurs habils; de plu 9 
c’elail un prince guerrier, ii đevait vouloir le mainlien 
d une disposition qui favorisait ses ieuđcs. 

Mais une raison plus puissante eneore se presentait; 


biens patriinoniaux, avec des aleux, des majora(s uuxquels ii 
a attacbe le privilege de masculiuitć et de primogtbiiture. Les 
lilles de eeux qui par vanitć ont acceptć cette faveur, sont eomme 
les lilles des Saliens; elles sont rćduiles a une tćgitime; mais 
ces lois de privilćgcs ne sont pas vucs avec faveur. Đeji, đans 
les ehambres legislative«, en discutant la loi sur les đotations, 
on a propost* d’abolir la substitution mascnliue, et de rappeler 
tous les enfans k l'e l galitć des partages. IM principe n’a člć qu’a- 
jouruć, mais depuis, on a annoucć hautement l’iutenlion de 
dćlruire par une loi l’ćgalilć des partages; ou ce qui est la ničnie 
etose, d’autoriser tous les chefs defamille a ćtablir de nouvelles 
substitutionsj personne ne doute, que par ceseul ćrablisscmenl, 
la eonstitution du royaume, nesetrouve altćrće đans son cssence. 

e* 
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eu abrogcant ectte loi , ii aurait ćbranle lc principe dc 
lordre deeuccessibilite a la couronne. 

Car ii est certain , corame la clit Mfontesguieu, quc 
la loi đe fuccession dans l ordre civil, i'ut appliauee a 
l’ordre dc succession dans lordre poliLique, et a la 
transmission de la royaute. 

Kien de plus nature! que de consiđerer la royaute 
comme ime sorto de patrimoine. 

Telle fut la dignite de duc dans lu maison des Agilol- 
iinges, chez los Bavurois, droit que Louis-le-Dehon- 
naire conOrma comme la propriete dc cctte lamille. 

N’est-ce pas d’ailleurs aujourd’hui une opioion pro- 
fessćc, sinon par la parile ia plus eclairec, au moins par 
la majoritć des etnts de Europe, que la royaute est 
patrimoniale de sa nature. 

Telle elant la nature de la rovaute.elle devait etrc 
consideree comme la plus noble des proprietes; c’est-a- 
diro comme la terce salique, l’ancicn patrimoine des 
Saliens, iu terre des ancetres, La terre palernelle. enliu 
comme un aleu. 

Et c’est pour ćela que le plus profond de nos juriš- 
consultes, Dumouiin , a clit que la monarchie fran- 
eaise etait un franc-aleu; ce qui n’ćtait pas tout a fait 
vrai de son temps, puisque laice seul y succedait; 
mais ce qui est đ’une verite rigoureuse, a l*ćgard de 
la preiniere et meme de la seconde race de nos Kois. 

Clovis et ses predecesseurs ne jouissaienl dans la na- 
tion d’aucun privilege particuller; ils etaient đonesou- 
mis cux et tout ce qui leur appartcnait, a la loi eom- 
mune. 

Chez ics Visigoths, quiadmeltaientlesiiiles d succćđer 
aux terres avec leurs freres, les femmes furent capab es 
de succćder a la couronne. 

Chez les Bourguignons, qui excluaient aussi les filles 
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đe la succession aux immoubles, les nlles ne succć- 
derent pas a la couronne. 

C est pnr la loi ordinaire de succession, et par cetleloi 
seule qu oti peut expliquer, chez les Franks, la perni- 
cieuse coutume departager la couronne entretous lesen- 
fans males du me me Roi. Lc principe des partagesa ete 
en vigueur avant Clovis; autrement, pourquoi y aurait- 
ii eu lant de Rois franks? 

i)cs ecrivains ont pense que la couronne etait elec- 
tive cl hz les Franks: non; mais a u moment ou se faisait 
la division desćtats tlu prince decede, les Franks a\aicnt 
ledroit de sechoisir pour chef čelni qu ils preicraient 
dans la lignec rovale. Voila ce que M. Guizot n’a pas 
pu expliquer ( Voy. p. 294 et sui v.) > et ce quil a cepen- 
dant soupconnć. « Le trone, (đit-il,p. 299), appartient 
lierćditairement a une fanaille; mais les Franks s'ap- 
partenaient a eux-menies. * 

C’est la le do oble fait, qu’il esl impossible de mćcon- 
naitre dans les passages des hisloriens du temps qui ont 
ete ailćgues, pour prouver tantot lheredile, tantot 
lelection populaire des Rois franks (1). Fiodoard , 


( 1 ) En 4 ^ 1 5 Chitderico hereditario jure successit Chlodo 
v(Bus (Aimoin de Gest. IVanc. , I, 12 ). En 5^5, lune Franci qui 
<fuondam ad Cfhildebertum aspexevant senior em, ad Sigiber 
tum iegationemmitiuntut ad eosveniens, đcreUcto Chiiperico, 
super se ipsum slabitirent (Gr^g. de Tours, IV, 5a). En 638, 
C ktodoveum fiiium Dagoberti Franci super sc regem slaluunt. 
{Gest. franc.» I, 43)- En 656, dccedente prwfato raje Chlodo- 
vgO} Franci Chiolarium senior em puerum esc tribus šibi 
regent statuunt (ibid. 4 \)- E 11 O 84 , principcs šank Chilperici, 
e guibus A nsoaldus primus erat , acccptum fiiium ej us Chio¬ 
larium per civitales circumduxerunt , et saeramenta, ex 
nomine ipsius , susceperunt (ibid. III, 58). 
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dit en parlant des Francks (liv. 4 ). morem asserit se~ 
cutos se fuisse . 

Ce choix elait determine par lelćvation sur lc pa- 
vois, ceremonic prouveepar Ia medaille d'inaugurnlion 
de I'lid des Ilois de Ia premi&rerace , Phar.imond ou un 
autre, [Foy, Ia dissertalioo publiće en 1772* rćim- 
tmmće en 1822) et par une foule depassages de Gre- 
goire de Tours, liislorien contemporain. 

Commeat aurait-on pu obiiger des hommes aussi 
independans que les I’ranks, a suivre un lloi dont ils 
n’auraient pas vouiu ! 

On sait qu’a l epoque ou t loviš se comerlit avec 
trois mille des siens, une partio de ses compagnons 
darmes usa du droit qui lui uppartenait de se choisir 
un aulre souverain, et se retira aupres des Ilois de 
Cambray, elc. 

C’cst sans doute a cause de cctte variation daos le 
chois du souverain qu on a eru le trune eleetif, et qu’il 
est si diiiicile de relrouver I a lignee (les princes Mero- 
vingiens avant Glovis, surtout celle de ce Merovec qui 
a don ne son no 111 a toute sa race. 

II existc a cet ćgard deux dissertations, (Memoircs de 
rAcadćmie des inscriptions et belies lcltres, lome xx, 
page 52 et 63 ). 

Le savant Freret a trfes bien demontre, conlre Gi- 
berl, que Merovće n’ćtait point le metne que Maro- 
bodus; et qu’il n’etait pas besoin de chercher si ioin 
Lorisjine d’un nom barbare. 

D 

Les dynasties royaIes de cette epoque avaicnt tontes 
adopte un nom generique qui n’etait pas necessaire- 
ment celui du chef de la race, tćmoin les Carlovin- 
giens , les Agilolfinges chez les Bavarois , etc. 

Du reste, ii est certain que inalgre cc droit que les 
Franks avaient de choisir leurs chefs, lorđre de sucees- 
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slon fut etabli đans la rnce lnerovingicnne, par droit 
đherčđite et de patrinionialilć. Les enfans prennenl la 
royaute de leur pere, dit Agathias, historieii conlem- 
porain (Kecuei! des historieiis, page /j8). Ce principe 
fut execute apres la conquete. Aprčs la mort du jmne 
Theodebald, Childebert et CIothnire, les plus pr&s par 
leur na i $ sauce lui succedent &n vertu de la loi (op 0^105 
« st&Ku. Agathias, page 71). Childebert ćtait deja vieu\ 
et malade, ii n’avait pas d’enfant male pour lui succe- 
der, mais des filles5 celles-ci furenl exclues (an 558 ). 
Et Clotaire, qui avait quatre fils, reunit tout lem pire 
des Franks (Agathias, ibid. et Cregoire de Tours). In 
PersarumFrancorumgue terrd reges ex genere pro- 
đeunti dit le pape Gregoire-lc-Grand, aussi coniempo- 
rain (Homelie X ). Inomnibus pene gentibus notum 
fuerit, gcntem Francorum reges ex successione ha- 
bere consuevisse (Flođoarđ, i list. de Rheims) gttorum 
mos semper fuerit , ut rege decedenla , aliuni de 
regid slirpe vel successione , eligerikt. Ibid. li? iv. 
Theophane, auteur du huitičme siede, đit que cetait 
une loi caez eux , que le Iloi commnndc par droit de 
na i 3 san ce. (Kara ap^ejp. Chronographie, p. 537 -) 

Ce principe de succession fut sirespecte, que meme 
les usurpateurs se đisaient de la race roya]e, ( Revolte 
de Munderic, en Auvergne. Gregoire de Tours, liv. III, 
chap. 14.) 

La famillede Pepin elle-mćme, quoique si puissanle, 
dćlibera pendant un si£cle pour ceindre le baudeau 
rova), et (»our (Scarter les fantomes de Rois, qu’elle met- 
tait sur le trone. On sait l'histoire du moine Cbilperic, 
qu’on lira de son monastere,en 716, pour Je placer sur 
le trone. Mais on lui donna un nom royal, et on eut soin 
de supposer qu’ii ćtait de la lignće royale • quia defi- 
« cientc prosapid regum illum queni propinqu»orcm 









































( 7 a ) 

» Merovels invenire poterant s ta tu ere; quiaMerovei, 

» ut aiunt, sicut nntiquitus iVazareni, nulto capitis crine 
» inciso erant.» (Fragment d'Erchambert, Becueil des 
histor., tom. U, p. 690.) 

Pour legaliser le changemeut de dynastie, sous Pe- 
pin, ii fallut l intervemion du ciel. * Sed ut rion pertur- 
» karetur ordo, per aiuctoritatem apostolieam, jussit 
» Pippimmi parvum regem fieri Francorutn. »(Lettre 
dupape Zacharie, Recueil des hist. ibid., p. 698.) 

Č est doue parče que la ioi dher^dite politique avait 
sa source dans la loi civile, que Charlemague, chef d’une 
đynaslie nouvelle ne voulut pas chauger la loi Salique. 

(iette loi se trouva modifieesousHugues Capet, parče 
que l’egalite des parlages avuil cesse par l etablissement 
du systeme feodal. 

A cette epoque la loi des fiefs, ou des bćnefices mili- 
taires, prevalili sur la loi des a!eux; et le trone devint 
lui -merae un grand fief. ( l oijez le pres ideal Ilenrion 
de Pan$ey, Autori te judiciaire.) 

C’est ainsi que tout s’enchaine et s'expli<|ue sans ef- 
fort.dans l’bistoire des institutions, et que d un chauge- 
nient dans le mode de transmission des kiens, peut re- 
sulter un changement dans la coustitutiou d’un eta¬ 
pire. 

Č est encore par la loi de la succession civile, et par 
cette loi seule qu on peut cxpiiquer pourquoi ta u t de 
Rois mineurs siegerent sur le trone des Merovingiens, 
et gouveru&rent en leur notu des l’age le plus lendre, 
sans qu’on eut etabli de regence paraucunc loi. 

Puisque Ja royaute ćtait unaleu, un patrimoioe, les 
enfans, quelque fut leur age, devaient entrer en posses* 
sion de ce bien, et ladministrer en leur noni, la re¬ 
gence rietait qu uue tutelle. 

Ces Rois adolescens ou ces Rois enfans avaicnt pour 








tuteurs naturels, tantot Ja rcine-mčre, tantot le maire 
du palais. Mais leurs altributions ćtaient arbitraires; ii 
n’y a ricn de fixc a ce sujet dans Ja legislution. 

Kile est done bien erronee, ropinioii de ceux qui se 
sont refuses a voir dans le titre des aeux, la verilable loi 
de succession a la couronne , la vraie loi Salique; et qui 
ont prelendu , contre le teinoignage de nos anciens lus- 
toriens, que l’esclusiou des lilles n’etait fondee que 
sur F u sage. 

Cette opinion a ćlć defenduepar Foncemagne, dans 
ud memoire lu a rAcaderaie des insertptious et belles 
lettres. 


II commeoce par rećonnaitre en fait,que les ili les n’ont 
pas succede a la couronne sous la premiere race; deux 
filles de Clovis ont ete exclues par leurs freres; Thierry 
avait laisse une fille, qui fut cxcluc par son onele Cio- 
thaire; Thćodebert avait deux filles* et un fds no ni me 
Thćodebald, c’est celui-ci qui succeda; Childebert 
avait egalement c!eux filles, et Clolhaire, leur onele ob~ 
tint sans difficulte de succeder a Childebert; Clolhaire 
lui-meme laissa une fille qui ne prćtendit rien apres 
sn mort; ii en fut de metne de la fille de Caribert, ltoi 
de Pariš. Gontran, quoiqu’il eut dcux filles, presenta 
Childebert, son neven, comme son successeur. Cliil- 


deric avait deux filles, lorsqu ii dit aux deputes de Chil¬ 
debert que n*ayant pas de posterite masculine, celui-ci 
lul succederait egalement. Batbilde eoceinte craiguait 
d’accoucher d’une fille, parče quc le trune sortirait de 
sa maison (i). 


(i) Ob hoc regnum suceumberet , Vie de Saint liig. Spicil; 
lom. i", pag. i io. 
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Au contraire, cliez les \ isigolhs, Amalaric succčdedu 
chefde sa m6rc au trone, et Theodat par son mariagc 

J nvcc Amalasonlhe, futreconnu Roi. 

Mal gre ces exemples. l’academicicn Foncemagne croit 
que leiclusion des f11 les n’etait pas fondec en loi * 
mais seulement en coulumc; et ii pretcnd que Robert 
Gaguin cl f Ja ude de Sevssel, sont les premiers qui aient 
fait cette application , tandis cju’il est prouve qu’eile eut 
l lieu, apres la mort de Louis !e Huliti, en novembre 

i 5 i(i, par la decision d une assemblee. a l exclusion de 
la princesse Jeanne, et aprćs la mort de Charles-le-Bel, 

a l avenement des Valois, a l’exclusion du Roi d’An- 
gleterre. 

Foncetnagne croit que la loi de succession ordinaire 
n a pas pu etre appliquee a Tordre politique ; mais ii 
I n’y en avait pas d’autre chez les Franks. Le savant aca- 

demicien pretenđ que les terres saliqucs doivent s’en- 
tendre des tcrrcs distribuees apres la conquete a la 
charge du Service militaire. Nous avons dćmontre que 
cette interpretatioo est contraire a la loi des Ripuai- 
res , a la rubrique du titre , et a !a formule de Marculf. 
D’ailleurs, ii est prouve quc les beneflces sont nes plus 
tard ; l’aleu est l'oppose de ftef. 

I L’argument, d contrario , tire par !ui de la formule 

de Marculf, a deja de refutć parTexplication que nous 
en avonsdonne. On a pu dans l’ordre civil, permeltre 
de rappeler les fllles au partage des aleux, sans qu on 
ait voulu changer l ordrc de succcssion a la couronne. 

! I1 objede enfin que la loi Salique est une loi person- 

nelle, speciale a la tribu des Franks , et qu’elle n’aurait 
pu obliger les autres; mais tous les Franks etaient sou- 
inis a cette loi ; les Ripuaires en formant plus tard 
uu corps de nation a part, ne l’ont pas repudiee, 
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puisqu’au contraire ils ont adopte l’etclusion dcs filles. 
tout cn ia rcstreignant au premier degre de succession 
agnatique. 

Aussi Fonce nagne est-ii oblige d’en revenir a dire 
qu’il est proba bi e que ce code a eu une application in- 
đirecle a la couronne. Selon lui, le principe a plus de 
lorceelant fonde sur la coutume, que s ii elait appuye 
sur la loi; comme s’il n’elait pas plus naturel de penser 
que la coutume s’esl etablie cn execution de la loi. 

Vevtot a soutenu a son tour t qu il resu te de la loi 
Salique, que les 111 les ćtaient esclues de loute succes¬ 
sion, et qu’ainsi clles n'avaient pas de dot. Mais la 
loi ne les prive que dc leur pa rt dans les immeubles 
paterncls, nullcment dans ceux maternels, et dans les 
valeurs mobilieres. , 

Vertot pretend que le litre Ga de la loi appelle les 
filles a la succession des aleux et les exelut dcs terres 
saliqucs, d on ii suivrait que les terres s<iiiques seraient 
toute autre cbose que des terres patrimoniales , 
des terres franehes , des terres paternelles; mais son 
iuterpretation est contraire a tous les textes que 
nous avons rapportes, et elie est fondee sur une dis- 
position qui nexisle pas dans cetle loi, savoir, que la fille 
elait appelee formellement a la succession de l’aleu 
avec ses freres, quand c’esi le contraire qui est ecrit. 
II suppose done que les terres saliques, dilferentes des 
aleux, quoique placees sous la rubr*ique, ćtaient des be- 
nefices ou dcs commanderies , et alors, ii nc iait aucune 
dUIicutle de l’appliquer par analogie a la couronne. 
L’abbe Dubos (liv. vi, ehap. a), adopte lavis que l’ar- 
ticle de la loi Salique s’applique assez direetement a la 
couronne; mais ii pretend que les terres saliques ćtaient 
des biens de meme nature que les benefices, et quainsi 
elles ćtaient de veritables fiefs, eiplication dćtruite par 
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les teites, et par le sens Ju mot aleu, partout opposć a 
celui đe fief. 

i ’/est ce que Montesguieu (i) a tr6s hicu prouve. 11 
observe que tous les ma les ne succeđaient pas aux fiefs. 
et qu ainsi on ne pouvait expliqucr par la loi des fiefs 
l oi dre de succession sous les deux premieres races: quc 
les fiefs ne furent etablis qu'apres la conquete, et que 
les usages saliques existaient bien avant; enlin que ce ne 
fut pas la ioi saliquc qui, en bornant la succession des 
femmes, forma l’ćlablissemeut des fiefs, mais l’etablis- 
semeut des fiefs qui mit des limitcs a la succession des 
femmes et aux dispositions de la Ioi Salique. 

« Apres ce que nous venons de dire, on ne croirait 
» pas, dit-il, que la succession perpetuelle des inales de 
» la couronne de France put venir de la loi salique ; ii 
» esl pourtanl incontestable qu’clle en vient. La disposi- 
»tion de la ioi civile a force la loi politique. * 

Cette iđee est juste; elle etait feconde: Montesquieu 
ne la pas developpće. Aussi a-t-il ete fort embarrassć 
potir expliquer la majori te des Rois franks. Comme on 
ne peut nicr le fail que des rois enfans (2) ont successt- 
vcment regne sans difliculte etsans regence, ii est obiigć 
de supposer que les princes pupiiles furent dćclares 
rois en bas age pour arreler une main sacrilćge, ne- 
cessite qu aurait fait sentir le meurtre des enfans de Clo- 
domir. Mais ccs enfans etaient deja saisis de la succes¬ 
sion de leur pčre, el voila pourquoi leur meurtre fut 
un crime execrable. Ce n est done pas a eause de cet 
assassinat que plus tarđ la loi futetablie; cettc loi exi$- 
tait. 


(1) Esprit des lois, liv. xxu 1, cli. 22, 

(2) Te) fut Childebeil II; ii rćgnait, 11‘ćtant dgO quc de cimj ans. 
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Đu resfe, on a tr6s bien prmivć contre Montesqiiieu 

quc rargument tiro do l’ćtvmologie du mot Sata,, terre 

de la maison, est puerile, putsque, si ce mot est ger- 
manique, ii y aurait eu des terres saliques chez toutes 

les nations gernianiques. 

M. Ueijer , dans ses institutions judtciaires, chap. 5 , 
s’est bcaucoup rapproche dc 1 opinion dc Moatesquieu; 
ii a demonlre que les aleux, bien loin d etre des fiefs, 
ont ete restreints par !a loi des liefs. Plus la fćodalite 
* devint generale, el plus le nombre des alcux dut dimi- 
nuer. Partout ou I on reconnaissait un droit de pro- 
priete non altćre dcpuis les premicrs tenips, on ad met¬ 
la i t cet aleu. 

Ce savant publiciste observe avec raison que la terre 
salique aurait pu etre appelee Ripuaire, Saxonne, ou 
Angle, si ces jieuples ne s’etaient contentes dc la desi- 
gner sous le nom general d aieu ou de terre paternellc 
et hereditnire. 

M. Meyer a bien vu que la succession a la conronne 
a toujours ćlć regie par la loi Salique, quoique celte loi 
eut cesae d’obligep les particuliers, par suite des ehan- 
gemeos t jui ont dćnaturć les proprietes particuličres, cl 
qui ont metne i'ait perdre la trače des anciens usages. 

Celte explication l’ameoait a entendre cominc nous 
la formule de Marcuifi mais aprčs s’etre fait la ques- 
i ion de suvoir, si les femmes pouvaient otre appelees a la 
succession dc la terre saliquc par la disposition de 
rhomme, ii repond negativement, et ćela , parče quil 
a dit plus haul que la disposition de la loi qui exelut 
les femmes de la succession n’avait rien d’inju&tc ; 
opinion que nous ne pouvons partnger. 

Selon M. Meycr, Marculf ne merite pas confiance, 
parče qu’il etait moine et Romani, et par consoquent 
ennemi de la loi Salique. Ouel est le monument que 
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I on ne pourrait pas ecarter d’une discussion par des 
argumens semblables? 

iSoiis dirons pluto! que IVlarcuIfn'a pu rediger sa for¬ 
mule que sur ee qui se passait de son temps; que bien 
ć viđeni meni les li I les pouvaienl dtre rappehes au par t age 
de ta terresaliquc, que lađisposilion s applique aux terres 
des Franks.dont la loi est tr6s clairement inđiquće, et 
non aux terres romaines ni aux biens de l Eulise. 

D 

La raison de cette dil Terence, M. Meyer hi i nie me I’a 
donnee; cesi que le svsteme des proprietes avait ete 
denaturć depuis plus de sooans, sans que pour ćela 
la loi pnlitique en ait e te afleelee. 

M. G uizot, ainsi que nous l’avons deja fait remar- 
quer, s’est trompe en assimilant les n!eux, aux terres 
pnrtagees apr&s la conquete, puisqu il est prouve que la 
terre salique est au contraire une terre patrimoniale et 
ancicnne; et qu’il n’est nullement prouve on reeonnu 
par les etymologistes, qu eaiođe, vienne de / oos , sort. 

11 y avait des ateux bien avant la conquele. 

M. G uizot a bien vu la cause qui fit tomber la loi en 
desuel uđe; niais ii s’est eneore trompe quand ii a dit 
que le Service miliLaire netaiL pas primitivement une 
obligation inherente a la propriele alodiale. IVe i’allait-il 
pas que le guerrier frank put s’armer, s’equiper, et 
entretenir son chcval, et n’elait-ce pas une raison suffi- 
sante pour lui attribuer ia terre paternelle? Lui-meine 
remarquequela possessionde la tcrreetait si intimement 
lieeau svsteme de recrutement, que Charlemagne en fit 
l'objet d’une loi positive (capilulaire en forme d’ins- 
truetion de lan 812). 

M. Guizot (1) a voulu expliquer la loi de I hereditć 


f 1) 4 r lissai, ch. II, n* 1% pag. 297. 
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dans ta famille merovingienne, par le fait et non par le 
droit; ii suppose meme que l’heredite dg commenca a 
prćvaloir qu’apr£s letablissement terrilorial; aupara- 
vant la royaute eul ete plutot clcclive. 

Mars rien n indique qu’il se soit fait aucuii change- 
inenl a cet egard đans l’ordre de succession; la loi de 
] f hćrćdite existait a\ant la conquetc comme apres. Eile 
nest done pas, comme Ta dit M. Guizot, le rćsulint ne- 
cessaire de Ja preponderance en fait que possedait la 
famille royale elde l’independauce des chefs. 

La monarehie s’etant divisee, sous lescnfans đeClovis, 
d’apres la loi ordinaire de succession, la preponderance 
nečista i l plus; des lors la royaute serait redevenue 
eleelive comme avant. 

M. Guizot pourtant a bien vu que le caractfcre fonđa- 
mental ct distinelif de la royaute barbare, c'est qu , elle 
etait im pouvoir personnel, et non un pouvoir public; 
par consequent, ce pouvoir, dans sa transmission, etait 

nćcessairement soumis a la loi personnel le de Ja nation 
a laquelle le prince appartenait. 

Voda pourquoi ii nous parait hors de doute que Ja 
oi ordinaire de succession a regi la famille royale, 
comme le reste de la nation, 

Resume. 

Ii est done pleinement dćmontre que le Pacte de la 
loi salique, loi souveraine, deliberee et saoctionnće 
dans les assemblćes de la Nation, avant sa conversion a u 
christianisme, n’est pas seulement unc loi rurale et fo- 
restiere, ni meme une toi criminelle; qu elle est aussi 
une loi politique, puisquelle nous a donne fetatdes raa- 
gistratures, l’etat des terres et des personnes, eselaves, 
affranchis, ftomains tributaires et possesseurs, et des 


Franks libres, l'organisation judiciairect fmnnci&redes 
Franks, la ibrmnlion des assemblees locaies, la compć- 
tcnce cle Tassemblee generale, dans loutes Jes matieres 
ou ii s’agit de la vio dos hommes libres, et dc Televatton 
d’un honimo dc Total dese la vage a Total de liberte, 
Tinviolabtlite du domicile, et enfin Tordre de succcssi- 
bilito a la courorme. Oue faliait-il de plus a ud peupie 
cliezlequcl ii cxislait une assembleepermanente, appelee 
a delibćrer sur tous les grands intćrels do TEtat? 

Cette ioi est done complčte, et les reproebes qui kii 
ont ote adresses, ne viennent que de ee quon ne Ta pas 
etuđiee d’assez pr£s. Elle est supćrieurc a la loi des 
Douze Tables, aulant du moins qu’on peut !e conjec- 
lurer par les fragmens qui en sont parvemis jusqu’a 
nous; ii y a mome ccci de remarquable, que les deux 
masimes los plus importantes de la loi romaine se re- 
trouvent dans la loi Salique. 

Privilegia ne inroganto (i); la loi des Franks n’ad- 
mettait pas non plus de privilege d’aucune espbce; ii 
en doit etre ainsi dans toutes les constitutions demo- 
cratiques. 

De ctrpite civis , nisi per masciimun comitiatum 
ne fer unio. Nous avons vu, quc dc metne chez les 
Franks, Ja lete d’un citoyen etait trop precieuse pour 
qu on la mit a la disposition des juges ordinaires, 
Ouand un homme se rend ’ennemi de la societe, n est- 
il pas convenable quc ee soit cette societe tout entierc , 
qui, par ses representans, prononco sur son sort. 

Quant aux lois de Moise, malgrć leur antiquite et la 
divinite de !eur origine, je leur prefbre la loi Saiique; 
Car eelle-ci ne parle point de circoncision (Exode, cl u 12, 


( 1 ) Loi des Douze Tables f lab. 9 . 
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vers* 4i et suiv.}; ni de consecration des premiers nćs 
(Exode, ch. i 3 , verset n° 2); ni de la defense de manger 
u pain avee du levain (ibid. vers. 3 ); ni du sabbat 
qu’il faut garđer, parče que le Scigneur a envoye une 
double nourrilure ie smeme jour (ibid., ch. 16, vers. 
29 et 5o); ni de la prohibilion du culte des images 
(ibid., ch. 20, verset 4); ni des passions du Dieu fort et 
iuloux, qui punit sur les enfans a u quatrieme degrć, 
liniuuitć du pfere (ibid., vers. 5 ); ni du droit que le 
niaUre a de percer foreille de son eselave (ch. 2 i, v. 6j; 
ni du droit d'avoir des concubines, et de les renvoyer en 
leur payant lc prix de leur virginitć (vers. 10); ni du 
droit de battre sou eselave, pourvu qu’il ne meure pas 
sous le coup (vers. 21, elc.); ni de la peine de mort 
poriče conlre celui qui n’a pas renferme son boeut' 
(vers. 21, etc. Nous pourrions pousserle parallele beau- 
coup plus loin, et l’avantage serait a la loiSalique. 

(>u’on cesse done de nous parler de la barbarie de nos 
aneetres. Au coramencement du smeme sieele, ii y avuit 
plus de luniičres dans les Gaules, que dans les đix sičeles 
postćrieurs C’est le rčgne feodal qui nous a plonges 
dans les tenčbres dc la barbarie, en utant toule dignite a 
l homme, et en laisant peser sur lui le double joug de 
la superslilion rcligieuse, et du pouvoir pertmnent de 
la lance et de la justiee du baron. 

Chez les Franks, le jugement par jury tant en ma- 
liere civile qu’en matifere criminelle, formaiL les bascs 
du sysl6me judiciaire. 

Les ailaires de peu d im porta nce etaient decidees 
dans chaque localile, publiqucment, par trois jures, 
prćsides par le centenier ou le dizenier. 

Les afluires d’un ordre superieur, telles que les com- 
positions pour crimes ou dćlits, etc., etaient videes 
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par sepi jures, nomtnes racfiimbourgs, prćsides par le 
tjrafion. 

Certaiues alTairesepineuses ćtnient jngćes parune cour 
composee de Irois magistrate nomuies sagbarons. 

Enfiti. \ assemblee generale presidee par le Roi, con- 
naissait de tous les appels, dcs accusations ca pila les, 
des aflfranciiissemens, elc. 

On ne pouvoit se pourvoir par appel que pour deni 
de jusliee, et pour violation de la loi Salique, et en cas 
dc cassation, les premiers juges elaient puniš. 11 n y 
avait pas deux degres dc jurisdiclion. 

Tout porte a croire que l’assemblee judiciaire prćsi- 
đee par le Roi etait differeute de lassemblee annuelle 
duChamp de Mars; car celie-ci etait une revne militaire 
generale, autant qu’une assemblee legislative et poli- 
tique; tous les Franks etaient convoques, et ii ne leur 
etait pas pcrrnis de s'absenter: c’eut ćte une desert ion. 

Le Roi tenait ses asscmblćes particulieres avec ses 
prineipaux ofiiciers, optimates, proceres , on vieiilards 
sicambresjelles etaient publiques, comme lesassemblees 
dn grafioo, ciu ccntenier ct du dizcuier; mais pcrsonne 
nelait tenu de s y rendre. 

Des que Ion eut cesse dc convoquer !es assemblćes 
du Champ-dc-Mars, les Rois đoni les prerogative^elaient 
deveuues apeu pres celle 3 des Empereurs, conserverent 
le pouvoir de juger seuis; ils eurent par consequent 
droit de vie et de inort sur leurs sujets. Les successeurs 
de CIovis userent de cc pouvoir avcc autant de eruaute 
et d’arbitraire que les suitans de Constantinople; les 
historicnscontemporaiiis. ou n’ont pas a percu , ou n'ont 
pas ose signaler cette usu r pat ion de pouvoir; mais la 
losterite, indignec dc tant d’executions ordonnees de 
sang froid, par les priuces de cette famille, sans bien 


ii 
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domcler ce qu‘il y avait de legat ou d’illegal dans crs 
actes dc juridiclion, les a considćr^s comme des as~ 
sassinats; ct en effet, selon Montesquieu, itn roi qui 
juge scs sujets en personne, est un oppresseur. 

Los rois ne voulant pas toujours exercer cn personne 
le potivoir judiciaire, le delegu^rent a des ofliciers du 
palais (i), mais ii resta comme principe de droit public, 
qu’ils avaient droil de juger; et cctle prerogative, exer- 
cee jusque sous Louis XIII, n a reellement ote abolie 
qu*en 1789 (Loi du 5 octobre, Nouv, Hip., V® Pouvoir 
judiciaire). 

L etablissement judiciaire des Franks n’avait ricn que 
de siniple, et metne de seduisant, et ii est eneore des 
bons esprits Iju i le prćfčronL a notre systime, si com- 
plique par sesfortnes, cl qui cxige un si grand notnbre 
dc magistrala. II a ete altere et prcsque delruit par 
la naissance des justices seigneurinlcs, qui a nicessitć 
j us tard la format ion du parlement et des cours sou- 
veraincs, cest-a-dire les deux đegres de juridiction; 
regle qui, au surplus, netait pas sans exceptron, avant 
la revolulion; car combien dVlFuires etaient porlees cn 
premieret dernier ressort a u parlement f o mi$$a medio ! 

Le systiuie judiciaire des Franke etait done fonde sur 
le jugement des patrs: ii a subsisti dans les Gaulcs de- 
puis le commencement du sixietne sieele, et peut-etre 
plus de deux cents ans auparavant, jusqu a la fin du 
neuviemc, c ost-a-dire pendant six cenls ans. 

Ce netait done pas u ne si grande nouveauti quc li 
proposition iaite a l’assemblee constituante detublir le 
jugement par jures eti maliere civile, proposition pkilot 


( 1 ) V. BI. le prćsident Henrion de Panscy , Inlroductioa a 
rAutoritd judiciaire. 


r 







( 84 ) 

ajournće a cause des difficultćs dexćcution dans notre 
vieille civilisation, qu’elle na ele rojetćo. 

Mi iis ce qui dislinguc surtout la Ioi des Franks, cc 
qui la rend un monument do droit public, de la plus 
haute imporlance, c’est quVIle ost un pade enlre la 
Nation ot les prinees Merovingiens, pacte renouvele a 
l’avćnement de Pepin-Ie-Bref, et mome a l’avćnement 
dc Hugues Capet, ainsi que le prouvent des texte$ con- 
temporaios, et 1 c serment de ce roi. « C'cst le pacte 
• d’aliiance forme, ii y a neuf sičclcs, ontre la nation 
»des Franks et la inaison royale de France, alliance 
» perpetuee pendant neufsiecles, enlre la postćrilede ces 
»Franks et la posterile de leurs rois (i), » 

Tout fait presumer que les Merovingiens. Iorsqn’i!s 
tHaient oleves sur le bouclier, prelaient le serment de 
respeclcr et faire respecter cc pacte, ainsi que les droits 
du peuple (2). 

On a publie en 1779, une đissertation tres savante 
sur le sacre des Rois, i 3 ) d’apres une ancienne međaille 
dont ia description avait ćle donnee comme authen- 
tique # sous Louis XIII, par dc Biect Duval , interpretes 
des langucs orientales avec privilege du Roi, et apres 
vćrilicalion du procureur-generai Mole ,*elle rcpresente 
l’inauguration d’un roi des Franks, par Televalion sur 
1 c bouclier. O11 pourrail la croire ;uilhentique, en effet, 


( 1 ) Manifeste de S. M. Louis XVIII, đćlibćrć en son Conscil 
a Gatid, le 24 avril iSi5, sur le rapport de JU. de Lally- 
Tolendal. 

(a) Evpressions du serment de Hugues [Capet. V. tom. 1" de 
cette Colleclion. 

( 3 ) Rćimprimće par M. T)ufty , de ITonne, avocat. Pariš, 
Btfcliel, 1822. Uans la prćface, ii dćsigne Yve$, ćvćque de 
Chartres, sons 1c titre d'Yvon-Carnot. 
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si, sur Tune des faccs on ne lisait ccttc inscription : Fa * 
ramunditSt Franc. Becc; car, s’il avait c\istć un clief 
des Franks de ce nom, Grćgoire de Tours, le seul his¬ 
torici) grave que nous ayons de cette ćpoque, l’aurait 
conuu. Si, des ce temps, on avait frappe des međailles 
avee cetle purete de dessin, connnent n’en aurait-on pas 
Irouve dansle tombeau de Chilperic, aTournay, ou dans 
ccux de Cio vis et de ses successeurs ? 

Du reste, le symbole de Felevation sur Ic boticlier 
etant historique, deva i l etre figure par l’auteur de la 
međaille, quelle que soit Fepoque oii ellefut frappee. 

La legende du revers , unus omnium votis , ex prime 
bien le ait đe Felection qui accompagnait lelevation 
sur le bouclier; mais le sceplrc et le glaive paraissent 
des inventions presque modernes, a Tegard des pre- 
miers rois Franks, qui n’etaient que des generaux. La 
couronne d olivier placee sur la tete du persounage est 
encore une invention moderne, ou empruntee des Ilo- 
mains, 

L’excrgue, fid, et exer., qu’on traduit par fidelibus 
et exevcitibus ; ne convient pas meme au temps de 
Clovis, et bien moins encore a lan 420, ou les Franks 
n .ivaient qu’une armee, et la formaient seuls. 

J)u reste, les ceremonies du sacre y sont expliquees 
et commentees dans un tres bon csprit; c’est le fruit de 
reclu rches eonsiderables, et ii y a des rapprochemens 
assez hcureux. Les principes de l’auleur se retrouvent 
exposes avec plus de precision dans la dissertalion lumi- 
neuse que l'abhe G uiilon, de la biblioth&quc Mazarine, 
a donnee sur le sacre de Pepin. 

Des Franks ripuaires. 

Ce serait ici le lieu de parler des lois parliculi&res a 
cette tribu, s’il etait vrai, eoinmc Font prćtcndu lajjbe 
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Dubos et tant d’autressavans, qu’elle fut alors separee 
des Franks-Saliens. 

Mais nous crovons pouvoir ćtablir la negative de cette 
question. U nous parati qua la mori deCIovis, tous les 
Franks etaient rćunis en uue seule Iribtt, rćgis par la 
meme loi, et qu’avant meme cei le reuniou, qui n’est 
pr ouvee historiquenicnt que pour les đernieres annćes 
de ce rćgne (de lan 5 og a lan 5 i *; Gregoire de Tours, 
liv. II, ch. 4 o a 45 ) toutcs les tribus des Franks etaient 
regi esparla loi connuedcpuis sous lenom deloi Saiujue. 

< »n voit cn eflet dans le preambule, qu'elle gouvernait 
t o u te 1 a na t ion des Fra nks: GensFraneorum ine tu ta, etc. 
Frank-Salien, Frank ou Barbare, sont des termes syno- 
nvmes; on n*y voit de distinet ion qu’a legard des lio ma i ns. 

A la verite, les hisloricns parlent des Visigoths, des 
Bourguignons, des Thuringiens,des AHemands, dcsBa- 
varois, comme de nalions distinetes; mais aucun d’eux, 
aucune des nombreuses chroniques rassemblćes par les 
Benedictins (dans le tome II de leur Recueil), ne par¬ 
lent đc dcux ou plusieurs nalions des Franks. Tous, ii 
est vrai, disent qu’ils etaient divises en plusieurs tribus; 
mais ce qui protive qu’elles etaient regies par la meme 
loi, c’est qu’i! est toujours parić ennom collectif đeleurs 
moeurs, de leurs habiludeš. 

La division en tribus est une consćquence de la divi- 
sion du troue, long-tetnps pratiquee avanl ('loviš; mais 
elle n’en opera dans les lois que sous les cnfans de Clovis. 
Voici a quelle occasion : 

En 5 ii, Thierrj, Clođomir, Childebert et Glotaire, 
sc partngent le trone de leur pere, et ce par ćgales por~ 
tions f i). On a eru quc la division ćlait territoriale, 
tandis que, par la nature meme de la royaute Mćro- 
vingienne, elle fut plulot personnelle; car Thierry, 
independamment des provinccs du Rhin, et des pays 
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entrc ce fleuve et la Moselle, qui formaicnt le noyau de 
ses etats, oblint aussi Rlicims, Ch&Ions, Troycs, l'Au- 
vergne, leRoucrgue, Gahors, Alby et Uzfes, tandis que 
Clodomir avait Sens, Auserre, Orleans, Tours, le 
Mariš, Angers et la Nove m - Po p u l a n ie; Childebcrt, 
Mcaux, Pariš, Senlis , Beauvais, et le pays voisin jusqti’a 
rOeean, le Ljonnais, la Bretagnc, et aussi quetques 
viti os d’Aquitamc; et enfin Cloiaire, Laon, Soissons, 
le Vermandois, tout le pays entre la France, la Me u se 
et I’Ocean, et encore une partie de J’Aquitaine (2). 

T!uerry avait un fiJs; ii pensaita elablir une monarchie 
separee; ii fallaitdonc penserddonner a ceoi des Franks 
qui l’avaient suivi, une loi particub^re. Le preambule de 
la loi Sa)ique, enreudant compte de cette circonstance, 
conserve aux sujels de Thierry le nom de Franks ( 5 ); 
ce n'est que par la suite qu’on leur a donne celui de 
Bipuaires, pour les distiogucrMes Franks restćs sous 
*e commandement de Ghildebert ct de Cloiaire. 

Le nom des Rlpuaires ne se trouve dans auctm 
les historiens conlemporains; ii ost ćvideniment em- 
prunle du nom donne par les Romains aux col on teg 
nulitaires de barbares qu’ils avaient nutrefois etablies 
sur les bords du llhin. Eccard n’a pu trouver les Ri- 
puaires dans aucun monument avant Ic regne de Cliar- 
lemague. 

S’il se trouve daus leur loi, de tneme que dans la loi 


(1) JEqućL lance dividunt , Grćguire de Tours, liv. III, eh. 1. 
(a) C’est ce qu’a prouvć Je P. Pagi, ad ann. 5 i 4 * n* * 1 11 • 

I 3) Cetle e\pression a embarrassć Eccard et Dubos , qui ont prć- 
temlu quelle s 1 appliquait aux Ripuaires : notis sommes de leur 
avis, quant au fond de la question; mais de l’emploi du mot 
frank , nous concluons, quc la loi de Tl»ieiry n’rjtait que la loi 
generale des Franks revisee. 
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Saiiquc (litre xliv et ailleurs), (les lermes đistinctifs 
des đeux nalions, c'est une interpolation qui date de 
l’epoque ou la separation fut bien marquee (i), et ou ces 
lois furent conlirmćes sćparement, c’cst-a-dire sous Da- 
gobert. Ripuairea toujours ete mis a la place de Sulien. 

Toutconcourt a prouverque laloi des Ilipuaires n est 
qu'uue redactioa nouvetle de la loi Salique, et qu’on 
lui chercha un nom particulier, parče qu*ellc s’ćloignait 
beaucoup dc l’ancienne. 

Du reste, nous aurons occasion de remarquer plus 
tard 1’influence que la promulgation dc celte loi eut 
sur les Franks du JVord* quand nous aurons a faire Ic 
tableau des rivalites entre les Franks d’Austrasic et les 
Franks de Neustrie. Celte separation ne fut pas scnsiblc 
sous Thierry. parče qu’i! mourut avec son fils, et que 
sa part fut de boune lieure reunie a celle de Clotaire. 

Nous en avons dit assez pour prouver que la loi des 
Ripuaires n’appartient pas a l*ćpoque legislative dont 
nous tracons le tableau. 

(Vov. la suile de cette disscvtatkm a la quatrj&me Kvraison; nous y 
partous de la loi des Romains , de ta conslitution du clerge , de la loi des 
BourguignoDS , de celle des Visigoths, et enfiu de l'etat politjque des 
Juifš: ce qiii complele le tableau pulitique de l’etat des iustitmious eti 
France, au cominencement du Vl e siecle). 


(i) Franci duoshabcntlegespluribus iniocisvaidc divcrsas, 
Eginhard, ch. 29. 
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SUiTE" DD REGNE DE JEAN. 


RE1GENCE DU OUC DE NORMANDIE (i), 

(LE DAUPHIN), 

Du 14 marš 1 55 7 ;m 4 octobrc i 3 Go. 

af>8. — Lett&es (lit llegent, ■portant nomination da chan- 

cclicr ( 2 ) de France. 

Saiot-Denis, iS raare iZ 5 ?. (C. L, III, 212.) 

Charles ainsnćz ftls đu Ilov, regent le royaame tle France, duc 
de Norman die e t dalphin de Viennois: 

A lo»s cculx qui ces let tres verront, salut. 

Commc par mcure et grant dcliberation rjuc nous avons cu 
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(1) I! ™ ,rai * dans .sa 21* aniuSe, et ii avait, (lit ViUaret , i age reqtti.s par les 
constitutions. Iusque -la, les arrćts du parleraent, et autres lettres de justicc , 
etaicnt ex[>cr]fes au nom du Ttoi, cpionpi’absont. LvO<jue dc Torouanr , clian- 
‘■(.•liiT de J(;»n, cessa d on exercer les lonctions, parče (jue Jean de Dormans , 
chancdier du duc de fiormaiulie , devjnt chauctlier du rova u tu c. Oettc rcgetioe. 
nc parait pas avoir doimu iieu a aucunc opposilion de la part des Etats, 
(juDiipte le princc ttVul pas de let tres du Roi son pero. — Les Etals l’obligeietit 
srulemont a prrndre un conseil de regente de leur cltoti. (X$,) 

(2) Ce snnt les premieres lettres de ce genre. (Idan.) 






























































2 JEAff. 

avee les gens du grafit Conseil de monseigneur cl de nous, ct 
plusicnrs aulres prelaz, barons ct bourgois de bonnes villes tlu 
royaume dc France, nous aiobs pris pour l’cvident necessiu 1 et 
profit dudit roynume, Ic nom dc regent et le gouveriiement d\i- 
cei I i, jusques& tant qu , il plaise a Diea que monseigneur puissc 
rćtoumer en yeelli el estre ors tle la roain de ses cnncmis, a 
laqucllc ehonse nous veillous et entendons dc tout nosire 
povoir : et pour ce conviengne de meltrc une pour vene, sago et 
lova ni personue qni face te fait dc la chancellerie; 

Savoir faisons que nous conlinns a plam <ju sens. lovaulć et 
điligcucc dc nostre amć et feal chaucelier maistre Jeban Dor- 
munz, par đcliberalinn cuc aveelesgens dc nostre grani Conseil, 
vcelli nostre cliancellier avons orđone et par ces presentes orde- 
nons dc grace espocial, certaine Science et autorilć i*pyanl dont 
nous usons, a faire 1c fait de la chancelleric cn nostre nom ct 
commc regent le royaume dc France, ct dudit fait li avons 
donnć cl baiilt* la cliargc tant comme nous aurons le gouvei ne- 
mciit dudit royaumc, aux gaiges de deux in ii le livres pamte par 
an, aut bourses, rcgtetres et aulres profliz et dro ; z quc oni pris 
et accoutumć dc prendre et avoir ovi temps posse, les chanccl- 
licrs de France, on lire et avec les gaiges, bourses, regislres et 
aulres droiz qu'il prentet doit prcmhe a cause de nostre chancel¬ 
lerie de Nortnanđie. 

Si donons en niandcment 4 noz ama ct fenulx les gens des 
comptes et tresoriers de monseigneur et de nous a Faris, ct a 
ehascun d’euU, quc lesdiz gaiges, profliz et đroits accoustumez A 
estre bailliez a chancclier de Frauce, ti fassent cllessent tant par 
le nottaire auđiancier comme par touz aulres a qni ii apparlien- 
dra, baillier el delivrer a nosi redit cliancellier tant conune nous 
aurons ledit gouveriiement, oultrc lesdiz gaiges, droits cl aulres 
profliz de nostredite chanccllcrie, et quo cc qui pour cetle cause 
li aura eslč bafllć par ledil auJiencier ou par que)conques aulres, 
U allouenl is comptes dudit audiencier et dc tous aulres a qui ii 
appartiendra, sens aucune difiicultć. 

Toutes-voyes nostrc enlcute n’cst pas, ne ne voulons en au¬ 
cune manicre dcroguer en cc faisant, a nostre amć ct feal coh- 
s» ilier le cliancellier de Frauce nc a son droil, que ii nc fasse Ic 
fait de ladite ehanedlerie si-tost commc mouseigneur sera 
retournez, et que nous delairons A avoir ledit gouveriiement. 

En tesiiioing de ce nous avons fait rneitre a ces presentes nos- 
trc sccl. 
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BECEtfCE mr lurmiftr. — 1 358 , r! 

Dnnne ft Sa i nt Dcuis cu Franci:, te dkhuilicmc joitr dc marš 
Pan dc grace mil trois ćens cinquante et sepi. 

Ainsi signćcs; par mouscigueur 1c Regent, en sou Conscil, 
ouijuel cštoient messienrs l’evcsque de Laon, le seigneur dc 
Loupnv, Pad mira uit de France ei le connestables de Flanđres. 


N°. 269. — Arsemblće des Etats de Picardie par (c 1Regent. 

Senlis, PasijueS flenries iSSj. (Chronique de Saiut-DenLs.) 


N". 270. — Lfttrfs du Ripent qui couvogncnt ies Etats 
gdnćraux & Compiegtt# , pour le 4 mai (!). 

Au eommcnccment de i55S. (Gbronique de Satni-Dcnis, et ord. du 14 mat.} 


IM*. 2 ^ 1 . — Lettres du Regent au prevot de Parts, pour con- 
vofjuer les gens d’čgtise et ies bourgtois de Pariš (2) , au 
sujet du suh side. 

GotnpićgnG* i 4 1 358 * (C* L* III* note*) 

Crustes ainsnć iils du Roy dc Francc, regent Ic royaume, duo 
de Normandie et danphin de Vicnnois, au prevost de Pariš ou a 
son licuienant, saiut. 

Comme pour avoir conscil et aide, tant sur Ic fait dc la deli- 
vrance de nostre tres ehier scigneur Ct pere, comme sur la def- 
fensc dudil royaume, el pour resister aux cnncmis <Viceluy, ct 
iceulx debouter hors duđit royaumc, nous ayons fait pluscurs 
asseniblees des prelas ct autres gens de sainte Fglisc, đux, coii- 


(1) Les habitans cle Parts on furtut irfss-irrites, ils no s\ rondironl pas. Cofte 
n ss liti bit: e de.savoua en quel(pie snrle Po u vrage rte ccllc de 1356, 11 y mampia 
les depntes do 34 đipcfcsos ei ib i 18 linilli:ig;s, Le Roi y envoya de Loudres des 
rommissaircs. Los I e Ures de oonvoralion so:i! perdues ils.} 

t 

{->) Ils s*etainnt abseritus dus Ft;its dr Compiegne ii d^ein, pare c oii'ils sa- 
vairnl quc le Regent y aurait toute influenca — / iltnret , (list* de Francc, 
XI t 3 t> 4 * —- (frfftn*) 
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les, barnns, ha nerc Iz. et aulres nobles, et des.gens des bonnes 
\iliois thulil royaume, cl ii l’assemhlće faille ii Compiegne par 
nosh c maudement Ih tgiatriesme jnur de ce present mois de may, 
les prela* cl aulres persoimcs d'Eglise, les tlux, contes, barons, 
ha ne rez, ci.11 vuliers cl aulres nobles et les gens des bunnes i illcs 
dndil royaume de la Langucdofl, nous ayent benignement et 
i.raciensemenl octroić pour la đdivrance de noslredit seigneur 
t : »ere, t i gour la deflence dudit royaumc, etc. 

lUcommr a ladilc assrmblćc, mcssire Sohierde Voisirts cheva- 
ih v ail cslč esleus ue l'eslal des nobles pomladile ayde me Ure sus 
t t gouvenicr cn la vitle et diocczc de Pariš, ezccplć ce que d'i- 
c edc diocczc c.st de la prevesti cl ressort de Meauli; el de l'cslal 
dc l'bidise , des bonncs v ii les ne tlu platpays n'ayent aucuns esle 
csleuz pour nosi ce tlille vitle de Pariš, nous vous mandons et cs- 
trcillciiicnt cnjnigiions el se mestier est commettons, t|ue ces 
i: Ures v< ues, contiiic la tliosc retjutere cclerile , et tjue ii csl lte- 
cessile de ce l’aire senz delay, tjue vous faciez asscmbler i Pariš 
des jrcnz il'eglise et de nos! redi Ue bon ne vitle de Pariš, et a ce les 
<outraigmz, et eulx asscmb'cz, rcquerez el coinmandez leur de 
par uostredil se igneur et de par nous, ipie ii eslizent; c’est assa- 
\o!r de l i sta i de l’eglisc, une honnc et sufiisanle personne, et 
|,our les genz dc nostrcditte honnc ville ct đu pays, im bon et 
suniti sa ni bourgois; lcsquels <leu,\ ipii atusi seront esleuz, gou- 
vcnicront et mctlront sus cc fail dc ladilc aiđe bien ct loiaumont, 
<1 a ce les eommettez de par nous, et par ces presentes les y 
commellons oveetjucs ledit chcvalicr, lcquel nous y avons ccm- 
mis et dfpule cl nneores commettons et depuitons; et se ccids 
( .,;i aiusi si roni esieuz , cl ledit ciicvalicr estoient refusans on dc- 
laions tlu fais dc hulite hcsotgnc entreprendre’, nous vous man- 
dons, commandons i'l commellons tjue & ce vous les conlrai- 
cnez (i) ; c’est ašsavoir lesdiz chcvalicr et bourgois par prise de 
corps el dc hiens, et ceiuy qui par i'eglise sera esleuz, par prise 
de son lemporel: el se lesilites gt »z d'eglise et bourgois estoient 
dcifaillanz, rcTtisuttz et delavuns de eslire, eslizicz par bon eun- 
:-i ii deuxbomiesetsou(isanles persoimcs a ce Iaire; c’est assavoir 


(i) Hume a rcnarqu<5, rju't n a eucrce, cn Angletme, la mirne conlrainle 
rotitrc les gem iles couiinuncs, pour les forccr d’ussislci a u parleme n t; cc ipii 
prouvc iju’ou r.c s"y occnpnii que il’impots; ct tjue l’aulorite <le ces ćtals , 
ou parlcmcus, n'avsiiL aucimc influence permanente sur la marelie <(u i-ou- 
veroement. V. M. Hcnrion Ut P.HI617, autor. juUiciairc, p. 72 , 7C ct iH 5 . (I>.) 
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RECENCE EP DAUPniN. — 1 >)DO. 

<]e chascun drstliz cstnzon avectjm s Ictlit cbcvaliei*: et nous di mi— 
noiis en mamlemcnt h tous k qui ii apparlicnt, quc a cculs qui 
par Lesđittcs genz li’eglise et de noslretllte villo dc Pariš on par 
vous cn leur dcflaut, seront eslcuz, ct atidil clievalier soit obci ct 
en ten cl u diiigemment, et [»resice aidu, conseil cl confort sc n*cs- 
licr eii oni, ct leur donimns povoir de iaire un ou pluscurs rcce- 
veurSjCt de leur establir et taiixer gagcs par le conseil desili les 
enz, selon ce que bon leur sembiera. Et gardez que cn cc n’-ii: 
aucivn dcllaut; quar nous nous en prcndrious a vous, ct vous en 
$>u oirioos. 

Dimne a Cotnpicgne - le ijualorzienne jour de n»ay, l’an dc grace 
inil trois cent ehujuaute et huil. Par mousieur le llegent cu son 
Conseil 


ff 


272 . 


O&donkasck en consčguenve des EtoU-g6n6taux dc 

Compiighe ( 1 ). 

Complcgue t i 4 mai i 35 fi (C* L. III, 


Ghahles aiusne ? fils do Roy dc France* regent lc royaumC) dne 
dc Normanclic el dalpliin dc Vicnnois: 


(1) Le Daupbbi, refugi& a Cotnpicgne, prit le litre de Regent ct commcnf.i 
a [ilire para Ure celto politiquc ađroitc qui a rrndu bou regne si eulebrc. JVaj'aut 
ni les mojens d^ssenibler □oearmee,ui Us udciis pour !a t.ommaudcr 9 ii uv fut 
poini tenie de prenclre , contre les nieco*itciis 5 le mul parit que l'esprit de clie- 
valerie et rigiioiimfce du limps semblaient lui mđiqmr 3 cl que bou pore aiirait 
pi is. Au licu dc les reduire par l i loree i n hissl uibk ji se* amb, rcssource im- 
puissante qui i’atirait mis dans ki ipeccisiie đe eoiKjućrjr suecessivcmeut loutcs 
les provinccs septcntriooales dc son rojaume , et qui aurait infaillibtcimeiil aug 
munle la confudon; ii fit entendre le nom des lols, nom cjuon peut craitidrc, 
mais tju’on n’ose mepriser publiqacment, ct rjui esl loujours si puiss:snt sur les 
pei^onncs mfemes ititercssees .'i enlrelenir les desordres, 

11 assemblu i Gompiegne, au comnarnecincpt dc i 35 S, les Etats gćovraint dc 
Ja Languedojfl : ii s’y rendituo grand nombre de prtdats et de ^eigiienia donl h 
vanitć souffrait trop impaliemmcnl le.s a bus du pouvoir anareliitjue que le pcujlt 
<xer^ail, pour imiter les baro as d’Anglelcrre auicurs dc h gnnide CSuu-ie, et 
penser t}idila n^fitrminiienl leur Ibrhinc particulicr r cpi'en eondliunt les iuierC: ^ 
tle tous les ordres de l etat. I] ne leuait 411^11 regent dc sc Iaire deelater le sci 
(ufje des besoins du rova ume, ei lc maitrc d’etaldit' a son grć des i Hipovi! 10 us ; 
mais it aentit fjtie pour Iaire respeder di setals dont ii atU iidail le rctabu^emei 
de la trabquiHilc puhligue, mi ns lacjtuUc ii naimat aucun poiivoir, iJ l^ll 
cpj'ils ne revoHa^eiit pao k* esprils, et qre eettc abSiiublćc Jui (loiiiierait en vab* 
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Savoir faisnns h toiis presunl cl U vcnir* * qtic & Ja snpplicaliou 
ile nos chiers, femils nt bien amcz les [vrelalz cl autrcs personucs 
ife sainte Eglise, les đux, conles, barons, bane rez (i), chcva- 
licrs et autrcs nohles, ct les habilans de bounes villes du rojaume 
du Frauce de lu Eunguedoil > qui a nostrc mandement ( 2 ) out csle 


u ni" aulorilt- i;ue le rcstc de la uatioo desavoucrait. En cffi-t, s’il etait indispen- 
Ijle de ne pas irriter de plus en plus les pruvinccs rev oltćes de !a La-ngucdovl, 
ii itail oeees^aire dc ne pas dTaraiJcbcr cei les de la Langucdoe on du Midi. Quoi- 
que ccs derrdercs eus&ent en )ii$que*id la docililć d'acoorđcr a u gouvcrnement 
tuut ce dc mandati , clles n’avaicnt pas 1 a rase dc mumiurer contre les de- 

mtmd&t tron irćqurnlcft qnon hur LL;uL Ellis šc plaignaicnt qu ? on leuretil 6lž 
ln fibcTtt^ de refuser cc quYlles doumicnl, ct que leurs sub&ides nc fusseot plus 
appeles dc« do u? gialuits. 


On 1 c!i ntivc dans Ford. pobliže A la cl u tore des Ftalade Cnnipieguo* les rucnics 

*ilU'Ies qui avaicnt c!e mis datis celle dc * 555 ct dc Funnće suivaute , au &ujet des 
hm nnoj es * dts g£aćraux des aides* des elus des provinces, du droit de prisc, 
des emprmils tbrces el dt s autrcs fraocldses de la ualion. Les subsideš y sont 
cRcore appelći des dons gnduils (art* 20 ), et le ^upbia eOD^ent i n inlVrcr de 
ceste (iberalitč de« Klate, aueun droit pour lavenir* Les asiemblćts precedentc« 
avaicnt vuulu prendre part a radmini&Ualion du ro jamne; celled Fabunđorma 
tuutr luiticrc au Dauphin , en rcglant seulement qu il idordonnerait ni ne statue* 
mit nen sans Tavis dc trois de s( s miiiistrcs, qui contrčslgneraient ses ordros, 
on du moins y mcttraient leur cacLet, s’ils ne savai.cn t pas ecrire leor nom 
(urL 11 ). Quels ga i ans dc la sagessč deslois* de la juslicc de radmioistration j ct 
' c la sfabilite du gouvtmement, que des bomrnes complaisaris par etat * A tjin 
ft princ« ouvreou li rme a sa volontć Fen trže de sem conseiU qui peuvent trouver 
leor avantage particutier a dotmer des a vis contrairea au hicu public« ou tjuon 
pcut dumoins surprendre el tromper, puisqu'ils ne savent ni lite ni ecrire 1 

Le DaupUrn savait combien ii lur importait d’aroir la disposition entierc des 
linanecM j poor joulr dc raulorilesans bornes qu J iI desirait j mais ii fallait feindre 
d T y rCLitinccr, pour s'cn emparer dans la suite plu^ surement, En fai^ant ržgler 
quc Ioni Je produit dc l a aide qu , oo lui aečorde sera cmploje aui dt?pcn^es de la 
pirrre 7 >1 sc fuit penneUrcd’en prendre la dixifemc partie, dom ii disposera ason 
grc. CVstniofi gu’il irompe le peuple , toujoors inguict soup^ormeui sur radmi- 
n Istra tton et l J eniploi des fihances ; et sans doute qoe ton les les sommcs qull fera 
veracr des coffrcs des etats dans les siens ne seront ja mara repuides quc cette 
d^ieme partie qui lui apparlient* Etablit-on, par eelte ordonnance ^ quclque 
u gle generale cjui paiaisse Gxer Fctat des chosesP on ne raanquera pas dy ajoulcr 
t]uclqtie članke don ton aluscra pour aneantir !a !oi (art* 12 * Pole* j II ne fallait 
pas plus d*art dans le siede pour tromper et gouvemer les hommes : rju'on 
n*cn soit pas surpris, cctte po!itique grossiere a eu un pareil sucees dans des 
temps plus ćelaires* — Mabfy ,Obs* sur Fllist. de Fr. 5 liv. v, cb, v* — ( Dcc.) 

(i) V* sur le i elicvrdiers Uacmcrets* la 9 f * Dissert, de Du Ciogc, edit. d^ 
Juinvillc, p* ičkj. (Sce*) 

Ce manJcmcnt cs! perdu, P\ \\ 5, (Js*) 
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.issembjez Compieignc au tjiiari pmr dc čest prcsenl nvois dc 
i’an itiil trois ecns chujuante bu»l» nous eu avuu culs avis, 
ti tici ij>e raci on avec noz a urez ct leatilg lesgens du grani Couscil 
du nostrcilir seigneur ct du noslic, avons voulu ct Ohdbsk, voalous. 
ct ordenons et leur avons oclroić et octroious par ces preselites 
lettres, dc ceri a ine sciencc, du puvoir cl auclorile royuuls đont 
nuu$ usoiis a presenl, les cbuscs modilications cl oetroiz, tju 1 ct~ 
aprćs s’ensivent. 

(i} Preinicremeut . Poni' ce <pie nosire pcuple rstoil grande- 
, meni dimtagicz ppur causes de noz nnuinoies <pd estoicnl foibles, 
nous voulous et ordenons qne le jeudi uvantla untivile 8 .’ Jeban 
baptiste proehain venant, le ino u ton de liti or qae nous iaisons. 
i uru, vaille viul~quatrc solz parisis; lu llorin a Pcsou du coitig 
nnMiedil seigneur, seize jspls parisis, el aulres uiomioyes blan- 
clics ct noires a I a valuti. Et ferons ta i tu tuojiiioies blanchcs et 

- ■ tf J I -Ji - ^ ^ ' ^ ■ 

Tiuircs bonnes et de bon aloy, seluti le prls des ilorins ilussusiliz 
par la dclihcracion dcsdiz prelaz et autres geiis d'cglise, noblus 
e( bonnes vill.es, el de nosire grani Conscil, et en Pešta t et pi^ 
đessusdit, les Lendrons, el proineUons en Imune foy tenir et iuirc 
Icuir jusqucs a la S.’ Jeban baptiste qui seta I’an trcize eens 
eiiiijuaiitc neuf, senz icellc muer, cruislrc mi abaissier cnquchjuc 
uianierc: et se le centra i re csloil Jail par inadrcrlancc on aulrc- 
meul, hqus voulons et ordenons q.ue ce ne vaille , ct le promet- 
Lons a faire remeti ru en I oslal dessusdU senz delai : ct par ces 
presente s nons liet’emlons et enjoignons es tro: le meni sur ton les 
les poincs eu quoi ii pevent cnconrir envera nosi redi! seigneur ct 
envei s nous, aus mcstresiie noz monoies qui a present sont el 011 
leinps a venir serunl, que pour maudemens, leltrcs, comman- 
demens de boucb.e 011 aulrement, icclles ii ne muent, chnugcnt 
ou all ublisscnt, ne ne suuIlVent cliaugier, muer, banssicrou al- 
loiiduier par quulcutu[ucs suuslivelez <m numiurc t pour (jueleon- 
(pic eause , ne de quclconque quantilć. lit pour ee quc nostredit 
peupk- soit de ee pourveu, nous voulatis ohvicr au domage 
d irelui, ordemms et mandons a touz noz odiciers qne ce (juc 
dil ost . soit crie ct pubtić lc sa med i aprts le Sainl Sacrement 
proehain venant, en touz les lieux nolables et accoustumez a l’airc 
cj iz en tel cas. 

(2) Ucm, Pour ce rjue plusieurs pcrsonncs dc lađi te Laiiguc- 
doil, oni passć el cniraint les ordenances l'uitcspar nostredil sci- 
grlcur cl par nous sur le fait cl cours des monnoies, nous leup 
i »jiiictojis, remcUous cl pardoimous cl a cbacim d’euls pletu«- 
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meni, de nosiro grace snecial et de l’auctoritć dessusditc, toule 
po.iit: ciiminele et amende civile ou autre quc pour ce ii pevent 
uu pouiroient avoir encouru envers uostredit seigneur ct envers 
nous , et rappellons touz commissaires, leltres et commandeinens 
đe par nostređit seigneur ct de par nous sur ce cleputez et i'aiz. 
leute voye noštre t u rente n’cst mie que nostredite grace se es- 
tande a ceuls qui ont use de lausses monnoies, porte billon hora 
tlu royaume, nehate nionnoie hors du rovaume, Compaignons , 
Tartcs, V aitlam ou autres monnoies que des nos tres. et qui ont 
porte des monnoies de nostređit seigneur ou des nostres au billon 
hojs d'icclui rovaume; inais voulons tpie ii en soient puni et cor- 
rigie selon leursdemeriles. 

( 3 ) U mrt. Nous avons voulu et ordeni!:, voulons et ordenons 
que durant l’aide que lesđessusđiz prelaz el autres genz d’eglisc, 
nobies et autres genz đe bonnes vi 1 les et du plat pays dudit 
rovaume de ladile Langueđoil, ont octroie presentement a nos- 
trt-J,it seigneur et a nous, pour le fait des guerres, pour la đeli- 
vrance de nostređit seigneur et la detfense dudit rovaume, la- 
tjticile aiđe doit commencier et conunenccra ie quinzieme jour 
de čest prosent roois de may, toutes autres aides, subsides quel- 
contjucs gtnerauls ct cspecianls, cessent ct ccsseront du lout a 
plain; et se de fait elles estoient assises ou imposćes, ja soit ce 
tjue elles aient csle accordćes a nostređit seigneur ou a nous, 
nous voulons et ordenons que elles cessent ct que elles n’aiens 
aucuo ctiect ou valeur, et que ii ne soit obey a Pexecuiion đicel- 
les eu quelque maniere, et qtic pour desobeir, les desobeissauz 
ne soient teuuz nc poursuiviz de inedait ou a memle, ct des- 
maintenant les cn absolons et delivrons : e( se aucuns aides, sob- 
skies , mari tona ges (i), disiemes ou autres ont este octroiez u 
nostređit seigneur ou a nous pour le fait đesđitcs guerres ou au- 
trement, a aucunes assemblecs a Pariš ou ailleurs, nous quie- 
tona plai-nement et absolmnent toutcequien est et peut esti-cđeu, 
senz ce quc aucuu de quelconques estat quil soit de laditc Lan- 
gueiloil, cu soient, doient ou puisscnt estre porsuiz, coutrains 
ou exccutezen queleonque maniere que ce soii, nonobstunt que 
les aucuns en aient payć leur porcion ; et deffeiidons et enjoi- 
gnons esiroittement a louz les olliciers dc nostređit seigneur et 


(i) Đioit sur les be&liaux f]ut- fon vend. V. (llriss. du Droit jVanfou de 

jLsuiicrc, (3ec.) 
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de nous et i leurs Heustenans , et ii touz esleuz, commis et depu- 
tcz a ce ct a chascun d’euls, dc quelconqnes povoir et auctoritć 
tju’il usent, que desoresenavant ii nc poursivent ou contraignent, 
lacent po u rs ilir ou eoutruinđre aucuns đesdiz prelaz ou oulres 
gens đ'eglise, nobles, bourgois ou a u tres đe bonnes viilcs ne au- 
irt s dit plat pays, et que en paiant i a nouvelle aide a uous oc- 
troiće a laciite assembiee de Gompicigne , i! les laissent ct lici— 
gnent paisibles, et se aucunes choses ou biens en otit pris ou 
restez, levez ou fait prendre, saisir, arrester ou lever, U les 
ovoden*, đelivrent et reslituent a plain et sanz delay : et se les- 


đits esleuz ou receveursen sont delukms ou rcfusauz, nous mati- 
dous , eoimuamloiis ct cnjoiguons eslroittement aus bailli.s des 
li* uv et a u tres justiciers ou a leurs liextenans, qu'il les reiideril 
et đelivrent ou facent rendre, delivrer ou restitucr tautostet senz 
đelay, non contrestant ordenances faites ct a faire, leltres don- 
nees ou a donner, comrnandemens generauls especiauls de bou- 
ciie ou uutrerueut, au contraire, souz quelconques lourine de 
paroles (jue ce soit : quar des-mamtenaot nous de l'auctorild 
dessusdite et de certaine Science, lescn qniclons ; excepte toulc- 
vuies cc qui peut estre deu des disićmes octroiez par nostre 
sainl pere le Pape (i) sur lesrliz prelaz et aulres gcns d’eglisc, 
avant l’assemblee de Pariš laite ou mois dc fovricr Pun treize 
cens cinqnante six, qui se levera par lesdiz ordinaires, selou la 
l'ouime des bulles sur ce faites. 


( 4 ) leem. Nous rappellons toutes lettes et commissions par 
uous donnees tant sur le i’ait đesdiz subsides et aidcs du tenips 
passe,tant aus generauls ii Pariš, aus esleuz parliculicrs par les 
dioceses et autrement: et aussi toutes manieres de relbrmatcurs 
a Pariš et ailleurs, et le povoir a euls et a chascun d'euls dunnć 
par nostredit seigneur ou nous, soubz quelcon*jiies founne do 
paroles, ne poiir quelco»que cause que ce soit, et leur povoir 
nmellons et retenons cu nous, et leur defenđons que dores-en- 
avaut ii ne s’en cntremettent cn quelconque maniere, ct les te- 


(n) A cette eporfue, le Roi deva i t done e’adresscr au pape pour avoir des de- 
ciuiessur le elergd. Le pape oelroya!t la levee et en presorivait la jututc. — 
1 uiilcttfois ce recouiSau papo nclait pas neccssairc, quand Je cleige, d’accotd 
iivtc la noljk'Sac et le tiers-etat, consenlait a la luvee d’un subside sur h ve nte 


des denrees ou marcliandiscs, 
proviociaui. (Dcc.) 


par suite do (juel-pie teuue d'EtaU-gĆlu-ruu* ou 
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puloiis poni* usitne privttes persoimes : rjnar Jcsdiz prolaz el atilres 
g*’»s d’eglise, noblps el gens <‘.e bunnes villes tmt cslcu et esliiout 
pcrsonncs qui go ti vc inertni t le I a i t du i’aiđe a nous presentemcni 
outroid en laditc assemblće tlo (lotnpiutgne: ct aussi avons on- 
tenciou du inslilucr en cliascun pays duđit rova umu, reibrma- 
teurs qui dcs oilicicrs royauls et du t'ail đes monnpies selon I a 
itiurmc ct manicrc dessusditc, conoistront sculcment, alin quc 
scloti los ordenances royau!s que nous conferinons par cus prc- 
sonles , los siibgicz dnđit royaume ne soient Iraiz hors dt% 
paysou cliascun sura demolirani, et oii ii auruut commis los dol iz : 
(fuarmteia seroul cogneuz leurs meflaiz la ou ii les aurout com- 
mi.s, ct a ino/ns de poine etile iruit que ailleurs loiu đes d iz lieus : 
cl mcsmetnenl quesi loinlaio pays ne sont pas seur pour cause 
desgucrres, par quoi les domourons eil iceuls ne vemlroient mie 
seuremcut luius d’ieeuls pavs, pour doubte đes enuemis du 
royaume. 

(a) I tem. Pour ce tpie piusieurs chnsliaux, brs-maisons et 
aulres Ibrteresecs eslanz oudit royauuie, ont este perđus par def- 
l'aut dc garde, ei aneores sont pluseurs en doubte de pcrdicion, 
4 o.it gratis đormnages sont ven.uz et aneores pourroicnt venir 
plus gransse brief remede n'y esloil mis, nous avons ordenu et 
ordunons quu cliascun capi I at ne ou pays ou ii sura đepulez, ap- 
prllez yv.ee ini bojm.es, siges el loyaux pcrsonncs du l’cslat du 
roglise, des noblos el ilus bonnes villes en ce cognotssans, ironl 
vupir ct visiter les cba<leaux, lbrteresscs ct fprs-nmisons du pavs 
i ni U sera capitniue, et sc ii y en a aueuns qtii nu soient gami/ 
rt en ustat de dcUbnse , !e capi I ai ne coulrainđra ou tora i ontrain- 
dru ceuJs u i|ui lesđjz chasliauv, forleresces ct l'ors-maisons $e- 
roni, a iceuls metire ou bure mettre en ostat de dutfeuso, cl a 
lug garnir cl garder souflisamcol, senz grant gricl dc eeuls a qui 
ils suront, euls du cc sominez ayant toute euvre: cl su du ce sont 
refusanz, desoheissans ou đeđ'aillans, par qtioi ii puisse appu- 
roir, ou mi’U soi.t doubte ijne dommagu u’en advicigne mi pays, 
le capitaine les fora emparer et metle cn estat de đeflense, et 
iceuls garder bien et điligemmenl aus l'rais el despens de cetiis a, 
i|tii ii appartendra: ct de ce ddnnons par ces presenles mamle- 
meni, el couimanđons a louz noz capilaines el a cltucun đ’culs, 
ct a Luius licu vlenans: el ou cas qu’ils trouveront tjue cculs a qut 
iceuls eliasiiau\, ibrteresces ou fors-maisons suront , ne les vou- 
dronl ou ponmuit metire en ustat du detfeiisc, ct ! cs gatnir et 
garder ou lane garder, et Ten nc Irouve ou pays de leurs bieus 
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pour cc faire en tem]>s deii cl senz deiai , noits vonlons cl orde- 
nous <|ne tesđiz capitaincs cbascnn trn ?>n>H 06 i! set a depulcz, les 
abaterit ou facent abbalre et araser, si que dommage n’en \iei- 
pue : cl declarons que sr en ce a delta«! par faveur 011 ncgligence, 
les capitalnes seront de ce punta, et loutes autres ordenances sur 
ce et q«ant k ce autrefofz faifcs pat* noits, hous rappellons et 
nieilons au ncanl, ct voulous que ces prcsenles soient tenues et 
esecutees. 


(fi) I tem. Poni* ce quc on temps pnssć, pluseurs capitaincs 
'ont estć ordenez en dherscs parlies duđil royaume senz delibe- 
racion, ct ont grandement fraie et tlespcnđu des tleniers de nos- 
tredit seigneur, de nous et du pcuple, senz ce iju’li ait portć grant 
profil t, nous avons ordenć ct ordenons que es pays defrontiere 
06 ii sera ntecessitć de eiivoyer ct ordener capitalnes, nous les or- 
dciierons par bon ne ct meure deiiberacion de Conseil (i), bons 
cl sđuffišans cl non aiiireiucnt, en pourveant au paysct non mie 
aus personncs, agreables aus pays ou nous les cnvuierons, etuui 
ne se đevront ineffuire. 

(7) Item . l’our cc quc ponr le fait et debtes rcccl^es (2) ct ati- 
tres des Lombars usuriers lani. des quatre compagnics connne 
autres, les stibgiez dudit rovaume ont moult esle grevez et dom- 
magez, nous (jui voulons ledit pcuple lenir et gogverner en pais 
ct faire grace en cc, avons rappelle et rappellons touz coinmis- 
saires sur ce đeputez, et tout ledit fait et le povoir desdiz commis 


avons ailnulle et adnullons, et mettons du tout au neant a ton- 
jours; non contrestant ordenances faites ou a faiic pa r n ost redit 
seigneur ou par nous, lcsqueJles nous rappcllons ct mettons au 
neant; et non contrestant allegacions, proposicionsel raisonsque 
uosirc piocureiir, lesdiz Lombars ou autres vculent proposer au 
contrane, dont nous les forclobns el baulpiis de tout par ces 
presenles, et delfcndons a tous commis ct deputez que par verlu 


(1) Le Conseil d’Eiat nc pn*nd aufourd’hut aucune pari aus promulions qui 
apparticfinont & c!iaque ministre. (ls.) 

( 2 ) Lor»qu’on faisoit Je proces aus Loinbards pmir le fait (Tusure, on orđun- 
iioit rute Icurs Ucbilcurs pajeroicnt au f(oy tc (ju’ils lonr dcvoieut, mnyenuatil 
one rcrlaiiic rcntiii'. Qtudqm fois crs (lebiteurs s'accoiLVjiLodoicnl avec les I.om 
batds,et ino)cnn;int ime lemisc plus i'orle quf l 2 uolle que iaisoit Iilt lioy, U- uc 
duclnruicnl pas ou iju’ils leui devoient, et leur cu payoleuI uuc unnU^uu [mrlinu, 
i’otir punir leur uontravciUioti »us ordres Ju 11 uy, on numutuit dua lumiiiistiiiru 
pour ic fait Jus ucLO s dus LumbaiUs rucelucs, (Suc.) 
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»les Ietlrcs doniu'cs on A đonner, commendemens faiz ou ii faire 
sous cjuelcomjuc fourme <le paroles qnc ce soit, ii ne s’en entre- 
mcUent dores-en avant ; quar quant a cg, nous les deelairons 
estre privees personnes : sauf a nous la poursuile cl punicion 
contre lesdiz bombars, ct contre cculs (jui dudit fail se sont en- 
Ireiuis de par uoslredit seigneur ou nous, ou par vertu de nos 
leltres. 


(8) Item. ^ous rappellons toutes manieres de commissairesct 
reformateurs donnez sur les faiz et contraux usuraires, el don- 
uous en manđement a tous les subgiez ei olficiers duđil royamno 
cl a leurs iieuxtenans, que sc ii treuvent ou scevenl aucuns ser- 
genz ou aulrcs qui dc par lesdiz reformaleurs lani cculs de Pariš 
commc autres, ou de par les generauls de Pariš ou des aulrcs 
csleuz es dtocescs sur le fait dts aides et subsides, les quiex nous 
avons rernis, pardonnez et quictez, corame dit est, qui se veu- 
lent efforcier ou efforceut de user de leurs povoirs, faisuns ou 
avans faiz aucuns esploiz contre Ia teneur de ces presentes or- 
debances, quc iceulx esploiz ii defacent et mettent au neant 
ruyaument et de tia.it ^ seuz autre manđement attcndre; et avcc- 
ques ce, dclTendons a tous los subjez dudit royamue de quelcon- 
qucs eslal ct condicion qu’il soient, que ausdiz reformaleurs, 
GOmmissaires generauls, csleuz, sergens ou autres, pour eausc de 
quek’onque subside ne obeissenl, mais que seulement pour la 
nouvelle aide a nous darrenierement octroiće a laditc assemblee 
de Compieignc: ctdeflendonsancoresque aus adjournemens des- 
diz reformaleurs aucun ne voit ou envoic, ne a euls obeissent en 
aucune maniere, et que en ee cas ii soienl repulez pour privćcs 


personnes. 

(y) I lem. Coinmc pluseurs commissaircs depntez sur le far! 


des nionnoies, se soient clforeiez et eflorcent de jour en jour 
pour la couvoitise tlu prouflU qu’il y prennent au!remenl, de 
cherchcr les marehanz et autres passanz par les pays dudit 
royaume, par quoi leur estat et la chcvance qu il portenl sonl 
sceulzs de moult de geuz, et s"cu pourroient eusuir moult d’es- 
clandes et inconveniens, ct pluseurs marehanz ei autres estoient 
esuiez cl murdriz en chemin: nous avons ordene et ordenons cl 


deffendons que aucuns marehans ou autres ne soient clierclncz 
en chemin ne en villages, mais seulement aus purs el passages 
(jui seroDt par nous ordenez en licux uolables el convcuables, ue 
leur mounoic aireslće ne einpeschee, s'il ne sont trouvez pre- 
naiit ou mettaiit monnoie lausaC ou dciictidue, ou poitunt billou 
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ou vaissele Hors tlu rovaume. selon los orden nnces qru scront 
fiiles sur Je f'ait et cours desđitcs monnoics ; et quant a cc, nous 
avons rappclić et rappellons lous lesdiz commissaires et les po* 
voirs a euU donnez. 

(10) I tem. Comme par importunitć de recpierans et atitrc- 
im nt, pluseurs dons et eharges tant ii heritage comme a vic, a 
voulentć ou a temps, aient estć ou pourroicnt eslre faiz senz 
cauze necessaire, de ct sur le c loma ine de nostređit seigneur et 
de nous, đeptits le temps tle nostre tres ehicr seigneur te Iloy 
Philippe le Bel que Diex absoille, tant par nostređit seigneur et 
pere, ses pređecesseurs, comme par nous, nous avons rappellć et 
rappcllons et mettons au neant par ces presentes, touz lesdiz 
dons et cbarges laiz đcpuis le temps dudit Roy Philippe le Bel 
el par nostređit seigneur et pere, ses pređecesseurs ct par nous, 
cl que nous ferons ou temps 4 venir, se aucuns en faisons, et les 
lettres sur ce faites; et voulons, ordenons et dćelairons tout estre 
ramene et adjoint audit demaine (i) reaument et de fait, cl đcf- 
i'cmlons a noz amez et feauls les genz de noz comptes, a noz trc- 
soriers, a touz baillis, receveurs ct autres ofliciers ou a leurs 
licuvtenans, qne a lettres, manđeuiens ou commanđemens sur 
cc faiz ou a iaire dc bouche ou aulreinent, faisaut mencion dc 
lelz dons , eharges ou assignacions , ii n’obeissent cn quclque ma¬ 
mac - sur les serments qu‘il ont a nostređit seigneur et a nous; 
cvcrptć des ehoses qui auroient eslć donnćes et baillćes a Dieu et 
ii Saiulc Eglise đeiiement sanz prejudice d'autruv, ou a eause de 
partnge a aucuns du sanc et du lingage de France, ou autres 
aucuns dons a euls faiz ou par douaires ou pour rccompensacions 
đ’aucuns heritages ala valuti, senz point de fraude nc de ficcion : 
cu loutevoics bons advis ct bonne deliberacion quant aus autres 
personnes qui nesont mic du sanc de France , a qni aucuns dons 
pourroicnt avoir estć faiz; quar lesđiies personnes pourroient 
eslre lelesel tjui si bicn V auroient desservi ct qui tant vaudroient, 
qu'il ne semii mie juste cliose du rappellcr; et uussi pourroicnt 
bicn eslre leles personnes, fcs queles lesdiz dons seroienl et sont 
si mal cmployes, que juxte cliose ct honneste seroil du rnppel- 
ler, ct đcs-maintenant les rappcllons et mettons au neant cn 
ce cas, 

-------—*-- 


(0 II y a bcaucoup ti orđonnanrrs sur cetle matiorc, V, Porti, de iS6(t, cl ia 
loi de 1820, sur J.i veeUcrche tles bieus doma ni aus. (I s,) 
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(11) Ilem. Pour ce qne par importnnitć đc requet*am on an- 
tremont, nous nvons pnsse ou poumons passer et acorđer <>u 
temps venir, senz advis et deliberacion de nostre Cunseil on 
autrement., pluseurs elioses epu ont estć et snnt ou poorroient 
cslre on dommage dc nost redit seigneur, đc nous ou du peupte 
đudit nn'iumio, ou daucun đicelui contre tu Ine« de jusi i te, 
uousavnns ordene el promis, ordenons et promettoiis que dores- 
enavanl nous ue ferons ou passerons, ferons faire ne pa&er au¬ 
ru os đons, remissjion de criiues ou ordenances d’officiers . capi- 
taines ou autres, ou autres ehoses quclconques touchant ie fa t 
des guerres, Je nemarne du rova u me et ia b nauče dc noslredi t 
seigneur et de nous , senz Ia presence advis et deliberacion de 
trci* des genz de nostre grani Couseil ensemble tout du nioins, 
Ct en nostre presence (i); et se moiits de troix cn y a, nous vou- 
lons et deselairons les lettres, 1'octroi ou octroiz estre nul el dc 
nul value, quc!conques founne de paro les que elles contieigneut: 
et voulons et ordenons que es lettres qui eu seront failes , lesdi- 
tos geiiz de nostre grani Cnnseil, c’cst assavoir lroix du inoins dc 
ceul.s qui auront estć uusdites lettres passcr et aoorder, se subs- 
ei ipsen! de leurs mains , ou qu’il y nietlenl leurs signez se ii nc 
scevent escrtre, avaut quc les secretaires ou notaireš les signenl: 
el ou cas quc autremeiit seroit fait, nous đcUemlonset enjoi&nous 
si estroitlement et acertes eomme nous povons, a noz atuez et 
lcauls les chanceliers de nostređit seigneur et de nous. cl h ehas- 
cun d’euls et A louz autres deputez en iiou de euls et de chascuu 
d’euls, sur Ic serment qu’ii ont ii noslredit seigneur et a nous et 
sur la loiaulć de euls, que lesdiles lettres ii ne scellent, ue faceut 
ou seuflVeut sceller, nonohstant quelconques mandement ou 
coirunandement que de bouclie ou par feltres signees de nostre 
maiii, ou autre mandement par qiieloouquu voio que ec soit ou 
puist estre, nous leur faciens sur ce ; el au cas que le eontraire 
seroit fait par quelconqne maniere ou voye, nous voulons que 
l(-s ehoges et lettres .soienl de nulle vale u r et de nul etTect, et def- 
fendons k touz baillis, prevoz ct olliciers de nostre dit seigneur 
et de nous, et a tous autres et a ehaseun d euls , ct a leurs lieut- 
tenaus, qu’il u’y obeissent ne ne les acotnplissent, eomme cei les 


JBL__ _ 

(i) V, Nouv. Rep. V 9 . Signature. Les decrets, avant d'člrc soumis a la si- 
^nature du dief du dernicr gcmvernenicnt, portaient loitjours la signature du 
eonstiilur d’Ćtut rapporlcur. lord. du luavul (i*.) 


















15 

uiUČ 


kecence oc Đltpflm. — 1558. 
qu« notis tenons et đesclairons esfre »ullcs et tle 
cotnme dil cst. 

. .£* . 

(12) I tem. Nous avons ehtcnđii que pluseurs leitres pehdens 

oni fcstć ou temps passfe arcellees flc nosit'« smrt, scnz ei* qii« 
cl les a ioni cal« vcucs ucHamlnćcs on la clianočllcric, ntms avonš 
ordeni el orđeimils qiie doros-eri-nvarlt auctines Icllres patent««; 
n« goient sceilčes potir quelconquc cause que cc soit dudit sebi 
dii seCret, niais seuleiuent lellros closos ; et ou eas quc anćtihcs 
leltreS palentes eii seroient sceližos, nous vonlons, ordenons et 
rfcčlaitfnis tjuc ioelleS rte vaillent. ct defič minus a touz les jušli-- 
eiers ct Sithgez dudit rovamne , qu T il n’y obeisseut; se ce iViest 
i‘ti eas de ncrcssilć, et les cas toiichant l’eslal el le gouver- 
irernent 3 e nosite Jiostel, et anlres eas (i J k\ ou Fen a acouslume 
sčellćr (2); 9 ' * ’ 1 J 

( 1 3) liern. Nous avons entendu que šbuvcnte-foiz par »oštre- 
dit šeigneur et uoslre tr6š ćniere dame madame la Royne (3), 
nous, »bz liettxlenans, capitaines, couhest.iMes el anlres qui se 

I * - « • , 4 .« % . 1 , m 

dičiti avoir de ee povoir, auctms et pluseurs crimes lant d’ucei- 
sions ćoitime autres, soni cl oni este retnis el pardotmez a piu- 
scurs, souz uhibre (Te aucunes «xcusueions ou deltenses que euls 
ou leur-s amis donnent a enlendre e» empciraiit les remissions 
et pardoiis, lcsque les causes sont ou pourroieot aucunOs l'uiz 


(1) On voli citril i/cst pas nouvcau de consaćrcr c n theorie de beaus prin- 
dpts, et de mettre h colu 1c moyefl d’cu eluder rappiicalion* Mably fah* a ce 
fHijrt, les ić(Icxiotia SLuvunies : CuUe maihcilrcttse me I hode, dc hire des iois 
inuliles* ou qui ne sunt propres qua Imsser la liburte de lout faiic u aon j.re, 
na quc trop eti ; imiiec par les succcsseurs de Charles V* 

L*inconsiileration fran^aise tiime a cspćrer coutrc tome raison ; clle ne volt 
jamais la fraude qu J on prepare t cl cjuaud clle ost obllgćc unfin de l apt rce- 
voir, cllc croit ejue le lugislaicur, enlraihu par les ovenemeus^ iait le mal malgrć 
lui 5 et va su corriger- ftiotis avons peu d’ordbnniMiecs qui ? a bi iavutir de qmlijoe 
clausa, ou de quelquc malUeur.Cux \ clt\ , ne se detmise dle-memc, (l>uc*) 

(2) II y a aujoiardliui beaucoup d^ordotinadccs qni nc sout sotimiscs a aucurt 
conlroie, ct ne sont pas insćrćes au BltHclin du& lois* (l* f ) 

{/*) Les Rdnea joiiissoient alors du privilegc d accotdur la gracu a un eriininol 
Li prcniiure lois tju eiles catroicnL d;ms ime viile utpuis qu J ellcsesloient licinest; 
cl luemcs les let Irca estoient cxpediees en leurs ooms, et cou firme us ciKsuitc par 
le Roy* On en trouve un asaea ymud nombre dms les regUlres des cbartrus de 
tes tenipsda. (Sec,) 
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cstre trouvćcs fausses ; et quant eux ou leurs amis presentenl atn T 
bailliz ou i autres officiers les let tres desdiles rcmissioits on par- I 
đons, Ten sc eflbrce dc vouloir cstre receuz par procureur pour | 
cclui ou (juel nom et pour qui la grace, remission ou pardon sont 
laiz, et aussi se it voient ou scevent que le jugement doie venir 
pour euls, lors ii se traient avant, mais se ii douhtent , scevent 
ou pensent que le jugement doie venir contre euls, ii n’y ven- 
drout ja ; et ainsi ne sera faite aucune punicion de leurs deliz, 
supposć que leurs lettres soient surreplices ou de nullc valeur; et 
■ (ui estcontre raison et contrc jaslice et ehose de mauvais exeni- 
ple: pour ce avons nous ordene et ordenons que dores-en-avant 
aucun en tel cas ne soit re^u par procureur i verilier les Icilres 
đoni ii se voudroit atdier; mais y soient tenuz de venir ct viei- i 
gnent personnellement, non conlrestant droit, usage, coustume 
ou stile de court ou de pays a ce contraire , que nous ordenons et 
dicernons non avoir vertu ne valeur, ct deffendons i touz odi- j 
ciers royauls ct autres, que par procureur ii ne re^oivent Tem- l 
petrant, nonobstant lettres que!conqnes octroiees ou aoctroier au ■ 
contraire, que nous reputons ct deselairons estrc de nulle valeur i 
et les mettons au neant par ces presentes, ct n f y voulons en rien 
cstre obei. f 

(j 4} I tem. Comme lesdites pcrsonnes đ , cgiise,exemps, hospi* 
taliers et autres de quelconque condicion qu’il soient, les nobles, ; 
dux, contes, barons, banerez et autres nobles, pour euls, pour : 



leurs gens, hommcs et femmes de corps cl pour leurs subgez. les S i 
genz des bonnes villes et du plat pnvs dudit royaume en lađi te ‘ : 



de ce present rnois de maj, pour Je fait des guerrcs soustenir; f ; 
c’est assavoir les genz de Sainle Eglise esemps et non exempls, * , 
hospitaliers et autres de quclqtie estat, condicion ou religion i 
qu’il soient, un plam et entiers disieme de touz leurs beneficcs . 
tauxez, et quantaus benclices non tauxez, ies ordinaires y pour- «" - 
veronl de subside convenablc, cl par leur maiu le feront lever; . 
cxceptć toule-voyeslesđiz hospitaliers qui paieronl disieme cnliur * j 
de toutes leurs possessious et revenues, ja soit ce que elles ne d 
soient mic tauxees: les nobles de toutes leurs terrcs, possesslons. 
justices, seigncurics, Imritages ct revenues q.uelconques, douze | o 
deniers pour la livre dc rente ; rabatu quant ausdiž nobles scule- 
inenl, ce que leurs hommes ct femmes taillablcs a voulenie lem i 
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pourroient valoii i; i) i pris <lc tcrrc pour causc đc leurs ta i 11«, et 
les gagcs (les olBciers a leurs terres garder : dcsquelcs rentes et 
revciiues lesđiz nobles seruut creuz par leurs lojautez; et se ii ne 
le veukiit dirc, dles seront prisees justement par ceuls qui se- 
iont depulez au pays sur ledit subside oit aide : los gcnz des 
bounes vi)les et cilez lermees et uon fermćes, et villes maichau- 


des, autres villes ou ti a marchić, cka3tiaux clns, villes haslices 
la ou les habitans sont riches, oultre le comnmn du plat pays, 
de solxatite dbc l’eux (2), un homme d’armes de donu-escu pour 
jour. 

(i 5 ) It&m, Lesđites gertz d’eglise et les nobles ( 3 ) de et sur 


leurs hommes, hostes et justiciables de leurs bounes villes, 
soixante et dlx feux, uu boramo d’armes de demi-escu po\n 


(i) Les personucs de condition »ervile pajoient unc taillc 4 leurs ecigncnrs, 
qui quclquefbls avoient le druit de Vimposer 4 leur volonte , et cette taillc 
faisoit parite des revenus ordinaires de» terres des scigneurs : ma U commc 
pnr I’article suivant, ii ost porte quc les aerts payerout one aide au Roj; ct 
mic mojennant cei te aide, ils oe đevoient plus payer do talile h leurs sci- 
gneum , parče <ju”il leur auroit este impossiblc de payer ces đeux diargcs en 
raerac temps; ii est ordoune par eet artiele que l’on ne comptera point đans 
la reverm de la terre des scigneurs, la talile qu*ils avoient oousUune do lever sur 
leurs serfs, attendu qu > ils ne la pcrccvrout pas* (Scc*) 

(a) Dans eet artlcle, ii iaut entendre par/raai, one mabon ou un menage. Ce 
qui me le persuade, c'est quc dam l art- 17 ii est pario des pupiUcs et des veuves 
qiu n\mt point de f&ux; cVsl-a-dirc qui ne sont pas ccnscz avoir do maisons 
ni de menages* {Idem.) 


(5) Les seigneiirs avoient dans leurs terres deus sortes de aubjcts, des per- 
fonnes franeh.es ct lihrcs, et des sorfs. Les personnes franebes, ou deuicuroicnt 
iuns les villes ct on les nommoit alorn honrgcais, ou ii* habitoient dans les 
:ampagnes, et tls estuient appellez 

Lf.s pcrsonnes tranehes ne pajoieat pas de taillle i leurs seigneTin A qmih 
iVstoicnt redevables que đ’un cens atmuel, et de qtielques autros dcvolr. 
Kigaeuriaul, 


Les srrfs pajoient tous la taille : maLs ou le seigneur pouvait la leur imposer 
i stk volontć, rt alors on les nommait taillafAcs d& haut ct bus d mtonte^ uu ii 
ivoit liiit avee eux one convention, par laquelle la talile eatoit fixeo a uue crsr-* 
a tur som mr par ;m, et on los appelloit alors serfs condilioniiez ou ahomhcz; 
^ar c J est ain»I qu f ll iaut lire dans noštre arliele, et non pas ćbonružz* V\ cou- 
sume de Trojes, art„ 237, et le Commcnt* de ritliou; les Redi ere Les de Pas- 
piier, L 4,ch* 5 , 7; les coutumes localcs du Berry ct de Lorris, par la 
rfiauinassierre, cb^ 4 a 22; Glos.s* de Du Cango am mots IiwrgcnniSt Ilospei , 
$ crvi tus TaUia; Glossairc de Lauri ere, aux moU dbmvn&s , Ilourgcois, Scrf\ * 
Taiite* { Idpm .) 


5, 
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jour, comme đit est: et des genz dc leut plat pays; c'esl assavoir, 
des franehes personnos et ile leurs scrs ou condicionnez, puisnue 
ii soient ( bonnez ou qu’il ne soient taillables baut et bas a vou- 
lemć chnsenn an, et antres genz habitanz oudit plat pays de 
(juclconcjue estat ou condicion que i) soient, de ceni feux, na 
lionmie d'armes de deini-cscu pour jour: et de leurs sers demou- 
’\.it eu j)K*l pays qui envers cux sont astraius de tele servitude , 
couunt: laitlables chascun an baut et bas a voulente, et qui telz 
seront trom cz loiaument et senz fraude, de deux cenz feux, un 
lioimne d'armes de demi-escu pour jour, en tele maniere que le 
fort pori era le fbihle ; e’est assavoir que loules raanieres de genz, 
ccnfrcs-marregtiers (i) lais, monnoiers et aulres de quelcouque 
eofidicion ou eslat que ii soient, cn quelconque lieu quc ii dc- 
meurent, et en quelconques juridielions oudit royaume en la- 
diie Languedoyl, payeront lađi te oide en la maniere qne dessus 
CjL dif, non contrestant privileges, coustumes, usages, droitz, 
saisines queiconques et pour quelconque cause que ce soit. 

(iG) I tem. Touz pupjlles, femmcs veuves et a u tres qui ne 
ticnnent feux, douze đeniers pour livre de toules les rentes et 
revenues quc ii tienncnt et ont: et sur Inuz servitenis gaignanz 
salaires et non tenant feu, douze deniers pour livrj de leurs 
lojers ou salaires; exceptć seulement dudit subside, personnos 
pu remeni incndianz et non a u tres: etcommencera ladite aidelo 
quinzieme jour de čest presenl mois dc nioy jusques a un an. et 
se levera dc troyx mois en troyx mois: et a la S*. Jean Baptiste 
proehain veifant. seront cueilliz et levezles premiers troyx mois; 
sauf et reservez toute-voies que fcs plaz pays de ladite Langue- 
doyl qui ont estć couruz , et la ou les ennemis sont ou seront aus 
termes quc l’en cueillera ladite atdc, li esleu desdiz pays ponrront 
quant aus genz aulres que de Sainle J 5 gli.sc, faire moderacion 
loiaument, đe boime foi, senz fraude, si comme ii verront quo 
fait devra eslre, eu regart 6 l’estat dudit plat pays : et quaut aus 
genz de Sainle ligiisc demouranz eseliz plaz pays couruz et qui 
leurs benelices y auront, ti prela!z du lieu, appel’cz a\ecqucs 
euls les esleuz et le receveur d’iccli lieu, ii pourront moderer 


(i) Je nVntends point crs mois qm ne sont pnint đans des JcUrra du 4 tn. i 
mžme annće, cu on til seulement, ioufe maniere dc gm$> tMnnoycrs, e(c. Je 
30UD(0Dnc tju’au liru de marrcfjlieri, ii faut lire margulUicrs i et I on peut 
consulte* Du Cangc au mot Jt I at r »gutani. (Scc.) 
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quant au đisleine des beneflces estant esdtz pays couruz, oiz les- 
diz esleuz et receveur, et fairc tele mođeration comtnc ii ver- 
ront en leurs consciences devoir estre faites, cu regart au bcut- 
fice et a Pempiremeat đ'iceli : pour tourner et convertir toutes 
Iesilit.es aides ou fait (les guerres et en la đeffensc dudit royaume, 
en tele maniere rjuc les dcnicrs qui en istron t demourront ts pays 
14 ou ils seront cueilliz et levez, a fm quc sc meslier leur est ct 
que guerres v seurvieiguent, iceuls pays en puissent estre def- 
feud uz; sauf lani que se les aides des pays qut seront en fron- 
ticrc, nc pouvoient soufiire a la deflense des frontieres, li esleu 
des pays qui ne seront mie en iVontiere, seront lenuz dc aiđieraus 
frontieres des gen z d’arnies du pays a us fra iz de l'aide; pourvu 
que mil pays ne demeure si đesgarniz des deniers dc ladite alde 
que se besoing leur seurveuoit, ii sc peusscnt et puissent aidier et 
đeflendre : senz ce qnc nostredit seigncur, nostre tres ehierc 
dame madame la Royne de France, nous ne autres dc par nous 
puhsions ou doions aucune ehose avoir, prendre, lever, ncrece- 
votr esdites a ideš, esceptć la disieme partic en celles, que lesdiz 
prelaz et autres genz de Sainte Eglise, noblcs et bonncs villts 
nous ont gracieusernent et liberalement đonnć ct octrofć pour 
l’cstat de nous et de nostre ehiere compaigne la duehesse, et pour 
le gouvernement dc noz boslelz; sauf ft nous que se les ennemis 
dudit royatime veuoienl par icebu, par quoi ii nous fausist 4 
grosse bataillc aler corilre euls en nostre propre personne, les c i- 
pitaines des pays seront tenuz de venir 4 lout ce que ii pourront 
ttvoir đe genz d’arnics et au plus cfForciernent quc ii pourront, 
pour combattre a nosdiz ennemis aus frais desdites aides : et se ii 
aveuoit qne nostredit scigneur, nous et nostredilc compaigne par 
let tres, mandemens ou autrement, manđassenl aus esleuz genc- 
rauls ou particuliers, aus receveurs desdites aides ou a aucuns 
d’cuts, plus grant quantite ou gomme desdites aides que ladite 
disieme partic a nous octroiće, comtne dit est, nous avons ordene 
et orđenons et leur deffendous sur les seremens et sur poinc de 
en fairc restitucion du leur propre, que ii n’y obeissent; q U a r 
nous desclairons et discernons les leltres, manđemens et com- 
mandemens, sc aucuns leur estoient faiz oultre la disieme par- 
tie, estre nulz et de nulle valeur, et đonncz par inadvertence. Ft 
parmi ce, nous voulong ct accordons que se nostre Saint Pere !o 
pape dc son manđement ou autrement, donnoit a nostredit sgi- 
gncur, & nous ou 4 autres pour li ou pour nous, disieme ou a utro 
ciiargc sur les genz de PEglisc ou sur leurs beniflees pour le fait 


a 


20 


J EA N. 


des guerres ou autrcmcnt, cjue ce nc nous vaille, et quelcsdites 
genz d’egiisc n’cn puisscut estre contrains ou poursuiz, et leur 
promeftons que ii ne seroietit mie lcvez, ct dCs maiutenant les 
ću qutctons ou eas dessusdit; quar par ceste presente aide, 
nous nous lenons pour biću eonteus de culs pouc tesle preselite 
annec. 

(17) I tem. Et que ccrtaines pcrsonncs; c’cst assavoir un dc 
chascun estat, seront eslcuz par lesđites genz d’eglise, nobles et 
bonnes villes, ct commis de par nous pour le fah desdites aides 
onlener ct mettre su$ ct gouverner> fcs lieui 011 ii seront commis 
ct rcccveurs qui recevront les deniers de ladite a ide; lesquelz re- 
cevcur* seront ordenez par icenls eslcuz par conseil des bonnes 
genz du pavs, et feroul lesdiz eslcuz ct rcccveurs seremenl a 
nous ou a noz genz, đc bien et loiaument faire ledit fait : liqucl 
csleu ne pourront aucune grant cliose faire touchant ledit fait 
l’un senz l’autre, mais que touz les trois ensemble. 

Et pour ce que les a u tres aides du temps passć ont estč cueii- 
lies ii trfcs grans frais ct i tr£s grans depens, si que elles cn sont 
tres grandement appcticees, ct 0111 valu pou ou neant par les 
grans ct exccssis gagcs et salaires des csleuz, parliculiers rcce- 
vcurs, sergeoz, generaulz i Earis et autrement, nous ordenons 
que chascun des csleuz aura pour ses gaiges ou salaires, cinquantc 
livres tournois pour 1’annće, et les receveurs au-dessouz de ladite 
som me sclonc ce que lesdiz eslcuz verront estre bon par le con¬ 
seil des bonnes genz du pnys : et seront les sergens royauls et au- 
trc.s des lieux et pays, tenuz A faire les adjournemens, execucions 
ct contraintes qui seront A faire pour ledit fait,scnzaucun salaire; 
mais pour leurs poines et travai.il 9 et pour leurs despens, seront 
i;uiclcs de ceste presente aide, ne nc seront miemis en noiubre 
des l'eus, non mie touz, mais quc ceuls qui enibesoignćs eu 
seront : et ne pourront les receveurs ne leurs clcrcs prendre 11c 
avoir que ijuatre deniers pour chdcunc ijuiclance, nc de prendre 
(iiiictancc ne pourra aucun estre contrains ; et quant aus esciip- 
tures iiuc ii faudra faire par les eslcuz pour le fait desdites aides 
me Ure sus, cl les seront prises sur lesdites aides, 

(18) I tem. Et pauni l’aide đessusdile, toutes manieres dc pri¬ 
ses (1) cl dc empruns eflorciez cessent et ccsscrout du tout cl les 


( 1 ) Pour donncr urni tiltc dc ces prises donL lea pmples di'mandoient si smi¬ 
reni l.i supprcssiun, Pou a jugć j propus dimpriiin’r icy une cl a um des litliesđu 
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abatonSjCi dcfTenđons tant pour garnleons de chastcaux, pom 
nostrcdit sefgneur, pour noslreiliie ilame la Royne» pour mms, 
pour nostrcdile compaigne la đuchesse etpour nos iiostie.v, pout 
noz i’rercs, pour noz čulan/. et autrcs do nostre saiic, connesta- 
bles, licustenans, mareschaus, capitaines gcneranls et parlieu- 
liers, et de touz autrcs scigneurs quelconques, lout en la fourme 
et maniere contcmics cn noz autrcs ordenances iuites a l’as- 
semblee qui de nostre commaiulement fu faitc a Pariš ou mota 
dc fevricr l’an i 356 . et a autrcs assemblćes : ct deffendons dores- 
en-avant a touzjours sur la fourme et maniere et sur loutcs les 
poines eontcnues esditea ordcnances* que nul đc quelconquc es- 
tat que ii soit, ne faccnt prises qucleoiujues de quelconque chose, 
ne sur quclconquc personue, autrement ne par autre maniere 
que eontenu est en nosdites aulres ordcnances. 

(19) (tem- Touz parđons et remissions contcnuz esdites autrcs 
ordcnances et en autres letlres de nous donnćes aus genz des 
bonnes villes cn general ou en especial, louons, greons, acordons, 
proniettons, ralifions et confermons* et voulons ct derecbicf or¬ 
denom que lesđiz pardons et remissions leur soicnt tenucs et 
acomplies de point en point, comme se tout estoit mot a mol cs- 
cript et exprimć cn ces presenles. 

(20) I lem. Et avons octroić et octroions (1) ausđiz prelaz et 


muis dc septembre 1^57, portant ezempllon de prises pour les babitans dc Sorge 

prčs I’ontoise, Avons octrojć.<iuxđiz liabitans..... quc pour les gornisons ou 

pourveances des bostieuta dc notrc trfcs cber Scigneur ct pere, nostre tri* cbere 
dame la Bojne sa compaigne, du nostre, de celli dc nostre tres cbere ct 
iiinćc compaigne la đuchesse, de noz trfcs ehers freres ou dc auelconaucs autrcs 
dc nostre lignage aians prinscs ou rojaume, ou par quclconquc autre eauae que 
cn soit, on ne licve, praigne, saisissc, ou arreste les clierauit, charrelcs, Llez, 
\ins, foins, aventics, Fcurres, coutcs, eoussios, draps, et cou veri ures de lis, 
orcilliers, cuevrecliicz , tables, tresteaus ne autrcs cboses quelconqucs des biens 
desdiz habitans ou d’aucun d’iccidr, pour quclcon(]ue besoing ou necessilć qui 
Cn soit, oms ou tempa a venir, se cc n’est par jnsle et cou veno blc pria ; du unci 
pria nous en cc cas voulons que plemerc satisi'acion soit falte enticrcmcnt des 
eliosos prises ou arrcslćes des lučna dcsdiz babitanz ou d’aucun d J ioeulx , cn qucl- 
conque licu qne eesoit, avant que les prcneurs ou arreststcurs les pmsscnt lever 
ou faire lever des lieux, Ou licu ou cllcs seront arreslecs, a ccuix i qui lesdilua 
cboses seront. 

Ces lelires sont au tresor des ehartres, reg; 89, plcce 17G, (Scc.) — V. lord. 
du afi decembre i 555 . (Is.) 

(1) Si Ton eomparc lo stile de ceUe ordounancc avcc edui des Ordounauct* 
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ailln;S d’eglise > nobles, botincs vilica el plaz pays ct atis ha- 
Lifanz duiiit royaume dc hulite Laugueđoil, que les ootroiz, 
a ideš, dons, subsides ct impositions ct gubelles aiitrcfoiz Ta iz a 
noslrerlit seigneur, A ses devaneieis, i nous, ne cesie presenle 
aidc ne soient traiz ne ramenez a consequence, a deble, ne i 
servitude, ct que en aucune manierc ce ne face, porte ou engen- 
dre a euls ne a ancuti d’euls ne a leurs successeurs, servitude, 
dommage ne prejudice, aucuu prouiiil ne nouvel dioit a nostre- 
dit seigneur, i nous ne ans successeurs de Ini cl de nous, en 


saisine ne en proprietć, pour le temps passć et a venir, et confes- 
s ons pour uoslredit seigneur, pour nous el pour les successeurs 
de lui et de nous, que ce onl-ii l’ait de leur liberali!ć ct courtoisio, 
et par maniere đc pur don. 


(21) ltem. Nous avons ordeni et ordenons que quiconqucs 
voudra avoir let tres de ces presentes ordenanccs, oclroiz et nio~ 
dlftcations, que elles leur soient faites et baiilees en ciie veri et 
en laz de soie, fraiicheinent senz enrien paver au scel, cl que se ii 
les apportent A nostrc amć et icalnostre chancelier, escriples puis 
quc elles soient signees dc aucun secrelaire ou notaire, elles leur 
soient scellees et rendues franehement, commc cl i t est, et tnaii- 
dons el enjoignons eslroittement a touz nos secretaires et notaires 
ct A ehacun de euls, que ii en facent collacion, el que ii les si- 
gnenl lantost et senz đclay, et senz en prenđre aucun sabire de 
cculs qui escriptes les leur porteront, et voulons que lu copie 
souz scel aulhenlique vaille original. 

(22) I tem. JI est nostre entente qiie les personnes de sainte 
eglise soient eontrains a payer ceste pvesente aule par leurs or¬ 
dinaires ou cas que les ordinaires cn feront leur de\oir; sauf ee 
que se aucuns par vertu de la contrainte de leurs ordinaires, 
crssasscnt longuement a paier ladile aide, et se laissassent en- 
dorniir et cnđurcir cn cxcommuuimcnt, li bras seculers a la re- 
(jueste de leurs ordinaires, les contraimlra deuemeut a eulz uiel- 
tre cn est at commc bon crestian , et a paier ce qu’il devront de 
ladite aide. 


(20) I lem. Nous avons ordene ct eneores ordenons et pro¬ 
lile ttons en bon ne f'oy, que nous ne ferons dons ou assignacions 


aiigkiises, on \0ilq11c ]r:s succcssArs iV i’hiliiipc I u-Bt 1 pailent tu ićgislaleurs, 
el ijut' cei.* tlu Jeaii'SiiiiS'Tcrr^ ji; rk fp ut ;.vt c leur ii;;titui la puic-iluice 
livc- — Mably, Otis, sur l’Uist de lijn.et. — (Dcc.) 
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f|iU‘lconfjii6s poni 1 quelcorique oausc que ce 8oit ou puist estre 
ne ne ferons faire sur les aides dessusditeg oelioit^es a ladite as- 
sembtće de Compieigne; et se no us par inadvertanee, imnortu- 
nitć ou autrement, faisons ou faisons faire aucuns dons ou assi- 
goalions sur lcsđUes aiđes, que pour oommanđcmens tlo br.uche, 
pour let tres ou mandemens quetconques souz quelcom|ue 
fourme de paroles, nos amez et J'eauls les tresoriers de uostredit 
scigueur et les nostres, les eslcuz a ladite a ide garder et gouvener 
ct meltre sus , les receveurs desdites aides ou autres ne y oheis- 
sent, ne quc le quaulke ou sonune de deniers desdites aides ne 
paient, balile nt ou delivrent d cculs a (ju i nosi redit seigneur ou 
nous aurlons fait dons ou assignacions; mais Icur dclFendmis si 
estruiUement comme plus povons, sur leurs seremens et sur 
loute la loyautć qu'il ont a nostredit seigneur et & nous, tant sur 
ta disieme parlic desdites aides qui octroiće nous a esle pour 
nous el pour le gouvernement đes hostelz de nous et de noslreditc 
compaigne, quant sur ce qni en đoiflemrner a ia deirense duJIt 
royaume et ou fait de la guerrc;’et se ii avenoil que iesdiz trc- 
sorieis, Iesdiz esieuz, lesdiz receveurs ou ancuriš de euls obeis- 
sent, el que les dons ou assignacions ii paiassent ou leissent paier 
sur ladile aule, ceuls qmlesdites assignacions paieront ou feroient 
paier, soient lesdiz Irosoriers ou autres, seroicnt ou seront lenuz 
et eontrains par la vertu de ces presenles senz autrc mandemeut 
attcudru, de les rendre et reslituer (i) : ct aussi ceuls a qui les- 
diles assignations ou dons seroicnt faiz , seront lenuz a nous 
rendre ct reslituer plaineinent ce qu’il en auront rečen , comme 
paiez et receuz senz eause et eontre nostre ordenanee et đeffense , 
et ace lesavons condempne et par ces presenles condcmpnons, 
et avecques seront lenuz de nous faire et paier aittenđe pour la 
transgressidh de ces presenles ordenances, et puniz de leur scre- 
ment eutraint; quar nous avons considere et considerom que 
miex est prendre nostre eslal, ct faire les fra iz đu gouvernement 
đes jiostiex de nous et de nostređite compaigne, en eldete qui 
est nostre, meesmement sur la disieme parlie de ladite aidc qui 
dounee nous est, comme dit est, et le sur plus d’ieeJIe aide estrc 
converti en la defTense dudit rovaume, pourquoi elle a csle ou- 
troiće et ordenće, ct fermement lenir les convenances, promcsses 


(i) Aujourdliui , ils scraicitt poursutvis comme concu&ionnairet!, cu veri., 
dc lu disi'osition (itialc de toutes Jes lois đc liuauce. (U,) 
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et ordcnanccs qne nous avons :'i nosi redi I pcuplc dc ©esser đc 
ioutes inaniercs <Ic priscs, que prendre senz paTer les biens de 
nosi redit peuple, et donner ee qui ost nostre . quc pour les cs- 
eessis dons que nous ferions par inadvertcnce ou par l'imporla- 
uitć ct convoilise đes requeranz, l'estat de nous et dc noslredite 
oompaigne pcut diminuer. 

(a 4 ) Item. Nous avons orđcnć ct ordenons que les genz đea 
bouncs villes abiles ponr les armes, soient rcceuz pour genz 
d’armes, puistpi'il soient souflisament armez et monlez , et que 
les capitaines ne les puisscnt rci user neant plus qne les autri s 
genz đ’nrmes, et ainsi lemandons nous par ces presentes a touz 
les capitaines et autres a qui ii apparlendra, ou a leurs Heux- 
Lcnans. 

(35) ltem. Nous par ces presentes restrcngnons, mođerons, 
ordenons et atlrerapons ols, chevauchićes, mandemens, ban«, 
arricrebans, tont en la fourme, maniere et condtciODs conlenuts 
en nozđiles autres ordenances. 

(aG) Item. Que les capitaines prendront chascun ou pais La 
ou ii sera deputez ct cnvoiez par nous, genz d’armes, scnz en 
prenđre nulz ailleurs, se trouver en peven t ce qui leur en con- 
venra, 

(27) Item. Que les esleuz fncent Hnqmsicion et compte do 
nombre des feux es honncs villes et cifez, appellez les maires 
desdites villes, ou atournez (1) la ou »1 aura maires ou atournez, 
ou des plus souifisantcs personnes d'ieelles, la ou ii n’aura muirc 
et eschcvins, cl pour le conscil d ieeuls. 

(28) Item. Chascun capilaine ou pays ia oii ii sera deputez dc 
par nou», assemblera et pourra assembler les genz d’eglise, les 
nobles et genz de bonues villes dudit pays, la ou ii sera ordenez 
en lieu plus cmmi (2) marebić, et la oii lesdites genz d’eglise, no¬ 
bles et genz de honncs villes ainsi assemblez, et lesdiz capitaines 
esliront en chascun payfi troiv ou quatre personnes ou tant que 
ii verrontque bon sera, qui lesdiz capitaines conseilleront, senz 


(1) Les maires sont ainsi noramei đans quelquea villes. f'. GIoss. de Lau- 
rit:io, V". Atmvr. At-oumcz gigailie quuIqutfois aussi Procurcura. V. du Cange, 
V°. Aturnniui. ($ec.) 

(a) Je crois qu’ii manque qudque» mots enlie fiut ct cmmi. Etumi siguific 
au milicu. {Idem.) 
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ic conseil itesqudz li capitaine ne pourront ordcner du fait dc la 
mise. 

Et loules les ehoses, mođificacions, graces, promesses ct or- 
denanccs dessusditcs cl chacune par soi, nous de grace especud, 
dc Fauctoritć royal đont nous usons, et de ceitaine scicnce, con- 
sidcraus la tres bonne amour et aifeclion que nous avons touz- 
jours eu, avons et aurons audit royaume, et au peuple đ’iceli 
gouvcrner douccment et amiablement, et la tres bonne subjeo- 
don et parfaile amour (jue nous avons tronvć ts preiaz et autres 
genz d’eglise, uoblcs et bonnes villes et a tout ledit peuple, ct ce 
que coslredit seigneur, ses pre deccsseurs roys de Franceet nous 
les avons touzjours trouvć bons et loiaux subgcz, et trouverons, 
se Piex plait, et ont a rioslredit seigneur, a ses pređecčsseurs et 
a nous fait bonnes et souffisanles aides (juant requis en oni eslć : 
acorđotis, voulons et donnons par ccs prescntcs , et ycelles et 
diascunc d’icclles prornettons en bonne foy tenir, garder, acom- 
plir, esecuter el enteriner de point eu pobit, et se aucune eliose 
a estć ou cst failc au contraire, loy remettre ou faire remettre 
senz delav a deu estat, et a punir touz ceuls noz oCBciers ou au¬ 
tres qui en aucune maniere feroieut le contraire; et maudong, 
commandons et enjoignons et commetlons Ires estroitlement a 
touz nos olTiciers et a touz autres , ct a leurs lieustenans, sur les 
seremens quc ii ont a nostrcdit. seigneur et a nous, ct sur poinc 
de eneourre en nostre iudignaciou, el de perdre leurs cHices, 
<]ue euls ct chascun đ’culs en droit soit, ticignent et l'acent tenir 
et enteriner ct acomplir les ehoses đessusdiles et chascunc d’i- 
celles dc point en point, elque senz autre mandement attendre, 
ii les executent et faccnl executer ehasenn en droit soi senz au- 
cun deflaul, si el en telie maniere rju’il n’en soit faite plamte a 
nostredit seigneur ne a nous; quar nous les puuiiions si que touz 
autres y prendroient esemple, 

Et afiu que ces ehoses soicnt plus diligemment exccutĆes et 
fermement lenues, nous avons a ces prcsenics fait mettre nostre 
scel. 

Đonnć a Compieigne, 1 c i 4 P * jour đu mois de may, l’an dc 
grace mil trois ccns cinquantc et huit. 

Far monseigncur le Regent, en son conscil. 














K"< 2-5. — M\NCtsiE^r (i) a u pnvđt dc ft rmcr u ne rue de 
Pariš, pour cmpecker de$ deso i-dres pubtics, ct pour as~ 
surer (a lrcmqui(Utđ dcs itudes iht ta jacu U 6 dc-s arls. 

Compiiigric j mai i 558 * (C. L. III, 2J7.) 

m 

Kaboius regis Francie primogenilns , regnum regens , đux 
Norman nie ct Dalphinns Yiennensis : 

Noiiim lacinius taru piesentibus quam futuris, quod cum di- 
Icctis filiis nosli is magislris , scolaribus Parisius sltulentEbus in 
artium tacultafe ct a principio fimdationis sludit Parisiensis vel 
miasi, certus victis ullra parnim Po u tem ( 2 ) vocalus galllce (a 
1 ue du Fcurre (5), cisdcm magistris ad legendum * scolaribus 
veto audtendum et prnlicicndum fuerit assignalus, et in dicto 
vico tempuribus retroactis dicli magistri paeifice legerint , ac 
scolares audierint sine imjuictatione vci nolali perturbalione : 
muic vero crescente malilia hominum ct inimico scientie ziza- 
uiain inier bonos et alios seminante, in dicto vico de rioele im- 
munditias ct fccosa ( / j) portando ac ibidem dimi l ten do, que 
corda et corpora ibidem inhabitautiiun corrumpunt et infcstant; 
sed quod horrcndius scu dctestabilius est . inter sludeutes ct 
philosophos reperiri per leones [5) et spurcissimoshomincs Dcuni 
nec scicntiam pre ocuiis habcntes, imo, ut presumendum est, 
de tabbus Morem ct margaritam scientie impedire putius cupien- 
tos, de noctc vilissime et iuhonestissiifte ostia scolamm iVangan- 
tur, ac in eisdehi meretrices communcs ac muliercs immunde 
ađducunlur, ac in cisdcm vlllissime ct inhonestissinic aliqiiotieiis 
pernoctando et remanendo, immimdicias orribilcs tam super 
calhcdras dictorum magislrorum quam per scolas ct loca in 
cpiiJjiis scolares seđcnt ct scdere dcbenf, i'aciunt. ct dimiltmit, 
qne in crastiuo magistri ad legendom, scolares atl prolitiemlum 
ibidem accetlenles, ct tam enormia, turpiaae fbtida rcperienies, 
it tam felido, horrendo ct immundo loco fugiuut ct rece- 


( 1 ) Kous donaons le teste dc celte orđonuancc A eairse dc sa redaction, 
t i dc 2a protcctiua accordćc par lc Rvguit auz ćludes, ct aux bonucs tnteurs. 
(ta.) / 

{a) Ijc Petit Pont. (Sec.) 

( 5 ) Du Fouarc. {Idvtn.) 

(4) Maiičrcs fecalos, (Idem.) 

^5’ li puroist par la smile, ijuitu lieu dc iecmcs , ii faut lire hnones. [Ide ju.) 
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clunt ; quid minim, cnm plnlosophos rnmiđos esse deeeat et ho- 
ncsios, et babi tare loca rnunda , đecentia et honesta; et sic, 
quod dolcndum est ct dampiiosum, tune tempom sepe dictos 
magistros et seolares a suo studio, lectura et anditorio, necnon 
a fine principalilcr iuiento, scilicet margarita scicnlie, defrau- 
dari. Quibus impedimentis, perturbationibus et inquietaUonibtis 
cnuthiuaUs ct đurautibus, iidem suppUcanles dictuiu vicum din 
inhabilare (i), possunt nequc possent nisi per nos ct do noštra 
gratia speliuli elsdem proviđeremus de remedio opportuno. lit 
cum in dicto vico sint duo extremitates vel exilu$qui ad iinpedi- 
rnenta et nociva predicta removenda claudi possent, ibidem 
portas faciendo que do noćio clauderentur ct de die apperirentnr, 
prout in pluribus aliis locis ville Parisiousis est repertum, iidem 
magistri et seolares nobis bumilime supplicaruut, ijuatinus do 
bujusmođi clausura ac portis faciendis dc nostra gratia spcciali 
et scienlia certa, dignaremur liccntiam impeiliri, maxime cum 
bujusmođi ličen liam claiulendi jain din ost, habueruutu domino 
fundi tcrrc. Nos igilur qui intima cordis afleetione voluntatem, 
transquilitatcm, bornim honorem et quietem dileete ac devotc 
filic noštre Universitatis Parisiensls, cujus dicta facultas artium 
est quarla pars nobilis ac quanum membrum nobile, continua- 
cionem dicti studii etiam lolis visceribus ad'ectamus, intemlenles 
insuper dictam facultalem que dići tur faeutlas seplem artium li- 
beraliuni, cssc fundament um, origiucm et principium omnium 
u Haram scientiarum, et sine qua nulla alia scientiu ha beri potest 
perl’ecte, conimodo nec complete, ut de cetero sepedicti magistri 
cd seolares liberalius, attentius et serius sludere valeant tain le¬ 
gendo rpiam audiendo, eisdcm de nostra gratia spcciali, certa 
scienlia et de nostra plenituđine notestatis, Concedimos et Volu- 
Mt s quod ad eorutn et tocius vici securitatcm, in diclis ejUremi- 
taiibus scu exitibus vkipređicti, possint et eisđem lieeat lacere 
portas et clausuras que de noele claudi tlebeaut et possitil, et 
teta die apperiri per bonos, legitimos ct cerlos custodes per cos- 
dem supplicanles ibidem depututos : dantes preposito Parisiensi 
presonti pariter et futuro, ac ediani eonimiUentts tenore presen- 
ctum in raanđutis, necnon omnibusjuostris justiciariis ac regni 
noštri aut eorum locatenentibus prdientibus pariter et fu turiš, 
U eorutn cuilibet prout ad eum vel cos pBrtinere poteril, quaii- 
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nus dictos magislros el scolaros dicte facultatls arlium facianL ct 
pcimittant seii sinant et gaodere el uli pacifiee etsinc aJiijuoim- 
pedimento, de presenli nostra gratia speciuli, uon obslanlibus 
quibuscunquc litlcris in conlrarium impetratis scu elium impe- 
trandis, non facienlibus plenam et e\pressam de verbo ad ver- 
bum de hujusmodi graba pcr nos cisdem magistris et scolaribits 
facta et concessa , ni en ti on cm : salvo iu aliis jure noslro cl in 
oninihus quolibct a! i eno. 

Quod ut ftrmum, perpctuum ct slabile permancat in futurum, 
nostrum presenlibus apponi fecimus sigilluin. 

Datum apud compenđium, amio domini millesimo trecen- 
tesimo quinquagesimo octavo, mense maii. Fer dominum re- 
geotem. 


N274* — Lettres đu Roi aux ćvćfjues, baittis, nnbies , 
Itourgeois, ctc., des baittages, pour (c paiementdu suh side 
accordć par ies čtats dc Čompilgna. 

Londrus, i5 jtiin 1 358. (C. L. III, Gga.) 


N°. 27.5. — Lettees du Ucutenant du Roi cn Langucdoc, por¬ 
ta at conflrmation des rćsoluiions des Etals assembtćs (1) A 
Toulousc t cn vertu d’unc (citre da Roi. 

Toulousc, 16 juillct 1 358 . (C. L. IV, 187.) 


N". 27G. — Ordosnance dc Jcan, Comtc dc Poitiers, lieutc- 
nant dc Roi dans te Langucdoc, cn consćc/uencc d ane us- 
scmblćc dc parlic des Etals dc (a Langucdoc , d Toulousc. 

ir 

Toulousc, 26 juillct iS 58 . (C. L. IV, 187.) 
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(1) Lc subsidc accordć ne (2) Ce subsidc sera tevć par 
pourra estrc emptoi/ć ffii’a (cs communaulez ou icurs dc- 
paycr ia ranron du Rog/ putez. 


(*) Us stipulčrcnt qidils pourraie&t sasscmblur jusqu’i 1 j l’oussaiut , cjujiuI 
iU roudruicnt. (Is.) 
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(3; Les eommunautcz j*our- 
ront contraindre ccux gui nc 
vouflront pas payer cesubside. 

( 4 ) Les ojjiciers du Rog ne 
se incslcront poinl de ta icvće 
dc ce subside, sTts n’en sont 
retjuis * 

( 5 ) Si te trake fait pour ta 
rangon du Rog * n r a pobit de 
lica, on cessera de tevcr te 
stih sidaet ce gui en a estć 
pay 6 , sera restituč. 

Les eommunautcz ne rcn- 
dront poinl de compte de ce 
suh side, a moins gue guet- 
giban tie se plaigne. 

({i} Mogennant cesubside, 
tous tes aulrcs cesseront 9 et 
on nc pourra en establir de 
nouveaux, gue iorsgue ies 
eommunautcz te ju peroni ni- 
cessaire. 

(7) Les notaires pageront 
ce subside d proportion de 
{tnvs biens ; mais on nc pour - 
va tes contraindre d en pager 
un autrc pour ta Ran^oti du 
lio//* d raison de tcurs ofjiees, 

(8) Les communaulez pour - 
ront s’assembler, iorsguHts te 
ja (jer ont ne cessa irc , pourpren- 
dre des arrangemens pour 
l'imposition et (a tcvće du 
subside, 

1:9) Les eoupeurs de mon- 
noges seront revogvez, a- Vex- 
ception dc ceux gui sont es- 
tablis sur ies frontieres du 
1 ogaume, ct aux ports et 
passaejcs. 

(10) Tous ceux gui ont cous- 
tume de contribuer aux suh si- 
des , officiers ou aulrcs, page¬ 
ront cetug-cg , 

(11) Les reforma tcurs ct 
commissaircsyencraux seront 
rappelicz . 


(1 a) On nmvogcra pobit dc 
commissaircs pour ia fortifi- 
cation des vittes, et pour ia 
re parat ion des cfiemrn*; mais 
ies juges ordinaires y pour- 
voieront. 

(1 3 ) Ii cm i s si on genera te des 
pemes portćes dansies ordon- 
n an ces > a u su je t des mo n nopes 
et des contracis faits au ma re 
d'argent, ou dune espece dc 
m onuoge ; iagueite remissioti 
cependanl n aura point de 
licu ponr lcsfaux-tnonnoyeur$ 
ct pour ceux gui ont fait sortir 
du bit ton hors du rog mirne. 

(14) On n’envogera pour 
faire payer ce gui est du au 
Roy j qu f un commissairc ou 
sergent 9 auguet on fixe-ra un 
saiairemoderć. On pourra cn- 
voger plusieurs sergents pour 
faire pager ceux gui refusent 
ou gui nćgligent de -te faire. 

(1 5 ) Les consuts, syndicscl 
aulrcs gui pour Tavantagc - 
public et sans fraude , ont ( 16 - 
truit des maisons, ct se sont 
em pa rez de ptaces ct de mate- 
riaux , po ur bdtiv des forti - 
fications, ne pour ront estre 
rechercfiez d ce sujet 3 guand 
mćme ces maisons reievraient 
du Rog en ftef ou en cmphg- 
theose ; mais on donu era, des 
dommages et interests raison- 
nabtes a ceux gui ont souffert 
guelgue dommagc par rap- 
port d ccs forti fications. 

(16) Le prodati dc cc subsi¬ 
de sera pagl par des personnes 
no mm des par tes commun au¬ 
te z, d ceux gui auront ic pou- 
voir de rem citre le Rog en 
iiberte, cl en mirne tem ps 
gu il y sera rćettcment retnis. 

(17) 11 sera pevinis de faire 
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des marches et drs contracts a 
u ne cer Urine espeee de mon- 
rt one ovio ii cou rs; nonobstant 
ics ot'đof ina nces qui tc deff&n- 
dent, ct ceux qvi y a uroni 
contrevcnu a cct ajard , ne 
serontpoint sujcls aux pcines 
aui y sont poričeš. 

( 18 ) Lesseneschauxetautres 
jutjes royaux, ferontrestitucr 


s. 

fes sa Ini res ecccesrifs qn i oni 
est 6 cxtorquez par ies sergents 
ou commissaii'ts envot/ez par 
fes officiers royavx pour (erer 
les imposts, ou pour visiler 
ies fo rt i fiea t io ns c l fes eh erni ns. 

(1 9) On ne fertt plus de prises 
dr vivres, sans cn pui/er le 
prix. 


JomitSEfl (1) etc., Universis presenles Htteras inspeeturis, sa- 
hilem. Nolum facimus qnod cmn tlo et pio liberatione persone 
(iieti domini genitoris nostri, idem domimis genitor noster nobis 
per sn as Htlerasmandaveril pro som ma sexcentorum miilium ilo- 
renorum auri atl scutum , veterinu, atl jtistans festum omniurti 
sanclorum, regt anglie est solvenda pro Uberacione persone pre- 
fati domini genitoris nositi; prout inter ipsum et regem anglie 
extiSil concordatum, nostjue predictis et aliis in ilietis lilteris, 
communitabus (2) lingue occitaue evpositis, communitates in- 
frascripte; videlicet, capituiaresThoIose pro sua universitale, et 
alii consules et universilates villarumet locorum judicaturc dicte 
senescallie , de dicta summapro Uberacione dicti doniini genito- 
ris noslri predicli, qumquaginla millia denariorum auri ad mu- 
tonem; eteonsules Montispessulani, Nomausi, Bellicadii et qui- 
dam alii missi pro scnescalHa Bellicadri, septuaginta millia 
florenornm auti ad mu tonem , et consvdcs universitaUim senes- 
callie Ruthcnensis, sex millia auri florenorum ad mutonem, pro 
dicta fmancia et Uberacione, ut veri fideles, robiš graciose obtu- 
leruot, nt bine ad đictum Cestom omnium sanclorum solvere 
promUernnl; salvis tamen reteneionibus . paelis ct conđiciombus 
et proteslationibns infrascriptis. 

(1) Primo . Videlicet, quod dicta pecuniarum summa, lit 


(i) C’cst 1(’ (ils tlu Boi, SOT1 lieutenant en la Langiicđoc, par-Jc^a la riviferi; de 
Dorđoigne, comte de Poiliora. (Is.) 

(?) Les Estats du Languedoc s’assemblerent eneore l’annee suh’antc , rt ils 
accorderent im nouveau stibside r l’ordonniinee qui fm Liite cn const^nenee , 
ive s’est pas conservee, mais ii est fait ro&Uion dc cc$ Estals, dans !e» lettrrs 
Ju a octobre l36o. (Sec.J 
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prefei tnr, ex cnusa pređicta oblafa, in prcdiclis et nnn in aliis 
usibuK , f[uomoclolibt;t convertutiir, nec Univcrsilalrs pred ide 
tradere vi*l assignarc coganlur, nisi pro liberaciotie clTectuali et 
reati prcfalt damini nosići regis. 

(* 2 ) ltem. Quod summe prođi ele per đictas Universitales ct 
per ma nas earuin levenlur, sen per đepulandos ah eisđcm. 

(o) I tem. Ouod Universitales pređiete audorilate regia ple- 
nam compulsionem cl cohercionem habeant, si neccsse tuerit, 
conipellendi ct colicrcendi ilios qui reperli fucrint desides vtl 
rcbelles in sohitione summe eis imposilc pro prcdicl is. 

(4) Jl&m. Quod thesaurarms scu aiii ol’iic. rcgti super boe 
se nullalenus inlronvitterc valeant quoquommlo, nisi reipiisili. 

(5) I tem. Quod in času quo ccssarei ( 1 ), quoil absit, redemp- 
tio et Jil»eratio antedicte, summa pređicta bujusmođi occasione 
oblata', prefatis universitalibus , proul ad i psa rum ijuamlibet 
peri ineret, li herc remaneret ct restitiieretur, si forsan facla iuis- 
set aliijualis per eas vel per earum aliipiain assignalio seu depn- 
sitimi ubicunque : boe Puncu exprcsse ado, cjnod nec ad sol- 
veuđum nec ad depouemlum u Ura et extra mamim suam. ubi 
pio dicla liberacione , cogi possint t nec de eis compotum red- 
deic , nisi sini aliqui conquerentes. 

(6) I tem. Quod cum oblaciooe pređi ela , cessant penilus 
omnia alia subsidia ae eliain mutua tain univjersilalum quam 
aiugularuui personalom, ncc non muiiieiones ( 2 ) ct missiotUN 
propter hec servientium (a) gratis ab eis proceđereut, vel neccs- 
sitas cis esptmehda et cum eis coucordanda, alia nova subsidia 
seu mutua essent necessario imponenda. 

(j*) I tem. Quod notarii ct servientes qui cum villis et commu- 
nitaiibus contribuere sunt soliti, cl in essol učione dicte siuniac 
contiibuent pro rebus et possessiombus suis , ralumc suorum oi- 
fictorum, ad aliam coulribucionem pro liberacione predio ta , 


(1) Si le trailehit pour la ratujem du Roj tdetait pas estćcute. (Sce.) 

{2) Je crejis ipid s’agit-Ia de sergeols mls cn garuison pour laire parer les 
itliposls, (idem .) 

( 5 ) ll n’y a dana le registre que tervien, avcc une m:irque d’ahbreviatlon. 
CIct endioit rst corrompti : et je soupfOitne qti’ii manqur -l;i qndqucs mots. 
On voit ccpcndaul bien que ia fia de cei nsticlc signble, qn’o:i n’eslablira 
poin* de noeveaui i tu post s quc les EMaU ne le j :gu«t nćee/s.iirc. II faul !; 
corrigcr par l’art 8 dt's lellrea suivaiites. : ».>• . 
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nominc mutni scu a!io, min ime oompellanUir; nisi gratis cl de 
eorum mera liberalitate proccderet quod ipsi seu aliipiis ex eis, 
raci one dictorum suorum officiorum, vellent culem liberalitali 
subvenire. 

(8) I tem, Quođ liceat dictis univcrsitatibus scu communitali- 
bns . sc congregare inl'rudictum fcstum, locicns (juociens eis 
scu earum alteri , pro Iractando, tailliando, porlando ct con- 
gregando dictas pecunie summas, videbitur espedire. 

(<)) ltem. Quod ommes couppatores monetarum revocentur 
ct amoveantur; nisi in confinibus regni et portuum passagiorurn 
consuetis. 

(io) Item. Quod in summis prcdictis, solvant et contribuant 
cum aliis personis villarum et locorum predictorum, otnines ti i < 
qui alias et actcnus iu aliis subsidiis, cum ipsis iiiiiversltatibus 
contribucrc consucvcrant, sint olliciales vel alii, 

(u) [lem. Quod mediantibus dictis oblacionibus, cessciit 
refformatorcs et commissarii generales quicunque. 

(12) I tem. Qvsod multi nitautur iinpetrare commissiones ad 
visitanđa fortalicia locarum, ct ad eadem loca mliranda , val- 
lanđa et forlificanda, ct itiucra reparanda, qut nulluin fruetum 
faciunt, nisi šibi ipsis in excessivis sportulis esigemlis, quod do 
celeru nullus miltalur, sed ordinai ii qui cum rcquisiti fuerint, 
rcquirenlibus proviđebunt. 

(1 5 ) Item . Quod si que pene commisse sunt per quascunquo 
personas , in transgressionibus ordinacionum regiarum super 
monelis ct contractibus (1) editarum, quod omnes sint remissc; 
exceplis falsonariis et extractoribus billoni estra regnum. 

(34 Item. Quod pro debitis (iscalibus evigendis, non niit- 
tatur per thesauvarios seu alios quoscunque, nisi unus coinmis- 
sarius seu unus serviens, et cum salario moderalo, juxta rogias 
ordinacioncs; nisi contra rebclles etin solutiones remissos, 

! i5) Item. Quod consulcs, sindici seu alii quicunquc dicta- 
rum universilalum et locorum, qui pro bono publico, sine 
fra ude et odio, pro fortilficalione el securitate locorum, hosptcia 
vel alia edificia vel feuda dirruerunt predia rusticascu urbana (2), 


(t) II s’agit-la dc la drftcnsc đe iairc (les cootrats au mare d’argent, ou a unc 
».jpisce de monnojc. (Scc.) 

('>) Ont pri» des jvlaecs, soii dans les villes ou flans les campagncs, potir y eie- 
vtr des ibrtifications, (Idem.) 
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lapiđeg seu scinenta pro dictis necessaria acceperunt et đcxstruve- 
runt, non possint ex hoc pun Eri; licct h domino nostro rcgc seu 
alio quocunquc, in feud um vel emphiteosim tencantur : et si ex 
lioc penarn nliquam incurrcrint, eis libere el totaliter i psa pena 
sit remissa : salvo tamen intercssc pecuniario rationahiHter mo- 
đcranđo et tavan(lo illis qui dampnifieati luerunt đe prcdictis. 

(161 llem * Quod dicta peccunia non iuerit levata seu esacla, 
apportetur pcr sumilas communitates cujuslibet senescallie et ju- 
dicature, ađccrtum locum seu cerla loca cujuslibet senescallie et 
judicature, per ipsas communitates cujuslibet senescallie, con- 
cordatum seu concorduta* et ibidem trađatur et deponatur in 
mani bus i II i us communitatis seu ccrtarum personarum idonea-‘ 
rum ab ipsis communitalibus eligenđarum, per ipsas tenenda et 
cuslođicnda* donec liberari et solvi* debeat pro li berač ione per- 
sone dicti nostri regis : et quod diclarum peccunia rum sol učio 
fiat per certas personas per dictas universitates in singulis senes- 
calliis deputatas, personis que potestutem habeant dictum đo- 
minum ii osi rum regem reslituenđi et Iradendi ; et eo tune ct 
cum realiter ct cum elfectu tradetur (i). 

(17) llem. Qnod quilibct possil mercari ct negotiari et con- 
tractus inire ad monelas firmaš ct slabi les auri et argon ti regni 
l’rancie, que cursuin habebunt, et ad dictas firmaš monelas et 
stablles valeant incartare (2); ordlnacionibus regiis in conlrarium 
ii Us vel faciendis, non-obstaiitibus ■ et rpiod sini. quitli a trans- 
grcssione ordinacionum, et a penis, si [ uas incurreriut ipsarum 
occasione. 

(18) I lem. Qn od cum plures commissarii et servientes ad le- 
vandas decimas Regias, sigill. MonlUpessulani. et ad visitandos 
muros cl fortalitia iiocorum, ct super reparationibus ilinerum, 
et levamla subsidia, focagia , cappagia, battenus in senesculliis 
et judicaturis pređictis, per ofiiciarios Rcgios ct nostros deputa¬ 
tom, plures ct diversas escessivas evaeliones et salaria immode- 
rata per impressionem ct potentiam olliciorum suomm, cxloi.sc- 
rint, dc rjuibus nondum fuit juslilia min ist rala, quod committn- 
tur scnescallis, vicariiset j udici bus cujuslibet senescallie, vicaric 


(1) Et on ne donncra J’argent, que lorsque Ic Roy šora reellcmcnt mia eu 
libertć. (Scc.) 

(a} Je crois quc ce mot qui n’est pas dans Du Cangc, signiCe fairc r&lintr 
un cfinlrnct jtar (crti. (idem.) 
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et judicatnre, qui sitic strepila et (igara juđicii, appcllationibus 
et recusalionibtis remotis et non-obstantibus, dampna passis 
cmendam ct reshtntionem, et ad emendandum domino nos tro 
Regi (ieri faciant; et idem beri volumus et deputaudis in poste- 
rum i predictis otficialilms Rcgiis atqae dampnis. 

(19) Item. Quod cum olficiales ct gentes Regii quandoque 
accipiunt a dictis subditis, blada, vina ct alia viclualia absquc 
solucionc dictorum victualium facienda, volumus quod ahinde 
quod dicte captiones ccssenl peuitus, nisi prelium seu valor dic¬ 
torum victualium, in capcione corumdem fieret realiter personis 
a quibus capientur. 

Nos vero pređictas oblacioncs scnescalliai um prcdictarum 
Tholose, Bellicadri et Rulhen. acceptantes, ct eas ratas et gratas 
habenteSj eisdem oblacionibus mediantibus, pređictas rctencio- 
nes, convenciones et pacta ac conđiciones superius cxprcssatas, 
ct omnia alia et singula supradicta, predictis universitatibus ct 
singulis earumdcm, auctoritatc Regia alque nostra, concedimus, 
cl volumus inviolabiliter observari : promitlentes nostra bona 
iiđe, quod dictas convenciones el pacta tenebhnus ct servabimus, 
tcncrkpie faciemus, et inviolabilitcr observari: mandantes eom- 
niittcndo scuescatlis Tholose, Bellicadri et Rulhen. dictisque vi- 
cariis, judicibus, ballivis Rcgiis quibuscunque senesculliarura 
prcdictarum ct eorum cuilibet, vel Loca-tenentibus corumdem-, 
ut predicla omnia ct singula teneant ct observent, ten eri ct ob¬ 
servari laciant infra eorum districtus et jurisdicliones. si et cum 
f uerint requisiti, nee permittant per aliqucm conlrarium attemp- 
tari: que omnia singula supradicta sic i ieri volumus , ct dictis 
comnmnilatibus ct singulis earumdem, tenore prese ni i um con¬ 
cedimus dicla auctoritate Regia, ex certa scientia et de speciali 
gratia et ex causa; littcris sub speciali ac generali iurma inipclra- 
tis in conlrarium vel impclrandis, uon-obstantibus quibu$cun- 
que. In quorum Jidcm testimonium, sigillum etc. 

Datum Tholose, vigcsima-sexta die julii anno Domini mille- 
sinio trcccntesimo quinquagesimo-ocla\o. l'erdominum Locuni- 
lenentem, ad retacionem consilii i ti quo vos et domini mei. 
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1\\ 277. — Obdoukance (i) du (ieatennnt da Boi đans ta 
Lanffuedoc , cn con$6quence dcs Etots particulicrs dc ta 
sineehamsU do Carcassonne et de Bcziers. 

Carcassonne* dernier jtiillel 1 358* (G. L* IV, l 2 * 4 9**) 


N°. 278. — Traite cntre te Roi de Navarre (2) et to Roi 
d’Angleterrc, au sujet dcs ajfaires dc France. 

i* r auflt 1358* (Rymer t III , j>* 70.} 


N u . 279. — JiEttbes du R&gent, portant aboUtion ( 3 ), 01 fa~ 
veur dc (a vitle dc Pariš, d ataše dcs dcrnicrs tro uO les ( 4 ). 

Pariš, 10 aoOt 1 358 . ( 0 . L. IV, 54 - 6 ■) 

Charles ninsnć, filz dc Roy de Francc, regent ic royanme, duc 
de Normandie et dalphin dc Vietmois: 

Scavoir faisons i ious presens et advenir, qne cornmc a l*insli- 
gation , enortement et promolion dc feu Esticnne Martel n'agtic- 
res prevost đes marchanđs du la vitle de Pariš, cl dc plusicurs an- 
trcs ses alliez, adherans, collaterauls; et conplices, disans ct 
maintenans cn tous leurs faiclz, pour le temps qu’ils ont dc fait 
gouvernć la bonnc vide de Pariš, ct Ii plat pays d’environ, qne 
iuut quanques ils i'aisoicnt, estoit a bonne fin cl pour la redemp- 
tion et dellivrance dc nostredil seigneur, cl lc bien j>ublicque, 
plusicurs et grande quanlite du bon neuple ct loyal rommuu de 
hulite ville de Pariš, sur l'csperance dcssusdictc, Nans l’aucto- 
ritć, volentć ou consenleinent de nostredict seigneur ou de uous. 


(1) Les dlsposilions sont les nićr.ics, u quelque dllftrence prča, que dan* 
l’ordonnancc du 26 juillct, (ts.) 

(2) Acte de defi par le Roi de Navarreau Regent. (T resor dcs eha rita, reg. 96, 
p. 219.) {Idem.) 

( 5 ) Ce mot est synonime d'amnistie. — La Cliavle de 1814 semhle conferer au 
Roi !e droil de grace ct uou celuid’amnlslic. V. la ioi du ta jauvier 1816. [Idem.) 

(4) V. sur cea troubles les Mćmoires de Secousse. Academ. dcs Inscrip. 
Bellcs-Lettrcs, 1732 et ijSa. {Idam.) 
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ignorant les granđcs trahisons et maleftces que les prevostz et 
ses complices secretement laisoicnt, pourpensoient cl a faire en- 
tenđoicnt contre nostredit seigncitr, nous cl la majeste Uoval. se 
soient consenlus đe cslever ct prendre a gouvcrneur ct deffenscur 
et capiluine, ie Roy de Navarre; de faire alliance avec luy et scs 
complices, aydans et hadherans, tant par letlrescomme parser- 
remenz; de porler fcrraellez d’argent mipartis d’aimail vermeil 
et azcijr, au-dessoubz avoit escript, a bonne fin; et cliaperons dc 
drap dcsdicles couleurs, en signe d'alliance, de vivre et mourir 
avec ledit prevost, contre loute persomie : d'allcr aux assemblćcs 
et congregation dudit prevost; de clix arnver contre nous; dc nous 
usurper aucuns droiclz royaulx; d’cstrc rebelles contre nostre- 
dict seigneur; de dire parolles et reprochcs de noslrc personne; 
de metlre a mori et occire en nostre pvesence et en nostre cham- 
bre, messire Robert de Clermout et le mareschal de Champai- 
gne, et M. Regnault Dacy ailleurs en laditc ville; de prendre et 
occuper de faiel nostre chaslel du Louvre; et aussi de arrester ct 
prendre nostre aitilleryc que nous faisicns amener par la rivlere 
de Seine en certains licux, et d'icelle oster de la puissance dc nos 
gens qui Vamenoient, et rapplicqucr pardevers euls; de nous 
cnvover a fllauls lettres contenant phisieurs parolles rudes, lai— 
dcs ct mal graticuses ; de estrc allez ou estre consentans de l'allće 
des gens-d’annes, que fu Vične Gilles mena a Meaulx contre 
nous ct nostre tres chere coinpaigne; de faire par maniere de 
monopole, u ne grant Compaignye appellćes la confrerie Nostre- 
Dame. en laquelle ii avoit fait et faisoient phisieurs sermens, 
convenances et alliances, saus Vauctorite et licence de nous; de 
avoir soubz umbre et coulenr de justice, niis ou faict rnettre a 
uiort sans eause raisonnable, Jeban Perret et 7 'homas Foquaui; 
de prendre, arrester et faire emprisouner et qucstionner et mal- 
traicler phisieurs de nos gens ct ohiciers, leurs femmes et leurs 
famiiliers et meanies; de prendre phisieurs des biens de nos- 
dictes gens et ofGcicrs , el ieeuK biens applicquer an jiroi.it de la 
ville ou a leur singulter proftlt; dc rctfuser et constredire la mon- 
noye pour le cours que nous luy avion s ordene en 1‘assemblće 
do Compiegne, ct de faire monnoye et de contraindre nos nion- 
noyez a ouvrer et inonnoyer, et lo proufit de nos monnoys ap- 
plicquer a leur protit; de abatre et ardoire, el faire, abattrc et 
destruire phisieurs chdteaux, forteresses et autres maisons des 
nobles; de piller et faire piiler leurs biens; ct đe phisieurs au- 
tres crinics et delictz el malcfices faits contre la majestć rova I et 
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autrement, pour ee cpi’audit peuplc đonnoicut h entendr© que 
iious les voullions destruire et faire piltcr par nos gens-d’armes; 
que abanđomić avions ladite vitle avcc les autres cUcz et plat 
pays đu royaume de France, & iecidv gens-d’armes, cl que en 
riens du monđe, n’avions voulente de enteudre a la dellivraucc 
ue redemptloo dc nostredit seigncur; eoinbicn que lc contruirc 
des ehoses dessusdites, l'usl vral ct appere noltoircinent dc pre¬ 
selit: et pour cc que les dessusditz ou plusieurs <TeuIx, ne se 
pouroienl cxcu$er, se par rigueur dc droiet voullions proceder, 
(jue leni’s biens ot corps ne fussent iurfuictz A noslredit seigncur 
et a nous ; ou au moiags, quc de cc les peussions poursuir cl 
aproehier cl traire A gramls pmiitions ou amendes, nous a-il eslo 
suppJić bumbtement par nos bien amez Gen dan Tristan a pre¬ 
selit prevosi des marcliands, les cschevms, bourgeois et habitaus 
de ladite ville de Pariš, que sur ce leur voullious esEve piteablo ct 
inisericorde, ou aut remeni pourvotr de remede gralieux: 

Pourquoy nous, consiđerans la bunne amuur et loyallć que 
lesdicz prcvost, bourgeois et habilansde ladicte ville, oni eu tou- 
jours a nostredict seigncur et u nous ct comme de fait, Font bien 
demoutre en la prinsc et destruetion destraislres, rebelles et en- 
nemis de la couronnc de Frauce , iucliuans a leur supplieation , u 
to us eeux de hulite ville, liabi ta us et ayant leur domicil les ou leur 
demouraucc plus contiuueille cn ieeliu qu'ailleurs, on teinps des- 
dictz delielz, qui ont eslr conseutant d'iceulv crimes, delielz et 
maldices ; exccplć cen\ qui estoieut et auroient este du Couseil 
secret sur ie laict de la grani trahišđn dudict prcvost et de ses 
complices; c'esl assavoir, dc vouloir empescher dc laire el pour 
eha^sier la dellivrauee de nostredict seigncur; de vouloir uccire 
monsieur ou nous , ou me Ure el lenir en prisoj) perpetuelle , el d j 
f.iire le Rov de Kavarre Uuy de France; et aiusy iutcrprelons 
uous el deelurons par ces presenles, le i'aiet de iadicte grani 
Irabison. 

Avons pardonuć, remis et quitte, remeltons, tjuiHons cl par- 
dormons de nostrc plain pouvoir, certaine Science et grace espe- 
cial, tous lesdict crimes, delielz et maleficcs, cl tous autres quel 
comjues, comment qu'ilz pnisscnt estre appelkz, qui des c. s 
dcssusdits depenđent et peuvent deppendrc; excepte Jc laict dc 
lađi« te grande trahison dessus detlarć, que on leur nourroit iiu- 
poscr au temps advenir cn aucuue manjere, avec toutc peinc, 
lani crithioelle que etville , en latjuelle ii poui roicnt pour ce estro 
cncourus cnvers uostredict seigncur ct ncus, ct toules autres 








t 





















t 


’ J E A 77* 

clioscs cii quoy les đessusdils on aucuns d'eux, auroient ou pour- 
roient avoir mespris ou peche contrc nostredit seigneur ct nous, 
pour raison đes clioses dessusdites, et des deppanđance d’i cei les; 
et les restituons 4 lađicte ville 4 leur bou ne renommće, aveo 
tous leurs bicn meublrs el immeubles quclzconqucs, que de noti’ 
vcl dc noštre grace leur đotmons, se meslicr est : en imposant 
si lonce perpetuelles a u procureur de nostre tres clior seigneur et 
denous,et 4 tous autres promoteurs, juges ou commissaires dc 
uostredict seigneur ou nostre. 

Sy donnons en mandement 4 nos aniez et feaux les gens đes 
comptes, tresoriers de nostrdict seigneur et nostres 4 Pariš, au prc- 
vost dc Pariš et tous autres justiciers royaulx ou commissaires 
đepputtez ct a depputer par uostredict seigneur ct nous, ou ii 
leurs lieuxtcnans, et 4 cliascun d’eux s'ycomme 4 luy apparticn- 
đra, que contrc la teneur dc nostre presante grace, ne les moles- 
tent, contrajgncnt , sueffrent estrc contrains ou aucuns d'eulx, en 
corps ne cn biens, en aucune manicre; mais se pour ee, aucuns 
de Leurs biens estoient prens, saisis, arreslez ou rais en la main 
đe uostredict seigneur et nostre, que tari los et saus delav, leur 
soient mis au đelivre; non-contrestant rjite don ou đonsen ayent 
faictz ou facions a quelques persounes que se soit: lesquelz oudit 
cas, nous rapellons et mettons đu tout au ncant : et atissy nou- 
obcslant que pour cc aucuns se soient renti us fugitif ou absent 
đe ladite vitle; Iesquelz nous dc nostre grace, rappellons, et nc 
voulons pour cc estre molestez en corps ne biens cn aulcuue ma- 
niere, se coulpables n’esioient đe ladite grami trahison dessus 
esclarcie : et voullons qu'ilz puissent jotiir ct user de ceste pre¬ 
selite grace : et pour ce que aucim ou aucuns ne puisscnt iguo- 
rer le conlenu d’icelle, voullons qu'elle soit publićs a Pariš, et 
aillictirs par tous les lieux ou ii plaira au dessusdit prevost, 
esclievins, bourgeois et Uabitans de la ville; et que Ja coppie 
ou le vidimus de ceste presenle grace, soubz sccl royal ou 
auleutiquc, vaille autant, et y soit autelle foy adjoustće commc a 
Poiigiual. 

lit que se soit ferme ehose et estable 4 tousjours, nousavons 
faic! mettre nostre sccl a ses presentes: saouf le drokt đe noslre- 
diet seigneur et nostre en autres ehoses, ct l'autruy cn tontes. 

Dounć 4 Pariš, le dix jour d’aousl, Pan de grace mil trois cens 
cinquante-haict. 

Signćes par monsteur le Regent, lit secllees dc son gr and sccl en 
lacz dc soye et en cire verte. 
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N\ a 8 o, — 0u dossamce du JI oi Jcan (i) J sur ta fvcatiou 
des dro Us d i’cxpovtalion des marekandiscs, el sur ta ju~ 
risdiction du vuiteur general des pariš ct passages du 
voijaume, ' 

Londres, septembre 1358* (C. L. III, 25.|.) 

Jeam, par la grace dc Dieu, Roy de France : au malstre-visi- 
leur general (les ports et passages de noslre royaume, ou i soa 
lieutenant, salut. 

(i) Conime fcs ordonnanccs royaux jadis l'aitcs par nos pređe- 
cesseurs par deliberation du grant Conseil, ct h la rcqucste de 
pUisieurs prelats, nobles et communautćs, et pour le profit du 
conimuu peuple de liostredit royaume, par nous aprfcs confir- 
mćs, soit enlre les aulres ehoses contenu, aceordć et deifendu 
que laines , quelles qu’elle$ soint, traites ou menćes hors de nos- 
ire royaume par ailleurs que pat* les ports et passages đ’Aigucs- 
Mortcs el de S/ Jean de Leuc, auxquels ports et passages sont 
ordonnćs ct establis de par nous a. ccrtains gagels, cariulaires (5) 
qui lcsdites laines doivent peser; cl aussi lesdits marehanđs qui 
lesdiles laines veuJont traire et passer hors dudit royaume, 
comiue dit est, sont tenus de payer a toy au nom de notis, pour 
chacune eharge dc laine prime pesant vingt-cinq preries 011 qua- 
lie quintaux au poidsde flloutpellier, soixante sols tournois, fortc 
monoyc; et des aulres laines du pays de Languedoč, [iour cha¬ 
cune eharge, quaranle-cinq sols tournois; et des laines grosscs dc 
montagne, t ran te sols tournois par eharge* 

(a) Item. t^ue nulles toilles, peaux lauues, moutons, brebis 
ne soint traites ou menćes bors dudit rojaume, sinon par ccrtains 
ports ct passages par les predecesscurs maislres dcsdits ports, 
ordonnćs et establis; auxquels Ports et passages se doil paycr a 
toy ou a les deputćs au nom de nous, pour lesdiles toilles, sept 


(1) Cettc Drdonnanrc est remarcjuable, commc Tune 
dcs plus dćtaillecs d’tjntre les lois du douancs, et eu 


dts plus anciennes et 
ce (lu'ellt nn;me u u 


Hui J^an, jicnđant captivite. Celte pifećtž n’est pas au Trćaor des ehartres 5 
tn soilt* rju'il est tlnuLcux qu , ellL i 2 ait ti te refuc a Pariš* (Is*) 


(2) J<* t”oia tju’il faul enteuđre par vx nfct, des commis qui lienuent registre 
tlc tont cc qui entre dans Ic royauine f et ile tcuit ce qui en sort, el qai font paj 
les droils* (Sec.) 
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deuiers pour livre par dessus les qualre denicrs pour la reve (i i; 
i t les autres quutrc deniers pour livre de la boete au\ Lombards; 
et pour ehaoune pcau lairic, ct pour cliacun mouton ou brebis, 
Irois deniers tournois. 

( 3 ) I tem. Que nul les teintures ne soint traites hors đu 
rojaume, sans accorđer a nos amćs ct feaux les gens do nos 
comptes A l’aris, a toi ou a les đeputćs. 

(4) Item. Que nul billon, vaisscllcmcnte, joyaux d’or et đ’ar- 
genl ne soint truits hors dudit rojaume par personne quelle quc 
ce soit, si ce n’estoit vaisseUemente dc prelata, ou de nobles, ou 
d’autres gens đ’eglisc pour leur Service. 

(j: I tem. Que nuls arnois, grands chevaus, fer ou acier, 
suif ou sayii, đraps blancs, fil de laine, de lin ou de ehanvre, 
ou đraps erus nu soint traits hors dudit royaume, sans conge et 
licence de nous, dc !oy ou de tes đeputćs. 

(6) Item. Quc nul ne doit traire o_u mener hors dudit royaume, 
aucunes marehandises, cpielles qu’elles soint, sans payer les 
ijuatrc deuiers pour livre de la reve* ct s’il esloit Transmontaiug 
ou Lombard, autre cpiatre deuiers pour livre. 

(7) Item. Que nul, de quelque estat ou condition qu‘il soit, 
ne doit uiettre de đans ledit royaume, monoyes l'ausses, estran- 
geres ou contrefaites; si ce ifestoit pour les porter a nos ino- 
noyes, pour raettre au billon et pour les fon dre, sur peine de 
corps cl d’avoir qui fairoit ou atlempleroit au contraire desdiles 
ordonnances et đeftenses dessusdites, lesquclles ont estć crićes 
et publiees par les boimes villes de uostredit ioyaume; neant- 
moins, si comme nous avons eutenđu, plusieurs marehands et 
autres, tant de nostredit roja ume que dehors , eu attcmptant 
follement coutre nos ordonuauces et deUcnses dessusdites, et 
nous et icelles meprisaut, onttaites el menees, ou iailes traire et 
mener hors de nostredit royaumc , par autres ports ct passages 
que par les deux dessusdits d’Aigues-Mortes et de S'. Jean de 
Leone, plusieurs ct grandes quantitćs dc latnes aignelins et re- 
cours, saus paver a nous, a toy ou a. aulrc de par nous, les de- 


— 


fe 


(1) Aucicri droit ou impo^itlon qui se paye sur les murchaiiđbes oni eutrent 
cn France, ou fjui eri sorte at* V. le Dicliono. du comoierce dc Sjvary, 

Rmc et Traittc fbrainc. (See). 
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voirs đessusdits, et sans congć et liccncc dc nosdits gens des 
comptes ou tresoriers & Pariš, ou dc toy, ou de tes đcputćs, ou 
do les pređecesseurs; et ’es autres qni ont porte ou fait porter 
bors dudit rojaume, biilon , vaisselemente, joyaux đ’or et d’ar- 
gent, et mis et portć đeduns icelluy royaume, monoyes fausses, 
estrangeres ou contrefaites, et icellcs mises en payement, taut 
tu fait de dUangc que autrement; et aussi plusleurs marchands 
lombarđs ou autres , qui ont Irait ou fait traire hors dudit 
royaume, guerdes, guerances, bresils (i) et autres teinturcs, 
grands clievaux. porccauv, beslcs lanues, vins, bleđs et plu- 
sieurs autres marehandises, sans conge ou licence de nous, ou 
de nosdites gens ou dc toy, ou de tes đcputćs, ou de tes prede- 
cesseurs, et sans paver les devoirs đessusdits. 

i 

(8) I tem. Nous avons eutendu qne aucuns fermiers arandeurs 
de la reve, tant desđits quatre đeniers pour Hvre, comme pour 
la boete aux lombarđs, par leur granđefrauđe et malice, sans le 
conge et licence de toy ou de tes deputes ou đ’autre ayant pou- 
voir de le donner, ont prises compositions d’aucuns marehants 
qui avoint passć marciiundises hors dudit rovaume, et autres qui 
estolnt en voye de passer, sans payer ladile reve de quatre dc- 
nicrs pour Uvre;', ou les devoirs accoustumćs, coutre les ordon- 
nances et đeflenses dessusdites; lesquelles marehandises, por- 
ceaux et bestes estoint a nous acquises ; et les corps desdits 
marehands a nostrc voloutć; et icelles compositions icsđits fer- 
miers ont uppliquees devers eux, en nous'graiidcmeut đefrauđer. 

(9) I tem • Que plusieurs subvisiteurs, gardes et autres oflicicrs 
desdits ports et passagcs, se sont portćs mauvalsement et frau- 
deteuseuient cn leursdits oilices, ct commis plusieurs criiues et 
malefices, đcsquels punition ne s’en est eneore ensuivie, m 
grande Icsion de justice, đonim age de nous et dc tout le coni- 
mun peuple, de quoy nous deplait, s’il est ainsi. Pourquoy 


(i) C’est un bois dont ori se srrt pour teindre en rouge, et qut est ainsi 
nomnić , parče qudt est đ’abord venu du Brcidl, pro.iucu ele i’Ainerique. 
tMstis puisqu’it paroist par ces leilrcs, quc !e bresil quon etnplove dans la 
tein ture, cstoil conou long-teiups ava.it la dćiouveiie de l’Auićmjue , ii v a 
grande apparence q»c la p rov inče du B rt sit u’a cslć ainsi noimnee, que grune 
qu’on y trouva unc gvande quai:tite dc bois dc Bresil que l’oii eonuoiusoit tiupu- 
ravant. (Sce.) 
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nous vmdans obvicr i tcllcs fraudes et maleficcs, cl que tels 
mauvais faits soint puniš, ct afm quc nosdilcs ordonnances soinl 
tenues et gardćes de point en point et sans cniraindre, te man- 
dons, et si mestier est, commettons que tous ceux qui te appa- 
roitra par informations faites on a faire ou autrcmcnt, deuement 
avoir fait ou attampte eontre nos ordonnances dcssusdites, et 
estrc cotilpaldes des choses dcssusdites ou d'aucune d’icelles, et 
les auircs qui cn aurrout esle consanlans, conforlaus ou ajdans, 
soit subvisiteurs, sergcns, garđcs, notaires, commissaircs ou au- 
trcs quelsconques, soint puniš civilement, selon ee quc Je cas 
le requerra, par tclle maniere que ce soit exemple aux autres; 
et si aucun ou aucuns par appellations frivoles, recusalions, do¬ 
ci inatoires ou autres điffuges, se vouloint departir de ton juge- 
ment, ou de tes lieulenant ou đeputćs, nous, afin que justice 
ne soit cn aucune maniere đitay(Je, et nos đroits par teis diffuges 
retardes ou empeselies , voulons et expressement te mandons 
que nonobstant lesđiles recusations, appeaus ou autres đeclina- 
toires et dilfuges, lesquels nous r’appellons des-mainlenant, tu 
aillcsct ne laisses d'aler avant eontre lesdits malfaileurs et leurs 


biens civillemcnt, jusques a dillinitive scntcnec : et au cas que 
de la dillinitive sentcnce ils appelloinl, nous voulons quetu, tes 
lieutenans ou đeputćs, les envoyć $4 cer ta i u jour et competant, 
pardevers nos ames et feals les gens qui tiendront noštre parle- 
ment a Pariš, se ii sicd; et au cas ledit parlement ne seroit, par- 
devers nos ames et feals les gens dc nos comptes a Pariš, avec 
les proces , enquestes ct sentenccs qui contr ! eux auront esle 
faites ou donnecs; et nous mandons a nosdilcs gens de parlement 
sc ii sied, et au cas ou ii ne seroit, 4 nosdiles gens des cotuptes, 
<jue veus lesdits procfcs, emjuestes ei sentences, et les parties 
oiiyes, fassent bon et brief accomplisscment de justice. Mandons 
rt tom mandons 4 lous sencschaus, bailllfs, prevosts, viguiers, 
juges, ćhalelains et autres nos oillciers el justiciers, que des 
choses dessudites ne des dependances ou d’aucune d’icellcs, do 
tov, ny dc ehose touchant a ton ollice, de les lieutenans . subvi- 
sitenis, sergens, gardes on comis ne se meslent en rien, ne en 
pregnient aucune cognoissancequellequ’elle que ce soit; aincois 
te donnent con&cil, confort, ajde, ct baillent prisons ct terriloire 
pmir juger si mestier est, toutesfois qu'ils en scront rcquis tlo 
par toy, tes lieutenans ou dcpulćs dessusdits. 

Car ainsi le voulons nous eslrc fait, ct Tavom ordoune de 
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nostrc ccrtainc scicncc, nonohstant lettres impctrćcs ou i im- 
petrcr, us, stille ou coutume k cc contraires. 

Dounč i Londrcs , le seiziemc jour de septembre , l’an de 
grace mil trois cens citnjuante-huit. 

Par le iloy. 


K". 281. — Letthes qui , pcmnett&tH aux oouiuricrs (tailleurs) 

de faire et de vendre dcs doubiez. 

* 

Pariš, septembre (C- JL III, 362 .) 

/ 

EXTR AIT. 

* 

Lacjuclle informalion et le procžs renvoiez panTevers nostrc 
conseil, et đepuys de noslre commanđement, bailliez a veo i r 
aus procureurs et advocaz de monsergneur et de nous en par- 
lement (i), đesquels la rclacion oye, nous par bonne delibe- 
ralion et par le prouffit comomn ^ ete- 


282, — Lethies de sauve-garđe pour Vorđre de Saint-Jcan 

de Jerusaicm (2), 

Pariš, septembre i358. (C. L* III* aC5.) 


( 1 ) Remarquez le pouvoir de ces magistralni eette epQque, — Henrion de 
Pansey, aut. jud. — Nouveau Rep. V°. A.vocat general, I> §”8. ~ (Dec r ) 

(a) Les corps et commuu-iulćs qul etaient sous la sauvegarcle du Roi avalent 
leurs causes commiscs pour cux personnellcmcnt, et pour toviš les hiens qui 
leur apparteoaient, en quelque lieu qu*ils iiisscnt situes ,, pardevant un jnge 
royal qui elait 1c conservateur de leurs pvivilegCfi s et qui elait ordinairemeot 
iiomme dana ces let tres. Ii parait par celles-ci que !orsquun pays elait separe de 
la couronnc, de que!que manire quece fut* par exetnple, lorsqu*il etait don ne 
a uu prince ca partage, ou assigue a ime prineesse pour douaire, etc M les abbajcs, 
et autres corps qui e talent sous la garde rugale, et qui elaient đans ce pays, ces- 
^aient de res^ortir clevant les jugee ropux pardevant lesqucls ils rcssortbsaient, 
avant quc te pays cut eto separe de la couroone * et qu J ifs obtenaient des leltrcs 
pour ressortir desant unautrc juge royal d s un paysqm fflt rcstćunla lacouroune. 

Les priviUfget den gardcs-gardiennes ont etć con finoća par Tart. dc l editJc 
Gremieu* Cet arL a ele confirmu par l'art, 3 d'un ćdlfc dc juin i53y, qui rcstrcint 
eepcndaul ccs pririlegeSi (Sce.) 
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N*. 285. — Mindemeist du Regent aux prćsidenset conseitlivs 
du dernicr parlament, dc juger les afj'aires en dtat, jus - 
(/u'd ce que te nouveau parlament soii assemtde (i). 

Pariš, iS octobrc i358. (C. L. IV, 72 a.) 


N\ 284. — Lettbes sur ta jurisdiction ct tes droits du con¬ 
cierge du Palais, d Pariš- 

Au Louvre, janvier *358. (C. L. III, 3io.) 

Charles aisnć fils Ju lVoy dc Fra ote, regent 1 c royaumc, Juc 
Je Nonnaudie et dauphio dc Vicu no is : 

Scavoir i'aisons a tous prcsens et a venir, que noslrc amć ct 
feul escuyer Pliiiippes dc Savoysi, concierge du palais Royal a 
Pariš, nous u humblement supplić que nous les libeitez, droits 
cl usages dc concierge et da ladite conciergerie . que a luy 
comme concierge i eause dc ladite conciergerie dudit palais 
I\oyal, et i ses devanciers concierges dudit palais , appartiennent 
etout appartenu, voussissions corriirtner, loiier ct approuver, et 
par nos lettres đeelarer, afin qu’au temps advenir aucun empe- 
cb crncu l ne luy fust mis, et que d’iceul* ii pcut joui'r et user 
paisiblcincnt , sans ce qu’au temps present ou advenir, jucuu 
J ebat, doubte 011 question luy peut estre mis; )esquels liberlez, 
droits et usaiges avons trouvez et deelarons estre tclz : c est as - 
/ savoir, 

(») One ledit concierge ž eause dc ladite conciergerie, a, pjenti 
ct doit prendre, exercer cL percevoir seul ct poui le toul, poni 


(,) XI n*y cut point de parlement jusqu’au i3 janvicr i3(io. (Scc.) — >\ t’ord. 
ci-npros, itj marš i35g. (Is.) 

Les allaircs se muUipliaieut dc joviren jour dans un temps ou l’on p avaiteneoie 
aucunc loi, et ou les coutuuies n’ćtatcnt pas rćdigees pat cerit; ii c*st Ires-vrat- 
semblablc que Purdrc etabli par Philip pelo-Loiig, en tJso, subslsta eonslaui 
meutaprijs lui, Tous les ans o« noraiouit un nouvcuu parlement, test-a-u , 
qu’on faisait u ne nomination des magistrala ijai dcvaietit tenir celtc rum; et 
sans iji/il y ctlt une orđonnaoregćnćnle <[ui la rendit perpćlucUc, ctquielwngea» 
i'ordrc u tabli pat Philippe-le-BcI, on lui ordouna, par dts Icltres parluul.t i- s 
rt suivanl 1c bosoiu , de coiiiinuer ses assiscs. Cet ussgc subsistait uucoie eti i35S» 
— Mably, Obs. sur j'Uist. dc France, — (Dcc.) 
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Ini ct ses ofliciers audit palais, et dedam le pourpriz cl apparle- 
tenances đ’iceluy palais, tout ainsi comme ii sc comporle et cs- 
tend de toulcs parts, jusques a la riviere de Seyne d’un costć ct 
đ'autre; ct pardevant, depuis ie ruissel ou goulet qui est au bout 
du grani Pont, ainsi comme ledit palais se comporle du costć 
d’iceluv, tant fes bostcls comme fes anvens (i), et au-dessous d’t- 
ceiiv jnaoues a la riviere pardevant Saint Michel; ct aussi en re- 
tournant en la ruti de la Kal a udre, et fes hostels đ'icelle rue aussi 
comme clle se comporte, jusques ala ruclle que l’on dit Lorbe- 
rie » et descendant par icellc par-dessus laditc riviere , tant 
comme ii y a terrc scclie tout autour dudit palais , ainsi comme 
ii se comporte du costć vers les August i ns, et đ’autre part, par- 
devers le Chastellet de Pariš jusques au grani Pont et goulct haut 
ct bas, toute ju stiče, jurisdiction ct seigneurie moyenne ctbasse 
en tout cas; c.\ccptć l'ezecution des cas criminels, pour lesqnels 
ii conviendra fairc cxeculion corporclle; aucjuel cas ledit con- 
cicrge ou ses genz gardans et eserceans sa justicc, sont tenus dc 
rendre le malfaitcnr tout jugć; s’il esl lay, ou prevost de Pariš 
deliors la porte dudit palais sur la chaussfee, pour en iaire cxccu- 
tion, en retenant les meubles du malfaiteur, s’aucuns en sont 
trouvez sur luy; et s’il est clerc ou presire, ii le rend u l’ollicial 
de Pariš ou a autres juges ses orđinajres, ehargć de ses meflaits. 

(2) Et a ct doit avoir audit palais, cour, ct y tient ses plaids 
et jurisdiction par luy, son lieutenaut ou garde de sa justice, ses 
sergens ou ses ofliciers par Iuy et cn son nom, soit đ’oflice ou a. 
reijueste dc partie , de quelques personcs que ce soit , nobles ou 
autres, trouvez demeurans ou meffaisans fes melles, pourpris, 
lieu et terme cy-dessus deviscz ct eselarcis, 

Et a ct doit avoir prisons (2) el ceps audit palais, pour y mettre 
et lenir les malfaictenrs qui se meffont fes iieux dessusđits, et qui 
peuvent estre prins et detenus, pour punir et corriger iceux đes- 
dils meffaits, ct taxer a amendes telles qu’il appartient au cas et 
jurisdiction moycnne ct faasse. 

Et ne peut ou doit aucun de quelqae estat ou condition qu’il 
soit, tenir cour ou jurisdiction temporelle audit palais, pourpris 


( 1 ) Cc mot peut dćsigncr les ćchoppes ou petites Loutiijues, qui ćtaicnt 
autrcfois appliqućcs aux murs du Palais le long dc !a rue dc la Barilleric. 
V, cj-dcssous l'art, 4- (J-) 

(3) V. Glosa. du llroit Iran rob dc Lauricrcj V». Pri son, (Sce.) 
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et appartenances, sans le congč ct licence duđit concierge ou dc 
la garde de sa justicc; except<i les gens des comptes de monsei- 
gncur et les noslres, de parkment et des requestesđu palais, ou 
aucuns commissaires deputes dc par eux, ou aucuns d’eux; et 
aussi exceptez les maistres de l’hostel de mondit seigneur et les 
noslres, tant que mondit seigneur ct nous scront audit palais. 

Etavecce,a ledit conoierge et doit avoir la prinse et con- 
gnoissanee, correciion et punition de ceux qui se meflont audit 
palais, pourpris et bs Jieux dessus eselaireis, soient nobles ou 
aulres. 

Et aussy la congnoissance des contracts, marehe-z, promesses 
que audit palais, pourpris et appartenances, ont estć et sont faits 
sur tontes personnes, et cn toutes persones foraines ou autres, 
quand ct toutes lois que audit palais, pourpris et appartenances, > 

sont trouvees , d’iceus contraindre a y respoudre, mesmement les 
lais; touleibis qu’on s'cst dolu et deult pardevers luy, ses gens 
et oflieiers. 

Et s'il y a aucuns qui se combaltent, ou se font sang ou autres 
iojures ou battements i*s lieus đessusditz, et ii vient a sa eo- 
gnoissance, ii en doit avoir la prinse, đetention, punition ct cor- 
rection : et s’ils s’absentent ou defuyent, ti les peut el doit pour- 
suir t>our eause du delict ct inelfait au palais et pourpris des- 
susdit, et en doit avoir la congnoissance et punition en sadite 
cour. • | 

lit a et doibt avoir toutes espaves, trouveures ou clioses adirćes 
qui sontou pourroicnt estrc trouvćes comme espaves, au palais, 
pourpris et appartenances cy-dessus declarez, et les peut tourner 
Ii son profit. 

El avcc cc, peut et doit prendre ou fairc prendre et emprison- 
ner tous ceux et cclles qui oni faicl ou font fairc audit palais, 
pourpris et appai Icnances, faussctcz, larrecins ou mauvaisliez, 
ct ks tenir el garder on ses prisons, jusqucs a ce qu’il soit sceu si 
csdits meiiaicts et deliets a crime Capital; et si les cas sont civila, 
ii cn a la eognoissance, punition et corrcction, et cn a prtns et 
doit prendre les esploits des atnendes desdils malfaitcurs, quand 
convaincus ou condamuez en ont este; et taxe et fait taxer les 
amemles par luy ou son conseil, grandes ou petites, ou telles 
comme bon luy semble, selon la qualitć des melfaicts, cl les de- 
niers d’icelles doit lever et recevoir, et tourner a son singulier 
prčili t. 
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Et rivec cc, s’il advient quc aucuns facent contfefatre ou graver 
aucun sccl ou seaux, contre ei k Fexemplaire des empraintes 
d’autres sceaux, ct ii sont Irouvez qu’il$ les ayent fait coutrefuirc 
audit palais. pourpris ct appartenooces, ledit concierge , ses geus 
ct olliciers potir Luy gardans sa justicc, les premient et doivent 
prendre et eniprisouner, et les contiaindre i amender;' ct icelles 
amendes taxer a telles sommes d’argent comme bon hiysemblc 
ct a son conseil, soient grandes ou petites, cu consideracioti au 
cas et a la qualile des personnos, et comme des cas civils; mes- 
mement quand Icsdits malfaiteura n’avoient ne n’ont mte usć 
desdits scaux contrefaicls. 

Et outre ledit concierge peut et đoit pr emire ct faire preo dre 
audit palais , pourpris ct appartenances, toutes mameres de 
fansses denrćcs qui y ont estć ct sonl apportees par qnelque per- 
sonne que ce soii, et iccllcs l’aire ardre et faire ardoir devaut le 
perron audit palais, quand ce est venu on vient a sa congnois- 
sance, et des vemleurs ou apporteurs prendre et lever amende ou 
amendes telle qu’il appartient cn tcl cas. 

Et advient aucunes fois que ledit concierge appelle les maSstres 
comtnis et ordonncz sur la visitation dcsdiles denrćes k Pariš, 
pour visiter audit palais, pourpris ct appartenances, et s’ilz y 
trouvent aucunes faussetcz, ii Ses jugent a ardoir; et par ledit 
concierge et ses gens en est faite execution devaut ledit perron, 
ct est par luy Icvćc lađilc amende ou amendes; ne ny peuvent 
visiter lesditz maistres quc ce ne soit a la requeste duđit concierge 
ou dc ses olliciers. 

( 5 ) Ilcm. A ct prend ledit concierge k la cause dessusdite, £s 
liostcls dc ladile rue de la (lalande cl de la place Saint Michcl, 
ainsi comme ii se comporte jusqu’i ladite ruelle de Lorberie, le 
ehantelage de vin ; c’est assavoir de chacun tomieau đe vin ven- 
dns esdits liostcls et eu chacun d’eux, quatre deniers parisis; et 
de chacun muid d'avoine, quatre deniers parisis. 

Avecce, ledit concierge ou ses genz pour luy et cn son nom, 
prend ct doil prendre chacun jour que le Roy mondit scigneur 
et nous pour luy (i), sommes au palais, un septier de vin, douze 
pains dc cour ct un dc bouche, đeux poulles, deux pieccs dc 


(i) Quand nous 1 c rc^rcscntons en qualitć de son lieutcnant, ou dc regent 
(Sce.) 
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chair, ct đeux quahoucrs dc candcllc žt coucher, et toni ]c vieit 
merrain et les coupeaus qut đemeurent en faisant les euvres 
dudit palais; et aussi le charbon, buches et cendres nui đe¬ 
meurent es cuisincs, quand monđit seigneur ct nous se partent 
dudit palais. 

Et outre, a et peut et doii prenđre ledit concierge un cent de 
haran chascun careme, du sous-aumonier de mondit seigneur et 
de nous, et un drap de hurean ponr donner pour Dieii, au^ 
pauvres valets qui nettoyent Hiostel dudit pallais, on la oii ii 
plaira a departir et donner de par ledit concierge. 

Et aussi le clcrc des euvres dudit palais, doit chacun ah 
payer une fois seulement audit concierge pour son varlet qui 
nettoye ou i'ait nettoyer la court dudit palais, treutc solz pa- 
risis. 


Et si a et doit avoir ledit concierge les feurcs qui đemeurent 
audit palais des licls de mondit seigneur et de nous, et ceux des 
chambellaiis : et ceux de l’Hostel-Dieu ont ks autres feures du¬ 
dit hostel. 


(4) I tem. Ledit concierge a la cause đessusđite, peut mettre 
ou faire mettre et oster les anvants tenants aux tnurs dudit palais, 
toutes fois que bon luy semble: et a la cognoissance et punitibn 
civil le dc lous cas qui y escheent ou peuvent eseheoir au des- 
soubs d icevix, mais qu'ils viennenl a la cognoissance de luv ou 
de ses gens ct olliciers. El peut ct doibt corriger les malfaictcurs 
aussi-bieu quc si les cas fussent advenus audict palais. 

A veo ce, a, prend ct doil prenđre chascun an, a cause dc la 
dicte Gonciergerie, soixante et quatre solz parisis do rente, surl^ 
maison qui fut a Supplice le Cbasublier, a la -aute de Grand- 
ront, paycz en deux termes en l an; c’est assavoir, moilie a Noel, 
cl l’autre muilić a la Saint Jean , chascun an ; el đeux sols parisis 
tle cens, sur les inaisons qui furent a Gaultier Langlois; a scavoir, 
en la place Saint Micbel. 

( 5 ) I tem. Ledit concierge k cause de laclite Concicrgcrie* 
peut et doli mettre au palais et is allćes de la mercerie en haut ct 
en bas audit palais, tels merciers ou merderes que bon luy scin- 
ble, ou k ses officiers, bailler places, ehauger icclles el iceux, 
ou auouns d’eux boutter ct mettre hors de leurs placcs cl rap- 
pcller, et souffrir vendre iceulx en quelque place que ce soit, 
toutes fois qu’il luy plaira. El s'il advient que lesđits merciers 
dudil palais veulent faire cnsemblc ou chacun par soy, aucune 






















REGENCE DU DACtlliN. - 1558* i''9 

eourtossie unc fois en l’an, comme ans estralnes ou aut remen t, 
ledit concierge lc peut prenđre sans otlense, et ainsi a estć laici dc 
long-temps, 

(6) Itcm. Ledit concierge a eause tle ladite Conciergerie dcs- 
susđile , a ti prend ebacun an sur trcize hostels assis a Kdtre- 
Dame đes'Cbamps, en certain licu appelle les j\lureaux, et en 
plusieurs teries appartenans a ieeux. assis a Notrc Dame des 
Champs, et la maladeric apellće la Lanlieuc, soixante-trois sols 
ne uf deniers parisis de menus cens, receus a la Saiut Llemv, ou 
ehiefd’octobre chacun an, au pressoir devant Saint Esliemiedes 
Grcz, comptfe efi seize solz parisis (ine les religieux dc Cliaalis 
dnivent nudit condergc, pour ime grange qu‘on appelle Soissy, 
avcc les vins, venfes dcsdits liostels ct les terres dcsdits mu- 
reau\ , toutes fois quc les cas y esclieciit, et fju’on ics vend. 


Et aussi a ct doit avoir a la eause dessusdite, toute jaslice ct 
seigneurie moyennect basse, esdils licu* des Mureaux et fes terres 
et appartenances d’iceux, et sur toute la cbaussee depuis la porte 
Saint Jacques jtisqucs a ladite maladeric dc la Banlicuc : el au- 
dit licu pour luy et en son nom, a cl peut avoir maire ct ser- 
gents pour garder sadicte justice et seigneurie, cl pour prendre 
lous malfaiteurs qu'ils trouveroienl en ladictc tcrre et licu , mrs- 
l’aisant en aucune ma ni ere , ct iceux amcner fes prisons dudit pa- 
lais pour Ics punir ct corrigcr sclon ce que les cas le requierent, 
en la maniere qudl appartienta. justice moj T cnne ct bas se. 

Et aussi tous espaves ct clioses ađlurees qnand ics cas y echer- 
ront, ct les roiiages (i) des vins vend us audit lieu; o’cst assavoir 
dc chascune piece, deux deniers, 

(7) Itcm. Avcc cc a ledit concierge a la eause dessusdite, sur 
la grange A l'evesquc d’Auscrre, et sur un petit Couilil (2) 
qut est derricre ledil liostcl, quarantc,-deux solz six deniers dc 
fonds đe tcrre, payez par chacun an a la Saint Ilemy. 

Et aussi sur plusicurs lieritages assis a Baigneux Saint 
Oeuf-Blanc et au terrouer d'environ, trois ehapous cl demy 
et Irois pains el demy payez audit palais audit concierge , 
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(1) Droit scigncurial qai sc prcnđ sur fe vin qui est vendu cn ^ros, et trans¬ 
porte p'ar cbarrois. F.Gloss, du Dro i I iran^ois. V°. Rovage. (Scc.) 

(*} Petite maison avcc u u jardin, situec aus champs. F, Glasa, dc Du Canrrc 
au raot Cartis. [Idctn.) 









ou i ses gens ou ofllciers pour luy, 1c lenđemain de Noti eha- 
cun an. • •. - 

(8) I tem. Ledit conciergc a et doit avoir A cause (le ladite 
Conciergerie, toutesfois que l’ou fait im nouvel boucher en la 
boucherie đe Pariš devant le Chalelet, trente livres et demie, la 
moilić d'un quarteron ct la moilić de demi-quarleron pesanl đe 
ehair, moitić beuf et moitić pore ; I a moilić d’un ehapon plume, 
demi-septier dc vin et deux gasteaux : et doit donner celuy qui 
les va rjuerrc, au ehanteur qui est en la sallc aux bouchers, dcux 
đenicrs. 

(9) Item. Ledit coneicrgc A la cause dessusdile, a et doit avoir 
la eongnoissance de tous oimes et arbres qui sont ct demeurent 
secs en toutes les voirieset chemins royaux de la Banlieuc ct vi- 
comlć de Pariš, et ieeux ormes et arbres puis qu*ils soicnt secs, 
fairc prendre, lever ct emporter, on qui lny plaist: et si aucuns 
les coupcnt, ii les peut contrainđre a amenđes, et en doit avoir 
le proHit. 

Avcc ce ledit concierge a la cause dessusđite, a et doit pren¬ 
dre et parcevoir ehacun an a la fešte de Saint Andricu, en l’hos- 
tel de ladite Concicrgerie i Pariš, ou la ii lui plaist en ladite 
ville, tout 1c gruage (1) de tous les bois d’Yveline (2), et de 
toutes les appartenances et appcnđances d’iceux, et de tous 
voituriers ct charbonniers et de toutes autres manieres de 
gens de quelque conđicion qu’ils soient, faisans ou voilurans 
eharbon et cscorces, par cux ou par autres ćs mettes qui s’cn- 
suivent. 

C’est assavoir, du pont đe S.' Cloud jusqu’4 Poissy ; de Poissy 
justjn’a S.* Lcgicr en Vvelinc: dudit S. 1 2 Legier jusqu’A Nogent de 
lćs Coulons : dudit Nogent jusqn'a Voolon : de Voolon jusqu’a 
8.‘ Arnoul en Yveline: de S. 1 Arnoul jusqu ’4 CluUrcs soubs MOnt- 
lilery: de Cluitres jusqu'a Lonjnmel: et en tous les hayes et buis- 
sons assis esđittcs mettes et es appartenances d’icelJes jusques a 
Pariš, et en tous les lieux de semblable conđition , de cliacun 
voicturanl eharbon 011 escorce a cbar ou cbarreUe, une charlće 


(1) Dans la coustume d'Orleans, cti. l, art. Sa, it est pari« de la coustumc 
de gruage, selon Iatjucljc ii faut mesurer, arpenter, Iayer, crieret lever le bois. 
V. Gloss. du Uroit (Vanrois par Lauri ere, au inot Srtterie. (Ser.J 

( 2 ) Ancienue forests đans la Beausse. Elle est prešane entierement dćl'ric liće, 
pres de Rainbouillet. (Idem.) 
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tle charbon ou d’escoree; et đe chacun voicturant charbon a cl»e- 
Val ou autrement, une somme de charbon rendu audit jour, 
toutesfois aue Jc cas s’y est oflert et ofl're; et iccux contraindre 
par la prinsc de leurs biens, a payer a laditc fcstc S . 1 Andrieu 
audit bostcl de la Conciergerie, lesđits charbons et escorce pour 
cause dudit gro age en la maniere đessusditc ; et s’ils sont refu- 
sans ou contretlisans, ledit concierge les peut cl doit contraindre 
ou faire centraindrc a amenđer a mornlit seigncur, a nous et <i 
luy, d'amenđe convenable. Et pour lever et ciieillir ledit ehar- 
bon et cscorcc ou la valcur d’Lceux, ledit concierge y peut 
cornmettre pour luy et en licu de luy, tant et telics personnncs 
comme bon i luy scmblc, et rappeller iceux louttesfois qu’il lui 
plaist. 

El aussi s'il ađvenoil que ledit concierge voulsist envO} f er let— 
tres a Gonessc pour faire venir bleds ou autre ehose au grenicr 
du Roy, les eseorebeurs de la boucherie de Pariš les doivent porter 
ou envoier i leurs propres cousts ct đespens; et s’ils le refusent, 
ils sont tenus đe l’amender a nostredit seigneur et au concierge 
đessusdit. 

(10) I tetu. Ledit concierge a et doit avoir toutcs les clefs de 
t'out le palais, escepte de la porte de devant, que le porlicr garde 
par jour; ct toutefois qu’il y a faute dudit portier ou đe guetles 
dudit palais, de faire leur Services, ledit concierge peut arrcster 
leurs gages, ct iceux punir selon leurs mesfaicts. 

Et outre ledit concierge h cause de laditc Conciergerie, est 
voyer dc leute la Caulendre jusqu’a la ruelle de Lorberie et par 
dessous đevers la riviere, qui fut h Jean Legras, et de la place 
8 .* SVI ichel; et aussi des hostels des Mureaux assis a Nostre-Dame 
des Champs : et ne peut aucun massoner ne ćđifier sur la 
voyrie {i) ne aucun đ’iceioc, si ce n’est du consentement, vo- 
lontć et licence dudi! concierge, ou de ses gensgardans sa justice ; 
et s’ils font Je contraire ils sont tenus de l’amender a nostredit 
Seigneur, a nous et audit concierge. Et pour l’amende ledit con¬ 
cierge les peut suir en sa court audit palais. 

Et a et doit avoir ledit concierge sur noštre rečelte de 
Pariš aux termes accoutumez, chacun jour trois sols pour jour. 


(0 

(Sec.) 


11 me scmblc qu’il mancjuela 


qutiqucs mots, comme desdtis tiewn» 
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qui valent par an cinquantc-quntre livrcs unze sols parisis, 
cl un muid đc bled prins fes greniers royaux fe s ulles de l > ai is. 

Nous consiđerans ledit palais royal cslrc ct avoir est6 le princi- 
pal h osle l de ndtre trfes chcr seigueur ct pere, et đes Roys de 
F rance ses prcđecesscurs ct les nostres, et aussi a ta requeste el 
sopplication duđit concierge , en consideration aussi aux hoasct 
agreables ser\ices que ledit suppliant a fait a nostredit seigueur 
et i\ nous, ct fait de jour en jour et fera enoore, si Dieu plaisl , 
les libertez. droits et usages đessusdits, avec toutes ies ehoses 
dessusdites et cbacune d icelles ,en la maniere que cy-dessns elles 
sont divisees ct đeclarecs, de nostre grace espcciale, cei taine 
Science, piaine puissance et authoritć rovale đequoynous usoiu 
a present, louons, greons, ratifions et approuvons, et par la te¬ 
ne ur de ces mesmes presentes, confirmous, cl d’abondanl cn 
ampliaul nostreditc grace. 

Nous de nostreditc grace speciale, toules les ehoses dessus¬ 
dites el cbacune d'ieclles, avans de nouvel don ne el donnons par 
la teueur »le ces presentes, audit suppliant, et a ceux qui a u roni 
cause au temps advenir a lađi te Conciergcric , se mestier est. Et 
mandons par ces presentes au prevost de Pariš et au procureur 
general de nostredil seigueur et 1c uostre, el a lous jusliciers et 
oiRciers dti royaume de France, que de noslredicle grace el đou 
accut et laissent user et jouir ledit suppliant et les a u tres concicr- 
ges qui đoresnavant seront en lađi te Conciergerie, sansymettre 
ne souffrir esEre mis empesehetnent aucuu, et s’aucune ehose es- 
toit faicte au eontrajre au temps present ou advenir, que lan tost 
ct sans đelay, soli mis au premicr esta! et deub. Et donnons cn 
mandement a nos amez et feaubt les tresuriers ct receveurs dc 
Pariš, de mondit seigueur ct les nostres, qui a present sont, et 
(jui pour le temps advenir seront , que audit suppliant et aux au- 
tres coneierges qui pour le temps advenir seront, Us payentles- 
dits gages aux termes aćcoustuinez, et ieur facent delivrer ledil 
muid de bled sans aucun đelay ne contredit, nonobstant que les 
ehoses dessusdictes ct ledit don touchent on peuvent tpucberen 
aucune maniere 1c patrimoine de nostredil seigneuret le nostre, 
uc <tuelsconques autres dons autrefois faits audit suppliant, ne 
deffenses ne mandemens a ce contraires. 

El nonobstant aussi que aucuns au temps passe aycnt mis ou 
se soicnt efforcfes dc mettre empesehement audit concierge ou a 
cs predecesseurs, fes ehoses dessusdites ou en auennes d’iceiles, 
el one ledit concierge ou ses predecesseurs n’en usent ou aycnt 
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nsd si jileinement uu si contlmicllement comme dessus csl devise : 
car aiiiM Ic votilons nous, et l’avons octroyć ct oclroyons auclit 
concicrgc et a hulite Concieji gerie, dc grace especiale, si mcstier 
esi: ct que cc soit chose lerme et eslabie a tousjours, nous avons 
fait sccller ccs presentes lcttres de nostre sccl: sauf en autres le 
droit de momlit seigueur ct le nostre . et en toulcs le droit d’au- 
truy. 

Ce ful fait et donnć an Louvre les Pariš, i’an de grace mil Irois 
cens ciiiqunnteJiuit, au mois de janvier. 


N®. a85, — Li-ttres de $ auve~garđe pour Vevetjiie de Mcaux , 

son ofjiciat, ete. 

Pariš, JO marš ij 58, (C. L. III, 5a-.) 

EXTRAIT. 

Dastes dičio preposito Purisiensi lenore presencium poles- 
latcm deputaiidi unum, đuos vel tres aut plurts scrvicntes 
\doneos dicli Domitii nostri, nostros quc, dicto episeopo, et 
ipsos ex parić noslra deputaiidi pm premissis debile excequen* 
dis : qui rem litigiosam seu contenuosam, si qua in času novi- 
latiš fueiit seu evenerit inler ipsum ct adversarios suos racione 
bonorum suorum qvtprum cumquc, ad mamim dicti domini 
nostri atque nostrain tanquain superiorerti ponant, gentes que 
carissime domine nostre dom ine Johaunc Francic (i) et Navarre 
Keginc, dominu que de Citciaco ct de Golombariis, ct Caris- 
simi avunculi noslri ducis Aureliunensis comitis que Valesii, 
uecnon et ofllc.iarios ct justiciavios nostros comitatus campanic, 
super opposicionibus que in cnsu novitalis coram ipsis scrvien- 
libus facte cxtileriut, et super injurits el violenciis predictis ad~ 
ionu ni coram genliims nosi ris in parlamenta Parisicnsi ađ ccr- 
lani el competentcm diem, super lioc cuin dičio episeopo ut fuei it 
racionis et alios adversarios dicli episeopi super oppressionibus 
que in dicto času novitalis coram ipsis scrvicnlilms, elc. 


(i) U’ dioit d'.noir le pari« meni pour jtige immćdiat, et dc no ponvoii Cl rt? 
tradnil devant aiicuu autre tri!)muti , etait an rang des plus belies prerogative*. 
Luf, Kois se rattribuferf pour toutcs les affairc*; qui inlurcssaicril IcA doinainc 
< u 1 uh l couionnc, et la conlervrvnt grauds dit royaumc t;l an* titablisscincnt 
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N*. 286. — Reclemem pour la pđche da paisson dc mer. 

Au Louvre, 10 marš i358. (IWy. de la inaree, f°. 207 .) — Dlancbard. 


s 

N f \ 287* — NohinatioNj dam unc assembtec poputaire y du 
Jioi dc Navarrc* commc capitainegenčral du rogaume (i)* 

Pariš* i35S. (Villaretj Hist* dc France* IX> 3a3.) 


N*. 28S- — Depense dc sonner les ctoches apres vipres , pendant 
(e sicge de Pariš* pour ne pas troubtcr ies serUinelles (2)* 

i55S* (Froksarđ* — Spicileg., Cont. de Xangis.) 


NX 289, — OaDORtfASCE faisant defeuses aux grands offickrs 

du Roi daccorder dcs let tres de grace (3). 

10 mai i35g* (Nouv, Rep. Grđoo*) 


N°. 290. — Assemblee ( 4 ) dcs Etat$-gčn 6 raux ( 4 )- 

Pariš* a5 mai i35g. (G. h. III^ 54/-) 


publics qti ? ils voulaient le plus favoriscr. (L’hopita! general de Pariš en jouissait 
eneore en 1789 *) — Ilenrion de Pansej , aut + juđ,, p* 65, — (Dec.) 

( 1 ) Cctte nominatioti ne fut pas agrćee des autres vllles, auxqaellesil fut ecrit 
au nora des parisiens* Celte commission lui fut meme relirce par ks parkić ns, 
au moment de sa retraite, pendant li; siege* (Villaret, Ilist. de Fr., IX , p, 53o«) 
— H y eut unc seditlon đans Pariš; Mareći , prevot'dćft marcliands, fut tue > Ct 
Ia idile ouvrlt ses portes au Regent* iiid t p. 5|5, (ls,) 

(2) On e^cepta le Couvrefcu t ou Angetas* Villaret* Uist* de Fraucc, IX 2 
55 1 > 4 . 01 . — {Idem.) 

(3) Nous n’avons pu trouver le texte de cetEe ordcmnance, (Dec.) 

(4) Le Regent ne dtguisa pas long-temps ses vrak sentmmis ; ii savaii que plus 
les peuples se sont ćcarles de leur devuir, plus ik sout impatiens apres y etre 
rentres. La^divisicMi qui regnait entre les dslferens ordres des citoyens 7 lui duima 
de la cgnflance; et a« em b lan t le# Etate-genćram de la Languedujrt, le a5 ma i 
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N“* 291. — Arr£t ou Ordonnakce portant rćlabtissement (Us 
ofjickrs destitućs a ia rćtfuisition des Etats-g 6 nćraujc (1). 


1'aris T sS mai i 35 g* (C* L, III* 345 .) 


Charles ainsnć filz du Roy de France, regent lc royaumej duc 
dc Normandie et dalphiii de Viennois : 

Savoir faisons a lous presens et a vcnir, t|ue comme tanlost 
anres la trćs đoulourcuse et adverse fortune de la bataille de 
Poitiers, ouquel iait ii pleut a Dieu le lout puissant seigneur 
pour les peehiez commis ou royaunie de France, ou pour aulres 
causes, souffrir que noslre tres chier seigneur et pere Jul pris 
par les euncmis de li, de nous el du royaume; nous sur toules 
les cboses du monđe đesirrans la bricve delivrancc dc sa pcr- 
sonne, eussions maudć el fuit vcnir a Pariš pluseurs nolables 
personnes de touz estaz du royaume dc la Langue-Doil, et lcur 
eussiens rcquis que ii nous vousissent đonner loial conscil el 
bonne et preste aide sur le fait de la delivrancc dessus-dile, et a, 
la deffcnse et seurte du royaume , lesqueles choscs ii nous eusscnt 
promis a faire en olTrant a ce leurs corps et leurs biens en ge¬ 
neral. et pour trouver les voics et maniercs cspeciauls a ce con- 
venables , eussent eu pluseurs traittiez ensemble par pluseurs 
assetnblćes et continuacions de journćes, csqueles assemblees 
estoient aucuns qui avoient enlre les aulres grant auctoritd et 
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1 3 fijj, its’j rendit* non pas comme trois ans auparovant * pour traiter avcc cus* 
ma U pou r lcur declarer quc les Etats des 1 356 n J avaient etć qu\mc faction de 
scdilieus el de irailres , ejui avaient conspirć la ruine dc la mouarchie, cl on nau- 
rait du leur reprocker que d’avoir pris dc fausses mesures pour corriger des abus 
mtolćrablcs. Lc Dauphin rćtablit dans leurs charges les ofGcieis qu*un l’airait cou- 
trainl de dcposor; et dcs homnics eouverts d iguomiĐie, et cjui, par leurs ra- 
pinus, avaicnt cause taat dc malhcurs, fureut bouoics comtne les martjrs et 
les defenseurs de la patrie* — Mablj, Obs* sur 1 (list. de Fr. — (Dec*) 

Le Regent se rendit au F&lais, sur Li pierrc de marbre, eu Ja Gour, el la, 
en prescnce de tout lc peuple, ii lit lire le Iraife fait par lc Koi a Lonđrcs. Gc 
trake revolia iout lc pcuptc đu* r&ifaume dc France 3 et les Elats le rejelferent, 
Pcndant ccs Elats, le Regent dit, le 27 mai, en personne, quc cctait injude- 
meni que les Etals avalentdem.iudu Ja dcstitution dc 22 de sos uHicicrs * et ii les 
letablit« — Lc 2 juiii, on statua sut le subsidc* Les depntes de plusicurs villesne 
voulurcnt rlen uetrojer sa os parici a leurs viiles. O11 les renvoja; plusieurs uc 
vuulorcnt rien donncr, (Is.j 

li) JSuuv* Rep # V°* Offiect p. jag ? et V°* Jvocat giniral, — V* arL 11 de 
l'orduu. dc marš r35C* (/c/tui*) 
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puissancc, po u r ee q’dil fnisoient irčs grani scmblant de parole 
de vouloir ia bonnc et brieve delivrance dessus-đite, et l’onncur 
et Je bon ostat de »oštre trčs eliicr seigneur et pere, de nous cfc 
de to uz Je royanme, pourquoi les aulres bonnes pcrsonnes inno- 
ceuz et de bonnc foy, cstant fesđittes assemblćes, adjoustoicnt 
trfea grani foy a leurs diz cl a leurs opiuions, cuidans quc ii feus- 
senl loiauls preudoniesct tels eomme ii devoicnl estre, et tiue U 
tendisseul de tout leur euet* aus droites fina dessus dittes; les- 
quele$ choscs alloieut lout a u t remen t, si eomme depuis par leur 
cnvies et par l'issue đcs besoignes est a touz apparu, ct eneore 
apperl clc remen t et notoirement quc aucuns d’euls eomme trai- 
Ires et conspirateurs encoulrc la maj este dc Monsieur etđe nous, 
et de Fonneur et bien de Ja couronne et royaume de France, en 
ont este depuis justiciez et inors vilainemenl, et les autres s‘en 
sont fouiz qiu n’ont ose altendre Ia voie de Ia justice, cl se sont 
rendus nos cnnerrus de tuni leur povoir publiquement et notoire- 
inent: et eomme tant par mauvai.se bavne ct par cuvie eomme 
pourventr plus uisiemeut a leurs emprises, cusscut couspire eu- 
conlre pluseurs des constilliers et offioiers de nostre tres cbier 
seigneur ct pere, e'est assavoir mestre Pierrc de Ia Forest qui pa¬ 
ravani avoit este cbaneeliier de France et arcevesijue tle lloiicn, 
et esloit fait Cardinal de la sainte eglise de Bome et aneores est, 
mestre ftegnauls flleschin pour le temps abbć de Falloise, lors 
president de Ia ehambre des enquestes du narlemcul de Monsieur 
ct de nous, mestre Estienne de Pariš ct mestre Picrre dc la Clia- 
ritč elercs-eonseilliers et mestres des requestes de rosici de Mon¬ 
sieur ct de nous, messire Anceau Choquart clcrc-con illier et 
mestre des requestes de l’ostel de Monsieur ct tle nous, messire 
Symon de Bucy chevalicr, premjer presi dent đudit paricment ct 
mestre des requestcs de l’ostel et du grnnt et secret eonseil dc 
Monsieur et tlo nous, messire llobert de Lorriz cbevalier, du 
"rant et secret eonseil do Monsieur et de nous, messire Nieolas 
Bruque cbevalier, mestre de Foslel de Monsieur c! de nous el du 
grautet secret eonseil, mestre Jeban Chaltcmart et mestre Picrre 
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d'Oigeniont presidens oudit paricment et meslres ucs requcsh 
dc l’ostel dc Monsieur ct de nous , messire Jeban Taupin stignem’ 
cn lois, clerc et eonseiller de tuđile ehambre des enejuestes dc 
Monsieur et denous, feu Ilngerran du Pelil-Cclicr lors vivunt, 
et Bernart Fermunt tresuriers de Monsieur et de nous. Jebao 
d’Auceurrc mestre de la cbambre deseomples de Monsieur el i le 
ne us, Jeban roillcviluin mestre aussi de iadite cbambre des 
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eomptes * el general et souveraiu mesti e des monnoyes da 
rovanme de France, do Monsicur ct de nous, Jeban Ghauvel et 
Jaques FKmpereur tresorier des guerrcs de Monsicur et de nous, 
feu maestre IU‘gn.aut Daći iors vivant gener.il advocat en parit;- 
inent, et aussi especial advocat de Monsicur et de nous nudit 
parlement, maistre Rohert de Preaux clerc et nottaire dc Mon- 
sieuret de nous, Gied’rov le Masuricr, le Borgne de Viaux el Je¬ 
ban de Babavne noz escuierset de noslrc hostel, contre lesque!z 
ii controuverent el senterent esdites assemblees pluseurs meii- 
conges ct paroles fausses el mauvaises. par lesqtielz ii s’eifor- 
^oient dc les dilfamer, et domioi.cn t en ten dre aux autres honncs 
gjcnz desdites asscmblćes, que grani prouiiit seroit que ii feussent 
deboutez perpetuelraent de touz consauls et offices royauls et 
des nos tres; quar bien savoient cpie ii ne pourroient aceomplir 
leur mauvaise intencion tant comme lesdiz oiliciers qui esloient 
bous el loyaux. prcu des hommes cl sages cl expers es besoignes 
du royaume, đemourroient en leurs estaz, et que nous les ap* 
peHerious a nos consauls : ct fmablcment pour venir ;'i leur cm- 
prise, et pour euls vengier d'aucuqs desdiz officiers ct conseil- 
lcurs ausquelz, senz cause raisonnable, ii esloient haynneux et 
avoient con^u parUculiercmcnt bayneset malivolcuccs, tanteus- 
sent pouchacie quc sur le tati de Table et du conseil par nous re- 
quis, nous furent dc par euls dis de bouche el baidiez par es- 
cript pluseurs poins et arliclcs loucbant nosire eslut et nostre 
gouvernemenl, entrc lc$quelzil en y uvoit aucinis moult preju- 
diciables aus dro iz et noblece dc la couronne dc France, a nos- 


tredit seignieLir ct a nous: et avec ce y estoit conteim que nous 
pt iverions de tousofficcs et consauls royauls etnostresa touzjours, 
les dessus nonnncz coninie niains souilisanz ct indignes; lous 
lesquelz poins et arliclcs ii vouloient que nous leur accordtssicns 
par nos lotlres et accomplissiens de fait, ou aut rement l’oetroi 
des ayđes par ents advisiez, estre nul et cesseroiL si’ost que nous 
lerions le contraire d'aucuns des poins et arliclcs dessus-diz, ou 
que nous ne les accompliriens en toul et par luuB Et cornbien 
que nous apparecussieus bien que lesdiz poins et arliclcs estoient 
moult prejudiclablesa nosi redit seigneur cl a nous, cl que a niau- 
vaise occhoison nous rt queroieut Ja privaciou des dessus noin 
un 2 , ct nour cc cussicns deiaye le plus que nous pcusmes a lem 
aceorder 1 article de ludilo privaciou el aueuns autres, cuidan » 
toujours čuo ii s'en depaiiissent, neanlmoius par leur malice et 
v leur instigation, convint comme par necessile ct pour esc ii iver 


JfU* 



plus granđs pcrils; (quar aut remen t nous faillicns a touz ayđcs, 
td ne trouviens qui nous aiđast a resister k leur cnalc concepcion 
ct voulenld), que nous leur accordissious lađi te privacion et 
tous les poins ct articlcs dessus-diz, en la fourme et maniere que 
ii les voudrent tailler el escrire et baillier en un rolle, lequel ii 
iirent lire et publier en la chambre đe nostre parlement đcvant 
lc peuple a ce appelle, en la presencc de nous et dc pluseurs 
preluz, nobles et autres de tous estaz, et depuis a la table »1c 
marbre ou grant palais et ou chastelet de Pariš, lesqueles choses 
nous desplaisoient deslors de tout nostre cuer et i tres bonne 
cause; quar bieu cognoissons que icelle privacion estoit procurće, 
non pas de bonne intencioo ne pour le bien dc justice, mais de 
mauvais courage, par havne, envie ct pour vengence torconniere 
el injuste, tant pour deffaut de toute vraie et juste cause; (quar 
oncques n'cn apparu ne ne i u proposće contrc euls ne lors ne 
depuis ), comme aussi pour đefFaute de tout ordre de droit et de 
coustume, qui en riens n’v estoit garđćc, mais estoit tout fait 
euls non appellez, non oyz, non convaincus, combien que ii 
nous eussent ofFert .i euls dolFendre et respondre a tout ce que 
l’en vourroit dire ou proposer conlre euls parđevant nous; et 
aussi aucun.s d’culs estans notoirement ct necessairement a Bor- 
deaux avec Monsieur dc son commandement et du nostre, pour 
le fait de sa delivrancc et pour le traittić de la pais, par quoi 
toules leurs causes cspecialenient louchant l'estat et ronneur de 
leurs personncs, devoient estre tenues en estat jusques apr&s 
leur retour. 


Pour toutes les causes dessus-dites, nous combien que a trčs 
grant desplaisance el comme contrains, toutes voics nous endi- 
nasmes plustostk leur voulente, etautremeut jamais nel’eussions 
lail, mais quar bien savons que toni vceli t’ail ne se povoit sous- 
teuli' a la parfin, maisseroit encore casse et rappelle par nous ct 
briefroent, el lellc csloil el a touzjours esle nostre ferme cnten- 
eion . ne lesdiz ofliciers ne conseilliers pour cause de ladile pri¬ 
vacion , nous en nostre cuer n’esloignasmc oncques de nostre 
amour, mais desirriens touzjours comment nous les peussioiis re- 
traire devers nous, avoir et tenir cn leurs estaz, ny oncques ne 
les teinsmes ne repuldmes pour privez ne pour souspeccionez ou 
difFamez en riens : et pour ce esl-il que eu par nous sur ccs choses 
giant et me ure dclibcracion avec le grant conseil de Monsieur et 
de nous, en la grani chambre de parlement a Pariš, ouqucl es- 
loienl des gens de nostre Hguage, dues^coulesj barons, prelu* 
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ei autres gens d’cglise, nobles et autres genz đes bonnes vilies du 
roj a ume en grant nombre, de nostre pleine puissance et aucto- 
rilć royal daluqucle nous usons comme regent le royaume, non 
pas a l’instance ou pourchaz d’aucun, inais de nostre pur ct noble 
oili.ce aiujuel appartient rappeller et corrigier tant nostre fait 
comme I’autruy, toutesfoiz que nous cognoissons que en icelui 
justicc a e$t6 bleciee ou pervcrtie, espccialment cn grevant et 
oppriment rinuocent par fausseel calompnieuse subgestiou, nous 
en perseverant et conlinuant cn la droite entencion en Laqucllc 
nous avons touzjoms esle en cestui fait, comme dit est, consiđe- 
rees điligemment les causes et raisons đessus-điles, et pluseurs 
autres justes et raisonnables. 

Par arrest avons đe nostre propre bouclie prononeitS , dit et de- 
clarić, proiioncons, disons et declarous ladite privacion et les pu- 
blicacions d’icelle, et ioutes les ehosez qu[ s’en sont ensuivies, 
avoir cstć faite de fait tant seulement, et pourchacićes frauđti- 
leusement et calompnieusement, et optenues par fausse stigges- 
tion,partrfes grant importunite comme par impression et non 
pas de nostre franche voulentć , mais h nostre grant desplaisir, ct 
avoir este ct estre nulles, vaincs, torcounieres et iujurieuses, et 
faltes senz loi, senz jugement, senz cognoissance ou cxts[once de 
cause , et non avoir cu de đroifc aucun effect de privacion, suspen- 
cion, infamacion, dimiuucion ou lcston quelconqucs desdiz cou- 
seilliers et of&ciers en leurs pcrsounes, estaz, lionneurs, renom- 
inec, oilices, gages, droiz ou autres biens quelconques ne de 
aucun d’culs ; et lieantmoius icelles privacions et publicacious 
en tant comme elles ont eslć faites dc fait et tout ce qui s’en est 
ensuivi, anuuUons, cassons, rappellons et condempnous a tous- 
jours-mais perpetuelment, et lesđiz conseilliers et ofliciers et 
chascun d’culs, disons, declarous et proiioncons avoir eslć louz- 
jours dcvant ladite privacion, et aprfes estre bons et luiaux en- 
vers Monsicur, nous, le royaume ct couronne de France, souOi- 
sans, ct digties d’avoir et tenir les olnccs et estaz paravani et de- 
puis a euls donuez et commis par Monsicur et par nous, et dc 
bouue ct enticre fame et renomm^e, senz aucune mauvaise sus- 
pecon, reproucbe ou tache de desloiautć quelconque, et se mes- 
tier est, lesdiz ofliciers et conseUlers ct chascun d’euls, restituons 
entieremeut et reinlegrons plenierement cn leurs eslaz* offices, 
lionneurs et bon ne fame , et defTacons et abolissons toute note et 
tache qne ii pourroicut avoir encouru de fait ou autmneut, pour 
occasion des choscs đessus - diles , cl ancores leur reudons et 




jeajt. 


Oo J E A V. 

reslituons a plnin leurs gagcs, dro iz cl emohunens quelconqucs 
lesquclz gages, droiz et emolumcm nous đecernoiis ct declarons 
leur avoir estć et estre dcuz ponr tout lc tempscouru dcpuis la- 
ilite privaciou comme đevant, nonobslant que ii n’aient ezerce 
leurs-diz offices depuis ladite privaciou , et. de iceuls gages, droiz 


el emolunieiis leur voulons et commandons estre baillćescedules* 
et luur voulons et commandons estre comptsz et paiez par nos 
amez et feauls les gens đes comples et les tresoriers de Monsieur 
ct de uous, senz delai ou empesehement queloouque, et aussi 
les reslituons et reintegrons a touz leurs biens đomiez ou occli¬ 
pe z par nous ou par autrc personne quelconque. 

Tontes Iesqucles clioses faites par nous coutcnues en ces pre- 
sentes , nous voulons ct commandons estre siguifiecs el publiees 
a nostre saint Pere le Pape, au eollege des cardinauls de la sainte 
rglise de Piome , i nostre (rfcs cbier oncle l'JEuipereur, a touz pro¬ 
laz, nobles, boitnes villes, especialment a ceuls et bs lieux es- 
quelz lesdites privaoions furent signifiees el publiees: mandons 
cl commandons ii touz nos subgiez, piians et requerans nostre 
saint pere, le eollege et nostre oncle dessus-diz el to us autres, 
uue pour occasion de la privaciou et des pubiications dcssus-diles, 
ne de ehoses qui en soit cnsuivie, ii ive aieut aucuue senestre 
soupecou coutre lesdiz ofGciers et conseilliers; et se aucmie cn 
oiit cne, qtie ii la deposent ct mettent hors de leurs cuers du 


tout, et tiengnent et repu ten t lesdiz ofliciers et conseilliers avoir 
este ct estre bons et loiaux, et adjouster pleine foi aus ehoses 
faictes, dicles et prononciees par Nous, el conteimes en ces prc- 
sentes, et les accomplissent enlierement cliascun en droit soš, 
si comme ii leur appartendra. et qne toutcs les iettres passćes 
par uous ou par autres sur lc fait de la privaciou et des publica- 
cions dcssusdites, ii les despieeent cl ardent par lelie mauierc 
que jamais ou tempa ii venir ne puisseut estre occasion d’aucun 
reprouebe ou tache a nosdiz conseilliers et ollieiers, ne ii leur ; 
posterilez, hoirs ou successeurs d’iceuls ou d'aucun d’culs : cl 
que ce soit ferme cbose et eslable a touzjuuis, Nous avons fai! 
metlrc nostre seel a ces presentes iettres : saui cn autres eho-e 
le droit de momlit seigneur, te nostre el Tantru). 

Doune ii Pariš, en la ehambre dudit parlement, le 28". jour 
de may, Pun de grace triil trpiš cenl cinquanle et neuf. 

Par arrest piouoncie par monsieur le Regent. 
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N\ 292. — IjEtires qui ćtablisscnt AF.... jnge dcs Juifa (1), vt 

garditn dc leurs priviUgps. 

Toirlousc f 5 juillct t35g, (C* L* III, 35i«) 


K°. 295. — Let tres d’erection en pairie, đu comti deMđcon, 

ea faveur d’un frerc du rćgent (2). 

Samt-Đ l-ihs, septembre 1 Ć 59 . (/ ,ancđot , Prcuvcsdu Memoirc dcs pairs , 

P- 549 -) 


Caroltjs printogcnilus Regis Fra neoni m, regnum regens (3) , 
dux Kormaniae, ac Đelpliinus Vietinensis. 

Cclsitudo rcgi® majeslatis i [los maj ori bus przerogativis et lio- 
noribus insigmre, cl inter csekros altoliere consuevit, ijiiibus 
cum [iraeceUcuti nobililate geneiis, qud alios anteceUunt, con- 
cnrrcntta virtuUun, et insolitorum actuum merita su dragan tur. 
Kos igilur anliquas memoriae dignas progenilortim upslrorum 
Rogom Fraticorum ordiualionesad memoriam rovocautes, qui ail 
couservalionem honoriscoron® Franci®, acconsilium ti jnvaracu 
reipubliciB, in eodem regno duodecim Pares, qui regni Franci® 
in arduis consiliis cl judiciisassislerent. et in factis armorum slre- 
rme, ad tutamentum rcgnt et reipublic®, regem i psu m paritalc 
iideti iulcr coHaterales soos splemHdius comltarenl, consiđera- 
tione proviđd statuerunt, inter quos cemes Tholosanus muis essc 
solebat, cujus succcssio ad coronam Franci® jure h®ređilan<> 
perveoisse noscitur ab antiijuo loco, cujtis qiiaulum ad parri® 
et parriatus honorcm et nomen at tinel* ali um ®que vcl mngis 
idooeum, praesertiin liis tem pori bus quibus in eodem regno vi- 
gnerunt et vigentguerr® ii slatote zizani® et humani misnico gc- 
neris procurat®, subrogare voleulcs, ut saltem tjuantum ad 
illum uumerus deficiens suppleatur. 


(1) V, note, vol. III, pag. 287, cl les ordon. de marš 1 36 o , et sG a vri i j "61. 

(Dte.) 

(2) JJous donnons ccile picee, parče qu’elle cootient đes notmns sur■ rimpor- 
lonrc qu s avail la parne , alors :i son steonđ age. V. les icllrcs dćjecllon dc U 
Bourgogne, G sept. i 3 G 3 . (Is.) 

( 3 ) On a pensć (jiie 1 c regent n’arait pas le droit dc cnJcr dcs palrics; rju^ 
e'čtiut une prerogative lome rojale. [hitni,) 
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Communicato magnatu m ct prasi a to rum aliorumque sapien- 
tinin coronae Franci® fiđelmm consilio; et delibcratione supei 
bis habita diligenli; ad personani cbarlssimi fratris noslri Ger¬ 
mani domini Joanuis Matisconensis et Pictaviensis comitis, qui 
ail dimicaiulum contra hostes charissimi el metuendi domini nos- 
tri Joaimis Dei gralid Francorum regis, et regni non soliim ejus- 
quc geni turiš noslri et su i, verum et bdelem natura legitimA ii- 
lium sc exhibuit;imo pro tuitione regni et reipublic® se pugi- 
lem et defensorem evidenti vir tulum et actmmi stremiorum 
juđicio demon sira vit, et praecipuč 111 partibus oxitanis nostr® 
considerationis aciem dirigentes. 

Kotum facimus universis, prsesenlibus pariter el futuris, nos 
prnefatus reguum regens. jure et anlhoritale regis rjuibusutimur 
in bac pa rte, cl de plenitudine potestatis regl® nobis in absen- 
tia praTali genitoris noslri attribut® ct debil® competentis, 
constituisse et creasse dominum German um nosi rum ex utro- 
que fraternd linča nobis junetum parem Francim, et in numero 
pariumcoUocamus, ut comitcm Matisconensem constltuimus 
et parem Francim creamus; decernenies, pronunciantes, ac 
etiam statuentes uuthoritate, jure ct plenitudine supradict® 
potestatis, ut idem Germanus noster, ut comes Matisconensis, 
cl sui successores de cjus sanguine in eodem comitalu Malisco- 
nensi paterna linea đescendentes, om ni bus et singulis pr®roga- 
ti vis, juri bus, privilegiis, libertatibus et honoribus gaudeant et 
utantur rjuibus c®teri pares Franci® gaudere el uti sunt solili 
pr®terilis temporibus elmođernis, nec de personis eorum, vel 
eausis in ([uantum ad comitatum et ballivatum Matisconensem, 
eorumque ressorla, vei ressorli depenđentias, vel appendentias 
attinet, vel atlincre poterit, possit perquemcumque, quacumque 
autborilate comissionc vel poteslate fugenles; sed solummodo 
per reges, vel regenles regnum Franci®, vel de eorum speciali 
niandato, in regio parlamentocognosci, ac etiam judicari,salvo 
ressorto causarum et negotiorum qno ad pnrtcs jurisdlctionem 
suam in suo foro tangente«, per viam appellationis deducendo 
ad diclum regium parlamentum, sicut đecausis et negotiis c®te- 
rorum Franci® Pariumfuitet hactenus consuctum, non obstan- 
tibus si comitatus et ballivalus Matisconensis alias non consue- 
verint teneri in parriam, nec ccnseri honorc vel nomine paritatis, 
consuctu dinibus, usibus, stjlis et orđinationibus contrariis qui- 
buscuNKfuc non obstantibus, etiamsiaulhoritateregidsintfirinat®. 

Mami antes aulhorjtate, jute, et polestale regis quibus supra. 
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universis ct singulis d učili us, prineipibus ot prodati?, comitilms 
cl baronimis et aliis subdiiis regnl Franci®, quocumque nomine 
ccnscantur, quod dominom Cermanum noslrum comitem Ma- 
tisconenscm, et alios ejus successorcs comites Matisconenses 
ex su a posteritate ut praemittitur deacendentes, ut pares Fran¬ 
ci ac trač ten t, recipiant et honorent; inhibenles eisdem et ca¬ 
ru m singulis authoritate, jure et potcstale prćeđictis, sub om- 
nibus pcenis quas ei possumus comminari, ne ipsum vel ejus 
prcedictossnccessores in prmimssis impediant, vei perturbent, aut 
pracsenti gratis detractaro pracsnmaut; si oflcnsam et ultionein 
ef/ugere voluerint regi® majestatis. 

Quod ut perpetuam r oboriš firmitatem obtineat, litteras pr®- 
scntes sigilli noslri fecimus appensionc muniri, salvo in aliis jure 
regio et quolibet alieno. 

Datum apud S. Dyonisiutn in Franci&» anno Domini &ccclix 
mensc septembri. 


N°. 294. — OfiDONSANCE su?’ ie serment des cteres (t) dc 4 a 

chambre des comptes . 

4 decembre t55q. (C* L* III, 595.) 

Juramcnium ctericorum camere Compolortim, 

T)ie 4* decembris i 55 g, clerici camere Compotorum superius 
colligali (2) juraverunt servare ordinationes camere qne se- 
cuntur. 

(1) Primo. Quod ipsi bene, fiđeliter et diligenter tenebunt 
et servabunt sccreta domini Rcgis ct camere Compotorum. 

(2) /lem. Quod officium suum et omnia que ad ipsum spec- 
taot, diligenter et iideliter facient, tam pro Rege quam pro 
aliis, quod habebunt facere cum ipsis racione Compotorum 
suorum. 

{ 3 ) I tem. Quod ea que ad Compotos et eorum audicionem ( 3 ). 


( 1 ) Ce sont les cćferemjaires actucls. (Ts.) 

(2) TI parait que pendant les troubles, la chambre avnit cesse ses fonrlions. 
Elle (ut retablie par le regent, le 4 novembre i359* Aussildt la nomination, ils 
pruturent le sermenl suivatit, qui ijiditjuc leura devoirs. [Idem .) 

(5) Je eroisjgue ćela significlc jugement du compte, dont le rapport ost faii 
par un auditeur des comptes, devant les prćsidcns ct les rnaistres. (Sce.) 
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et Unos (i) eorum ftdeliter redigendos in scriptis, spectant, sc- 
crele tenebunt. 

(4) Ilem. Quod diclos fmes Computorum redigent in đcbitis, 
et correcciones (a) ednim facienl pruut ficri debent, nec revcla- 
bunt ali<jtia debi ta aut aliqua đomania aliquibus personis a’iis 
quam magtstris camcre Compotorum, nec lines vel correcciones 
predictas, nec trađent copiaat eorum alicui, nec de aliis scriplis 
camcre , nisi de licencia magistrom m vci alterius cortim. 

: ;>) Itcm . Quod ilieta scripta et Compotos camere diligenter 
Ordiuabunt, et ordtnata servabunt, et tptociens pro alhjua neees- 
sitate ainovebuntur delocas suis, staliin quam cito poterunt, re- 
ponent ca in locis suis. 

( 0 ) Itcm . Quod tam Compotos et scripta tjuam etiam doma- 
nia vel espleUa scu revenulas Regni vel debila quecunqtie, mm 
ostenđent vel revelabunt alicui persone extranee, nisi solis gen- 
li bus Compotorum. 

(7) Itcm. Quođ nullam collationem de vidimus facicnt de 
alt<juibus lilteris vel scriptis prcjudicialibus, sine licentia duontm 
vel alterius eorumdem. 

(8'i Itcm. Quod nuli us facict avaluacionem monetarum, nisi 
ad lioc fuerit per cameram đeputalus. 

(9) Itcm. Quod deputati super Compolis gucrrarum et lilteris 
eorum recipiendis,diligenteret sollicilecaveanl de cautelactđup 
plicitate et dcccptione elericorutn thesanrarii gaerraruiii, tam in 
receptiset compolis, quamlitterisrecipiendis. 

(to) Itcm. Quod venient manč ad cameram hora debila ct 
suflicientc, et quod nou recedent ante boram sine licentia. 


(«) C’est ce fju on app(IIait asscoir t’eslat fmat du comptc ; c’est-a-đire, (Istt 

* * * ‘ 

Ic total de la recepte et dc Ja depeose* et la somme ii Jagudle morile Fcsco 
denl dc ta recepte au-dessus đe ta dćpcose; cc qui constilue Ic debet du comp- 
Ifeble* (Sec.) 

(?) Lorscjue comples sonl rondu*, ils sont dc nouvcau ciamiuez et ror 
rigez; et cc 11 est quc Iorfiquc Tarrcst dc eorreelion a estć rcudit, qtic Ic compta- 
blc a sa deeharge cnticrc* [Idem,} 
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N*. 295. — Lettties du Regent, porlant qite les pairs de Franee 3 
et teurs sujets, ne doivent rcssortir quc davani les jugcs 
rogati x, 

Melun, dćcembre i 55 <). (Mss. de Bricnnc, vol. ?. 56 , f n . 97 . —Lancclot, 

preuvcs du Mtfmoire des pa trs, p, 55i.) 


N°. 296. — Ordonnances du conseil de rćgencc, sur ie retablis- 
semeni des officicrs du parlament, de $ guerres, des mon~ 
naies, des eaux et forets, des notaires; sur les attribu - 
tlons du conseit du Ral , les grđces, les sccaux, ia sus- 
pension des receveurs, la prokibition de cumul des o/Jices, 
(a rćdaction des ordonnances (1), elc. 

Pariš, 27 janvier i35g. (C* L. III, 586-) 

Ce sont les ordenances laites sur la restitucion du nombre de 
nos ofliciers, et sur pluseurs aulres clioses contenues ci-dessons 
aprčs 1c nombre đesdiz officiers : lesqueles ordenances furent 
lues en la presence de nous ct de nosive Conseil a Variš, 
le vintg et sepliesme jour dc janvier , Van mil trois ccns cin- 
qnante-neuf, et par nous et nostredit Conseil passees en la ma- 
niere qui s'ensuit. 

Premierement, Quant a l’ottiče des presidens en parlement, 
ordene est (jue de ceuls qui a present sont presidens, đemour- 
ront aneores quatre: et ou lieu dc celui qui premiers laissera le¬ 
dit ofiiee, ne šera mis nul autrc, mais y demourront les trois 
autres tant-sculement, ne plus de troix des-lorsen avant n’aura 
oudit officc. 

(a) llem. En 1 'ofliee "des requestes de Vostel (2), scront a. 


( 1 ) V , Nouv* Rep, \° t Regence* — Hcndon de Panse^ autor, judic., p- jt* 
{ 1*0 

(?) Les fonelions des mni tres des requ£tcs dc Vhotel etaicnt dc rccevoir les pLu- 
ecls prćscntea au Ral, dc les esammer, de rcjeter les demamles deraisonnables; 
r L quant a cclles qui leur paraissaieat psstes, de Mre drcsser les let tres oecessalres 
par le notaire du Rol, qui faisaitles fonetions de greflficr aupris dVus* Gcs lettros 
ćtaieot terminees par cclte formule r in, reque§ti$ hospitii; ou čs reijučtes (te 
i'h&iel« ii les dtaient erisuite portees au conseil du Roi , ou, apres ime notivellc 
dbcussion , ellcs ^taicnt đrlinitivement rcjetdes ou admises. 

Os leltres, airud rćdigees par les mat tres des requ£tcs, corrigdcs et adopteei 
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presenl et dores-cn-avant q natre clcrs et qualre lais lanl-seule- 
raent. 

( 5 ) Jtem. En l'officc đcs conseillers tlc la grani chambre đe 
parlement, seront a presenl et dores-en-avanl tant-seulement 
quinze clers et quinze lais; exceptez les prelaz, prinčev et ba- 
rons (i), dont ii y en aura tant comme ii nous plaha, pour ce 
qu’il ne prennent nulz gages. 

( 4 ) I tem. En rodice de la chambre des enquesles, seront a pre¬ 
sent et đores-en-avant tant-seulement vingl-quatre clers ct seize 
lais ; exceptez les prelaz, dont ii y aura lani comlne H nous plaira 
pour la cause đessusđite. 

( 5 ) I tem. En l’oflice des requesles du palais, seront a pre¬ 
sent cl dores-en -avant tant-seulement einq clers et troi\ lais. 

(ti) item. En Toflice de la chambre des comptes, seront a pre¬ 
sent tant-seulement tieuf mestres; c’est assavoir cinq clers et 
quatre lais et douze petiz clcrs; et en licu de celui des clers 
qui preiniers laissera ledit ofiice, ne sera mis nul autre, rnais 
y demourront les quatre autres, ne plus de quatre clers et 


par le conseil, etaient cnvovćes au seeau. Le chaacelier avait eneore le druit 
de les ciaminer, et d’y faire les corrections qu'il crojait convenables, suivant 
l’art. 4i de l’ordon. de marš iS 5 f>. ( l <r . Tome f\ , pag, 838.) L'une <!e<- fonetions 
dc ce premier magistrat etait de voir et csaminer, coniger, passer et seellcr les 
lettres qui seront 3 passer ct a sceller; et par l’art. 12 deJ’ordon. du 1 4 mai i558 
i F, pair. 1 5 de ce vol.), ii lui est enjoint de ne pas sceller les lettres pnssćes au 
conseil, lorsqu > eIlcs ne seront pas revfitues des formalites prescrites par cet 
articlc. 

Quelques-unes des lettres ainsi drcssćcs par les maj tres des requžtes, approu- 
vees par le conseil et scellees, avaient force de Joi dana tout le rojiuime. Tels 
ćtaient les privildges accordes a des villes. II etait eneore dans les attributions des 
maitres des requćtes de faire les reglemens que les eorps de communautćs de- 
mandaient au Roi. 

Les maitres des requfites avaient aussi une jurtsdiction, V. l’art. 18 de l’orđon. 
de decembre i363. 

Le Roi etait toujours accompagne de quelques tnaitres des requet<;s; aussi 
sout-i!$ dtisignes, dans quelques ordonnanccs, sous la dćnomination de po ur¬ 
ini van ts te lioi; et, comme ils auraient pu abuscr de cette prerogativ«, ii leur 
itait expressement defendu dc rien demander ni poureux, ni pour ieurs parens 
ou amis. V. l’art. 47 de Ford. de marš i356. — Ilenrion de i’ansey, aut. jud-, 
p, 71 . — (Dec.) 

( 1 ) Ils composaicnt Ja Cour des pairs. (Is.) 










EBGEMCE DC DACPtllN. — 

q natre lais ct douze pelits clcrs n’aura des-lors-en-avaut oudit 
oflice. 

(7) I tem. En Tofficc des tresoriers de France et de Norma n- 
đie, scront a present et flore s-en-a vani troix tant-seulement, 

(8) Item. En 1 'ollice des tresoriers des gucrres, seront i pre¬ 
sent et dores-en-avant đeux, et non plus. 

(9) Item. En I'ollice de la clergie des arbalestriers, sera a pre¬ 
sent et dores-en-avant un tant-seulement. 

(10) I Um. En Toflice des monnoies , seront ii present et 
dores-en-avant huict gen erauls-mes tres des monnoies taut-seu- 
lement. 

(11) Item. Un clerc pour tout l’oflice des monnoies, et en 
chascune monnoie deux gardes. 

(12) Item. En roifice de la mestrie des eaues ct des forez, 
seront a present et dores-en-avant quatrc pour la La.ngucdouyl, 
et un pour la Langueđoc (1) tant-seulement. 

(1 5 ) Item ■ En Toflice des notlaires, scront a present et dores- 
en-avant cinquante noltaircs tant-seulement, comptez dedans 
les secretaires : desquelz pour cerlaines causes nous avons rete- 
nuz en letirsdiz officcs de secrelaire jusques au nombre de dix- 
liuict, dont les douze ont estt* t'aizpar Monsieuret les six par nous, 
et ne ’erous nul secretaire iusques a tanl qu’il seront ramenez au 
nombre de six. 

(14) Item. En l’officc des huissiers de parlement, comptez cle- 
denz le portier depalais les deux huissiers des requestcs et des en- 
questes, seront a present et dores-en-avant douze des plus soulTfj- 
sans tant-seulement. 

(1 5 ) Item. Comme fadis nostre tr£s-chier seigneur et aveid le 
iloy (2) Philippe, dont Diex ait Tame, coosideransquc le nombre 
des sergens-d’armes estoit trop grant et excessif, et que souvent 
estoit pressez de en faire, eust par bonne et meure deliberacion 
de Conseil , restraint, tauxć et ordenć le nombre des sergenz- 
d’armes au nombre de cent: nous semblablement par ces pre¬ 
seli tes ordenances, le taxons et ordenons estrc rumene au nombre 


(i' L«! Langueđoc etaii alors beaneonp moins ootisldćraMc que plus lard , et 
fjue ia Langucdojt; voila pourquoi on appelait elats giinerau*, ceux ile la Languc- 
doyl jtenlement. (Is.) 

(a) Pbillppc dc Valois,art. 3,orđon.dti i>S a vrit T'- i om. 4 , pag. 466. 

[Idem.) 
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đe ecntdessusđit, et ne ferons sergenz-d’arme* $usques a lani mie 
at seront ramenez i ce nombre. 

(16) Item. Nous avons taxć et ordene ic nombre des liuissicrs- 
đ'armes estre ramenć an nombre đe (16). 

{i;) Item. Nous avons ordene que đoresen-avant nulz des 
officiers de Monsieur ou đe nous, de quelque estat ou con- 
dicion qu’il soit , ne porra tenir đeux ofiices , se ne sont 
offlces qui aient accoustume estre ensemble, ctqui puissent bien 
et convenablement estre desservi et gouvenić par une per- 
sonne (»)* 

(18) Item. < s ;uc nous tendrons requestes en la prcsence de 
nostre Conseii, ehascune semaine đeux fois ou une foiz se 
nous n’avons empesehement: et lors par nous seront đelivrćes 
en la prcsence de nostre Conseii ce qui ce porra bonncment 
delivrer des requestes qui nous đoivent estre reservćes (2). 

(19) Item. Que dores-en-avant nulz de nos officiers dc quelque 
estat ou condicion que ii soit, exceplez tant-seulement nostre 
chancelHer, nos conscilliers du grant Conseii, noz chambellans, 
les meslres des requestes de nostre hostel, nostre confesseur ou 
son compaignon en s’absence, et nostre aumosnier ou le souz- 
auinosnier en rabsence de raumosnier, ne nous ferons requesles, 
se n’est pour leurs personnes, et cn la prcsence đe trois ou de 
deux au moins des genz đe nostre Conseii, ou se ce n'est de bene- 
fices de sainte eglise. 

(20) Item. Que noz confesseur ou son compaignon, aumos¬ 
nier ou souz-aumosnier ne nous ferons nnlles requestes; fors des 
cbosesqui pevent touchier leurs oflices, et aux heures accoustu- 
1 nees (5). 


% 

(i) Le cumnl des fone tions a etii souvent intcrdEt par la legislaturc. Sous res 
li-gnes faiblcs, 51 a ćte porlž a i’i’sces. V. lord. dc i3oa, civile de Charles 
VII, cn 1 446; les ordon. de Blois et de Moulins, et de Fran^ois t >1 ‘, de j 555; 
loi du 1 5 octobre 1794 * (Is-) 

(5) Encoie aujourd’bui, te Roi wt repute preseot au Conseii d’ćtal a toutes 
les deetsions. Dissertation sur les arrćts du conseii, Ree, Isambert, i8a», 
preface, (/dcm.) 

f5) On sait quc c’cst a J'infiuencc du pire Lachaise, confesseur de Louis 
XIV, que sont ditcs les pcrsćcutions dirigees conlre les protestans, sur ta fin 
dc son regne. C’est a qroi I on a voulu remedier ici. — Aujcmrd ’liui Je grand- 
ait monter a la feuille de* henćficcs, cVst-i-dire la pr&entation aux evechćs 
UUrm.} 
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(■u) l tem. Que mille requeste đedon, quictance, remission 
oa auire grace, ne sera j>ar hous passće scuz la deliberacion de 
nostre Conseil, ouquel Čonseil en ait đeuz a tout le moins, les- 
quclz scront nommez en la lettre; et sc aut remen t la passons, 
clle sera clc uulle valeur, et n'en sera [>ornt signće ne scellee la 
lettre, et se etlc Test, l’en y obzira point, 

(na) I tem. Que nulz de noz secretaircs ou notaires sous poine 
d'eslre privez de ieiirs offiees, et d’eslre autrement condempnez 
et puniz , ne prendront ne consentiront eslre pris a leur prouffit 
doresen-avant, or ne argeni ou auire ciiosc de quclconque let¬ 
tre qu*il faccnt, se ne sont ehoses permises de đroit (i) ou do 
©rdenauce roval; exceptez les lettres de sanc et les ehartres (a) 
dont ii porront prendre; c'est assavoir des lettres de sanc, 
les seauls, et des ehartres attrempecment, non pas en la manlere 
ejue aucuns l’onl ’uit depuis aucun lemps, mais selon rancienne 
coustume, ou selon ce qu’il sera tax*£ raisonnablement par nostre 
cliancellier, 

(n 3 ) I tem. Que nul đe noz conseillers, chambellans, inestres 

des requesles, secretaircs, notaires ou autres ofliciers cjuelscon- 

ques, soliz poine d'estre privez de leurs ollices , ct d’estre au- 

tremeni griefment condempnez et puniz, ne prendront or ne 

argoni ne ehose que le vaille, de empclrcr ou procurer par- 

devers nous aucunes lettres ou besolgnes de cjuehjue cltose que 

cesoit, se ne sont ehoses permises de droit ou de orđenauce 

rovah , 

% 

(ij) / tem. Quc IVn ne scellcra milles lettres ou cedules ou- 
vertes đe nostre scel sccret, se ne sont lettres tres-haslives tou- 
cbant iUonsieur ou nous, et en absence du grani scel et du scel 


(l) Jc crois tpie la disposihon du drolt qui c&l icy rappellće, csl la Lojr lS^ 
§. dcofpe'U prasidit, laqueH<* porte, ptetisvito conUnctur, ut ne quis jfrmsidum 
tminu* don umre eaperc 9 n ini escut&nlum , pocutenlumve , quod infra diet proxi+ 
proditjalur. Cetle deifensc se innve aussi daiis plusicurs oidontntiiccs* 

(Sec.) 

(2} Jc crois quc cc sont tes lettres de gracee ob te auta par ceui qui avaient 
repandu du sang, soiten luant, soit en blessant* 

Far ehartres 00 enteođait les lettres d'annoblisseiueot, d’amorligsement 9 de 
legltimation, ct de naturalite, et qudqucs autres. / , dans le Recndl Išliih 
bert s JŠ2ij Fordon. du ifi septembre 1814? »ur le* formes duaclcf dc 1’au* 
tori to rojale, (Ir.) 
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du Chastellcl, non aut remont, iTeo autre cas : ct se aulres ne 
autrcment en sont scellćes, i’en n’y obeira pobit. 

(s 5 ) I tem. Que touz rcceveurs de Monsieuret de nous seront 
suspemlusđe leurs offices, jusqnes a tant qu’il aient comptć et 
qu’il soient affine et acquitte entierement envers nous et nos sub- 
giez de ce qu’il leur seront tetmz de leurs receptes, dont Ie 
payement sera alloiić en leurs comptes; mais apres leur comiite 
et affinement, s’jl sont Ireuvez souffisans et quictes envers Itlon- 
sieur el nous et envers nozdiz subgiez, ii seront remis en leurs 
o ffices. 


(26) Item. Qne dores-en-avant les mestres et les elers de la 
ehambre des comptes, tresoriers, mestres de monnoics, recc- 
venrs et autres olliciers qui regardent fait de comnte 011 de fi- 
nauče, seront mis par nous en nostre Conseil, et en seront aprfcs 
portćes les lettres qu'il en anront, cn la ehambre des comptes, et 
passćes par les gens de ladite ehambre, avant qu’il usent de leurs 
offices. 

(27) Item. Semblablement đores-en-avant les genz đu par- 
lement et des requestes, touz baillifs, notaires et officiers royauls 
qiii seront menistres du fait de justice, seront mis par nous, 
eu sur ce premierement l’avis ct deliberacion des genz de nostre 
Conseil ; se ce ue sont sergcnteries senz gages accoustumćes a 
donner par nostre chancellier, et par les mestres des rcquestes de 
nostre hostel. 

(28) Item. Que touz dons faiz et octroiez par nous a heritage, 
a vie, a temps ou a voulentć, seront veus ct visitez par ceuls 
que nous ordenerons a ce, afin que tout ce qui en sera trouvć 
avoir estć fait raisonnablement et attrertipeement, tieignc, 
vaille ct soit confermcS se mestier est: el ce qui aura estć 
fait sanz desserte ou cause raisonnable, ou trop excessivement, 
soit retraitić ct rappelle du tout, ou attrempć et moderć raison- 
nablement. 

(2;)) Item. Que dores-en-avant nous ne ferons aucunes orde- 
nances, ne n’ottmierons aucuns privileges que ce ne soit par de¬ 
liberacion de ceuls de nostre Conseil (i)> 

( 3 o) Item. Nous retenons en Tamotir, en la grace et en la 


(t) Cetle importante đis||iosilion se retrouve dans ferdon. ropte du 19 avril 
1817 , inais elle n’a jaiuass ćte bien cseculec. (Is.) 
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provision de Monsieur ct tle nous, toutes les persormes qui par 
la restrinction du nombre faite par nosire presentc ordenance, 
ne demeurent plus en offiee; et ne voulons que ce leur priisse 
tourner h reprouche, lesion ou dim inu cio 11 aucune de leur re- 
noimnće par quelque maniere que ce soit; inais voulons que 
quant aueuns lieux ou ofiices vaqiieront, esquels selon l’orde- 
nance dessusditcs, aueuns devront estre subrogiez j que devant 
to uz autres qui autrefoiz u’auront estfe fes lieux et olUces des- 
susdiz, it soieiit avauciez, preferez, mis et instituez en iceuls, 
si comme ii seront Irouvez convenables, eu regart a la 
condieiu« des otUces et a la quaiitfe et souflisance de leurs per~ 
sonues. 

Donosi comme dessus (1). 


N°. 297. Lettres qui portent gu'attendu ta perte đes titres 
f/e l’abbajft1 de Saini-Martin de Secz, la possessiou de 40 
ans ini servira de ti tres pour tous les droits et hiritages 
dom eile jouit. 

Park, janvier i35g* (C* L. VII, 4%*) 


N°. 398. — Oudonnance du Rigent , portant qu'il sera percu 
un dro U sur toates les marehandises ijui sortiront de Pariš. 

Melon, u fevrier iSSg* (G. Lu IV> 357*) 


{ 1 } Le $8 nov* 1 55g, le Regent avoif fait une nommation đes officiers du 
padementj de la ehambre des comptea, et ii avoit reduit leur nombie □ celuy 
qu*il Gxa dam la suite par cette ordomiance* 

La Hite de ees officiers se trouve đans le Memor. de la ehambre des comptea 
immedkiternent avant cette ordounaucc , et on la trouve eu la CoIL du Louvre 
III, Sgo, avee la liste đe quelqucs ofBeiers de la MaEson du Roj, (Sce*) — 
V * lHutoire đesavocats, par Fourmt* 

l 










N". 299. — Edjt (i) portuni entre autres dispositions, de- 
fcnse 11 tous les o/ftciers da l\oi dc iai prćsenter rcgućtes 
autrement f/ue par les geus dc son conseit, sous les seules 
exceptions y portecs. 

*7 ftivrier i35y. (Du Cange sur Joimille, p. 69, ]id. 1819.) 

EXTKA.IT. • 

a Nous tienđrons retjuestes en la prćsence de nostre grani con- 
»seil cliasque semainc tle«x (bis. Nul dc nos olliciers de quelquc 
»estal cju'ils soient 11c nous leront ictjuesles, si cu n’est pas leurs 
»personnes, sirnrn nostre cliancelier, et nos conseillers du grani 
»conscil, nos cliambcllans, nos 111 aistres des requestes dc nostre 
# hostel, nostre confesscur, et nostre aumdnier. 


N". 000. — Traite de pacification entre (c Rćgent ct ie Hol de 

. P(avarre (a). 

i 4 marš 1 35 p. (Tresor Jcs ch., reg, 87 ct 107.—Charabre đcs comptcs, memur. 
D. —Blauchard, compil. chron, —Villaret, Ilist, de Fr., IX, 371.) 


N\ 5 oi. — MakoEmest du lieutcnant du Roi uux presidens 
duparlement , de juger , pendanl la suspcnsioit du parla¬ 
ment ( 5 ), loutcs les ajfaires , et de rendrejustice sans ćgard 
aux letires du Roi ,, lesgueties sont dćclarćes subrcptices. 

Pariš, 19 marš 1 35 j). (C. L. IV, 72a; enregistre au parlement le 30 avril 

idCo-J 

Charles ainsn 6 , fdz da Roy de F rance, duc dc Normendie, 
et dauphin de Vienn. 

A noz amez et ieaux conseitliers de nostre tres ehier seigneur et 


(1) Kous Q*avona pu trotiver eel cđit iiuportant, mentionne par Du Cunge, 
(Dcc.) 

[5) Ce tralte futsoumia a 1 ’assembMc du pcuple purisicn , qui y doti ni son con- 
sentemeot par F organe de Jcan Desiuarta, avoent* — Villarot s Hist* de Fraoce^ 

IX, 3 7 5 . — (I*.) 

( 3 ) F* Hen* Abr. cbi\ (Dec.) 
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pere, ct les no stres, les presidens par nous tleputez en la cham- 
bre đn parlement a Pariš, salut et dilection. 

Comme pour 1 c lait et occupacion des prcsentes gnerres, qui 
lonclemps ont estć et encore sont, iesqueles crolssent et multi- 
plient đe jour en jotu - ; 1c parlement qui touztemps a cste, et esl, 
tjuanl ii se tient, la justice Capital et souveraine de tout le 
royaume de France, representant, sanz moyen, la personne de 
uiondit seigoeur et la u oštre, n’ait pas estć icnuz par certainnes 
annees đerrenierement passees , et encore pour la cause desan¬ 
ti iete, ne puisse-Pen savoir bonnement, quant ii se pourra lenir, ct 
pour ce, nous, parnozautres lettresfai teše l donu desa Pariš, le 18/ 
jourd’oclobre,Fan i 358 , vouseussionscommis,depulezetcstabliz 
prćsiđent omi U parlement, pour faire et esercer et mainlcuir en 
lieu dudit parlement, et ycelui vaccant, ladicte justice Capital, si 
comme plus a plahi est contenu en nozđictes leltres: toute-vdiz, 
nous avons entenđu que de plusieurs faiz et causes civiles et cri- 
minelles , qui depuis sont avenues el escheues, et de jour en jour 
avienneut et escliient, vous iFavez voulu nc nc voulez cognoistre, 
sanz en avoir de nous, mandement et commission par nos lettres 
patentes: et comme depuis la date đe noz lettres dessusđicles, 
et u'agaire, Nous, par grande ct mcure dcliberacion de nostre 
Conseil, pour Ic bieu principalment de justice, qui est lumierc 
et conservacioii de pai's, et pour le proullt eviđent de la ehose et 
du biću |»ublique, qui est a preferer devant toutes ehoses terrien- 
11 es, aiaus entre les a u tres ehoses, fuit certainne ordenance (1) 
sur le lait et eslat dudit parlement, ct sur Fcleccion et nombre 
des personnes qui seront ci conliiuieront dores-eo-avant, en 
icelui parlement, pour i’aire et exercer lađi t te justice Capital; đu- 
quel nombre, combien que a present, ledit parlement nonsćant 
vous soiez nommez et appelez presiđent, vous avez estć et estes 
n onime et eslu pour le grant bien, prudence, Science, loyaute et 
điligenee qui sont en vous: poimjuov, consiđerees les ehoses 
dessusdictes, et mcsmeinent, que selon toute raison , ct les droilz 
qui purlent ct traittent de conservacion, seurlć et uuion de peu- 
ples, royaumc et reg 10:19, justice est plus neccessaire, et đoit estre 
plus diligcmment et asprement faile, maintenue et gardee en 
temps de guerre, que de pais, Nous, qui sommes grandement 
oceupez a veillier et entendre neccessairement et contiiiuelmeut, 


( 1 ) C’cst cvile du janvicr i33g. (Sec.j 
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mi liiit desđictes guerrcs,et au bon gouvernement dudit royaume, 
pour la seurtć d’icelui, el la boeme et breve đćlivrance el recoU' 
vrance de monclIt seigueur et pere principalement; coafians aussi 
h plain de voz discrecious, sens, prudences, lojautezct diligences 
dcs&usdictes. 

Avons commiZj đepute et enchargie, et par la lenenr de ces 
presenies lettres, vouscoimuelLons, dcputonset enchargons par- 
dcs^ns tonz, tout le l'ait, la cliargc ct l’excrcice enliercmcnt de 
toule ladiete justice Capital dudit royaume, sanz aueuimes 
caoscs ou personues queiconques cn excepter; et ijuaut a ce, 
nous en deschargoas noštre conscience et en chargons les vostres. 

Si vous mandous, comniettons et estroilemeut commandons et 
cnjoignons, sur les lovautez et seremens tfuc vous avez i mondit 
seigueur el a nous, que en louz cas, el en toutes causes eiviles 
et criminelles, aveuues et a avenir, meues et a mouvoir, entrc, 
pour et conlre quelque$ personues que ee soit, de quelque estat 
et condieion que elles soient, nobles ou uon nobles, de nostre 
sanc, des hoslelz de nous, de nostre tres chiere compaignc la du- 
chesse, ou d'autres, vous faciez raisou et justice , sanz l'aveur, 
delay, ne deport, et sans acceptation de personues grandes, 
moieunes, au pelites, selon ee et par la uiauiete que vous verrez 
qu’il sera a fairc, et que les cas les requenont * tout cn la fourme 
et maniere que vous feriez, pourrlez et dcvriez filtre par la justice 
ordinaire, souveiaiue et Capital dudit parlement, se ii seoit, 

Et oultre, se par aucune aventure, par im portuni te de reque- 
rans, par inadvertcnce ou aut remen t, commeut que ee soit ou 
feusl, nous ou noz lieutenans, coimestables, mareschaulx, mcs- 
tres đes arbalestriers, au capitaines, avons fait, ont lait ou temps 
passt 1 , faisons ou facent ou temps avenir, aucunes remissions, 
graces, dons ou pardons, soit en cas civil ou criminel, quiaient 
estć ou soient ottroićes et passćes sans cause jusle et raisounuble , 
ou contre bien de justice. ou au prdjudice et domrnage de mon¬ 
dit seigueur, de nous, ou d’autre personne quelconqucs, nous 
voulons et vous defiendons estroiftement, que aus lettres paten- 
tes ou closes qui en sont ou seront iaites, «t seellees, soit en las 
de soie et cire vert, en jaune ou vermeille cire, siguees de nostre 
propre main ou autrement, ne k quelconques mandemens de 
bouche que nous vous en facions, vous n’y obbeissiez en aucune 
maniere; ma iz icelles lettres comme injustes, subreptices, torsio- 
neres et iniques, cassćs et annulšes sanz điflicultć aucune, et sanz 
de nous avoir, nc aitendre aulre inandement sur ce: et nous 
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icelles Icllrcs oudil cas, comme obtenues cl empetrćes par impor- 
tunitć, inađvertencc, et conlrc nostre conscience, les cassons, 
irritons el aimllons par ces presentes; et lant ce que vous avez 
fait cl ferez d’ores-en-avant, on faii de justice et H choses dcssus- 
dicles et en lettr đependances, nous vouloivs, dćcernous, đeclai- 
rotis et ordeoons, que ii llegne et vailte, et ait autele force et 
veri u, ct soit miza execucion, comme s’il avoit estć et feust fait 
par vous, ledit parlement sćant. Car ainsi le voulons nous, et 
Pavons ordene et orđenotis pour consulcracion des choses dessus- 
dictes, par la deliberation dc nostre graut-Couseil, de ccrtaine 
Science, et de rautloritć royal dont nous usons- 

En tesmoing dc ce, nons avons fait seeUer ces lelires de nostre 
secl. - 


Donnd a Pariš, le 19.* jour de marš, Pan de grace i 55 cp 

Ful licata ad hostlum camerc Parlamenti, đie lune, 20 die 
aprilis, anno đomini i 5 Go. 


N". J02. — Lettres de convocation par te Regent, des Etats- 
gineraux, pour te 19 mai, a fin de dllibirer sur te Ivani 
nigocii en Angleterre. 

{Ciiron. de Saiat-Đenis, F°. 187.) 


N". 3 o 3 . -— Masdemeht portant difensc a>ux capitaines et au~ 
tres , de rien toucher des revenus domaniaux. 

Pariš, 1 5 a vrit i 36 o. (C. L, IXf , 4 o 4 .) 


3o4* — Tbaite entre ta France et VAngleterre 3 pour tu 

ditivrance du Roi Jean (1). 

Bretigoj, 8 mai i36o. (Corps diplom. de Dumont, III, 7.) 

Charles ainsne, filz du Roy de * rance, regent le royaume, duc 
dc Noimandie, el dauphin de Vienne, a tous ceux qui ces prc- 
sentes lettres verrout, salut. 


(1) Lis ■ cup!es des pay» ceđes nc roulaient pas consentir, disant qu'it? 
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Notis vous faisons savoir que, 

Uc louz les debaz et đescorz quelconques, menez et đemenet, 
entre monsue 1c lloy <le France ct nous d’uue part , 


utajeni incorpores an rojaume, cl que c’cst ime maxime fonđamenUle en 
France que celle qui n’admet pas le demembremenL (Is.) 

Osi ne peul coraprendre comment tous nos kistoriens oni cu la si m plici te đ as- 
*urerqucle roi Edouard 1II, etant venu pour rceueillir le fruit des đeux victoires de 
(,recy et de Foiticrs, selant avance juscpFa quelqucs licucs de Pariš, ful saisi 
tnii a coup d'une si grande frajeur, a cause ti/une grande pluie, cju’il se jela 
a genom* cl qu 5 il lit veru a la Sainte*Vierge d'accordcr la paix* Ra remen t 
la pluie a detide de la volonte des vaiuqu£urs et du destin des ćtats ; et si 
Edouard 111 (iI un vicu a Ja Sainle-\ iirge 3 ce vc&u clait assez avantagcui 
pour lui. II exigc pour la ran^on du roi de France, le Poiloti* Ja Saintooge , 
J Agenois, le Fcrigord, le Fimousin , le Qucrcy 5 lAngoumois , le Roucrgue , 
ct tout ce qu’il a pris autour de Galais, le tout en scjuveraloete j sans bom- 
mage. Je metonnc qiTil ne dcmanđa pas la Normandie et FAnjou, son an- 
cicu patrimome* II voulut cncorc trois millicms defcus d*or. 

Edouard cedail par ce iraite ii Jean le tltre de roi de France ? ct scs droits 
sur la Nnrmandie, J,i Touraine et FAnjau, II est vrai que les ancicns đomaincs 
du roi d'Angleterre en France etaicnl beaucoup plus considerables que ce qu 3 on 
donnait a Edouard par celte psiijr; cependant ce qu’on cedait utait un quart 
de la France. Jean sortit cnlin de la lour da Londrcs t apres 4 ans , en don- 
nant cd ulage son fiere et đcux de scs fils. One des plus grandes diHieulLcs ctoit 
de paver Ja ranron* 11 lullait donocr comptant 6 oo>ooo ecus d’or pour Je 
prenuer paiemcnL Lp Franci; s J epuisa e! ne put fournir la som me. On fut 
oblige de rappiler les juriš ct de Jcur vendre le đruit dc vivre ct de com- 
mcrccr. (V, Kote s Vol. ili , p. ^ 7 . ) Le roi m£me fut reduit a pa vir, te 
qu d acliclail pour sa maison^ cn uue monnaic dc cuir qui avait ati milnu un 
petit clou d'argcnt. Sa pauvrete ct ses malbeurs le privćrent de loule autorilć 
ct le rojaume de tonte police, — Volt- Essai sur les moeurs. — Le Roi, đit 
Vitlani, fut reduit a vendre pour ainsi dire sa propie ehair a IVncan. II vcudii 
sa fille a (ialeas Visconti 9 tiran dc Milan j Coo ? ooo (lorins, pour etru marite 
ii Galeas qui avait aJurs u ans. 

Ce Iraite fut ralifie par les dcu% ItoU , u Calais^ le ^4 odobre suiiant t a la 
1 escrve du seul art. 12 7 qui n J y est pas rappele* Cependant ces princcs convien- 
ncnl, par des ltlircs signees le mirne d'tnvojer a Bruges, a la Satni* 

Amiić i36j , les renoneialions que par Ic trailu de Bretignj, on avait prujete 
de fairc a Calais ; mais celte derniere eonvenlion n’cut pas Heu, car Jean iijant 
ctivoje a Bruges 5 suivant la parole qn , il cn avait donnee , porter scs rcnoncia- 
tions, et les dcpulćs d'Edouard nc s*y elant pas trouvćs, les clioses deineu- 
rcrenl par rapport a ia souveraiaete de la Gujennc, đans li tat ou cl les ćtaseut 
a vani le Iraite deBretignj, et Edouard fut mis cn posscssion de Ja Gujcnne, ( le, 
rćurvant les commissaires du lioi r diL le Songe du Vcrgcr, iu souverainete , 
le rcssorl et les sujets, sans que ceux d’Edouard s ! y opposasscnt ; leur laison 
elait qull cut falju qn’Edouard eut renoncu y suivaut le rneme article 3 au titrc 
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Et le Roy đ'Engleterre d’autrc part, 

Pour bien de pais, cst accorde le VIII, jour dc may, l’an 
de grace mili. ccc soixante, a Bretigny đe les Charlrcs, en 
la maniere <jni s’ensuit, _ : 

(i) Premicrement. Que le Roy d’Eiiglelerre, aveuc cc qne ii 
tient en Guyenne et en Gascoigne, aura, pour Ini, et ponr ses 
lioirs, parpetuclment et a touz jourz , tontes les ehoses qui 
s’cnsnivent, a tenir par la maniere, tpie le Roy de France et 
son iilz, on ancim de ses ancestres, lloys de "rance, les tin- 
drent, c’est ascavoir, 

Ce f[ne en souvereinete en souvereiretb , ce qce en demainb 

EN DEHAINE, 

Ft par les temps ct manieres au dcssonz deelares, 

La citć et le ehastel, et la contc de Poitiers, et toute la 
terre rt Ic paiis dc Poitou, ensamble les llez de Tlioart et la terre 
dc Beleville, 

La citć et lc ehastel dc Xainctes, et toute la terre et le pais 
de Xaioctonge, par đeca et par dela la Charente, 

La citć et le ehastel d’Agen, et la terre ct Ic pališ tl’A- 
genois, • r .>” . . , t ip 7 . h 

La citć, et lc ehastel, et toute la conte de Picrregort et la 
tene et le paiis de Pierreguys, 

La citć et le ehastel de LUnoges, et la terre et le paiis de 
Li tnosin, 

La citć et le eliastcl de Caours et la terre et Ic paiis de 
Camircin , 

La citć, et lc ehastel, et Ic paiis de Tarbe, et la terre, paiis 
ct contc dc Iligorrc, 

La conte, la terre ct le pays de Gaure, 

T.a citć et le ehastel d’Engolesme, la conte, la terre, ct lc 
paiis d’Engolesmois, 

La citć et le ehastel de Rođeis, 

Et la terre et le pays de Rovergue , 

Et s’il y a aucuns seigncnrs , comme lc conte đe Fok, Ic 


roi dc Francc: ainsi Edouard tesla vassat đu Boi. En eoo5Ćqi]cncc (Ili traile 
de Breli^nj, le roi Jean Fut mls en liberte oprćs (\ ans de prison. —■ Hcn. Abr. 
Chr. —■ ( Dec.) 
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conte d’Armignac, le conte de LiUe. le conte de i’ierrcgort, 1 c 
viconlc de Limnges, ou atitres qui iiegncnt auetines terres ou 
licux, dedenz les meteš dcs diz Iieux, ii feront hommage au 
Rny d’Engleterrc, ct luuz autres Services ct devoirs . đeuz a cause 
de leurs terres ou lieux, en La maniere que ii ont fait ou temps 
passć. 

(•2) I tem. Aura 1 c Roy d’Engleterre tout cc que le Roy đ’En- 
glelerce 011 aucun des Roys d’Engleterre anciemicment tindrent 
en la vilje de Monstcrcel sur la mcr, et les appertenances. 

( 3 ) ličiti. Aura ledit Roy d’Engleterre toule la conte de l’on- 
tieu tout entierement; sauf el escepte que, se aucunes ehoses 
ont elć alienćes, par les Roys d’Engleterre qui ont estć pour le 
temps de la dite conte et appartenances, ct a autres pcrsonnes, 
que aus Roys de i rance, le lloy de France ne sera pas tenu 
de les rendre au Roy d’Engleterre. 

Et, se les dites alienations ont este ’ailes aus Roys de Francc, 
qui ont eslč pour le temps, senz aucun moieu , et lc Roy de 
France les liegue ad present en sa main, it les tessera au Roy 
d’Engleterre enfieremeut; cscepfć que , se les Roys de France 
les ont euz par esćhnnge pour autres terres, le Roy d’Engleterre 
delivrera au Roy de France ce que 'on a eu par escliange, 011 
li Lessera les ehoses ainsi alienćes. 

Mais, se les Roj r s d’Engleterre qui ont eslć pour lc temps, 
en avaient aliene, ou transporte, aucunes ehoses en autres 
personnes, que es Roys de Francc, et depuiz soient venues 
es malns do Koy de i rance, ou aussi par partage, le Roy de 
France ne sera paz tenu de les rendre, 

Aussi, se le,s ehoses dcssus dittes doivent homage, le Roy 
les baillera a auire, qui en fera hommage au Roy d’En¬ 
gleterre; et. se ii ne doivent hommage, le l\oy de France 
baillera un tenant, qui U en fera le devoir dedenz un an pro- 
cbein, apres ce quc ii sera partie de Calais. 

( 4 ) Item. Le Roy d’Engleterre aura le chastel ct Ja ville de 

Calais, 

Le chastel, la ville, ct seignouiie de Merch, 

Les villes, chasteaux, et seignouries de Saugale, Couloigne, 
Hames, "Wale el Oye, 

Aveuc terres, hoia, marios, rivieres, renles, seignouries, 
advoiaisons d’esglises, et toutes autres appartemmces, et lieuz, 
entregisanz dedenz les meteš ou boundes qui ensuivcnt, c’est 
ascavoir, 

i w 
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l>c Calais jusques au fil de la rivierfe, par devani Gravelinghes : 
et aussi, par le fil de mesme la riviere, t'oat enlour langle : 
et aussi par la riviere qui va par det'i Poil : ct aussi, par 
mestne la riviere, qui chiet ou grant lac de Guignes, et jus- 
ques a Fretun ; et d’illeuc »ar la vallćc enlour la montaigne de 
Calkullv, encloant mesme la montaingnc, et aussi |nsqucs a la 
iner. 

Avee San gate et toiites ses apparlenances. 

(5) i lem. Ledit Hoy d’Engleterre aura le cliastel, et la ville, 
et tout entierement la conte de Guignes, aveuc toules les terres, 
viiles, chasleaiut, forleresses, lieux, horamcs, liominages, soi- 
gnouries, bois, forez, droitures dicelles, aussi entierement 
cumme le conte de Guigues, derrenement mori, les tlnt ou 
temps de sa mort ; et obeiront les eglises et les bonnes genz, 
estans dedenz les limitntions đudit conte de Guignes, đe Catays 
et dc Merch, et des autres lieux dessus diz , au Rov d'Engle- 
tcrre, aussi conimc ii obeissoient au Rqy de France, et au 
conte de Guignes qui uz pour le temps. 

Toiites les quelles choses, de Merch ct dc Calais, contenues 
en čest present articlc et en l’aiticle procbein precedant, le Uoy 
d’Engleterre tesđra en demaine ; exceptti les lierilages des eglises, 
aui demourront aus dittes eglises entierement, quolquepart qu’il 
soient assiz; ct aussi exceptćs les lierilages des aulres genz des 
»aiis dc Merch et de Calais, assiz hors de Ja ville de Calays, 
iusques a la value de cent livres de terrc par an de I a monnoye 
sourant ou paiis, et ou dessouz; lesquel$ lierilages leur demoni- 
ront jusques a la value dessus ditte, et au dessouz; 

Mais les heritages cl heritations, assiscz en iadUe ville de 
Calays, aveuc leur appartenances demourront, en deuaine , 
au Roy d’Engleterre. pour en ordoimer a sa voulante; et aussi 
demourront aux lieritanz, en la conte, ville, et lerre de Giii- 
gnes, touz leurs demeines entierement, et revendront plaine- 
meni; saufce qne dit est des oonlro n talio ng, nretes, et bondes 
en 1’article procbein precedant. 

(6) Jtcm. Accordć est que le dit Roy d’Engleterre, ct seis 
hoirs, auront et tčuđront toules les illes, adjacenz aus terres, 
paiis, et lteux avant noinmcz, ensamble aveuques toules les autres 
illes, lesqucllcs le dit Roy d’Englelerre tient a present. 

(?) Itcm. Est accorđćque ledit Roy de France, et son ainsnć 
lilz, le regent, pour euts, ct pour touz leurs hoirs et successeurs. 


JEAN. 


So 

au plulost que bien pourra, senz fra ude et senz mal engin, 
et a u p I usta rt dedenz la iieste Saint-Michiel, procliein venir, 
en un au, rcndront, baillcrout, et delivreront audit Uoy d'En- 
gleterre, cl a touz ses hoirs et successeurs, et transporteront 
en euls, toutes les honneurs, obcdiences, hoinmagcs, ligean- 
ces, vassauls, fiez, serviecs, recognoissances, droitures, mere 
et mivte im pere, et toutes manieres dc jurisdictions hautes et 
basses, ressorz et sauvegardes, avoaisons et patronnages d'cglises, 

et TOtTES MANIERES DE SElGNURlES ET SOCVERE1NETF.Z, et tOllt lc tll'flit 

qu*il avoient on povoient avoir, appartenoient, appartienient, 
et povent appartenir pour quelque cause, Mitre, ou couler de 
droit, a euls, aus Roys et a la couronnc de Francc , poureause 
des citčz, contes, chastiauz, v iiles, terres, paiis, iiles et lieux 
avant nommez, et de toutez leur appartenances cl appendences, 
quelque pari qu’il soient, et cliascune d’icelles, senz y riens re- 
tenir a euls, a leurs hoires ne successeurs, aus Roys nc a la 
couronne de France : 

Et aussi manderont lc diz Roy et son ainsne filz, par leurs 
letlrcs patentes, a touz arcevesques, evesques, et autres prelaz 
de sainle eglise, et aussi aus contes, viseontes, barons, nobles, 
citoicnz, et autres quelconqucs des citcz, contes, terres, paiis, 
iiles, et Heuv avant nommez, qu'il obeissent au !loy đ’Engleterre, 
et a ses lioirs, et a leur cer ta i u commanđement, en la maniere 
qu*il ont obei aus Rois et a la couronne de France : 

Et, par mesmes les lettres, leur quittront et absolđront, au 
mielx qu'U se pourra faire, ele touz hommages, fois, scremenz, 
obligations, subjeetions et promesses, faiz, par aucun đ’euls, 
au Roy et a la couronne de France en quelque maniere. 

(8) Item. Accorde est que ie Roy d’Engleterre aura les citcz, 
contez, ehasteans, terres, paiis, vlles , et lieus avant nommez, 
aveuc toutes les appartencnces et appendences, quelqu@ part 
qu’il soient, a tenir a luy, et touz ses hoirs et successeurs, 
heritablement et perpetuelement, en demaine, ce quc le Roy 
de France y avoit en »emaine et aussi en fie, Service, sou- 
vereinete ou rfssort , ce que les Rois de France y avoient; 
saul' tout ce que dlt est par dessus en Farticle de Calais et 
de Mercb. 

Et, se des ciles, contes, ehasteaus, terres, paiis, iiles et 
lieux avant nommez, souvereinf.tez, drois, mere et mixte im- 
pere, jurisdictions et profiz quelconques que icnoit aucuns Rova 
đ’Kngleterre iUovccqnes, ct en leur appartenances et appen- 
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dences quelconques, aucunes alienalions, donutions, obliga- 
tnas , on charges ont este iailez par aucuus des Roys de France, 
qui ont estć poni’ Ic lemps puiz lxx. anz en ca, par que)que 
fourme on cause que ce soit, toutes teles donutions, aliena- 
tions, obligations, et eharges sont dessores, ct seront du tout, 
rappclecs, cassees , ct annullees et toutes clioses, ainsi don- 
nees, alienćes, on chavgees, seront realment et tlc fait ren- 
dues et baUlćes au dit Rov d’Engletcrre, ou a ses đeputes espe- 
ciauls, a mesrae Fentierete, commc ils furent aus Roys d’En- 
gleterre depuis lxx. anz en ca, au plutost qne Fen pourra, sana 
mal engin, et au plus tari đedenz la Saint fllichtel, proehein 
venant, en un an, a tenir au dit Roy d’Engleterre, et a touz 
ses hoirs et successeurs, parpeluelment et heriitablement, par 
maniere quc dessus est dit : exceple ce qui est dit par dcssouz 
en l’arlicle de I’ontieu qui demourra en sa ioree : et sauf et ex- 
eeple toutes les ehoses donues ct alićues aux eglises, qui leur 
đcmourrout paisiblement en toas les pališ et lieiis, ci-dessus 
et dcssouz nomrnez; si (ine les personnes des diltes eglises [irient 
điligement pour les diz Roys, comme pour leurs fonđeurs; sur 
quoy letu- consciences en seront chargćes. 

(cj) I tem. Est accorde que le Roy d'Engletcrre toutez les cttez, 
villes, cbasteaus ct paiis dessous nomrnez, qui anciennement 
n’ont este des Roys* d'Engleterre, aura et tendra, cn l’estat et 
aussi comme le Roy de France, ou ses Olz, les tiennent a pregent. 

( 10 ) ftem. Est aceordć qne, se, dedenz les meteš des diz 
paiis, qui lurcnt anciemenl des Roys d’Engleterre, auroiement au- 
cunes ehoses, que autrel’oitz n'eussent este des i\oys đ’Engle- 
terre, dont le lloy de France estoit en possession le jour de la 
bataitle de Poitiers (qui fu le xix. jour de septembre, l an mili 
cccLvi.) ciles seront et demourront au Roy d’Engleterre, et a ses 
hoirs en la maniere rjue dessus est dit. 

(i i) I tem. Est accordć que le Rny de France, et san ainsnć 
fdz, le regent, pour euls, ct pour leurs hoirs, et pour touz les 
ltoys de France, et leurs successeurs, a touz jours, au plustost 
que pourra laire, sanz mal engin, et au plusl.u t dedenz la Saint 
Miehiel, proehein venant, en tm an , rendront et bailleront au 
dit Roy d’Engleterre, et a touz ses hoirs, et successeurs, et trans- 
porteronl en euls touz les honneurs regalites, obedietices , hom- 
mages, ligeauces, vassauls, fiez, Services, recognoissanccs, se- 
rements, droitures, mere et niixte impčre, toutes matiieres dc 
jurisdictions hautes et basses, ressors, sauvegardes, ct ssignoubies 
5. 6 
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et sopverei setes fjui iippjirtcnoicnt« uppui'ticncut, ou pourroieoi 

en aueune maniero aparlcnir, aus Aoys, et a la couronnc đe 

France, ou a aueune autre personne, a cause (Iu Ruy et de la 

eouroime de Frauee, en tpielque temps, es eilez, conles, 

ch.istcanx, tenes, paiis, iUrs et lieux avant nommez, ou en 

itncuii dVuls, et a leur appurienancos et unpcndeuccs uurlcon- 

tjiies. on es peismincs, vassuuls ou suhgirz rjueleotrjues d'ieeuls, 

s ii* nt princcs ♦ dm, conli-s, \iconles, aieevesipies, tvesunes, 

et .nrres pteJ.iz dVgli-cs. b.umis, noblrs, el aiitiru (metom mrs, 

s ; z riei.s .1 ciils, leurs lioirs. el .successeurs, la cournnne de 

|'r,.inc, ou autre i|ue ce soji, rctenir ne rcservcr en yceuls, pour 

(]-.K,y ilz. ne leurs lioirs, el succcsscurs, ou autres Roys de, 

Fra me. ou aulre qne et: »oil, a cause dti Uoy ou de la couronnc 

de Fr trice, aueuue chose ne poummt chulcngier ou dcmander, 

ou temps uvcinr, sur le Rny d'lingletene, ses lioirs, el sueces- 

seurs, on sur uočim de \ass.iulK et subgicz avant uilz, pour cause 

des paiis el lieiix avant nommez, 

tinsi f|iie lous les avant »ommcz personues, el leurs lioirs ct 

fitiircessetirs pei prluelcmeul scrnnt hommes liges et subgiez du 

Rov d'Eniiletcrre t i a louz sos lioirs, et successeurs, 

*■ * 

Kl (ine le dil lU»y dlingletcne, scs lioirs el successeurs, foules 
les nersomirs, eilez. coutiz, lerres, paiis, i I les, clisleaulv, et 
Jieux atant nommez, el ton les les ajiparlcnaiices et appeud.in- 
t’cs, leudicml, auroul, el a eulz, (Icntoiirroiil pleiucnienl, 
narpetuelement el IVaneiicmcnt, en leur Seigsohiuk , Sm \ tni:i- 
feiĆ el ObeissaMIE . lige. mre el subjrdi m , eomme les Uoys de 
Ft unce les avoieot ct Irnotrul en aucun temps pas.se , 

ti (ine le dil it »y d'Fnglelcrre, ses lioirs el siicersscurs, auront 
ct lemi roni prrprtuclemcnl louz les paiis av;m! nommez uvcuo 
leur anpuitenanccs el nppcmlcnccs, el les uulres choses avant 
noiniuez, en Icjulu I’imik bisc el libertc parpeiuele, ccnitne sei- 
cmvr smiitiuis Ei lige, el cuiiME voisins au Rov el uu royamne 
de F rance* 

1 KECOJCSOISTItE SOI’VRBMSEIE, OU FAIRE ACCUKE ODIDIEKCE, 
JMMftMCE, IIESSOHT. SIBJECIIOS, ET SESZ F ll IlE , EN AtCONE TEIll’S 
jVEMJt, AI CFSS S1RVICF OU ftE CoCNOiSSASCE , Al’S II(IYS Mi A I.A COU- 

BiiANb ou FttA.vCE.des eilez, enn ez, clia>leuul\, lerres. paiis, i lica, 
Jjeuz et persunnes avant imnnnez, ou | nur aocuu d'iccllrs. 

(u) livni. Kst aeronle. tpie ie Hoy de Kratice el sm aiusne 
fi's evlaocm erom rsf'M ssemenl aus dfz kess«; uz et souvv iumm.tes 
C t i loat 1c droit qu'ii.s ouL, ou povenl avoir, en loutcs les 
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choses qui, par ce present traillie, doivcnt appartenir aa lloy 

t 

d’Enffletcrrc. 

■kJ 

Et. samblablement, le Roy d’Engletcri c ct son ainsne fi's, re- 
nnunccronl cx|iri*»scrm*nt a tnules les choscsqui, par ec prcscnt 
trailtie, ne doivenl cslre buillees, nc elemourer au Roy d’Eu- 
gleterre, ct a (miles les demaudes *|n'il fasuilau Koy de l'rance, 
Et par esprcial, au nom ct au droit de la couromie ct du 
royaume de France* 

Et a l'omage, souveraincle et demeine đu ducliie de Nor¬ 
ma ml ie, de Tourcinc, des conlez dUnjou ct du Ha ine, 

Et a la souverainele et honimnge du ducliie de Bretatgue, 

A la souverainetc et hommage du conte el paiis de F!andres, 
Et a touz autri’S denianđes, quc le Roy d’Englclerre fasoit, 
ou falte pourroit, au Uoy de France, pour quelconque cause 
quc ce soit, oultre ce, et esceptc que, par ce present traittie, 
doit demourer et csire buillić au dit Boy d’Engleterrc, ct a ses 
lioii'S. 


Et transporleront, cesseront, et đelaisseront Fun.s Roys a 
l’autre, parpetuelement, tout le droit tpic ehasetm d’euls peut 
avoiren toutes les choses, qui, parče present I raitl te doivcnt de¬ 
mourer ou cslre haillees a ehascuu d’euls; ct du temps et lieu, 
ou et tjiiant les dittes renuuciations se feront, parleront et orde- 
neront les deux Roys a Calais ensamble. 

(i3) l Um. Esl accovde, afin que cc present (raittie puis.se 
estrc plus briei'ment accompli, que le Roy d'EiiglclciTe fera 
atnener le Koy de France a Calais, đedenz III s^pniaines apres 
la nativitc S‘. Jeban Baptiste, prnehein venant, (cessant Umt 
juste empesebement) aus despenz du Uoy d’Eiigleterre; liors les 
frais de l'ostcl du dit Roy de France. 

( 1 4 * lum, Est accordć qvic le Roy de France paiera au Roy 
d*E«gleTerre III millions dVscus d’or ; dont les II valent un noble, 
de la monnnye d’Engleterre, 

El cn seront paiez a u dit Roy d'Englclerrc ou a ses deputez, 
VI'. milio escus a Calais, dedenz qua!re muis, a coiuptcr depuiz 
que le Roy de France sera venu a Calais : 

Et dedenz l’an , deslorz procltein ensieuvnut, cn seront paiez 
IV*. niille escus, lels cuuinic dessuz en la čile de Londres eu Eo- 
gleterre : 

Et deslorz, chascun au proehein eusieuvaut, IV a , milUs escus, 

<5 * 
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tels eomme devaut eu luđitecite, jusques a temps quc les diz 
III millions seront parpaiez. 

(1 5 ) I tem. Est accord^ qite, 

Pour pajant les diz VI*. milte escus a Calais, et pour balllant 
les ostagcs, a dessous nomniez, cl đelivrant au Rov đ’HSnglcterre, 
đerleiiz les IV movs, a compter depuiz que le Roy đe France sera 
venu a Calais, eomme dit est, la ville et les ibrteresces de La 
Rocbelc, cl les ckasteaux, ibrteresces, et villes de la contc de 
Guvgnes, aveuc toutes les appartenauces et appenđunces : 

I.a pcrsonne đu dit Roysera toule delivre de prison , et pourra 
par ti r jVancbemcnt de Calais, et venir en son puvoir, senz au~ 
crni empescliemcnl; muis ii ne se pourra armer, ne ses eenz, 
eonlre le Roy đ’Euglcterre, jusques a tant qu‘il ait accomjdi ce 
qu'il est temi de i’aire par ce preselit trailtic : et sont ostages, 
tant prisons pris a la bataille de Poiliers, eomme autres, qui 
demourroni pour le Roy de France, ceuls jui s’cnsuil; c’est as- 
savoir. 

Monsirc I,oys, conte d 'Artjou; monsirc Jeban, conte dc 
Poiticrs; le duc d 'Ortiens; le duc de ifourbon; le conte de 
Bloys , ou son litre; le conte d 'Alen^on, on monsirc Pierre 
tC A ten $011 son l’rere; le conte dc St. Pol ; le conte de Hare - 
couft; le contc dc Portien; le conte de F aientinoys ; le contc 
đe Breme; le conte de V audemonz; le conte de Forez; le 
viconte de Bcaumont; lc sire de Couci; le sire de Ficntcs; 
1 c sire de Preans; le sire de Satni Fenant; lc sire dc Garen- 
tieres; le danphin d 'Auvcrgnc; le sire de Hangest ; le sire dc 
Monlmorency ; monsirfc GuiUein de Craon; monsire Lovs de 
Harccouvt; monsire Jeban de Liyny, 

Ce sont les noms des prisons, qui airent pris cn la bataille de 
Poiliers. 

Monsire Pkeiippe de France; le conte dc Eu : le conle dc 
Longueviile; le conte de Ponticu; le conte dc Tanearville; 
le conte de Joigny; le conte dc Sancettrre; le conle đe Don- 
marlin: le conte đe Fentadour ; le conte dc Satcbruche; le 
conle de Anceurris ; le conte de Fendosme, le sire de Craon; 
le sire de Derval; lc mareschal de Dcncham; le sire d'Au- 
bigny. 

(16) I tem. Est accorde que les diz seže prisons, qui venđront 
demourrer, en hoslage, pour le Roy de France, eomme dit est, 
seront parmi ci đelivres de leurs prisons, senz paier aucunc 
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raencon pour le lemps passć, se ii n’ont este a acort cle cer- 
taine raencon par convenences, failcs par avant Ic tiers jour de 
may đarrein passe; ct, se aucunes đ’euls est hors d'Engleterre, 
et ne se rent a Calais, en oslabe, dedenz le premjer moys apres 
les dittes 3 sepmaines dc la SalntJchan (cessant juste empeschc- 
ment) II ne sera paz quitte de la prisan , mais sera jcontrains par 
le Roydc Franee, a relourner en Engleterrc, commc prisonuier, 
ou a paier la peinc, par luy promise, el encourue, par dedaut 
de son rctour. 

(1^) I lem. Est accorde que, en licu des diz ostages, qui ne 
vendront a Calays, ou qui demourront, ou se departiront senz 
congie hors du povoir du Roy đ’Euglelerre, le Rov dc Franee 
sera temi dc en haillcr đ’anlrcs, de samblable estat, au plus pres 
nn’il pourra estre fait, dedenz IV moys proehein apres qnc le 
baillii d'Amiens, ou le maire de Samt Omer, en sera sur ce 
par teUrcs diudt Roy d’Engleterre certeille, et pourra le Roy de 
Franee, a son deparlir dc Calais, amener, on sa compaignie, 
X des ostages, tels comme les đeux Roys accorderont; ct souf- 
lira que, du nombre de XL dcssus diz, en demeure jusques au 
nombre de XXX. 

(18) I tein. Est accorde quc le Roy de Franee, dedens III 
moys apres ce qu’il sera parit de Calais, rendra a Calais, en os- 
tage, IV personnes dc Pariš, ct II persoimes de chascune des 
villes, dont les noms s’ensuist; cesi ascavolr, 

De Sainl-Omer, Arras, Amiens, Bcauvez, Lisle, Douav, To ur¬ 
na}', lleinis, Chaalons, Troyes, Cliartres, Tboulons, Lion, Or- 
liens, Compicgne, Rovan, Cacn, Tours, Bourgcs. 

Plus son nišan z desdites villes, pour FaocompHssement de ce 
preseni traitlie. 

19) ltem. Est accorde que le Rov de Franee sera amene 
d'Engleterre a Calais, ct demorra a Calais par IV mois apres 
sa vemte; mais ii ne paier,i riens, du premier movs, pour 
eause dc sa garde, ct, pour cliascim des autres moys ensuit, 
qu'il demourra a Calais, par đefl’aut de lui ou de ses gens, 
ii pa i era, pour ses gardes, X mil roiauls, tels coinme ii cou- 
rent ad present en Franee, avant son partir de Calais; et ainsi 
au lucr du temps, qu'il y demourra. 

(ao) Itcm. Est accordć qu’au plustot que fairc se pourra, 
dedenz Fan procbein apres cc que le Roy de Franee sera parit 
de Calais, monsirc Jeban conte de Montfort, aura la conte de 












Monitori, avcuc toute«. ses appcr tanan ces, cn faisant hommage 
lige a« lloy <1 e France, et ctevoir, et Service en lous caz, tels 
ctmime bon et loial vassal lige doit faire a son seigneur lige, 
a cause đc Ja ilitte conte; el anssi si seront rcnrfuz ses aulres. 
herilages, qni m> sont niie đe la ducliie tlc Brelaigue, en J’uisant 
hommage ou autre devoir qui apperlendra, 

Et, s’il veni aucune ehose demander, en aucmie des licritages, 
q«» » onl de la đ‘»*e tineliie, bors du paiis du Brelaigue, burme 
ct brief raison li sera faite par la court de France. 


(21) Itcm. ffne sur la rpieslion, du demaine de la dueli i će 
de Brelaigiie , rpi’cst mire le «lit monsirc Jehan de Montforl d’une 
part, accorde est cjne les 11 Tmys, uppeles pardevanl euls, 011 
lanrs, depulez, les parlies principaufs, de BI o va et de Monltrn t, 
par euls, ou par leurs depulez especiaulz, s'enfourmeriuit da 
ilroit des parties, el s’eiiforceront de meltre les parlies a nc- 
cort, svu- tout ce qu’est en debat eiilrc euls, au pluslost qti’il 


pourront. 

Et, en cas que les ditz Roys» par eu!x, ne par leurs depulez, 
i»e les pourroimt accorder, dedans un an proehein apves que le 
ilov de France scro arrivce a Calais, les amis, d'unc parlie et 
(Tantre, sViiformeront điligeannicnl des droits des parties, par 


manerc rpti dcssus est dit, et s’aflbrccronl de mettre les diles 
parlies a accord, au mieltz que laire se puria, a plus tost q’iis 


pourront. 

‘Et, se ilz ne les povent meltre a accnrt, dedenz derrii an, 
»done proehein msuivonl , ils rapporteront ans diz II itoys, ou 
a leurs depulez, tout ce qu’il auront trnove sur fedroil des diltes 
parlies, et sur quov 1c debat demourra entrse les ditles parties; 
et adone les II iloys , par euls, ou par leurs depulez especiaulz, 
au pluslol qn’il pourront, meltront les diltes paities a accort, 
ou (iiront leur iinal avis sur le droit de Tune parlie et de l’au- 
Irc, et ce sera evccute par les II Roys, 

Et, en cas qu*il 11c le pourroient iaire, dedenz đemi an pro¬ 
ehein cnsuil, adonques les II parlies principauls, de Bloys et de 
Monitori, feront ce qite mietiK leur samblera ; et les amis d’une 
parlie et d’autrc aideront quelque part qu , il leur plaira, sanz 
r-mpesebeiiient des :!iz Roys, et senz avoir eu aucun tenips dom- 
nioge, blasme, t;e rep rodie, par aucun des diz Rovs, pour la 
cause dessus dit te. 


’ t, se ainsi estoif one Tune desdiles parties ne vausist contipa- 
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roir soufifcaument devani les diz Rovs, ou leurs diz dcpu'cz, ou 

r 

tcuips qu'il y sera cslabli, 

Et aussi eu cas que U-s diz Roys, ou leurs deputez aurnient 
orJein*. ou derlarie. quc lestlilics parlies fussent a aeeort, ou 
Cju’il aiirtiienl dit leur aviz pour Ic droit d’mie parlie, et aucune 
drs di i les pa rt trs ne se voldroit ueeordcr ad ce, ne obcir a luditle 
dectarulion. 

Adonques les II diz Roys seront encnntrc Ini de tont leur po- 
vo ir, et eu a ide de Faulie qm se voflroil acoordr ir* o!>eir; 
mais, en mil caz les 11 Unys, par leur propres pcrsmuics, ne 
par autres, ue pourront f.ure ue eutrepreudre guerre, l’iuie a 
l’autre, pour ta enusu devatil dite. 

Et touzioiirs, demniirr.i la somereinte el Fomage dc laditlc 
dueti ie a u Rov dc Franre, 

^22) t te m , Quc tim les les terrcs, paiis, viltrs, ehasteaur, rt 
aufres lieux, b.ullces aus diz ltoys, seront 0:1 lelles liberlrs cl 
iVancliises, comtue elles sout ad preselit, et screut conlermces 
par les diz seigneurs Rovs, ou par leur suecessenrs, el par 
cliascun deuls, toute inis qu'il eu seront sur ce retjuis, sa con- 
traires n’esloicnt a čest present aecorl. 

( 23 ) I tem. One te diz Roy de France renđra, et fera rendre ct 
eslablir de fait , a inonsire Plielip de Navarre, cl a tonz ses acl- 
tiercuz en nppert, au plustot que l'en potura, senz m d engin, 
et, au plustai't, dedenz un au proehein, apres que le Roy dc 
France sera parli dc Calais, I on les les vilies, rbasteanx, for- 
teresccs, seignouries, droiz, rentes, protiz, jurisdicliuns, ct ličine 
qučicouqucs, que Ie dit inonsire l’hclip , tant pour eause de (uš, 
come pour eause desa fetinne, ou ses diz adliereuz, liudrcnt.ou 
devoient lenir ou rovanmo de France, ct m* leur fera jamais 
Ie dit Rov reproehe, domage, ne cmpescheuient, pour aneuncs 
ehoses, faites avaut ces bcurcs; et leur pardonera loutes of- 
feuses cl nuspriscs, du temps passe, pour eause de i t guerre; 
ct sur ce cturoii! ses lettres, bounes et sonllisanz; si qne le dit 
numsire Fbelip et ses avaut diz adliereuz rctournciit en srni 
houimagc , et li soicnl bous cl loiauls vassatils, et li faceut ses 
devoirs. 

(1 I tem, Est accordć que Ie Rr>y d’Englelerre pourra donncr, 
c’este iois tant seulement, a qui Ini plaira, en heritage toulcs 
les trires ct heritages, qni furcul de leu inonsire Codefrov do 
Harecourt, a lenir do duc do Nnrrnamlic, ou d’autr® seigneur^ 
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dc (ju'elles doivent cslre tenues par raison, parmy les hommagcs 
et Services, anciennement accoustucoez. 

(a 5 ) ltem. Est aceordć qne nul homme, ne paiis, qu’ait este 
cn l’olh issance đ’une partie, ct vendra par c'cst accort a l’obeis- 
sance de Tantre partie, nc soil empeschie pour ehose faile ou 
temps passć. ,v 

(26) I tem. Est accorđć que les terrcs des banniz ct adhfi- 
renz, de l une partie et de i'autre, ct anssi des egliscs, d’une 
roialme et de i’autre, ct quc touz cculz qui sont desheritez 
ou ostes dc letirs terrcs ou heritages, ou eharges d'uucune 
pension, taille ou redevance, ou autrement grevez , cn tjuel- 
quc mani ere que ce soit, pour eause de ceste guerre, soient 
resiituez enlicremcnt en rncisme lc droit et possession, qu’il 
curent đevant la guerre commencie : 

Et (jue loules manieres dc fourfaiteures, trespaz, et mespri- 
sous, faiz par culs, ou aucuo d’euts, en moien lemps, soient 
du tout pardonnezj 

Et que les ehoses soient faites au p’ustost que I’en pourra 
bonncmcnt, et au plustart, dedenz un an, proehein apres ce 
que le Roy sera [)artiz dc Calais; 

Lxcepte cc fju'est dit en Tarliele dc Calais, de Merch, ct des 
autres lieux nommez ou dit article; 

Exceple aussi lc viseonte dc Fronssac, ct monsire Jeban de 
Galard, lequels ne sevont pas compriuz en čest articlc, mais 
dcniouiTont leurs biens et heritages cn Testat, qu’U esloient 
par avant čest present traitlie. 

(27) I tem. Est accorde que le Itoy dc France delivrera au 
Roy cVEngleicrre, au plustost <ju’il pourra bonnement, etdonra, 
et, au plustart, dedenz la fesle Saint JVlichiel, proehein ve- 
jianl, en un an, apres son partir dc Calais, toutcs les citez, 
vifles, paiis et autres iieux dessus nommez, <jui par cc pie- 
sent traitlie doivent estre baiUćes au ilov d’Engleterre. 

(28) I tem. Est accorde que, 

En baillant au Roy d’Englelerre, ou a autre pour lui par es- 
pecial depute, les vtlles et forteresces, et toute la cnnte do 
Ponlicu, 

Les villes et forteresces- et toute la contc de Montforl t 

La citc et le cliastcl de Xaiuctes, 

Les chastcauA, villes et forteresces, et tout ce que le lloy tient 
en demaine. ou paiis de Xamctonge deca et dela Charente, 
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Et la citc d’Engolesme, ct les chasteaux, forlercsces et viiles, 
que le Roy de France tient cn dcmainc en patiš d’Engolesmois, 

A vene letlres ct maudemenz des dclaissemenz des !iez, et 
hommages , ■ - 

Le Rov d’Engleterrc, a ses propres couz ct fraiz, delivrera 
tontes les forlercsces, prisez et necupeez par Ini, par ses subgiez, 
ađherenz, et alicz, es paiis de France, et de Toureinc, d Aujou, 
de Maine, de Berri, d’Auvergne, de Buurgoignc, et de Cham- 
paigme, de Picardie, ct de Normandie, et dc tontes les a u tres 
parties, terres, ct lieux da myaume de France; cxeeptc cellcs 
da dueli i e de Bretaigne, et des paiis et terres qni, par ce pre¬ 
selit Iraitlie, doivent appartenir et demourer au Rov d’Ln- 
gletcrre. 

(29) I tem. Est accorde que le Roy de France fera baitler et 
delivrer audit l\oy d’Engleterre, on a ses lioirs, 011 deputez, 
tontes les villcs, cbasleaulz, forteresces, et autres terres, paiis, 
ct lieux avant nommez, aveuc leurs appartenences, aus propres 
fraiz et coux dudit Pu>y de France. 

Et aussi (juc, si ii y avoit aucuns rebelles. ou desobeissantes 
de 1 emire, bailler, ou reslituer audit l\oy d’Englelerre aucunes 
citees, villes, chasteaux , paiis, lienx, ou forteresces, uui par ce 
present traittie li doivent appartenir, le Koy de France sera tenu 
de les fairc delivrer au Roy d'Engletcrre a ses despenz. 

Et, samblablement, le Roy d’Engleterre fera delivrer a ses rles- 
penz, les forteresces, qui , par ce present traittie, doivent appar¬ 
tenir au Roy de France. 

Et seront ten uz lesditz Roys , et leur genz, a cals entraidier. 
quant ad ce requiz en seront, aus gagcs de la parlie qui la 
requerra; qui seront, 

D’un flourin, de Flourcnce, par jonr, pour chivaJier, 

Et demy flourin pour esebier, 

Et pour les autres au feur, 

Et, du sourplus des doubles gages, est accorde que» sc les điz 
gages sont trop petiz, en regart au marchic des vivrez en paiis, 
ii en sera a 1 ordenaiice dc IV cluvaliers, pour ce eslcuz ; c’est as- 
qavoir, II d'une partie, et II d’autre, 

( 5<0 I tem. Est accorde quc tous les arcevesques, evesqucs, ct 
autres prelaz de sainte eglise, a cause dc leur temporalite, seront 
subgiez de ćeli des 11 Roys, sonz quil tenđront leur temporalite; 
et, sc U oni. temporalite souz louz les II Rovs, ii seront subgiez 
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de eiiascnn des II Roj's pour leur temporalilc, qu'il lendront 
suubz ciiuseun d’iceuls. 

(“»i} I tem. Kst accorde que bonnes nllianccs, nmiticz, ct 
coitfederaliuns soient faites cutrc les II Rnys do France cl d'En- 
glrlerre, et lcurs rovaumes* en gardanl l’onncur et la euns- 
ciriiee de Pun Rny cl de F-mt re, tton nbslant qmdcniiquc9 
conkdcralions qu’il aient, deca et, dela , a vene quclcGiiqi)cs 
pcrsonneft , soient d'Escocc, tlo Flandres , ou daulrts pa ii 8 
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(5-2) i tem. Accorde esl q-ic le dit Roy de France, ct son 
ainsne Uiz, le regent, pour eulz et pour lcurs Imirs, Rnys de 
Fra i icc* si avant comme ii ponora estrc fail, .se dclaimut et 
dc| ai liront dit tout des nllianccs. qn’ils otil av* uc les Escoz; 
et promet tron I, si avant cmiiiiie lake se pouna, que jamuis 
en!z, ne kurs 'ioirs, ne les R<iys de France, qui pour le temps 
scront, ne dunionl, ne feront, au Roy, ne au roy.unne đ'Es- 
coee, ne aus suhgiez d'ieelui* presens et a venir, aide, couiort, 
ne favenr centre le dit Rny d’Englelerre, ne contre sos lio trs, 
ne stucesscurs, ne centre son rnvanmc. ne contre ses subgiez, 
en ijuelconijue nmuiere; et qu’il ne feront autres aliances aveuc 
les diz Escoz, cn auctm temps a venir, euconlre les diz Roy et 
ruyaume d' Engletei re. 

Et* samldaLdement, si avant comme faire se pourra, le Roy 
d’Englelcrre, cl son ainsne (ilz, se dclnkont cl deparliront des 
aliances, iju’il ontaveuc les Ffamenz; el promellront qu’culz, 
ne lettrs Itoirs, nc les Roys d’Engleterre qui pour le temps se- 
ront, ne douront, ne feront, .aus Flamenz, presens on a venir, 
aidc, confort, ou faveur contre Ic Rov de France, ses lioirs et 
successeurs, ne contre son rovnitme, ne eonlre ses subgiez, en 
queit;ue mini ere; et qu’il ne feront autres alianccs aveuc les 
Flamenz. en aiićim temps a venir, contre les Roys ct rojaume 
de France. 

[35) ltem. Accorde est que les cotlations el provisions, faites 
d’une parlie ct d'aufro* des bendices vacanz tant comme la 
guerre a dure, liegncnt ct soient valables; et quc ks fruez, 
yssuez, et revenuez, rccevcz et levees <le quelconques bencli- 
ccs, ct autres ehoses quelconqucs, cs cl iz royaumes dc France et 
đ’Engklcrre, par l’une parlie ct par Faulrc, durant les ilittes 
guerres, soient rpiitles d’une parlie cl d'aulre. 

(34) i tem. Que les Roys dessus diz seront lenus dc faire con- 
fermer toutcs les ehoses dessus dittes par nAtre Saint Pere, le 
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Pape, ct scront vallees par scremcnz, ct scu ten nos, el censnrcs de 
courl de Rome, ct lous les a u tres lieux, en la plus foit mautere 
cjue faire se ponrra. 

Kl scront empetrees dispensations, ct nbsolnlions, cl let tro* 
dc laditle courl tle Rome, toueliuiz l.i pciTcction ct emnplisse- 
ment de te prese ni Iraillie, et scront ha i I les aus pnrtics, au 
plus l;u l, dcdenz les III scpmaines apres ce que le I\oy sera ai- 
rivcs a Calais. 

( 55 ) I tem, Que touz les subgifz des diz Itoys, qui volti roni 
estutlier cs estuđes ct iiuiversites (les mvamncs tle Frauee ct 
(VEnglelcrre. jovrnnt des privilrgcs et libertez drsdites esludeset 
imiverslles, tont aussi eonutic ii povoient lairo avanl ees pn- 
sentes gucrres, ct coinmc i! font ad preselit. 

{5i'i) f!e?n. Alln tjue les elioses dessus ditles, traiHeeset parlers, 
snimi plus fermes, staldez, ct valaliles, scront iuites cl doimccs 
les Jerineltz tpii s’cnsniveul; c'esl asc.ivuir, 

Eellres seellces tle scaux tles diz Roys, ct tles ainstiez Pdz d'i- 
cculs, les mcillours ipi'il poimonl i'aiie el ordener par les con- 
seils des diz finvs. 

El jurcroul les diz Rovs. cl letirs enfanz ainsnez, cl aulres cn- 
i’anz, et aussi les aulres des liuagcs des <1 iz scigneiirs, el nutres 
granz des rovnumes, jusipies au nouib'e de XX dr diasciuie 
parile qu'il lendiont, et aideronl a tenir, pm u- luni comme a 
cliascuue d'eulz lonchc, les diltrs elioses Ir.dttecs cl aenmlees, 
ct acconipliroiit, setiz jamais vetiir au eonlraire, scuz fra ude, 
et se uz ina i eiigin et senz faire uul cmpcscliriiieut. 

Et se ii avuil autun, dudit rova ume de Francc. ou du rovanme 

V „ 

d’Engleterre, tpn fnisseiit rchcllcs, ou ne vaudssent aceorder 
les elioses dessus dittcs, les 11 lloys termit toni Jeur povoir de 
corps, de biens, et damis, tle tnellre les diz rebelles en vraie 
obeissance, selon la fourme et teneur dudit Iraillie. 

Et, aveuc ce, se subtnellrotit les diz Unys, et leurs hoirs, et 
royaumes, a la eoherciou de »otre Samt Pere le Pape, alin 
*|»’il puisse contralndre, par son!ences, censnrcs d'eglises, et 
aulres voyes deucz, ceiui qui sera rebclle, sclonc ce qu’il sera 
de raison. 


Et, parmy les fermetez et seurtez dessus dittes, renonceront 
les diz Roys, cl leurs hoirs, par foy et par seremeut, a toutcs 
i guerres et a touz proces t!c fait. 

El, se par desobeissauee, rebellion. ou puissance de aucuns 
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etibgiez đu rovaume de France, ou autrc juste causc, Ie Roy 
de France, on ses hoirs, ne povoient accomplir toutes les choses 
đessus dittcs, le Roy d’Engleterre, scs hoirs, ou aucun pour 
eulz, ne feront, ou deveront faire guerre contre le dit Roy de 
Fra nce, scs lioirs, nc son royauniej mais louz ensamble s'elTor- 
ceront de mellre les điz rebelles en vraie obeissance, et de accom* 
plir les choses đessus dittcs. 

Et aussi, se aucuns, da royaume et obeissance du Roy đ’En- 
gleteire, nc voloient rendre les chasteaux, vitles, on l’ortcresces, 
qu’il tiennent ou royaume dc France, ct obeir au trailtie đessus 
it, ou pour juste causc ne pourront acomplir ce quil doit 
fere par čest present trailtie, le Roy de France, nc ses boirs, ou 
aucun pour euls, ne feront point de guerre au Roy d*Englelerre, 
nc a son royaume, mais lonz II ensamblc feront leur povoir de 
reconvrcr les cbasteaux, vi 1 les, et forteresces đessus dittes, ct 
quc ton te obeissance ct accompHssement soieut faiz es traittiez 
đessus dittes. 

Et seront aussi ’aites et donnees, đ’une part et d’aulrc, selon 
la nature đu fait, toutes manieres de fer melez et seurlez, que 
Fon saura en pourra đeviscr, lani par le Pape, le college dc ta 
Court de Rome, comme autrement, pour leuir et garđer parpe- 
tuelcment la paix, et toutes les choses par đessus accorđees. 

( 3 j) I tem. Esl nccorđč que, par ce present trailtie cl uecort, 
touz aulres accorz, traittiez, ou prolocutions, se aucuns en y a 
faiz ou pourparlez ou tenins passe, sont nulz, cl de nulle va- 
leur, et tlu tout ni iz a neant, et ne s’en pourront ja mais aider 
les parlies, ne faire aucun reproehe l im contre Tantre, pour 
causc d'icculz traittiez ou accorz, se aucuns en y avoit, comme 

P< 

dit est. 

( 38 ) Itcm . Que ce present trailtie sera approuve, jure, et 
COnferme par les II Roys a Caiais, quant ii y seront en leurs 
personnes. 

Et, depuis que le Roy de France sera parti de Caiais, et 
sera en son povoir, deđenz un mois, proehein ensuivant ledit 
đepailement, ledit Roy dc France en fera leltres conlirma- 
toires, et autres necessaircs ouvertez, et les envoyera et dc- 
livrera, a Caiais, audit Roy d’Engleterre, ou a ses depulez au 
dit lieu. 

Et aussi ledit Roy d’Engleterre, cn prcu aut les dittes lettres 
confirmatoires, en baillera lettres confirmatoires, pareilles a 
celles đu dit Roy de France. 
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( 3 g) Item . Esl accorde c;uc nul des lloys ne procurera, no 
fera procurer, par lut, ne par autre, que aucunes nouveletez 
ou gi ieis se .facent par Peglrse de Rome, ou par autres dc sainte 
eglise quelconques ii sotent, conlre ee preselit traittie, sur 
aucun desdilz Roys, leurs coađjutcurs, adherenz, on aliez, 
quelconques ii soient f ne sur leurs tcrres, ne <le leurs subgiez, 
pour acliais ou de la guerre, ou pour autre cause, ne pour 
Services qne les diz coadjuteurs on alicz aient fuit anz diz Roys, 
ou aucun dheenlz; et, se notre dit Saint Pere ou autre le vou- 
loient fairc, les ii l\oys ie destourbevont, selonc ce qu’il pour- 
ront, bonnement, senz malengin, ■ . 

(40) Item. Des ostages, qui seront bailles au Roy đ’Engle- 
terre a Calais, dc la maniere et du temps de leur departe- 
ment les II Roys cn ordeneront a Calais. 

Ton les lesquelles choscs dessus escriptes, ct ciiascune đ'icclle 
furent faites, ordenees et accordeez par et en la prescnce. 

De revcrent pere cn Dieu, notre tres clier et feal chancelier, 
Jehan par la grace de Dicu, esleu de Bieauvcz , Per de France; 

ftoz amez et feaulz conseiltiers, maistre Estienne de Pariš* 
dianoine; Pierre de la Charite , chantre de 1 'cglise de Pariš; 
Jehan de Angerent, doien de € Ivartres; messire Jehan dc 
Mengre, dit Boa cica nt, mareschal de Franee ; Charles, sire 
de Mounlmourcncg; Svart dc la Ttmr, sire de Viimy; Jehan 
d eGroulke; Regnault de GoviUons; Pierre d'Om&nt; Symon 
de Buci/. 

Chivalers : maistres, Guillaume dc Dormans, et Jeban Des 
Marez > Jehan MaiUart, 

Bourgois dc Pavis : maistres. Male Gueheri/, et iY idiote de 

Verrcs, nos clers, secrćtaires. 

# 

Commiz et deputez, de par nous, sur ce, avec les commiz 

et deputez dudit Roy d’Engleterre, ci dessous uommcz; e’est 

ascavoir 

* 

Monsieur Henry, duc dc Lancastre; AYi!liam, conte dc No?~ 
thampton; Thomas, conlc de IV ardivikz ; Raoul, conte dc 
Stafford ; AVilliam, conlc dc Sarcbris; Monsieur Gautier, sire 
dc Manny; monsieur Regnault de Cobham; monsieur Jehan 
de Beauchamp; monsieur Guy de Brian; Jehan Capital de 
Buci) ; Bertholomieu de Burgositc; Frances de Hale; Guilliaiun 
de Cranson; Jehan Chaundos ; Noel Lorcng; Uiehart Lavache; 
Miles de Stapelton. 
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flhivalers: monsieur Jeban de WynewykZj chancelier du Huy 
d'Engleterre; maistre Henry de Ashton; maislre Wiltiamne de 
Loittjhuburgh; maistre Jelian de Hranketee; Adam de Ihjl- 
tmi } cl \Villiaume dc Tyr ring ham. L'an, ct le jutu*, et au 
licu dcSSLlsdtlS. 


3o5. — Gedonisance tVamnistie pour fes erimes et dćlits 

commis pcndanl ta gucnc (i). 

Fa ris , mai ijGo. (C. L. III, /jo*.) 

Cham.es ainsne fifs dn R.oy de Francc, regent Lc royaume, duc 
de Normandic et dalphin de Vieime : 

A ti prevosl de Pariš, mi a son liculenant satni. 

Conime pltisieurs et innnmer.tbles pilleries, larreeins, robe- 
ries et aulres nialcficcs aient (;s!ć commis et perpetrez oudit 
mv'aimie, durant ees guerres soubz tinibre et a cause d’icelles, 
et par la voulentć ct grace de noštre scigneur, bonne p'iis et bon 
aecort soieut a present entre noslredil scigncnr et itous par tout 
ledit royaume đ’nne part, et »oštre coudn le Roy d'Angleterrc 
pmir ini et pour tous ses adlierens et allez d’autre part : ct 
nous desirans de tout nostre cuer, et avans i’erinc propos et 
voulentć de ftiire a noslre povoir, que les pilleries et a u tres 
nialedces des.susdiz cessent, et que bon atnour et Union soit 
đores-en-nvant entre les subgez dudil royaume 9 telle qne les 
babilans d’icelui se pnissent retraire et detnourer sauvement 
ehascim en son licu et habilacioii, pour faire leurs labuurages 
et autres besongncs, aitisi conime Peti a fait on ternps passć, 
et ijue tous inarcbaus rt aulres gruz piiisscnt aler et meiier leur 
mareban liše it autres bietis, «ii ii leur plaha oudit roja u me 
ct debors, sa uz peril et enijiesclieinrnt : 

Savoir vous faismis que par deliberarion dc grani conseil de 
monsidunem* et de nous, ct cm* consideracion a ec qui l’nisoit 
a considem* a la fin dessnsdite, et qite les subsidos ordencz 
et a ordener oudit rovaumc pour la rodeinpli m dc nostrodit 
Seigneitr, pnissent plus aisienient cl promptrmeut cslre levez 
ct cueillis, cl tiue noslredil Seigueur puis plustost revenir oudit 


ft) La pair venail d VStrc conclnc nvcc ) ’Anglelerrc , a Brctignj , le H mai. (Is). 
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roj a ume , ct que laditc paix soit ferine et estable a tmisjmirs, 
et vray$ amotir et unioti oudit royaume , avons fait, Ordese et 
octrojć, faisons, ordenons el octi*oyous de grace especial, de 
certame Science et d'attclorilć royal đont tioiis usons, 

Pleniere remissiiM) et‘itbsolucion des rnalefices (Jessiisdiz, ct 
de toule paine et a memle criminellc et civille <pie les coulpables 
des chnscs dessusdites neveni avoir pour ce eneouru en queU 
quc manierc cpic ce soit, sans ce quo i Iz cn puissent eslre pour- 
suis m* approucliicz on lemps avenir, siimijuoj Nmis iinposnns 
silencc au prncttreur cle nostrcdit Scigiieur et dt! Nous; sauf 
Ct rcsrrvc a parlie Tad ion et poursuite civilcnii-nl de ce uue 
rilo vmildret deuiander pour ses dopuniages ct interes, et a 
parite adiersc ses dellenses pardevant les juges a ijui la con- 
gnnissanec en appai tendra, sa uz <pte Tune parlie ne Tantra 
piiis-e jiroceder de fait, muis par vuie de tustice civilcment 
t.jiit seuicment. Toulefr»is mishc cntcule cst , et vuni ms et dc- 
clarons ijtie ceulz niti leucliet rnienl en aiteint desdiz nialcfi'-es, 
on (] ti i ne vouldroicut du Ioni ecsser, on <pii voiddroicnt l’aireou 
fermil gu$m:, on antrement proccileront par vole de fait oudit 
royaume pour qtiel<|uc cause cl cn qucli|ue manicce que cesoit, 
on (pti y seroient cl s'cHbrcci'oicut de tenir aucuiLS foilcresse 
centre la vmdentć de nostrcdit Seigncur et de Notis, 011 de ses 
subgcz et des nostres, mi qui les delaieront on reftuseront a 
mcttie cn la main cl obeissance de nostrcdit Seigneur, eulz no 
soient poiul eomprins cn nostre preselite grace, ct qu’itz ne 
s'cn fHiissent aidier, et pour oecasiun d'icelie i Iz ne soient, ne 
puissent estrc reccuz a eseu.salion desdits rnalefices et des a u tres 
clioses dessusdites. 

Si vous mandons et commcUons et enjotngiions estroitement, 
ipie noz preselile* let tres vous pubitez, et iaites lire et pubiicr 
cn Li vi ’c do Pariš, et. cn lous los autres lieux notables de vostre 
prevosle ct viconle, et aux lieiis et persomies ipte vous verrcz 
que bon sera el qn’il appartcndra, et ipte tous cenlz qui en 
VonMront avoir noz Ictlrcs (i), vicu gurui devers Nous ct devers 
nostre eliaucetier, nosive cunseil cl les gens des requcstes de 


(i) Des k'tlres narlirnlicres de grace. Les regislrrs du Tresor des ehartes 
de ci s U’iuplti, sunl plfins de leltrcs uccordći'8 sur luni ce ipii s’ćtait 
peadaut te tempa de la guerro. (Sec.) 
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nostre hostel, et Nous leur lerons avoir telle comme au cas 
ttppartendra. 

Ce qiic fait cn aures, Nous rescripvez bastivement. 

Đonile a Pariš, le vint-deuxieme jour <Ie may, l’an de grace 
mil trois cens soi.vante. 


N“. 3 o 6 . — Lettises pour la tevio des impositions accordees 
au licu tamni da l\oi, tri Languedoc, par les Etals dc 

Calais, 2 oclobre i5Go. (C. L, IV, 199.) 


Jehan par la grace dc Dieu Uoy de Vrance : a touz cculx 
qui ces letires verront, satni : 

Comme Nous avons enlendu que les prelaz, les nobles ct les 
commnncs des parties dc la JLanguedoc, oclroierent en J’annće 
darrenieremenl passee, a nostre Ires-chier et ame Us Ic comte 
ilo Poicticrs, lors et a present nostre lieutenant esdictes parties, 
certaines imposicions ct gabdles ii lever et ciiiliir esdictes par¬ 
ties, en certaines fonnes et manicres contenues a plain nudit 
octrov, el npslređit iilzeut tenu plusieurs gens-d'arines etaulres 


oudit paiSTO ez fronticres, pour la garde et defleuse dessusdicles, 
et pour resisier ii nos annemLs, ii noz gaiges, et ait eu plusieurs 
autres eharges pour la garde et đcllense dmlit pais, desquiex 
plusieurs grantz sommes dc deniers sont encoure a payer; les- 
mtelles nostredit iils ive pourroit aucunement pai’er, si ce n’estoit 
des deniers desdictes imposicions ct gabclles qni ne sont pas en- 
ćore ievecs pour tout lc temps que eiles furent ocfroiees : etaussi 
aions enlendu que les prelaz, nobles et oommunes dessusdiz, 
aient du consentement dc nostredit lilz et lieutenant, volu ct 
oclroie que ladicte gabelle dure et soit cuillic oudit pais, jusciucs 
i Noel qui sera en l an i 36 i. 

Savoir faisons que Nous cue consideralion aus clioses dessus- 
dictes, et aus grans eharges quc nostredit frls et lieutenant a cu 

ii 

k supporter ou temps passe, si comme Nous savons bicn, avons 


voulu el Ocibovć, voulons et octroyons de nostre certaine Science 
et auctorilć royal, que tout ce qui est a ciiiliir de ladictc im- 
posicion , altenđu le tems par lequel elle fu octroyec, et aussi 
dc ladicte gabelle jusques audit Noel qui sera en Van i 3 Gi des- 
susdit, soit levć et cuilli en la forme ct mauierc ordeunees par 
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nosi redi t fiis el Ucutenant sur ce. Ordonnons en mandemenl h 

* 

nos amez et feault lc ehancellier de nostre dit filz, et Jeban 
Somtuin chevalier, sencschal de Beaucaire, lesquiex nostredit 
(iIz ct Ucutenant a fait el ordonnć nos lieutenans et les sicns 
nudit pais, et a lous nos autrcs jusliciers, offieiers ct sujcls a fjui 
ii apparliendra, cjue lesilictcs imposieions ct gabclle it l’accnt 
ct sue Hren t lever et cuiilir nudit pai’s, par les commiset dcpiitez 
ou a deptiter ad ce, dc nar nostredit filz on desdiz liciilcuanz do 
nons et de Ii amllt pais, cn la forme et mauicrc dessusđictes, 
et les rehvllcs el dćsobeissans. se aucuns cn (reuvent, conlrai- 
gnent ad ce i igucreusetneut par luulcs les ?oyes et remedos 
conveiuiblcs : et de ce fere leut- donuons povoir et cspccial au- 
torilć cl mandement, de nostre Science et anetoritć dessusđictes. 

En temoing dc ce, nous avons fait mettie nostre sceret scel i 
ces let tres. 

Donne a Calais, le sccont jour d’octobre, i’an dc graec mil 
trois ccus soisante. 

Ainsi signe, par le Roy. 


GOUVERNEMENT DU ROI, 

Da 4 odobre i36o au decembre i5Ga. 

■ 

——— 

N°. 307. — Lettrcs par ic$qucllc$ le Roi co 11 firme tes actes 

dc ia rigence du duc dc Normandie (1). 

Calais, i4 octobrc ijGo. (C. L. III, 4^8.) 

Jehan par la grace de Dicu Uoy de Francc : a tous ceux qui 
ces presentes lelres verront, salut. 

Comme dcpiiis la bataitle devant Poitiers, cn laiptelle, si 
comme ii plot a Dieu , Nous fusmes pris et detenuz prisouier. 


(1) Villaret obsenrc que rettc conlirmalion fut nćccsFaire, parče qu'il n'cn 
osi pas dc hi rćgcnce en cas d’abscnce du Roi , comme de la rćgence p< mlatit 
la minotitć. I>;ms le premier cas, elle o'esl ([u'acvklentellf, -— /•'*, R'ouv, Rep. 
V 0 . Rćgence. — /)upi<y ( Trnite dc ta majoritć, ct prehiccdu Rccueil comptet, 
a noće 1817 . {ls.) 
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iioslrt: Uča-chicr cl ainznez fils Charles duc de No imami ie et 
đauphhi de Vicnnois, ayt eu ou nom de Na us ct pour nous, 
de noštre voulentd (i) et comme noslre ainzne fds, le gouver- 
nemenl de noslre roynuiue, el duraut celuy temps, nostredit 
fils ayt donnć et couferć par ses letres a piusieurs et ritverses 
personnes, piusieurs benefices de sainte eglise vacans, et appar- 
leuans a noslre collution, presentation on autre disposition, ta ni 
de noslre plaiu droil et a eause de regale, ou du bail et garde 
de noslre tr£s-chier et ainzne fils le duc de Bourgoigne ronite 
d’Arlois, et aussi ayt fait. donne et octroie a piusieurs et diverses 
personnes, piusieurs graces et dous, et donne piusieurs ollices, 
et assignalions faites a piusieurs personnes de piusieurs prel.s, 
ajdes et finunces faites a luy : et nostredit fils nous avt humble- 


ment supplić ct rerjuis ipte nous veuillieus đeclairicr et decerner 
les ehoses dessusdites et chascunes d icelles, par luy eslre et avoir 
este fiiiles de noslre voulcnte, el ycelles eslre valables el avoir et 
sortir plaiu elfcct. 

Nous cousiderans les ehoses dessusdites, et que l’eslal et ho- 
neur du fils est gloire et vie du pere (a), et la vrayc amour, 
narfaile honneur et ftlial obcissance, et la tres-granl affectiou 
que nostredit ainznć tilz a touzjours eu a nous et noslre đeli- 
vrence, toutes collalions. đtms, presentations et provisions de 
quelconque benefiee d’eglise qui out vacrjuić par ledit temps, 
faites par nostredit fils par la foumie et maniere dessusdite, a 
quelconques personnes haliile a les tenir, les possessions et sai- 
sines qu'ils ont eu ou aurout d'iceuls, tout ec qui s’en est ensuy 
ou ensmvra, les dous et graces faites par nostredit fils. et aussi 
les assignalions faites par luv poitr prets, uydes et finances a 
luy faites, comme dit est, et dous d’oJfices royau\ et autres olfi- 
ces quelsconques faiz par iuy, ledit temps durant, a personnes 
souflisans, se cause raisonable n'v a, parqnoy ii doivent estre 
deboulez; a\ons declairić ct decernć,ct de noslre ccrtaine Science 


(i) On n’a pas d’acte qui constale ceilc đćlegaiion. JI paruit constant que le 
llauphin ne prit le litre de rćgent que de concert avec Jcs etats-generaitx, et qu’i 
I’ćgarđ des pouvoirs qu'il remplit t om me licutenant general penđant (tem 
ans, ii n‘y eut aucunes let tres pa ten les du Boi, i [s.) 

(a) Ce o’est pas la I c moli T tega I. Lc viai motif, c'est qu’en I’abscnce đu Rci 
legilime , i! faut que l etat soit gouvernć. V, llisserlalion, prefacc da vol. i8i5 
du Bccueii des lois ct ord. , par Intmbert- y cl Preface de iSi" *ur lesrćgencci, 
ta cai d'^bscnce. (Idem.) 
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ct autori tć royal decernonš ct deelairons par la teneur de ces pre¬ 
seli tes, ćtre fermcs, tenables et vallabtes perpetuellement, et 
icelles Icnir ct valoir, et avotr tclle force et vigeur el sortir plain 
efFet, comcne se nous estans en o at redit royaume franc et deli- 
vrć, russieiis par noz letres lesdicts beneflces, dons, asrigna- 
lions, oificcs, graces faiz, donnez et conferez : 

Et Nous voulons ct mandons par ces prescntes, aus chapitrcs 
et colleges, et k touz justiciers et officiers royaulx qui a presort 
sont et pour le temps seront, et autres a qui ii appartienđra, 
(|ue yceulx a qui lesdiz benefiees ledit temps durant, ont cslć 
conferez par notredit filz, recoivent ausdiz benefiees, et que des- 
dictes collations, provisions, otlices, dons, graces et assigna- 
tions cl autres cboses dessusdictes, laissent el fassent joir et 
user paisililement sanz contredit ou ^mpeseiiement aucun, et 
aus Icltres de notredit filz faictes sur les cboses dessusdictes, 
obeissent comnie aus no tres propres, non-obs(aot lettres, man- 
i.emens, inhibitions. delfenses ou orđenances, collations desdiz 
benedces ou oflices faictes ou a faire sur qiielconque forme de 
paroles par nous ou notredit filz ledit temps dnrant; sauf, cx- 
ccptć et reservć que Nous voulons, ordenous, decernonš et de¬ 
elairons les collations et provisions par nous faictes; c'est assa- 
voir, a notre ires-ebieret especial amy le Cardinal de Roiien, de 
la prebciule et prevostć de Normandie en Teglise de Cbartres; 
des prcbenđes en ladicte eglise qui ont vaquć en cesi present 
regale, que nous avons donuć, Tune a maistre Macii Guchery, 
avecques dignetć, office et personnage, ct fautre prebende a 
maistre Denys de Colors, noz amez et feaulx sccrctnires, les- 
quelles ii ont voulu ou vouldront accepter; et de ta prebende de 
l’eglisc de Bayenx que nons avons donne audit maistre Macć Gu- 
chery, latpielle tint jadis un surnommć Pautouf. ct laquelle Ri- 
ehard le Prevost a occupće de ifait; et aussi de la prebende de 
ta Saincte Chapelle de notre palais royal a Pariš, vaquant par 
la mort de feu Raoul Bonsens, que nous avons donnćc audit 
maistre Denys; iesquelles salvations, reservations, decrel ct 
dćclarations, Nous de notre propre mouvement farsons, et don 
pas a instance ou requcste đes personnes dessusdictes ou đ’au- 
cunes d’iceUes, mais eur ignorans de ce; et decernonš đe notre 
auctorite royale et de certaine Science, lesdictes collations par 
nous faictes, eslre valables ct avoir force et vertu, tout aussi 
romme se nous les eussions faictes presens en notre royaume 
en notre plainc libertć ; et les collations des cboses des- 
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sustiicleg faicles par nolredit fdz ain&nć, avant ou apr&s les 
odtres, decernous non-valoir et estre de nulle vertu et de nulto 
lorcc; et vouions qtie les a u tres collations faicles par noslredit 
li Iz a autres personnes cjue les dessusdicles, soient et demeu- 
reut cn leur f'orce et vigueur, et que ceste presente declaration 
ne puisse porter piejuđice ne dommage a leursdictes collations 
et provisions ou a aucune d’icelles ; ct aussi sauf et rescrvć que 
se nolredit filz, ledit tenips durant, a fail aucuns dons ou alie- 
uations a vit* ou a herilage, du demaine du royaume et de la 
coronne de Francc, que nous le.> puissions revoquer et rappeiler, 
et en ordener selon tjue bon nous semblera. En tesmoing de 
laguclle chose, nous avons fait mcttre notre seel a ces presenles 
let tres. 

Donne a Gala i s, le quatorzij£ine jour d'octobre, l*an de graee 
mil trois cens soixuute. 


IV. 5oS. — Lettres par tcsgueUes te Roi se porte garant de 
t’eoeĆcution de l* artiete du traite de Brctigng, concernant 
ies oiages, princcs du scutg* 

Caliiis, a4 odobre 1060. (ttjnier., III, part. 3, pag,-26 et 37.) 


N“. 5og. — Thaite de pakc entre ta Francc et i'Angtet&rre, 

Boulogne, 36 odobre i 3 Go, (Corps diplom. de Dumont, II, 29.) 

Charles, ainsne filz du Roy de Francc, duc de Normandie, 
el đaiphin de Vienne, scavoir faisons a touz presens e: a venir, 
que nous avons veu e( đillgement avise les lettres de notre tres- 
ehier scigneur et pere conlenaut la forme qui s'eosuit. 

Jeban, par la grace de Dieu, Roy de France, a touz ceur, 
qui ces presentes lettres vcrrout, salut. 

Sca voir faisons que nous, 

Pensanz et consideranz que les Rovs et les princes cresliens, 
qni veuknt bien governer le peuple qui leur est subget, doi- 
vent fuyr ti esebiver gnerres, dissensions, ct discorđes (dont 
Dieu est ofiendu) et querrer et avier, pour eulx et pour leurs 

subgez, paiiz. unite et Concorde. 

Par lamielle l’amour du souverain Roy des Roys doit estre 
acquise, les subgez sont gouvernez en lransquilite, et aux 
perilz des gucrres est obvie. 
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Et recordans les gratis maux, domages, et aiTlictions, que 
ndtre rovaumc et noz subgez out soustenu par long tempa, poar 
cause et occasion des guerres et điscordes, qui ont dure Ion- 
guetnent entre nous et ndtre tres chier frere le Hoy d’Angleterrc, 
et les royaumes, subgez, amis,. ajđenz, et ailiez d'une puriie et 
đ’autre, 

Sur iesquelles enlrc nous et ndtre dit irere finablement est 
fait bon aceoi t et botine pa iz reformee. 

Et desiranz ycelle lenir, et garder, et perseverer en vraye 
amour pa rpet u element, par bonncs et fcrmcs aliances enlre 
nous et ndlre dit frere, noz hoirs, ct les royaumes, et subgez 
dc l’une et dc l'uutre, 

Par Icsnueles pourroit laditte paix, accorde, et bonne amour 
eslre plus fermement et plus entierement en Concorde garde, 

Justice mieux eslre cxereee. 

Les đroix et srignories de Pune et de l’autre mieulx đeflenđuz, 

Les rebellcs, malfailteurs, et desobeissans a l'un et a l’autre, 
eslre plus aiselment contrains a obeir, et ccsser des rebellions et 
exces. 

Ton te chriltiente esfre maintenne en plus paisible estat. 

Et la tene sainlte en pourroit mieuv estre secorue et aidcc, 

El toules ces causes et autres altenđcnz, et considerans que, 
ndtre Saint-Pere le Pape ait dispense, par grant deliberalion, 
avec nous et ndtre dit frere; c’est ascavoir. 

A veo nous et touz noz subgez tant genz d'eglise , corrone secu- 
leurs, sur loutes les confeđcratious, aliances, couventions, obii- 
gacions, lettres, et seremenz, qui estoient entre nous, ndtre 
royaume, et noz subgez, d’une parlie, el ndlre tres ehier cou- 
sin, le Hoy d'Escoce, son royaume, et ses subgez d’autre part, 
comme le bienet l’effect de laditte paiz, entre nous cL ndlre dit 
i rere d’Anglelerre, les royaumes et subgez dc l’une et de l’aulre, 
peust eslre empesebee par icelles, cl pour ce les ait ledit ndtre 
Saint l’ere cassces, ostccs, anulees, et irrites de toni. 

Si comme en ses lettres, et es proces, sur ce faiz, est plus 
plenemenl contenu. 

Pour con si derat ion des causcs et ehoses dcssus đitles, et anssi 
voulens acomplir, cn tant comme taucher nous pent, ledit ac- 
cort fait sur lesđiles alliances, si conunc ottmie l’avons, comme 
dit est, eae, sur ce, tres grant et ineure deliberalion , 

Avons fait, et par ces presentes faisons, pour nous, noz en-' 
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fatiz , noz hoirs, et noz successeurs, ndtre royaume, el noz terres 
quelconques, ct noz subgiez d’une pari, avec ndtre đit frere 
sos enfans, ses hoirs, et successeurs, son rovaume, ses terres, 
et ses subgez d’autre parlie, parpclueles aliances, confederalions, 
nmiliez, pactioos, et convenances qui apres s’ensuiont; c’est 

nscavoir. 

* * 

Que nous, noz enfans, noz hoirs, et successeurs, ndtre 
ruyaume, noz terres, et noz subgez quelconques, presens ct a 
venir, nez, et a naistre, serons, a touz joursmais, a ndtre dit 
ircre, ses enfanz, ses hoirs, et successeurs, son rojaume, ses 
terres, et subgez quelconques, bous, vrays, el lovaux arais et 
allicz, et Icur garderous, de lout notre povoir, leurs honours, 
et leurs droix, 

Ou nous lessaurons, lcur disboueur, leur vit upere, et leur 
đomniage empescheroos loyaumeut de tout ndtre povoir. 

A aucuns de leurs ennemiz, prese us et a venir, nez ou a 
naistre, quelqu’il soient aucun conseil, confort, ou aideencontre 
eulx, ou aucun d’eulv, pour qnelcoin|iies cause ou occasion 
que ce soii ou puist estre, par nous celeement ou en appeit, 
nous ne donnerons, ne ferons, 

Ne vceulz ennemiz, audomage ou prejudtfce de ndtre dit frere, 
ses hoirs, ou son rovaume, scieument recepterons, recevrons, 
ne recepter, ne recevoir ferons ou souflfrerons, en aucune ma- 
niere, en ndtre royaurne, ou autres noz terres ou seignories, 

Ne, par iceus royaume et terres, ou aucun d’enl*, en preju- 
đice ou dom age de ndtre dit frere, ses hoirs, successeurs, son 
royaume, ses subgez, el ses terres, leurs diz ennemiz passer ne 
demorer scieument souffrcrons, 

Ne autrement yceulx cnnemis par nous, ou par autres , en 
appert ou en repo at, sous quelconque tiltre ou coleur quc ce soil, 
contre ndtre dit frere, ses hoirs, el subgez, et som rovaume, ct 
autres terres, ne porlerons ne soustendrons, 

Noz amiz ct noz alliez a leur amour et alliance, s’il nous en 
requterent, de noslre povoir enduirons, 

Et ne soulfrerons aucuns de noz subgez, ne autres quelcon- 
ques, aler ou entrer en royaume ou autres terres de ndtre đit 
frere, ses enfans, hoirs on successeurs, pour y faire guerre, 
domage, ne o fen se aucune, a gaigcs ou Service d’autrui, ou 
antreinent, par (|nelquc inuniere et cauše uue ce soit, aincois 
les empescrrons et destourberons de tout ndtre povoir. 
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ili se aucuns de nos subgez fuisoienl Je conlraire, ou aucuno 
guerre, viltenie, ou domrnuge a ubire dit frere, a son royaumc, 
par lerre ou par mer, ne a ses enfanz, hoirs, successeurs, ou 
subgez, nous les en punirons elierons puuir, si granđeinenl, qu’il 
sera eiample a touz a u tres. 

Et, de lout nbtre povoir, feroos adrecier et reparer touz les 
domages, attemptaz, ou emprises, failtes contre ees presentes 
aliiances, se nous en sommes requis, 

Et toute foiz, que ndtre dit (Vere, ses hoirs, ou successeurs, 
aurons mcstier de ndtre ayde, etil nousen requcrront, ou ferrnnl 
reijiierir, nous, encontre toute personne, qui puise vivre ct 
mori i, lours atderons, et donrous toutle bon couseil, confort, et 
aule, a leurs propres frais et despens, que nous ferions et pour- 
roions faire pour ubire propre fait ct besoigue , et sanz frafide et 
mal engin, 

>on contrestant que]conques autres aliiances, amiLiez ou con- 
federations, que nous, ou noz predecesseurs, aions eues, en 
temps passe, a queleonques autres personnes ; auxquelles loules, 
et chascnne d’iceiles, nous renoncerons du lout, pour nous, 
noz successeurs, rovaumes, terres, et subgiez, i lous jours- 
mais, par presentes; .■ 

Reserve toute fois et exceptc le Pape et le Samt Siege do 
Rome, et 1’ Knipcreur de Rome qur ores est; les quiex nous 
ne voulons eslre compris en ces presentes aliiances en aucuno 
maniere. 

Et, pour ce que aliiances, confederations, convenances, pac- 
tions, et autres ehoses dessus dittes, et chascune d'tcelles, soient 
plus fermement lenucs, gardees. et accomplies, nous avons |urc 
sur le saint corps de Jesu Christ, et eneores jurons et promet", 
tons par la foy de ndtre corps, et en parole de Roy, les clioses 
dessus dittcs ct chascune d’icelles tenir fermement et acomplir 
k touz jours sauz enfreindre en lout ou en partic, en aucune 
maniere, par quelconqne cause ou occasion que ce soit, 

Et se nous faisions, procurions, ou souffririons scieument le 
contraire eslre fait (ce que Rtcu ne vuilte) nous voulons estre 
tenu etrepute, en touz lieux, et eu toutes places, et en touz 
paiis, pour faux, ma ures, et desloial parjur, et encourir lel 
blasme et ditfame comme Roy sacre doil eneorir en tei cas. 

Et, par ces presentes aliauces, nous n’entcnđons, ne voulons, 
que aucun prejiulice sc face a nous. a nos hoirs, et subgez, pc.* 
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tjuoy nous, et eux, pourrions et pourront recepler, porter ei 
U'uir touz les bauniz et tuitis hors da rovnumc đ’Angleterre 
presens et a venir, nez et a mustre, par quelconques cause on 
occasion fjuc ee soit, par maniere rjue a este fait, et acous- 
tume de fairc en temps passe. 

■ 

Et snuzinettons, qnaiU a toutes ces clioses, nons, et noz hoirs, 
ct successeurs ii la jurisdiclion et colierciou de l’eglise de Rome?. 


Et voulujis et conseiitcms que nfilrc Samt Pere, 1c Pape, con- 
i’crme toutes ces clioses, en doummt monitious et mandemens 
gem-raus, sur i'acoinplisscmeiit d'icclles, coutre notis, noz 
hoirs, et successeurs, et coutre louz noz subgez, soicut com- 
munes, collegcs, universitcz ou personoes aingulieres quel- 
con(|ues, 

Et cn đonnant sentences generaux (1‘escomucniement, de 
suspcusion, et dc iutrcdit, pour eslre cncoruz par nous et par 
eulx, pour cellui fait, silosi rjue nous ou culx ferons ou attempte- 
terons , en occupant forteresce, vitle 0:1 chastel, ou aulre quel- 
qne ehose faisant, ralifiant, ou agreant, ou đonnant conseii, 
tonfoil, faveur ou aidc, eeleement ou cn appert, coutre laditle 
pa iz et cestcs preseutes alliances. 


Et avons fait semblublemcnt jurer toutes les devant diltes 
clioses par, 

Nos tres ciiers enfanz le dne iVJnjou et du Mainc; le duc de 
Bcrric l A'Auvergne; le duc de Thouraine; le dne d’Orliens t 
nćtrc frere; et, noz cousius , le dticde Bourbon; monsire Jaque 
de Bourbon; Jeban d 'ArUris; monsire Vupe&'Atmcon; monsire 
Jeban A'Estampcs; Guv de Bloys; le conte de Suint Pol; le 
conte iVffarecourt; le conie iVAuccurre; le conte de Tancar- 
ville; le conte de Sanccurre; ic conte de Joigny; le conte de 
Satvbruchc; Je conte de Brci te; le sire de Coucy; !e sire dc 
Craon; le sire de Ficnfes; le dauphin iVAmurgne; le sire de 
Montmorcncy; Guillaumc de Craon; le sire de SaitU Venant. 


Et ferons anssi jurer, semblabSement et au plustost que faire 
pourrons bomicincnt, la plus grant parlie des prelaz, pers, 
dux , conles, barons et aulrcs nobles de notre rojaume. 

En tesinoing desquelle$ clioses nous avons *ait mettre notre 
seel a ces presentes Jcttres. 

Domie a Bouloigne ie XXVI jour d’octobrc, Pao dc grace mil 
cee sesante. 

Et nous, Charles dessus dit. 
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Voulotis do lout natre povoji* enteriner et atomplir tout 
ce, que ndtre dit seigneur et pere a promis et convevancie, 
Promettons, loyalment et en bonne foy, et avons jure, et 
jurons. sur le corps Jesus Grist sacre, tenirj garder, ct aeom- 
plir, j'iour tant comme ii noustouche et pourra toucher, loules, 
et chascmie, les clioses coutenues es leltres ci dessus Iranscriptes 
et par hi forme et maniere que compris y est, sunz venir> 11 c faire 
vcnir, cn aucune maniere , a l'encontre, 

En lesmoing de ce nous avons fait mettre ndtre seel a cea 
presentes leltres. 

Donnć a Bouloigne le XXVI. jour d’octobrc I’ati dc grace mili 
ccc sexante. Par monsirc le Duc. 


X 4 . 3 10. — Ordorharce (i) sur ia rćparalion de$ torts causćs 
par ia guerre, l' adminisiratiou de ta jaslica, ta ievee 
d’unc aute, {es mannaies s tes sataires des ouvriers, ta 
mise d fer me des officcs, ia rćduction des sergens. 


Compičgric, 5 decembre iSGo. (C. L. III, 433.) 

Jetun par Ia grace dc Dicu ltois dc Fratice : A touz ceulz qui 
ccs leltres verront, salut. 

Comme ou temps de nostre tres cker seigneur et pere, dont 
Dieux ait l’ame, gueire eust eslć mehue eutrelui et son royaume 
de France d’une part, ct nostre tres elier et amć frerc le Roy 
d’Angleterre, son rojaume et ses allicz d’aulrc part, dont plu- 
siturs persounes grans et noblcs chevetains de nostre sanc et li- 
ge et a ni res de nostre rojaume, et autres de nos alliez ct 
adherens furent oceis et misa mori, plusicurs ćglises arccs , des- 
truites et gastees, ct plusicurs autres cxces eruels ct orribles faiz 
et perpelrez, Icsijiiclles clioses sont notoires a touz : et eust estć 
traitie par plusicurs foiz et diverses manieies de paix d'acort et 
ny poni estre fait durant la vie de nostre dit seigneur et pere, et 
depuis son trespasla guerrc ait este enlorcee et eitgreignće, dont 
nous avietis grant tristesce et doulenr, et feust venu nostredit 
frere a grant ellort en nostre rova ume assez prfes d’Amiens, et y 
eust fait bouter feux et ;dušicurs grans damaiges, et encontre de 


,| ) be preambule đo cctte Grd. est*nrtout imporlant. (ts.) 
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iui feussienz alć eii entention đc nous combuttre ii lui,, el apres 
tjue departi s’en tnsl de nostredit royaume et retournć ou sieu , 
eust envoyd nostre anić et ’eaul cousin le duc de Lenclaslre es 
! ''ties de Normandie, et feussienz alcz contre lui : et depuis 
noslre tres ciier et ame neveu ie prince de Galez filz ainsnć de 
nostredit frere, feust venuz pour guerroier nous et nostre rovau- 
me fiisijues £s parlies de Berry, Touraine et Poitou, et la en grant 
compaignie dc genz d’armez, feussienz a!ez en personne contre 
lui pour Jui rcsistcr, et. đeffcndre nostre royaume ct pueple, en 
entencion de dclivrer nostre royamne etpueplede grielz et maulx 
jiie ii portoit, cl etissiens ahanđonnć a l’aventure de la bataille 
nostre propre Corps, nous enfaus, plusieurs đe noslre lignage et 
autres pour le salut et saulvement de nostre rovaume et pueple, 
ct par adverse fortune eussieuz cste pris en ladite bataille avec 
plusieurs autres de nostre sanc et autres, et avons estć đetenuz 
tant a Bordeaulx comnie en Angleterre et a Calais, par l’espace 
tle quatre ans et plus, ou quel temps coutinuelmenl Nous et nos- 
tredit pueple avons soustenu et souflert moultde maulx, mesaises 
et douleurs : quar touzjours en continuaot de mal en pis, nous 
venoient nouvellez, comment les genz de nostre royaumeesloient 
divisez et enterluoient, (leslruoient et damagoient l’un I’autre , 
et se mettoient les uns aprčs autres en rcbellion et desobeissance, 
et eommettoient plusieurs orribles et enormez crimcz, et telx 
đoni ii cstoit tout apparent, sc les cboses sefeussent continućes, 
nostredit royaume el pueple i ussenl venuz a destruction et per- 
dicion du tout : et pour ce que par plusieurs foiz aprfcs noslredite 
S)rise, durant le temps dessusdit, avoit estć traife de paix et d’a- 
cort tant a Bordeaulx comnie en Angleterre, lesquels ne peurent 
avoir effel, nousdiz irere et neveu vindrent en nostre royaunie en 
grant eflfbrt, multitude et nombre de gens-d’armez, arebers ct 
autres genz tant de cheval comnie dc pie, el flrent muuit d’ar- 
seures el occisions des genz, ct damages inmunerables, et pour 
ce certains messaiges đe par nostre Saint I’ere le Pape iurent cn- 
voiez en France et en Angleterre par plusieurs t'oiz, pour traitier 
de paix et d’acort, cl finalmeni entre nostredit til pour nous, 
pour lui, pour nostredit royaume et pueple, aiiiez et adherans 
d’une part; nostredit frere et neveu pour eulxet pour le rojraume 
et pueple d’Anglcterre, leurs alliez et adherens d’autre part, lut 
traitić a Breteigny-đe-Iez-C bar tres, de finale paix et acort; et fut 
jure par nostredit filz pour nous et lui, et auSsi par nostredit 
neveu pour nostredit frere et pour lui : lequel traitić, non pas 
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pour nostre delivr&nce laiit-seulejuient, comme pour eschever la 
perđicion el đeslruction đe nostre royaume et nostre bon pueple, 
fu par nous acordć, et depuis encor confermć, promis et jurć 
solemneement sur le cors Jesucist sacrii et sur les saintes Euvan- 
giles đe Dieu, par nous, nostredit fil et autrcs nous eni’ans, et 
plusieurs de nostre lignage, prelaz et autres nobles, et par sem- 
biaLle maniere, par nostredit frere et neveu et autres ses enfans, 
et plusieurs autres đe son lignage, prelaz et noblez ; par icsquielx 
traitie, paix etacort finauls et pcrpetuels, nous avons đesja de- 
laissie, baillić el transporte, et encores sommez lemiz de baillier 
a nostredit frere, plusieurs et granz nobles terres, possessions et 
heritages, et avons buille tjuatre cer.s milie escus, el sommez 
encoures tenuz de bailler la somme de vint et six cens milie 
escuz đ'or, dont les đeux valent un noble đ’Angleterre; c'est a 
savoir cent milie a Noel prochain venant, et ccnt milie a la Chan- 
deleur ensuivant, el đe la en avant dedans six ans, cbascun an 
rjualre cens miile : et par la paix dessusđitc, parmi les bostaiges 
pour nous baillez pour l*accomplissement de la paix, nous avons 
estć delivrez a plahi đe prison , et sommez l’ranc et delivrć a 
touzjours. et ne povons đores-en-avant nous et nostredit frere, 
nos royauinez, alliez et adherens avoir ne faire guerre, ne pro- 
ceder de faitl'un contre Tantre, et avons ta i t trfes-bonnez allien- 
ces ensemble, et somcz retorncz en nostre rovaume franc et de- 
i i v r<i, par la grace de Dieu et de la benoite Vierge Marie, sa 
glorieusc m£re. 

Si avons considere I’estat de aioslre royaume pour le tcmps 
passć , present et advenir; et enlre les autres maulx, avons trovć 
que en nostredit royaume a eu plusieurs divisions et rebeilions, 
roberiez, pilleriez, a r su rez , larrecins, occupacions đe biens, vio- 
lanees, opprcssions, extorcions , exaccions et plusieurs autres 
ci uez malelicez. et excčs, et justice meins đeuement gardćc , ct 
que pl usieurs nouviaux paagez, coustuuiez, ređevences, subsi- 
dez et chargez tant par eaue comme par lerre, oultre les anciens 
et accoustumez, ont estč levez et niis en plusieurs et đivcrs Iienx 
du royaume, parquoy les vivres et marchatiđises ont este et sout 
si chargćez que nulx n’cn puet avoir raison, et que ; lusletfrs 
prinscz, ravissemens et ranconneniens de personnes, de vivres, 
cbevali, bestez el autres biens ont estć faiz; paiquoy les labou- 
ragez cesscnl comme du tovit : et aussv cjue plusieurs mutacions 
el affeblisscmens des monoicz ont cstć faiz; parquoy nostredit 
rovaume et pueple đ’icellui a estć moult điminiić et gasfi 4 , et en- 
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ćore pourroit vcnir h plus grani dcstruelion et perđicion , se re- 
međe n'y esloit mis : quar le pueple de noslre i’oyaurae ne scet, 
ne ne puet bonnement mener ces marcliandises , sauvez son 
chastel, ne nulr n'a de quov ii puisse tenir son eslat, pour occa- 
slon des mutacions ct afieldis»cmcns đesđites niouoiez et autres 
griclz el inconveniens dcssusdiz. 

Pour ce esl-il que nous eue grant et mcurc đeliberaeion de 
conseil, pour iclever nostređit pueple dcs charge.s, griefz, mi- 
seres et mesci)6s dcssusdiz, avons ordene et ordenons quc nous 
ferons faire bonne, vraie et loial jaslice en noslre royaume , et 
fcrons reparer ct adrecier touz les mauls et grielz dcssusdiz et 
cesscr dorcs-cn-avant du toul a nostrc povoir. Avons aussy or¬ 
dene et ordenons que louz trehuz, paages, pontenages, rnonte- 
nages, subsides et ehargez mis de nouvel, cesscront đores-en- 
avant, ct dčs-maintenant les rappellons, el ubulonz du font, et 
que loutcs manicrcz de marcliandises, bestes el autres đenrćes 
passerunt franebement et (juilemenl lani par terre que par pons, 
par caue, bars ct bateaux, en paient seulemeut les anciens paia- 
ges et coustumez ; et que dores-en-avant par la mauiere cy- 
đesoubz a esclarcir, nous lerous faire bonne ct fort monoic đ’or 
et d’argent et noire monoic* par lacptelle lan pourra faire plus 
asiečment des aulmonez a la poure gen!; cl quc to u les prises de 
\ivres, de ebevaux, dc bestez et d’autres biens, lant pour nous 
comme pnurnoz enlans, les aulresde noslre lignage, couestahle, 
maresehaut, maistre des harbelelriers, ma Istre đ'ostel et autres 
qiielcom|Ue$ noz olliciers, et touz a litre dc quelconqiic auctbritć, 
condicion on estat qirit soient, cesseront et nc pouiront faire 
aucunos prinses, se ce u'est par juste el loial pris, et en paient 
el satisfieut deucment a ceulz a qui les vivres, ehoses et biens 
scront, toule tmpression ct violance ccssanz, si comme y laist a 
faire enlre personnez privćez; ct ou cas que am.-j.ins prenroient, 
ou se eflbrceroient de prenđre contre leur volim te, nous leur 
đonnons povoir, auctorite et licence de faire rescousse et deso- 
beissauce, et de les prenđre et mener a la noslre plus proehaine 
justice du lieu ou ilz scront. Et avons consiđeni les tres-grans 
profiz qui s’ensuiviont par raccomplissement dc la paix, et les 
litjs-grans đumagez qui avendroient a nous ou a nostre royaumc, 
se par deffaut dc nous, nouvelle guerre recommancoit, que ja 
n'avendra, sc Dieu plaist, pour lesquclx domagez ct reproebez 
Gschever, et pour enterineret acotnplir les ehoses par nous pro- 
mises et jurćes en ladite paix et le despendences d’icellc, cl pour 
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les mises qui scra necessilć đe faire, tant i chacier et faire vuiđtr 
de naslre royaunie les compaignez ( 1 ) et les pillars qui tlenent 
plusleurs forlerescez, el font guerre a nous et a noštre royaume 
contre la voluntć de nostredit frere , et j>our nous autres neces- 
sitez, ii convient que nous soienz aydiez et secouruz par tout 
noslredit pueple , mesmenieut f[ue h nost red i te forle monoie 
aurons nul mi moull petit aque$t et gain, leijuel nous peusl eslre 
tres-grani , si tom me chascun ptici savoir, et aussi pour charger 
le meins que nous pourrons noslredit pueple. 

Nous avons ordene et orđenons que nous prandrons et aurons 
sur ledit pueple es parlies đe la Lenguedouyl, qui nous est ne- 
cessaire el qui ne grevera pas tant nosite pueple đe trop comme 
feroitla mutacion de no stre monoie, seulcment; c*est a savoir, 
douze deniers pour la livre đe tnutes maichanđtsez el đanrćes 
qui seront venđuez 6s parlies de la Lenguedouylet le puira le 
venđeur, cl ayde sur le sel, le cinquicsme, et aussy aurons le 
treiziesme sur les vins ct autres nevragez ; lesquellez sur le sel et 
sur les vins et autres bcvragcz, seront levez et tuillez par la forme 
et mamcre que nous avons orđenć et ordenerous au meins đe 
grief de nost t e pueple que nous pourrous : lesqitelles nous lcronz 
me Ure es commissions et instruccious que nous envoirons aceulx 
que nous deputerons sur ce ćs parlies de la Lenguedouyl ( 2 ). 


(t On n pp cl! a li dans ce temps-la eomfagnics^ des gens de guerre qui .s’estoietrt 
reijmseo corps de troupes sans l’authorite du Roy, et qni souslaconduile de capi- 
taincs qu‘ilsavoienl ćlus, on au$queL> ils s'esloient soutuis volontaircmcnt,ou fai- 
saient la guerre pour euv-memes, en ravagtiant, plllaat el rangonnanl le pays, ou 
venđoient teurs Services auxennemis de la 1 ‘‘rance, aux Rois d’Angktcrre t lde Na- 
vam; ,et au comtcdeMontfort, qui sousteuoil ses tlroilssur ia Bretagne. Lorsqne la 
paix Gust este iaile avcc ces trois puissances, quelques-unes des compagoics res- 
ttrent dans la Fraoce,qu’ils continuerent clc ravager : quelques-unes passerent en 
Italie, naats 1 c plusgranđ nombre suivil Bertrand duGucsclin en Espagne. Le Roy 
d’Anglete; re esloit soupronnć de Icnr fuurnir sorrct« meni du accours depuis la 
pai\, qitpyqu , il eust promis par le tratio dc paiz , d’aider le Roy Jcan a les 
cliasscr de t rance; et ce iut la uae des raisons qui engagea Charles V žt lujr 
dćelarer la guerre. Des qu , elle fu L reconamencće, quelqiies-unes des compagnics 
prirent le pari! dc Ja Frame, et les autres sc rnircntau service đel’Anglcterrc. 
Froissart parle en e nt cndrols de ccs compagnics. V, surtuut les seeours sccrels 
que le Roy d Angletcrre lenr donnoit. Liv. i, ch. 5 - 46 , p. 34.0. (Sec.J 

# ( a ) ordonnance nc fait ancime mcntlon des Etats pour la levće du sub- 

s!ue quelle etablit, Cortnalitć a laquc!le on n’aurait pas inanque, s’ils eusscnt 
etu assemblćs. ■ Irt second licu, ces diflereates imposilions sont etablics pour 
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iMujuel ayde pour Li grani oompassion que nous avons de nostre- 
dit pueple, nous nous passerons el lenrons pour coutens, et seru 
levč lant-scnlemcnl jusques a la perfection et enterinement đe 
laditc paix. 

( 2 ) li l avons ordene et ordenons que ledit ayde scra levć a 
soulz et a livres, cl non [>as a tabaci on de llorins : par quoy 
nous voulons qu’il appere clerement au pueple, que nous avons 
cnleneion ct propos t'ernie de tenir et garder el faire tcnir et 
garder la forte monoie par la manicre qui s’ensuit : c’est a sa- 
voir, que nous avons ordene et ordenons que le đeuier d’or fin 
que nous faisonz faire a prcsenl et enteudonz a faire contšnuer, 
sera appelle franc đ’or, et aura cours pour scize sols parisis la 
picce; 

Et le royal d’or fin qui a couru el conrt a present, aura cours 
seulement po.ur treize sols quatre deniers parisis; 

Les deniers blatiš que nous faisons faire a la fleur de lis, auront 
cours pour huict deniers parisis la piece. 

I tem. Les parisis peliz quc nous faisonz faire, auront cours 
pour mi parisis la piece. 

Et les tournois petiz quc nous faisons faire, auront cours pour 
un dcnier tournois la piece : 

El les deniers hlans qui oni couru ct rourent a present, au¬ 
ront cours pour quatre deniers tournois la picce : 

Et delleudons a touz que ne soil si arđiz »le prandre ne mettre 
monoie d'or ne d’argent de nostre coing ou d’autre, fors cellcs 
dcssusdites et par 1c pris đessusdit. Et eu outre voulons et or¬ 
denons que tontes manierez de mar eha ns. genz de mesticr, la- 
boureurs, serviteurs et autres quel qui soient, et de quelconque 
marehandise, mestier, ou vrage, labeurs et Service qui soient, 
useut et doient ou puissent user et eiilx enlremeltre pour gaai- 
gner a autres, ordenentet mettent leurs marebandises, denrees, 
mestiers, ovragez, labonragez, serviccz ct salaires a tel et si 
juste, loial et couvenable pris, seloud nostredit bonne et forte 
monoie, que les poures genz, ne les autres qui les requerront a 
avoir pour leur neccssile, u’atent cause de eulx douloir de la 


*ix ans, c<: qui f&t ronlrairc a la j;ratiqn<? des Vitats, qui n’sNTOrdnicnt jamr :j 
^ ii'un iubstdf annuel. — Mablj, 0!)?. sur L'Uist. de Fr., liv, V , aut preuces. — 
(Dtr.) 
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grant cherte oni y nourroit estre pour la mutacion de noslre- 
riile forle monoie, si comme par plusieurs foiz est advenu en 
nostre rova u me ou tempa passe, quant nostre monoie estoit 
mu će de flebe i fort, dont nous avons moull de complaintez. 

(3) Item. Nous avons ordenć et ordenons que nos prevostez, 
tabellionages, clergeries, tant de nos senesebaucies, bailliages 
comme de yccllez prevostez, et touz autres ofiiciers de nostređit 
royautne qui oni este ou temps passć et sont encoures baillcz 
a ferme de par nous, ne le seront plus; ains dores-en-avant 
seront baitlez a honuez personnez, suflisenz et convenablez, qui 
bien exercer et gouverner les sauront, sans grever nostre pueple. 

(.'i) ltem. Avons ordene et ordenons que touz sergenz đc nons- 
dites sencscltaucićes. bailliages, prevostez et autres nous juridi- 
dicions, lcsquelz sergenz ne sont mie du uombre et ordenances 
aneieunez, soient oslez et deboutez a plain de leursdiz oiUcez, 
et dćs-maintenaiU les deboutonsel oslonsparces presentes, senz 
ee tjiie eulz ne autres y soient plus mis ne instituez par qui quo 
ce soit dores-en-avant, et quc les sergenz du nombre et orde- 
nances anciennez, deinourent en leurs oflices, se ii sont soulli- 
senz i les đeservir, et que eulx et les autres qui ont ollicez, ne 
les puissout vendre, transporter, ne aliener par quelque maniere 
ne a que que personne que cc soit. 

Si mandons ct commeltons a touz nos jusliciers ou a leurs 
lieutenans et a chascun tle eulx, que nous presentes orden ances 
Facent tantost et senz delay erier sollemnemenl en tous les lieux 
nota bles dc leurs jundicious et ressors et ailleurs, si conune ii 
2 St accoustumd, ct ycellez ordenaneez tenir et garder ferme- 
ment senz les enfremlre ne venir encontre en aucune maniere; 
;t facent commandement a tous ct a chascun desdiz marehans, 
miers, labourems, servtleurs et autres a qui ii appartienđra, 
jue sur quant|ue ii se pucent mesfaire envers nous, ii mettent 
cursdites danrćcs, marcbamlses, ovragez, labouragez et salaire 
» juste et rasonable ptis setond nostredite lortc monoie, comme 
lessus est nit. Et ou eas que en ce faire et autres ehoses dessus- 
lites ou aueunes d’icelles, eulx ou autres de quelque estat ou 
iOudition qui soient, seroient rebcllcz ou desobeissenz, nous 
f pourverriens a leurs coux et despens, de bon et brief remede, 
it en oultre leur monstreriens que nous ilesplairoit forment, et 
>ar telle maniere que »ml n'aura cause ne oceasion de faire plus 
tinsv. 
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En tesmoing de ce, nous avons fuit mettre ooslre seel en cei 
presenles lettres. 

!>onn<* & Compiegne, le 5* jour de decembre, l’an de grace 
mil trois cent soixante. ' ' K ‘ 

Sur le repli est ćcrit. Par le Roy, en son conscil. 


N\3»i. — i ETints porlant revocaiion dcs alićnalions tlu 
domainc, faitcs dcpuis Phi(ippe r lć-Bei (r). 

Pariš, decembre i3Co. (C. L. 111,44*) 

% 

Jeban par la grace de Dieu Roy de France. 

Scavoir faisons a tous presens et avenir, que comme par 
imporlunitć de reqtieranzek aut remen t, tant du lemps de nostre 
trćs cliicr seigneur ct pere, dont Piex nit Fame, comme du 
nostre temp.s, en ensuivant les traces dc nos devanciers Ilovs 
de France, qui toujours ont eslć abandonncz a donner et oc- 
troycr libcralemenl plusieursgrans nobleces ct seigneuries, rentes 
et reveinies qui cstoicnl du domainc royal ct propre herilage 
du royaume et dc la coronne de France-, ou qui avoient ou 
devoient avoir aucune nature ou condicion dc domaine royal, 
aient estć donnez tant a herilage comme a vie et a voulentć, 
a plusieurs personnes qoi ne dcussent pas prendre ne reccvoir 
telz dons ne si exces.«is, et par raison ne se pevent ne doiveut 
soutenir; quar par tclz dons evccssis les liauteccs et nobicccs 
de ladile coronne de France, ont estć et sont appelicićcs cn 
grant parite, nous adeeerles cousiderans les clioses đcssusdites, 
voulans, si comme ten us y somtncs, les nobleces et seigneuries 
de ladite couronnc accroistre cl icculs maintenir et gurder cn 
leur premicr et aneten estat, lesdits dons du propre domaine 
Royal, ou qui ont ou doiveut avoir nature et condicion de do~ 
uiaiue, ninst dounez, alienez, separez, mis liors ct cstrangiez tlu 
domainc de ladite coronne, tant a heritage comme a vie a vou- 
lente dcpuis 5e lemps du Roy Philippe lc Bci en enca, avons par 
grant et meure detiberacion dc nostre conscil, de nostre auloritć 
royal et ccrteine Science, rappellez et rappellons par la leneur 


(i) Nouv. Rtlp. V". Domainc public, §• 3 * ) 
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ue ccs leltres,, et iceids do ris. a la coronne dc France duul ii 
Ront issuz, rejoignons, rappliquons et remeltons tlu tout, re¬ 
cepte les cltoses qui auroient estd baillćes a Dieu et a sainte 
cglise. deucmcnt, senz prejtidice d’aulruy, ou a nos tres cliiers 
cnfanz lc dne de Normunđic, đauphin de Viennois, le duo d’An- 
jou et du Malne, le dtic de Berry ct d'Aavergne, et le duc de 
Touraioc, pour tenir Jeurs Estatz; et a fm que ceste preselite re- 
vocotion et ordenance soit parlailenient tenue et gardće dores- 
en-avant senz enfraindre, nous voulons et commandons que ces 
leltres solent publićcs par tout oiiil appartiendra, et cnreglstrćes 
en la cliambre de nostre pariement, cn la ehambre dc noz eom- 
ptes et en nostre tresor a Pariš. Et pour qne cc soit clioso forme 
et estable a toujours-mais, nous avons fait mettre nostre scei u 
ccs presentes leltres. 

Faites et đonnecs & Pariš, Pan de grace mil trois ccns soisanle 
ou mois de decembre. 

Par le Roy en son conseil. 


N". a 13, — Obihjnnasce(i) sur te paicmcnt des dettcs contrac- 

ties pendant ta forte monnaie. 

Pariš, 7 janvier i5Go. (€. L. III, 433.) 


N°. 5i3, — Rćglemest sur ta coupe des bois, la pdehe des 
i tangs et des viviers , et t'admiiiislralion des eglises va~ 
cantes en regate . 

Pariš, janvier iafio. 'Meni. ehambre dos romptes, cole i8, f°. no. — 

Bianeliard,) 


N°. 314* — Ordonnance sur i*hotel du Roi . 

Pariš, marš ijGo. (C. L. III, 4<>a.) 

m. 


(i) V . Pord. plus ample , du i5 janvier i555. (Ts.) 
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N°. 315 . — Obdonnancf. (i) portuni rappcl Uesjulfs, et coit- 
ccssioa do jtriviićges (a), conlenant des dispositions sur te 
prit d inUrćt et sur gage. 

Pariš, marš i36o. (C. L, III, 4/3.) 

Jeiun par 1a grace de Dicu Roys de France, 

U est chose convcnable, et si avons acousUmić de dopper a 
ceul.t a qui nous avons iat! et oc!royć aucune grace par nolre li- 
beralilć, a leur octroycr privilege, libertez, et franchises, se.nz 
lesapicls notre premicr do u et oct:roy ne leur pourroit valoir ou 
profiter : et pour cc, coirmic noštre trfes-chier ainsne lilz ait 
pour le tempsq,u’il estolt ca nostrc absence regent notre royaume, 
pour certaines causes regarđant et touchant Ie prouiit commun 
de no&tredit royaume, donne et oclrovć par ces let tres, a toaz 
juys cl juyves qui vourroieni retonrnev * t venir demourer et ha~ 
biler en notre royaumc, que ii y peussent venir et demourer 
jusques& viiigt ans : Et nous apres par noz let tres, cn approvant et 
confermant Foclroyfait parnotredit lilz, ayons pargrantet meure 
delibcration de conseii cue avee plusieurs de notre lignage, 
prelaz, dux, barons, priuces, gens d’eglise, nobles et a a tres 
habitan? de notre rovauine, cl sages personnes, octroje ausdiz 
juy$ et juytes et leur.s cnfanz, genz et mesuie, le relour, de- 
morer ct liabitalion auđit royaume, justjuesa vlat aas continuel- 
lcment entresivans, a compter de la date de ces prcsciiies, soubz 
certaines comlilions cl modificaltons, cl pour certaines sonimes 
de deuiers tjuc ii nous đcvront et seront ten uz de payer a l'eatrde, 
ct chascun au durani le temps dessusđit, et yceulx juys ct |uy- 
ves, leurs enianz, rnesnic et biens qpelconques, aions pris et 
uiis en notre sauf eondoit, sauve ct spccial garde, si conime 
les ehoses dessusdictes puent plus plcinemeut apparoir par noz 
lcttres ct par les lettres de notredit fdz sur ce faites : ct pour 
en que ii ne pourroient ou oseroicut bonnement, ne sauroient 
demourer en nolre royaumc et pais , se ii n’avoieut de nous cer- 
tains privileges, libertez et immunitez, par lesqueix ii peussent 


(i) Le teite latiti esl en regard. 

(?.) V. le president Ilenrion dc Pansry, de Pat: torbe judiciairc, p, 78 ; Ia 
note, vol. Illđece Rccueit, p. 2 N 7 , et les ordon. des 5 juillet ]35f) et »G a vrit 
i3Gi. (Dee.) 



















ulivicr et coatreslcr aus malices cl fra udes de plusieurs mi i par 
aventure senz cause, les vouiToienl travaillier, molester, grever 
ou damagicr en corps ou en biens, si nous out fait humblemcut 
supplier que yceulx privilegcs,franchišes, ImtiuftiUez nous Lear 
\ uitlons octrover : car taut comme ii pourront plus scurenvent 
cl plus cn puis demourer cn nolre royaumc, cl que ii y seront 
ulici* maintcnuz et gardez, tant nous pourro'nt-il niiel* obeir 
et payci đcs redevances qu’il nous dcviont, comme cllt est. 

Scavoir faisons a louz presenz et u venir, que nous consi- 
derans les cboses deasusdictes, avons ausdiz juys et juyves qui 
sont desja venus demourer cn nolre royaume, ou i! demounont 
(birani le temps dessusdit, ocirovd. et par ces preseli los dc nolre 
autori i e el pleine puissance royal, de ce rta i ne Science et de grace 
especial, lem octrovons les privileges, bberlez, immunitcz et 
lVancbises qui cy-apr5s s’ensuivent. 

(i) Et premierement, octrovons ayceulx juys et juyvcs demoli¬ 
rana ct qui đemourront cn inotredit rovan me, que ii puisscnt 
acquerir et avoir matsons et habitacions pour leurs mensions, 
ct piaces pour leurs corps cnterrer, ct aussi fairc leurs autres 
necessilez, cn la manicre que jusquos-orcs a csle ucoustnmć 
entre lcsdtz juvs, pour le temps qu'il detnouroient cn nolre 
royaume, sanz cc qne sur les ehoses dessusdictes, lesdiz juys 
et juyves puisseut oštre aucuuncmeut molestez ou empcschiez. 

( 3 ) Itetn. Aveucques ce, nous yceulx juys et juyves qut de- 
mouront en nolre royaumc, comme dit est, cxemptons el vou- 
lons estre ten uz pour esemps dc tous noz justicicrs ou autres 
quielxcouques, soil commissaires ou autres, đc quelconqucs 
povoir ou uutorilć qu’i! usent ct dc quelque estat ou conditiou 
qu*il soient, tant en cas criminels comme civilz ou autres : mais 
d\icoulx juys el juyves, reservons a nous et u leur gardian (*) 
ct A noz commis et depufes sur ce, la court , cognoissancc, pu- 
nission et juridic'ion quelconques; c’esl assavoir, de ceuls dout 
la cognoissancc nous doit et puet raisonuablemeat apparicnir; 
se n'cstoit que lesu iz juys en requeissent noz autres justicicrs : 
ct pour cc deltendons par ces presentes, a louz noz justicicrs et 
autres dudit royaume, commissaires ou autres quelc<mques, 


(1) II y a ime ordon. spćciale a ce Mljet, dti mds de marš i"fio. C. L. IH, 
4;i.— CVtait Ic comte d’EtampCs.— Cette j-jrisdution parali avoir rt ii leodue 
aut ordinairrs ; ordon. de decemb. 1 ~>Gz , ri nprfc.«, (ls.) 
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*Jc- qiteIcottqucs dignite* puis&auce cl auclorile que ii u se ni , 
que (lišili?: jiiys ne de lems oauses quelconqnes on de leur pu¬ 
ni cio n, coguoissance nu juridiction aucunc, ii ne s’enlremei- 
lenl en aucunc maniere, en rappellant et mettant au ncant 
toul cc qui seroit ou auroit este l'uit au contraire. 

(5) I tem. Sc ii avenoit que en notre roianme, cut aucun đ’i- 
cculx ju 3 ’set juyves qui i’ust moins soufiisant ou ne tust mie digne 


pour ses melfais, demeriles ou autrement, de demourer entre 
lesđiz juvsomlit royaume, mais en tust a đebouter pour aucunc 
eause, ti 0119 , a la relation de deux des mais tres de la loy desđiz 
juys, et de quatre autres juys que ii auront csleu i ce, lc ban- 
uiruns du royaume. ou le punirons selon la qualite du fait, au 
dit et a la relation desđiz đeux mais tres et quatre juys, aux- 
quels nous adjcutons pleniere foy, seuz leur demanđer, ne que 
ii soient lenuz dc dire ou monstrer la eause pourquoy ce sera 
(alt (i), par nous paiant toulcs-voies par lepdiz dcux maistres, 
i ent ilorins dc Florence de bon pois; et si aurons avec ce ct nous 
appartiendra la coniiscalion et forfailure des biens duđit jny$ 
ahisi batini ou puni, cournic dit est. 

(4) I tem. Et sc aucuns desđiz juys ou juyves demouroient 
eu cl soubz autres juslićiers ou jurisdictions que la notre, en 
iiostre royaume, ii y pourront demourer et habiter paisiblement 


et franehement, sanz ce qu*il soient lenuz de payer aux justi- 
ciers ou seigneurs soubz qu'il ii seront , aucunnes servilutes ou 
redevances quelconques ? ne a autres; fors celles quc ii nous 
đoivent ct devront payer, cominc dit est; et aussi les cenz ct 
renies do leurs maisons ct habitations, chascun an, lesqmelx 
ii seronl ten us de payer aux seigneurs, si comme feront les autres 
genz du rojaume, 

(5) Item. Voultons ct leur oetroyons que ii puissent venir 
demourer audit royaume, sanz ce qu’il puissent estre pris, ar- 
reRlez ou empescbiez par vertu d’aucunne marrpie, de gaigement 
dc mamue, ou par vertu de queleonqties autres privileges. 

(6) Item. Que ii ne puissent estre pris ou arrestez pour qnel- 
connucs aulre eause que cc soit, se ce n'estoil pour cas crimi- 
nel; en baillant loute-voie pour ladicte eause civile, bonnc el 
souflisant caution de juys ou de christians. 


(i) Los juife ćtalrnt hor* tlu tlroit comniin. f\ l'art. 5, ci ujin\s. i- 
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(7) Item• i‘our ce que par avanture, aucuns desdiz juys 011 
jnyves ont ou temps passć, avant leurdtl dćparlement đorrenier 
iait, commis el perpelrez aucuns crimes, dcliz ou malefices, 
pour lesquiex ii pourroient estre pris ou arrcstez, ou empeschiez 
en cor|>s ou en biens, au temps a venir, nous leur avons quittć, 
rentis et pardonne, et par ecs presentcs leur quillons, remettons 
et pardonnons touz crimes, deliz ou mefiaiz, ijue eulx ou ;iu- 
cuns đ’culs auroient faiz, commis et perpetrez au temps passe, 
audit royaume 011 ailleurs, avccques toutc peinc et amende 
corporeile, eri mi note ou civile que ii ptninoient avoir pour ce 
encouru, soit pour crimc de leže - ma^eslez, fause monnoye, 
murtre, rapl, larrecin, nuitilation ou autre quelcouques crhno 
Capital, ou autre quelque ii soit et cominenl qu‘il soit ou puist 
estve appelle, en imposant sur ce silenec a lidlre procureur et a 
touz a u tres ju.sticiers ct officiers, en leur đed’eiidanl que pour 
yceulx crimes 011 aucuns d'iceulx, ii 11c poursuient, moleftent, 
traveillenl ou empesclient yceulx iuys et juyvesou aucun d’eulx, 
en corps ou cn biens, mais se aucune cSiose estpit fatle au 
conlraire, si te rappellent ct inettcnt, ou l’aceut rappellcr et 
meetre au premier ostat. 

(8) I tem. Nous leur octroyons et voulons que tant comme 
ii demouront eu notrc royaume, ii puissent marehander lani 
de leurs deniers comme de leurs autres marcliandises ct den- 
rćes quielxconques, et que ii puissent prester leurs deuiers, 
ainsi toutes-voles quc ii 11c pourront premire uultre qualre de- 
niers pour iivrc pour chacunc sepmuiue. 

(q) Item. Aussi que ii puissent faire et exercer leurs mesliers, 
leur fait, courraleries et autres euvres ou ars speculatives (1), 
praliques, mechaniques ou autres quelconqties, si comme ii ont 
accouLumć a laire ailleurs et ou temps passe. 

(10) Item. Pour ce que iceulx juys ou juvvesont aecoustumć 

_ 

a prester ou temps passe, aus crestians tanl-seulement, si 
comme it dient, leurs deniers, nous leur octrovons et voulons 

■ V 

que tant connue ii demouront au royaimie, ii puissent prester 
et baiLlier leurs deniers, sur toutcs obligatious ou autrement ct 


(1) C e$t-a~dire, les st-ieiices, soit pour la tUeoiie, soit pour la pratique, Les 
juils e\er<;oicnt, par ezemplu, la mcdecine, et ils esloient me me obli^ez de 
prendre det degrez dans les univerdtez. t\ l’orđon. du ?? decembre lSoa. 

(Sec.) 







sur quclcOnques gaiges; e.tceplć sainles relicjues, caiiee«, sanc- 
tuaircs, libres ct ourncmcns tm autres biens d'eglise dediez & 
Dicu . socs, coultrcs ct ferremens dc charrue et lers de mojins. 
cn paiant par ccuk a qui ii prcsteront leur argeut, comme dit 
est, pour chacunc livrc ou vingt sols. quatre denLers seule- 
mcnt pour chascune sepmaiue, sur louz gaiges; exceptez les 
dcssusdiz (i). 

(i i) I tem. Voulong que ii soient crcuz par leur loy, sur leur 
foy ct sermenz, dc tout cc qvTil diront ou aJferincront que ii au- 
ront 1 salile el qui leur sera deu sur lesdiz gaiges, des termes sur 
ce đpjnncz, cl de toutes autres convenances sur cg f’aitcs* 

(12) I lem. Se rien n’estoit dit ou convenancie sur la garde 
desdiz gaiges, enlre ccuk quf les aurotciit baillicz oui baillcroienl, 
rt lesdiz juys qui les recevroicnl et prandroient, nous voulons, 
accordons et leur octroyons que ii ne soient teuuz de les garder 
oultte un an ei un jour; Jequel temps passe, ii pourront vendre 
ledit gaige : ct avec ce, leur octroyons quc i) ne seront tenuz de 
rendre ou restituer desdiz gaiges sur quoy ii auront prešle, com- 
me dit est, jusques a ce qu il soient payez entierement de tout ce 
que ii aliernieront, comme dit est, avbir prestb sur 3celui, et de 
ce qui pour ce leur sera deu, ne ne seront tenuz de nommcr la 
persomie qui leur aura baille aueuns gaiges. 

(1 3 ) Itcm, Ou cas que aueuns leur hailleroit en pajement 
aucunnc ehose de sa pure votente, ii ne seront tenuz de le resti¬ 
tuer, ne rendre ce a ccuk qui ce leur auroient paye, comme 
dit est. 

(14) Ilcin. Se lesdiz juys ou juyves prenoient 011 recevoient 
plus de quatre deniers pour Uvre de i’argent qu’il auroient 
preslć, 11 n'auroient que Je pur suri, ct rendront tout ce que 
it auront eu oultre le pur sort, et les depens rt la partie faiz 
pour ce. 

(1 5 ) ftem. Se ii avonoit que aueuns desdiz jnys ou i’uvves qui 
eusseot aueuns gaiges sur Iesquiex ii eussent prestd, s'en alast 
ou transportast dc paisen autre, de aucunnc juridictioo ou ville 
cn une autre. nous voulans, ct seront tenuz lesdiz juys ct ainsi 
le promettront-il, que avant que ii se paricut de la ville ou ii 
demouroient, ii leront crier et vendre lesdiz gaiges publiquement 


fi) Qifatrr-\ing!s [-our ctnl par an. (!s.) 
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et solenipnellement en tieux pubiiques et a cc acotislumez, par 
Uois cris et subastalions, en prenant letlres sur ce de la justice 
du lieu : et se lesdiz gaiges sont ventlus ou val leut onltre ce pour« 
(juoy ii seront obligez ou mis en gaige, ou que Ten ti’en đevroit 
sus , le remetiant et surplus sera rendu et restitue a cebti ou 
cculx a qui sera ledit gage, ou sera mis et deposć en ia main dc 
la inslice, souz et en laqUelle lesdiz gaiges serbienl cricz et ven- 
duz, comme dit est. 

(ifi) I lem. Voulons aussi, et octroyons ausdiz juvs ct juyves, 
que ii soient exemps fVans et quiltc$'de toutes impoSitions, sub- 
sides, maltoultcs, gabelles et aides, dc ost, de chevaucliec, de 
gardes de v ii les et fortereccs, de servitules et redevanćcs qaelx~ 
conques qu , clles soient, faictes et ordonnecs pour guclconque 
cause et a que1que persohne et en quelque lieu do rovaunic que 
te soii; cxcepte toutes!ois les aides et subsidcs orđeucz et a or- 
dener pour le fail de nbtrc delivrance et les treuages derant diz. 

(17) Item. Ne payeront aucuns paiages, iravers, chaucics ou 
treulages a aucuns de noz subiets, se cc nc sont les aneiens, 

(18) Item. Pour ce que par avanture, noz procurcurs les 

pourroient poursuire cu molester sauz cause, nous ne voulons 
quc nozdiz procurcurs se puisscnt faire parile contre eulx ou les 
poursuivre pour queleonques cause ou occasion que cc soit, sc 
ii n'cst avant bicn et souffisarainen t enfortnb sur les faiž que Pćn 
leur imposeroit ou pourroit imposer. v 

(19) Item. Leur octroyons que nulz ne les puisse p’oursuir 
par vole d’accusation, denonciaiion ou autrement, ne pour quel- 
coiujues crime ou cause que ce soit, se ii ne sont parite contre 
eulx, ct sc ii encliient, ils payeroht les despens ausdiz juvs faiz 
en icelle cause. 

(20} Item, Pour cc que par avanture, aucuns clirestiaus ou 
autres, malveilUins ou hayneux ausdiz juys et juyves, et lcsquielx 
ii voutđroient villener, grcver et dom m ager, pourroient me Ure 
couvertement ou par pcrsonne interposćo , aucunncs cboscs cn 
leurs maisons, lesquellcs, se elles y estoient Iroovees, pourroient 
estre dites emblees ou fortraites par Jesdiz luys, dont ii pour- 
roientestre accu.sez ou poursuiz coinme de larrecin ou aut remen t: 
nous voulons et leur octroyons, qoe pour quelconqUe cbose 
trouvće en leurs maisons ou habitacionz, ii nc puisseht csire 
repris, poursuis, approchiez ou molestez par quelconquc per« 
sonue, et la requcste de quclconques personnes que ce soit; 
fors lunt-seulemcnl dc rendre la cliose, se ladictc cliose u’csloit 
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trouvćc dedanz li nebo ou cscrin ferment, don l le stignem- ou la 
dame dc l’ostel juys ou juive, portasl la clefsurhiy. 

(21) I tem. Poni ce que aucuns officiers de notre hostel ou au* 
tres, pourroient ou vourroient plus ligicrremcnt et plus voleu- 
tiers prendre dcs garnisons et bieiis desdiz j'uys et juyves, nuc 
auircs persoiines, nous Jeur avons octroye et octroyous, ct ex- 
prcssćment deffendons (jue nulz maislres de notre hotel, mais- 
tres dc noz garnisons, chevaucheurs, preveneurs, S’oumers ou 
u u tres officiers qnelcom[ues de nous, de noz enfanz ou autres de 
notre lignage. de dux . barons, preslaz et autres quclconques , ne 
praigncnl ou facent prendre aucuns des chevautoc , jumens, bes- 


tes a lainc, anmaille, charreles, blez, vins, i’nin, avcine. ouslib 
leirient d’oslcl ou autres biens meubles desdiz juys ou juyves, 
pour quelconques cause ou ncressitć que ce soit, ne par vertu 
dc qmlconques commission ou povoir quc ii aienl sur ce : cl ou 
cas que aucuns des đessusdiz officiers s’efforcevoit ou vouldroit 
effjrcicv dc faire le contraire, nous voulons que yceulx juys ou 
jvvvcs ct leurs gcnz y puissent đcsobćir ct requerre leursdiz 
biens, sanz ce qu'il puissent pour ce, eslre traiz ou poursuiz en 
aucunue peine ou amcnde. 

(22) llem. Avec ee, oclroyons ausđtz juys tjuc pour queIconquc 
cas ou cause que l’en leur irnpose ou metle sus, ii ne puissent 
eslre appellez dc gaige de ba taille, 

(s5} [tem. Ne voullons que ii soient ou puissent estrc eon- 
trainz d'aller- «\ aucun servicc ou a prcdication de ehrcstians, ne 
qqe ii y soienl teuuz d’alcr, se ce iPest de leur assontement et 

vouleiitii. , . , 

(2 i) I tem. Pour ce quc ii conviendra lesdiz juvs ct juyvcs 
fatre plusieurs fra iz ct mises el despcns pour leurs faiz et be- 
soingnes, lesquicx ii ne pourroient bonncment faire, se ii ne 
faispient taille sur eux, et qu<l eussent congie de les Jaire, nous 
leur avcus octroyć et octroyons par ccs presentes, que toutefoiz 


que U aivropt mestier ou vourront faire taille ou eueiliette sur 
eux-n:esiMcs, ii puissent elire uu ou deulx de cbaseime ville pour 
ordener, faire et asseoir ctimposcr lailles ou eueilletcs, si comme 
bon leur seuiblera, pour l'aire leurs fraiz, leurs mises el leurs 
besoigues, coinme dil esl, et que yceulx juys ct juyves se puissent 
assembler pour ce faire seuleuient : lesquellcs lailles ou cueil- 
leltcs, lesdiz eslen ou esleuz puissent lever, cuillir ou rccevuir, 
ou faire lever, cuiliir ou rccevoiv pour faire leursdiz iraiz el be- 
soignes; ct que ii puissent faire eontraindre par la josliće du 
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licu estjuelles fesdiz juys ou juyve^ demouiTOnt * I u uz contredi- 
suns et retusanz a payer lesdites lailles , si comme ii appar- 
tiendra (i). 

(a5) I lem. Nous voulons atissi cl oclroions ausđiz juys cl 
juyves , que iouz nolaires et tabcllions de »otre royaume , 
puissent recevoir ct me lire cn eseript touz les contraus ct 
convenances faictes eulre-euls cl avec autres, et faire letlres 
i ur ee, 

{26) ltem. One aucuncs lellres impetrćes ou h impetrer de 
nous, rle notre court ou aulrrs, conlre les privileges , iiberlez 
ou franeliises đesđiz juys ou jpj ves, ne soient d’aucunc force trn 
verlu, se elles ne sont veucs ou acceptćes par leur conserva- 
teur ou gardlanz que nous leur avous oclrovć par noz autres 
Icttres. 


(27) I lem. En oullre, leur octroyons que leurs livres ou rou- 

les ( 2 ) ne puissent eslre pris ou enipeschiez par aucnos dc noz 
olliciers ou autres queleonques personnes, pour qnelconque 
cause que ce soit. * 1 

(28) I tem. Eii-seur-que-tout nous oelroyons ausdiz juys et 
juyves demourans el qui vourront demourer et habiter en ućtre- 
dit royaume, que tous li*s privi legcs ancieus a eulx octroyes par 
noz seigneurs ct devanciers Roys de France, lesquielx ne seroient 
conlraircs a ce.s prcsenles , et Lesquiex ii ne pourront monstrer 
et ensaingner ou faire foy par ehartres, regislres ancieus ou vi- 
dimus l'aiz soubz seaulx, leur soient et se roni conl’ermez par 
nous, quant ii vouront et ii nous cn requerront. 


Si domious en mamlement a touz seneschals, 
leurs, viguiers, prevos, mairez, ju rez, eschevinz, 


bailliz, rec- 
conunissaires 


et justieiers ou a leurs licu tena us presens et a venir, ct a chuscun 


d’euls, que tous les juyset juvves dessusdiz, leurs eniauz, geuz, 
famillo et mesnice, taut en cominun et universitć comme sin"u- 


( t) Ćelu subsklu cneore. Les kraelltcs drcssent iles rules pour les frula du culte. 
Ccs rules nmt rcnđus CMlcutoircs par les pvćffets* et recouvres comme les cuu- 
(ributions publiques* A IVgard de leurs dcUesanciennesdes ordounances rovale 
ont, en 1817, aui.or:&e des poursitilcs dans I a ineme forme, mais on a soli lenu 
que ees creanccs ne pduvaienl etre poursuivies qiie devanl les !ribuoaux* V* notes 
sur les Lois de linances, de 1820, 1S21 et 1823, Ilec. hambeH* 

( a ) Aiicienn-emcnt les livres estoienl dcrits sur des banđfes de jiarcliemin que 
Ton cousuit les unes am autres, el qur: l 5 on roulolt cnsuitc. Ces rouicctux tsloiuut 
nommez a n latili votumina. J'ai \h quelque pari, que les livres dc la Lov que 
Ion lit dans les syoagogues 5 solil eocorc aujomd^lutv ecrils de cette matiierc. 

li y a u ne aucieune ordoiinance qui ordonue de brusler 1c T aimittl l[ ks anl r b 
livres des julfs- F\ Orden, de decembre . ari. "2. (Sfe # ) 
















Ireicment el chascun par Iuy, facent et laissent joir et uscr de 
lous les privi leges, libertez et francbisbs et Immnnilez đessus- 
ditcs, et de cbascunes, ct dcs circonstances et dependances 
d icelles, senz les etnpeschier, molesfer on travailler fes choses 
dessusdictes ou aucnnes d'icelles, en corps on en biensou autre- 
ment, comment que cc soit au contrnire ; mays se aucnnne 
«bose estoit iaite a« Contraire , si ie rappc-JIcnl ti remetteht, ou 
iaccnt rappeller et mellre au premier cstat ct den, lantost et 
sa:iz delay, en contraignanz les faisanz ou attemptanz au con- 
traire, a nous faire pour ce ainenđc convenable ct si comme ii 
apparticndra. lit pour ce que lesdiz juys et juyves paurront avoir 
atlaire de ces presentes universaument ou particUlierement , en 
jdusieurs et divers lieux . Iesquelle$ ii ne pourroient bonnement 
ne aisement avoir, ne ne pouiroient estre bonnemcnt devisćeS 
en divers lieus, nous voulons et leur octroyons de grace especial, 
(|ue au vidimus et transcript de ces presentes, ou de ta elause 
de ces presentes cxlraile soiibz vidimus et transcript fait soubz 
scel royal, soit adjoustće plaine foy comme a ces presentes, senz 
contredit ou difiicultfe quelčoiiques. lit (jue ce soit ferme cbose 
et establc, nous avons fait mettre notre sce! a ces presentes : 
sauf en aulres choses notre droit et en toutes l’atitruv- 

Ce fu fait et donnć a Pariš, l’an de grace mil trois cens soys- 
sante, ou mojs de marš. 

Par le Roy en son conseil , estant en la ehambre des comp- 
tes (i). 

- ——-——*—-- —*■ 

N*. 3 i 6 . — Fragment d’un traitć passt (2) entre te Roi Jcan, 
prisonnier, et Edouard JII, Roi d'Angteterre. 

L on dres, i36o (3). (Corps d lp lom. de Dumont, lom. II, p. 5.) 

Rex Anglice habere debet totam Aquitaniam ct Vasconiam pro 
















(1} On croit quc les lols etaient đeliberees a'ussi lueii dans la ehambre des 
comptes qu'au parlement et au conseil du Roi; on ne connalssait pas Ja se¬ 
parat ion des potivoirs legislatiF f judiciaire et executiL (IsJ 

(2) Les Etats geoerauic reFusferent de ratifier ce traite* On etahjit comme prin¬ 
cipe, qu i un Roi, hors de son territoirc, prisoonier ou sousrinfltience itrafigčre, 
est momentanement depossede de Feserclce de la rojaute, ctque sos actcs ne son t 
polnt obligatoires pour ses sujeta. V. Frefacc du Recueil des loU ct dcs ordono* 
J sam beri f vol. 181,>. 

Le roi Jcan fut tres-niecontent contre son fils, du refns dcs Ktats, Filiarct , 
Illst* de Prancev IX f 356 — 38;** in-ia* (la.) 

{ 5 } CctLe plece n J tjst pas ici a sa date* — Lite a prćccde le traite de Brctignj* 
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perpelno absque reverso, civitatcm quoque »It: Peytres cum cas- 
telio, cum toto comitatu et patria dc Pejters : Ilem totum 
feođum de Durward : Item totam lerram dc Belvill : Itcm civi¬ 
la tem cum castello ile Saintona cuni lota patria de Saintona 
taru ultra aquam dc Cbarent quam citra aquam : Itcm civita- 
tem Anđegaviae curu castello cum lota patria Andegaviac : Itcm 
civitatcm cum castello de Paragors cum tola patria in circuitu : 
Itcm civitatcm cum castello de Caours cum patria dc Caour- 
sina : Itein civitatcm et castellum cl lerram de Tarke : Ilem ci- 
vitatem et patriam dc Wi.gornesia : Itcm civila tem et castrum 
et lerram cum patria ele Guurs : Ilem civitatcm et castellum 
cum patria de Angelmosiu : Ilem civitatcm et castellum de Ro- 
đesya et palriam dc Vergia : Itcm bomagia, servicia cl hotiores 
comitum de Fot/s et Armenak đe Paragorcnsi et viče comitis 
dc Lyngcsia; ct servicia đe dictis dominis pro lerris quas habent 
i u aule dictis patriis : Itcm Mostrcllum super mare emn suis 
pertinentiis : Itcm tntegrum comitatum dc Pountif: Itein castel¬ 
lum cum villa dc Calesia cum dominiis et castellis Merk, San - 
degate, Colne, Uanimcs, Wald , Scx cum terris, maviscis, 
boscis, rivulis, redili bus et cum vestituris ccclesiarum et omni- 
bus pertinentiis : Itcm omnes insulus appendentes aute dictis 
dominiis : Itein castellum cum toto comitatu de Gynes cum suis 
pertinentiis : I tem castellum ct vi Ham de l\ochcli cum om- 

te 

nibus suis pertinentiis. Et ad ista firmiter et inviolabiliter perpe- 
tuis temporibus observanda jnraverunt utrique reges super sa- 
cramcnlo corpoiis Jesu Clm&ti. Simili modo juraverunt Ma¬ 
gnate« utr!usque parlis pro se et lueredlbus atquc successoribus 
suis coram III Arehicpiscopis et VIII Episcopis cum inđenluris 
per sigilla ambarum partium munilis, ct pro redeiuptione regis 
Franciae darent. 


EHe est done đu commeoccment de i 36 o, — Sa ptace serait entre les n<" 5 oa et 
3 o 3 , pag. -5 de ce volurae. (Idem.) 
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N°. 5j 7 . — Traite (i) entre te lioi de France et Ic lioi dc 
Navan'e, sous (a mčdialien de i'Angtcterre, portuni ubo- 
lition et ampistie. 

i36o. (Itvmcr, pari. 5, p. ..n. — 3Iss. dc la Uibl. du Roi, cbanibrc dcs comptcs, 

mćm. D. — Villarct, Ilist, dc France, IX, 426.) 


N\ 318. 


Obdonuakce portant asmgnation dcs gagcs dcs 
o/Jlciers du parlcment. 

Pariš, 7 a vrli i5Gi, (C. L. III, 4 . 8 a,} 


N . 319 . ■— Letihes cn favtuv dts Juifs (2) qui voudronl 
passer, commerccr, on demeurer du/is te rogaume. 

Patiš, 26 avril i36i. (C. L. III, 487 ) 


N°. 3'io. — Letcles du duc de Nonnandie , (jui komotogucnt 
■un rćglement du maire de lioucu, par leguet , de l’uvis 
dcs pairs et prud' hommes de ta vitle, les draps dol veni 
Stre marguds. 

Pariš, avril i56i. 'C. L. IU, jg 6 .) 


N*. 321. — I>ETrfiEs portant aUribution au prćrdt de Pariš (3) 
dcs causes eoncernant les tnarehands de poisson de mer 
et leurs voituriers, pour la provision de Pariš. 

I’aris, avril i5Gi. (C. L, III, 558.) 


• 1 ) Cc traitć rcn>arquablc conlicnt reservc, dc la pari đit Iiui dc Ttavarre, dc 
Irois cents lettres d’abolilion , qu’il pouvait remplir a volontć. (Is.) 

Les lettres du lioi donndcs a Culais 1c a4 odobre tafiu, en esecution du 
Iruitć deBrctignv, restitucot au roi de Navarre, loutce <pji Iniavait ele pris pai 
suite dc la puerrc. (Rymcr , t. Ili, p. et 3o.) II ne pottc pas abolitiun el 
amnistic. — II parait que cettc am&istie Ritaccordće par un actc poaldrivur. 

(Dec.) 


(a) V. note, vol. III, p. 287 dc ceRecuiil, et ord. dcs 5 juilu-I cl 

marš 1 36<>. ( idem. ) 

(3) Par leti rva dc dćc. 1 j 6 o , Ic Roi avail rćjjlć ijuc les marcbanJa dc marće 
auraient leurs causes cummiscs par-devant Ic parlcment , cl dcs rommissaircs qui 
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N". J22- 


Edit portant dćfenses d'ar riter les ckassc-maries, 
ien rs chevaux cl harnots. 


Pariš, a vrti lafil. (Rcg. Jela mare«', P*. iG. ~ C. L. III, 56 i.) 


N°. G-jG. — Lettres qui pennetlent aux marchands do mario 
et voituriersde s'assemhler dc trois cn trois ans > cn prtsencc 
d*un coinmissairc , pour Hire quatre personnes, gui'llveront 
sur eux 3 les sommes nćcessaires pour ta poursuile de leurs 
proces (i). 

Pariš, a vrit 1 361 - (C. L. III, 563 .) 


N*. 5 ‘ih- — fjETTREs dit Roi , portant rempla cement moyennant 
certaine flnanco , dc Vimposition ordonnie pour ta rancon 
du Roi, đans fes sinćchaussćcs do Beaucairc et dc Nismes 
dc ta LangucdoifL 

Cbilcau rojal presCompligne, mai ■ Stil. (C, I,. IH, 49^0 


N". 525. — Masdement ( 2 ) portant qu*a l’avenir les tcrrcs 
et seigncuries ressortiront aux pričatis et tioux acco ma¬ 
miš r no no Ostani tom trans pori s de jurisdiction. 

A.u bois de Vince unca, aout toGi. (C. L. III, Soj,} 


JeviiieDt fitrenommes pnr !e Poi. Les marchands dc ran rte (brmerent opposL 
tron a ces lettres. Un arret du parlement, du 21 aotit i36i , les d udara sub- 
repi i ces et injustes ; les annulla ct rmyoya les affaire* dc? marchands de ma- 
r^e par-devant leprevdt dc Pariš, qu'il commit pour člre leur juge comerva- 
teur. Les lettres ci-dessut confirmeot ibrret du parlenvenL — {Traite de police 
dc Delamarre*) — (Dcc*) 


(0 La mfme auto risa Uon est aujimrd'fiui neofssoirc aux personnes dc la 
meme profession, quand les reunlons exc:t:dent U? nombrc dc 20. (Code penal.) 
Les protVssbns syndiquees oni dc droit ccttc autorisation , sans qu a il soit hc- 
soin de commissaires ; mals les sjndicats n’ocrt aucun move 11 de contraindre au 
paiemcnt les membres dc b prolesaion refusans, s J ils n'ont souscrit un enga- 
gement direcL — Lbutorilc ađmimatrative ne pcul doaner ibrcc d’citcotion a 
ces taxations* — Čeci ticnfc a cc que nos lois atiucUcs ne rcconnaisscnt pas le 
principe des corporalions. (Is.) 

( 2 ) V. BrusseJ, Ttaite des fiefe CXIV. (Dec*) 
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5afi. — < Irdonnasce portant que les lresoriers et recvvears 
da lioi poitrront sculs recevoir les amenđcs du.es a ta cou- 
ronne, avec defense aux conseitlers » reformateurs ct com - 
missaircs, ou aalres preposes da lloi » d'cn riett prenđre. 


2 5 septembre i3Gi. (C. L. li I, 5a5.) 


N“. 527. *— Objdoks ikce (0 qui defend aux nobles de se faire 
let (fuerre, et de se teiiir en arnies; qui cnjoint aux com- 
mandans des compagnies, et ti tous autres, de rentrer du.ts 
leurs domicitcs , ct qui punit hs nbcllts du bannisseinent 
et de ia confiscalion. 


Pariš, 5 odobre 1061. G. U. III, 525 .) 


Jeihn par Ia grace đc Pieu Roy de fr’rance : Au prevost de 
Pariš ou a son lieutenant, saluf. 

Nous avons enlcnđu que aucuns nobles ct a u tres <Ie notre 
royaume, disanz estrc privi leglez on uccoiustumez du usur de de- 
fiances ct de guerrus les uns contre ics a u tres, combien tjue ee 
ail esle plusieurs foiz par nous defend u pour cause dc noz 
guerres» veulent a present soubz umbre de la pnix poblice en 
iiostre royaume, et Vcllorceut de faire defiances et guerrcs en- 
trcu!x et de proceder par vole de fait : Et anssi plusieurs eouti- 
nuanz les mauvai$tiez,que Pen a deportees pour rempeschenient 
de noz dictes gucrres, de jour en jour font et ont fait depuiz 
liolre revenue d’Angleterre, plusieurs mauvaises convocations, 
assemblćes et chcvauchićes en armes et autrement (a) , tant en 
appcrt comme en repost , et perpelrez et commis raoult de 
iriaulx, crimes et melfaiz en plusieurs pals, ct aucuns qui sc 
absentenl de leurs domiciles, pour lesdiz maulx, chevauchees 
et asscmbles faire« et leurs inauvaises volenlos accomplir ou 
dommager publiquement sanz obeir ne ensuvvre les voies đe 
droit ct de juslice, en lesion de nous ct de notrc seignourjie et 
souverainnete, et tres graut gnel\ đonnnage et esclanđe de 
uostre royaume el de noz bonset loyaulx Subgez, (jue nous vou - 
lons et eutendons, a l’aide de nolrc Seigneur, tenir cn paix et 


(ij V. Ducangc , sur Joiuvillc, p. 4^4 > •Idit. 1 ^ 19 . (Dcc.) 

(2) Ce sont Jcs compagmes ilont od eut lani de psine a purger la France. ',1*0 
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en transquilile et gouverner par butine juslice : Et pour ce, par 
grant deliberađon , avons Oedehe en uotre conseil et ofdoimons 
par ces presen tes : 

Que nonobstant Eesdiz privilegcs »11 usagcs des noblcs, sur le 
faii desđkles đćliances ct gugiTes, ct que nous ayons paix en 
notre royaume, loutes lelles debances et guerres et toules voies 
dc i'ait contre ton fes pcisonntjs el en quekionques pais que ee 
soit en notre royaume» cessent dores-en-avaiit ct pour cause, 
jusques :i uotre espćcial octrov, ct toutes assainblees, convoca- 
tions et clievauclluees đe geus d’armes ou Archiers soienl dc pić 
ou de cheval, se ee n’cst par Je congić ou ordennance de nous 
ou dc noz oi'aciers, et aussi tous pillages, prinses dc biens et de 
personnes sanz jaslice, venjauces et contreveujances, desrobe- 
rics et aguez : Et oultre que toutes manieres de geng noblcs et 
non noblcs , privilegiez ct 11011 prtvilcgiez, a ce que Jeur estat soit 
miev cogncu , et culz soicnt plus aiables a conveuir; sol est 
meslier, Iesquicx durant noz džctes guerres ou depnis, se sont 
absentez ou esloignez de leurs vrais domiciles cl principaiut ha- 
bltaeions qu’il avoient ct ont en notre royaumc, rolournent et 
reviegnent en vceulz domiciles et babilacions, dedcnz un mois 
apres ce que ces prescnt.es s ero ni publićcs ts bailliages, chasle!- 
lenies et prevostezou juvisdictions dont ii seronl, et y soient senz 
Craude comtne ii cstoient ct avoient accoustumez naravant, s’il 
n’en sont relevez par souibsante cause, dont nons ou noz jusli- 
ciers soubz qui bailliage ii seront, sojons deuemcnl certifliez : 

Toules lesquelles choses nous voulons eslre tenueset garđees 
par lout sanz eniraindre, sur paine d’encourre notre indigna- 
cion, et eslre reputcz ct ienuz desobeissanz et rebelles envers 
nous ct la couroune, et en nostre mercy de corps et de biens 
senz deport. 

l*ourquoy nous vous ma 11 dons et cornmetlons, s'il est mestier, 
ct ncanmoins cnjoignons ct commettons cstroictement, que noz 
dictcs ordennances vous tenez el failcz lenir ct garder , el jcclles 
faites tantost et sanz de!ay, de point en point publier ct seavoir 
tant en jugemenl eomme aiiieurs, et par criz solemnez cs l>cux 
notables et accuuslumez a ce cn votre prevosle ct on ressort, en 
faisaut commandement a touz que a ce obeisscnt; el deOendez 
que a l’encontre rienz ne soit fait ou souU'ert faire sur les paincs 
dessusdicles: El se vous trouvez aucuns dcsobćissaus ou faUant 
le conlraire, dont voussoicz contre eulx souJlisuumcnt enforroez . 
yceulz en quelque licu quc trouvez pourroul estre en notre 


I'2$ JE AS. 

royaume, hnrs iien sainl. prcnez ou fuitez prendie et erapiison- 
ner, et leurs biens saisir en nolre rnaiit et tenir pour soiillisau- 
metil inveutorić » et contre yeculx procedez a faire reslitution et 
»memle a partie comme ii appartiendra, et oullrc a les punir 
selon nostrc dicte ordemiance, et tant que ii tome a eiemple 
aux autres : 

Et se aucuns sc absentenl ou ne reviennent i leursdiz đomi- 
cillcse! habitations, selon ce que ordene avons, fouz leurs biens 
prenez en nolre imun sanz en faire recrcance on đctivrance tant 
(ju*il soient venuz et compamz clevant vous pour attcndre droit 
ct justice, et on leurs biens meltez mengeurs a leurs coustz, et 
yeeu!z doublez et multipliez selon ce que bou vous semblera : et 
avcc cc, s'ilz ne vienguent, contre vceulx absens sanz plus dc 
soletnnilez, apres cc iju’il seiont une loiz adjornez par eri au 
licu ou ii avoient accoustumć de rćpairier, et mis eu deffaut, 
sanz attendre autres appeaulz ne dilacious, procedez a baniu's- 
sement de leurs personnes et confiscations de leurs biens, ct a 
les tenir et publici* desobeissans et rćbcllcs contre nous et la co- 
ronnc, comme dessus est dit : 

Et sc aucuns dcsdiz nialfattcurs et rebeUcs sont en lorteresses 
ou at Ilicu rs en vostre prevostć ou on ressoii, dont prestement 
vous nc puissies avoir robejssance, faites commandement de par 
nous a ceulz dc la forlcresse et qui lesditz malfaitcuis sousten- 
dront et compaigncront, que ii les vous baillcnt et rendent sanz 
đelay, pour en faire raison ct justice, sur tant qu'il sc pevent mcf- 
foire envers nous, ct sur peine đ’encourrc nolre indignacion 
et aux peines dessusdictes; et ou cas que obeiir ne vouldront. si 
faites tant par gens d’nrmes ct assemblćes de nobles et autres, s'il 
est mesticr, comme par siege mettant devant les lieus, ct par 
toulcs autres voies contraintcs quc vous vervćs convenables. quc 
la force en soit votrcetque ibbeissance vous en soit rendue pour 
nous. comme estre doit: Et les malfaiteurs et rebclles punissiez 
par bonnc justice, tant que ce soit aux autres chaslicment et 
enemplc, el que en votre đefaut ii n’en conviegnc retoumer a 
nous : Et cn ces ehoses entendez et faites entendre diligcmmcni, 
et par tele voie que vous u'eii puissiez eslre reprins dc negli- 
gencc; car se defaut y avoit pour vous, uons vous cn ferionspu- 
nir et les dommages recouvrer sur vous : 

Et ad fin que de notre diete ordemiance soit greignejur mć- 
tnoire , et soit diligenment gardee sanz cnfraindic. nous avons 
ces presentes fait enregislrer en la ebambre dc nuz campfcs. 
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ct nous mantlons et cormnanđons a <ous noz justiclers et suhgiez 
que a vous et a voz deputez cn ces choscs obćisseut et entendeut 
dtligenment. 

Donnć a Parišj le cinquieme jour d'octobrc, l’an đe grace 
mil trois cens soixaute et un. 

Par 1 c Roy en son couseil. 

jV. 5a8. — Mandemekt au bailiy de Roucn ( i) , a t'occasion 
dc ta publication dane ordonnancc sous forme de te Ure 
etose t sur Us monnoyes. 

Pariš> 6 novembre iSCi, (C, L. III, 53o.) 

De par le Ror. / - . <u 

Eailly dc Roilrn : Nous vous envoyons ccrtaincs leltres ou-* 
verles, scellecs dc nostre gr aut scct, eacloses en u ne boesto 
scellće du eontre-scel do Ja prevoslć de Pariš; si vous man- 
dons que le conlcnu dieellcs vous faciez lenti- et garder plus 
diLigeiiiment que vous n’avez fait on temps passć : et bien vous 
garđez que icelte boesle ne soit ouverte, et que iesdites let - 
tres vous ne vcez jusques au i 5 E jour de cc present mois de no¬ 
vembre, atnjuel jour nous voulons que te eontenu đ'icelles vous 
faciez crver ct publier par loul vostre bailltage et ressort d ice- 
luy, cl non avant. Si gardez si cbcr eomme vous doublez en- 
courre en nostre indignalioo , que de ce faire n’ayt aucuu 
deffaut. 

Donne & Pariš, 1 c G e jour dudit mois de novembre mil tro 
cens soixante et ung. 


N". 520 . — CnAitTE dc Huni on des dvehes dc Bourgogne 
de Normanđic, ct des comtćs de Champarjnc ct de Brie d ta 
couronne (2). 

Chatcau tlu Louvrc, novembre i36i. (C. L. IV, 212 .) 

JoHAiiNES Dci gratia Francorum ilcx : 

Licet sceptri regalis imperiosa niajeslas in apicem celsiludi- 
nis sursum elevata, suoruni subdilorum reiquc publlce jugiter 
invigUet commođitatihus. quia subjeetorum commoditate, ptin- 
cipis locupletatr potencia; tamen non ob boe, minus curiose 
sue eorone juru luens regalia, ad ejusdem exaltationem r.iagni- 


(i i I’jreit mandemeni ful adit;<si’ h IrcrUedcu* ijalllist t r>ri'-v6t9. (Dec.) 
(a) V. Bniml, Usnge do Gtfs, i34. {Idem.} 
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KK> JE ATI 

t lica m gtoriosunique decprem aspirans, sue con side rationis pers- 

picaccissimos ocu I os đebet erigcre : istorum etenim alterum 
alterius auxilio semptr cgutl, u( in subditorum prospe rita ti bus 
gauđeal se felicem, ct in sui diadematis exaltacione, suum 
gtabilia t ur imperium sane nos divina favente clcmentia, super 
cal bedra m regalis preeminentie sublimati, presidenlcs gloriose 
francorum corone, quam felicibus predecessorum nostrorum 
merilis inclitis, inler celcras hujus orbis doniinationes et regias 
potestatcs, ipsc per quem reges regnant, glorioslns exaltavit, 
scientiarum et alionum bonorum communivit beneficiis, victo- 
riosisque tribuit gloriari Iriufnphis, donec nostris novissitnis 
tcmporibus, idem Rex regnm et dominus, post lam prospera, 
in sigmnn dilectionis comprobande, nobis subministravit ad- 
vcrsa, quia hostium nostrorum impietas, cxigentibus hominum 
peccalis, adversus nos hostiliter insurresit, quod post illata 
per regni nostri diversa climata, magnifesta ct non mođica 
đispcnđia, idem domiims omnium, coronc noslre gloriam su- 
giilans per eum sic cxaRalam, in pcrsonam nostram humiliari, 
et nostram personam hostium nostrorum concluđi et cap li vari 
manibns voluit et pcrmisit. Tandem, ilio procurante qui cst 
auctor pacis et amator, liberali, non modicum nostra corrona 
in sui alienacionc patrimonii per nos facta (i), passa est detri- 
menttun, quod sic fieri, nobis et reipublice credidimus expe- 
đire, ut quod bellorum calamitasintrođuxit, hoc presen Us pacis 
lcnilatc sopiatur. 

Quapropter ad nostrc corone exaltationcm, decorem et mag- 
nificenliam, nostre providencie figentes inluitum, idem pro- 
viderc cupientes, notom facimus per prescntcs tam presen- 
tibus quam futuriš, quod rum nuper per mortem carissimi filii 
nostri Philippi ducis Burgundie, dtctus ducatus Burgundie cum 
juribus et pcrtinenciis universis, nobis in solidum jure proxi- 
mitalis, non ratione corone nostre đebitus, ad nos fuerit đe- 
volutus, et in nos jure successorio tranlatus, ac a nobis tan- 
quam noster acceptatus, ipsum etindem ducatum Burgundie ac 
comitatum Gampanie (2), nec non comitalum Tholose ( 5 ) ad 
nos pleno jure speclantes, cum ipsorum singutorum juribus et 

( 1 ) /'*• le Iraile de Bretignj - dc l36o. (Is.) 

/a) mćmoire dc Sccouste, academ. des ioscriptions ct bcllcs-iclircs, 

1 "7)0. [Idem.) 

(3) /', dans 1c Traiti: des droils dn Roy. par Du Puy, p. 856, comment aprčs 
la niort d’Alfbnsc coinlc dc Ttmlousc, frčre dc S 1 . Ijouis, et cclle de Je'anne 
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pcrlincnciis univcrsis. noslre l'elici corone Francorum, dc nos- 
tra cetla scieucia et au cl ori late regia, 

Dnnamns. uninius, Conjukgimus el insepnrabililer solidamus, 
juribns cl i ote ncistrc corone, <11 etos đuealum Burgunđie, comi- 
taius Camnanie ct Tholose exminc appHcanles, appropriantes , 
ct inler ca j-ura numera« les, et sic solidatos in perpeluum dičio 
corone per nresentes volumus, ac decernimu« unitos, quos- 
cumque alios successores in eisdcm đucatu el comitatibus preter 
futuros icgcs Francorum, inperpeluum excludentes. Insuper 
rlide ii oštre corone augenles insignia ducatnm Normannie vo- 
lninus in modom qui seqnilur, nostre corone sociari; nam curu 
dc preseliti diclus ducalus Normannie, sine CLijusquam injuria, 
dicte noslrc corone umri neqnirct scu consolidari, cum eodem 
ducatu carissimus noster primogenitus, Carolus Dalfinus Vien- 
nensisj exđono regio per nos šibi faelo, jam pluribns tempo- 
ribus fuerit ct sit investitus (i), et eidem jus reale quesitum, 
qnem iegitimuni possideutem, sicut ncc altom quemcunque, 
spoliari non intcmliinus: ipsnm tamen ducatnm Normanie tune 
noslre đicte corone uniendum ct consolirlandum volumus ct dis- 
ponimus, allero dnorum časnom subsequen!mm eveniu; vide- 
licet. quando nobis presenli vita funelis , diclus primogenitus 
noster in regno successor exliteril, ad quod tune consolidan- 
dum jubemus, et ad boe ipsnm, quantum possumus, obliga- 
mus, cum insignia coronacionisguscipiet (a), prestans lune ju- 
ramentum, quođ nunquam per ipsnm inler tam sic uni(a ct 
confuncta, a’iqua generabitur divisio scu scissura: pro quibtis 
omnibus et sin guliš ađemptenđis totaliter ct complendis, dic- 
lum carissimum primogenilunt nosi rimi juramento volumus 
astringi, ct super lioc per ipsnm de preseliti sol lem p ne pres¬ 
tari corporaliter juramentum; vel si, quod absit, ordine mor- 
talitatis turbato, nobis adhuc vita fungentibns, diclus noster 


.afenune, moriš 1’un cl tantre en i 2~o, 1 c corale tlo Toiilousc passa a S'. LoilJ 
,-n consćquencc d’uo Iraitć conclu a Pariš, cn a vri! 1238. (Sec.) 

(s) En 1 355 . V. Ic mćmoire dćja cilćdc Secoussc. (Is.) 

(2) Huston, dans un faci nm poiir la baronic dc Monhar, cnsuite do Iraifć dc 
Owp(cssis, sur la ooutumc dc Pariš, a prćtendu que cc ful cn veri u dc ccUc 
‘.lau.se , que lors dit couronncment de Charles V, on ajofita au serment quc les 


lois luni dans ces oecasiom, ces termes : Sajutrioritatcs , Jura ti nofdtifalcs 
nrontv Franci a: cusfodiettn, d illa ncc trans fm tabu ner ttl-ienaba, Addilmn rini 
ic se trmtvc point dans les sermens faits par ses ojcccsscurs. t . !c ceremonial 
ran 9. de CodefroiJ t, i, p, ja. (Sce,) 
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primogcnitus diem snum clauderet extrenmm, dictum đucatum 
Normaine tune uniennts. consolldabimus, et nnire seu inpcr- 
petuum consoiidari tune promilimus, pvout in dictis ducatu 
Burgundic, ac comilalibus Campanie et Tholose superius est 
expressum : promitentes sub fidelitaiis ju rame »to, quo eidem 
n oštre ćoro ne sumus obligati ;s), contra bujusmodi disposi- 
tionem cl 01 dtnalioucin pretUclas, seu contra aliqua premisso- 
rum, alif|ua via direete, vel cxquisito rotore per obliquum et 
indireclc non vemre, vel incontramim atlemplare: quc sir beri 
et adimpleri jam ad snpra soneta Dd Evangelia mnnibus sursum 
elevatis. jnravimus solcmpniter et servat i, et ad que perficieuda 
et observanđa perpetuo , nos ei fuUircs suecessores noslros reges 
Francie obligamus el volumus essc astrictos, ac dom insignia 
coronacionis recipienU ad prcriicta ju ranicu ta renovenda per 
eosdem modo ul forma predictis, ipsos Leneri votumus ac decer- 
nimus per presentes. 

Ad qnorum omnium plemssimum confirmalionem, nostrum 
presentibus lHleris fecimus aj*poui sigillum. 

Datum in castro nostio dc Lupera propfe Parisius , anno 
Oomini mUIesimo treće« teši mo se\agesimo-primo, mense no- 
vembris. 

Per regem in suo consilio. 


N\ 55o. — Rlclcmekt (2) sur ies notaires sccrćtaires du Roi, 

et des conscits. 

Vcrs le 7 decembre i36t. (C. L. III, 53a.) 


N". 351. — Obđossakce portant conprmatimi des privilćfjes , 
franehises cl libertes des 'habilans du dud te de Bourgogne , 
nouoeltement reuni d ta couronnc (3), gui decide a u" on ne 
pourra appeUer des grands jours de cetle province (4) t et 
cjit’on y etablira unc ehambre des comples. 

A l’abbajc dc Saint-Eeniguc dc Dijou, ?S decembre (C. L. III, 5344 


( 1 ) Done le princc a des devoirs a rempltr dont ii ne peut sc đćgagcr. V. đis- 

scrtation, servant dc prćface a« vol. 1817 du Recueil des lois ct des ordenu. 
Isaml/crt. " 

( 2 ) II n’a aucun rapport avcc les fond ions des notnirrs du t hiJtek t. (Is.) 

(3) ti cn fnt distrait Ic fi septembre 1365 , par l’iiHribution rpje le Roi en flt 
a sqn 4* (ils ; rc tju'i notis dispense de copier cetle plcce. (Idem.) 

pj.) C’cat la l’origiae du parlerociH de Dijou. (Idem.) 































». 3o 2. — I.rTTi'.Es porlant nomination de trois commvisaires, 

a fcffct d’informer tlss af/tts (/'autori16 et forfaitures ( les 

officicrs royaux f đans tc bmlliagc dc, Mucon , et aiileurs t 

pendaut la captivite da Roi, cl qui 4 tur enjointde recevoir 

toutes fes dinonciations, ct dc ne permcitre aucunes tran- 

sactions. .... 

Pariš, i6 foviitr i36i. (C. L. IV, aijj.) 


K-. 353. — AJ isDEMEKT porta nt que (es icttres rot/ales scront 
notiftćcs ct pubtičeš par fes baitlls el sćnčchaux, /* *. l'exctu- 
sioit dc tous atttrcs, nonobstant les eotnmissions qul c;i au¬ 
ra ient ćlć donnc&s aux princes tlu sang ou autres. 

A u Uoia dc Vinccmics, 20 marš i36i. (C. L. Ili, 555.) 


K". 534- — Llttres fjui dćfendent aux sćnechaux cl bailtis 
d’entreprendrc sur la jurisdlction (i) des ma Ures des eaux 
et forćts. 

Patiš, i; ma i t 36 a. (C. L. III, 566 .} 


K". 355. — Lettkes sur fes priviUges et coutumes de Prisscg t 
pres Mđcon, portuni qu& fes adulicrcs scront fustigis d 
travers la vitle ou qu'ils pat erom (io soits đ'anicnde. 

Macon, odobre i36a* (C. L. 11!, 5g;\} 


V* 353. — Teute pour ia libo id des olages (a) ( princes 

du song )- 

Londrcs, novembre i56a, (Rymcr, III, pari. 2 , p, 71 ct;* 2 .) 


( 1 ) Celte jurbtlkUoii a ote supprlmće par nti ddit dc Lotus XVI, propose 
au lii dc jutiicc, du S mili ijSS , commc un l ribu na 1 d’czccpLJon- — Lc garde- 
cles-seeau* a dit tjucla plupart des juges u’ćLaieul p:s,s gradues, ct qu*il c n re- 
sullait bcauconp dc conllils* —Cfc vuea dc Loins XVI n’a elć rćalisć qu J en 

*7^9 P 3r l^ssemblćc raationale, qui a cu la foree iToperer cellc abclitioD* (Is.j 
(u) Le I to i ćtunL a Avignon IcconGrina etlc remova au IleutenaDt general — 
Cclui ci fajant comuumiquć a la Cour des pairs, ct pris Favis Jcs prćlals , 
seigocurs Ct gens dc son con&ell, icprrscnta qu 5 ii n’etait pas pessibtc d ae- 
crplcr un U ade dou U ne mallalt d’auJre bicn quc la liberlć momenlanće dm 
otuges. Će rcFu^ rompil Ic traile, Uun des s scvada. Aujourd’bui j le dro i 
des gens n'admet j»Iu^ d^otagea« (Idem,) 
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GOUVERNEMENT DU R01, 

ET UEDTENANCE GĆNĆRALli DU ROYAUME. 


Du 17 decembre 1562, au mois d’aout 1363. 


IV 0 . ojj. — Lettres par lesgueties te Rot namme son filsatnć 
tieuienanl-general du rogaume u) , pour les provinces 
septmlrionaks du rogaumc . pendant san vogage aAvignoti. 

Villencuve-d’Avignon, 17 decembre i562 . (C. L. III, C02,] 


.Tehan par Ja grace de Dieu Rovs ele France : A touz ceulz qui 
ces leltres verroat, Salut. 

Savoir faisons quc nous avons fait ct ordenć, faisoiis ct orde- 
nons par ia tenct.r dc ces prćsentes, nostre lieutenant general 
ca ton les les parties de la Lenguedojl, nostre trćs-chier ainsnć 
liiz Charles dne de Nonnamlie ct dauphin de Viennoys, ct ii 
avons conimis et conimettons le gouverneinent de toules les- 
diles parties et de nos subgiez, en Ini đonnant plato puvoir, 
aullorite et mandernent espeetal de ordeacr et l'aire en tout et 
par tout, auiaiit comme nous mesmes ferious et i'aire pourrious, 
se nous y estions presens; ja soit ce quc les ciioses 011 aucunes 
d’icelles requeyssent mandement cspcciai : ct vou!onsque ce que 
par li sera fait cl ordene, tiegne, vaille ct ait fcrmelć pleniere, 
et ie promettons avoir fernie ct aggreabiea louzjours. En temoing 
de ce, nous avons fait mettre nostre scel a ces lottres. 

Do a a ti a Villenove-lez-Avignon , le div-seplieme jour de de¬ 
cembre, l'an de grace nril trois cens soixante ct dcux. Aiasi 
signe. Par le Hoy en son cooseil. 

Lecle fueruut littere originates in presencia to li us cousilii. 


(1) Ces đćlćgalions sont d’une haute importance ; ellcs eonferent unc rćgcnco 
momcnlanee. V. Dissertaliofl servant dc prefacc au vol. 1S17 du Rccucil lsam- 
bat. Lc caractere d’inviolabililć atlachć 4 la pcrsonne du monarque , csl-il 
transmis dc droit a son lieutenant? Sous la Chartc dc lNii, la dćcision dc- 
vrait ćtre negative. V. Ifouv. Rep. V° Rćgencc, p. ia 5 . (Is.) 
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tii domo doiimii Ducis a/Jud sanclutn Paulum propre Pari- 
s ius t mense februaru, anno miitesimo trecentesimo sexag&- 
simo secundo. 

N°. 538 . — Lettres au parlament, au sujet de binćfiecs v a - 
cans en regate, conferčs par te Roi , durani sa prisan. 

Dijon, ’ii decembre i362. (Ordui. Antiquae, cole A , f u . 5i.) 


N°. 339. — Ordonkakce du Roi (1) qui permet aux juifs 
d'exercer ta mćilecine, s'iis sonl gradues, et qui tes abtige 
de parter une margue sur teurs habits. 

Nimes, 37 decembre i36s. (C. L. III, 6o3.) 

Jeban etc. Au sćnćchal de Deaucaire ou a san lieutenant, 
saluL i*our ce que ii est venu a notre cognoissance, que des 
Juys qui sonl demourans a prćsent en notre royaume, dont les 
uns se dient estre phisiciens, et les autres sirreurgiens, ii se 
sont entremiz et entremettent de jour en jour de user entre les 
cresliens nos subgiez, tant en praliquant comme autrement, 
desdictes Sciences *!c phisique ct de sirretirgie, et icelles exer- 
cent et veullent exercer sans ce qull soit apparu a vous ou a 
autres de noz gens demourans en votre scnescliaucic , qu t i! 
soient soufiisans et abiles pour lesdicles Sciences exercer, ce que 
par aventure eulx ou aucims d’eulx ne sonl mie, et ainsi par leut 1 
inscience et fole entreprise, grans perilz et inconveniens irrć- 
parables se pourroient eusuir envers lesdiz cresliens noz sub¬ 
giez, se par nous n’y etoit pourveu de remede. 

(1) Nous par deliberacion de notre conseil, avons orđonnć el 
ordouuons par la teneur - le ces lettres, que lesdiz Juys ne au - 
cuns d’culx ne soient si harđiz seur quampie ii se [iiicent mef- 
faire envers nous, de esercer, user ne eulx enlremeltre par 
quelque maniere que ce soit, desdictes Sciences de plusique ne 
de sirreurgie ne d'aucunnes d’icelles, en pratiauaiit ne autre¬ 
ment, envers lesdiz cresliens nc aucuns d'eux, si ne sont pre- 
mierement et a vani toute ccuvre ezaminez en la presence de 
vous ou d'autres noz gens de votre scneschaucie, par maistres 


(t) V . ci-dessus les ord. des 5 juitlct i35g , marš i5fio, 26 avrjl i5Gi T cl 
colcs. l)cc.) 
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JE.lS ET SOS LIECTENANT. 

ou autreš crestiens eipers esđitcs Sciences, et ijuečelni ou ceulv 
đesdis Jnjs qni s’eti vourtra entremeltre, soit trouvez abiles et 
souFisans ct convenables pour en uscr entrc le.sdiz crestiens. 

(■<:) llem. Comme autres-foys ait csle ordene ijue lesdis Juys 
auroient et porteroienl certain si^ne apparent, par ctuoi fen les 
penst cognoistre des crestiens, et yceulx Juvs ou aucuns d’eulx T 
si comme nous avons cntendu, aient csle ct soiciil rennz ct 
negligens đe 1c avoir ct portcr; ou au moins se ii le oni porlć 
ou portent, si cst de si petite apparence et en tel licu <pic u 
painea lc puest l’en cognoistre : nous samblablcment avous or¬ 
dene ct ordenons de nouvel, que tous lesdis juvs qui demeu- 
rent et dcmourront en notre royaumc, auront et poiteronl signe 
nolablc et apparent, afin que diference soit faile de eulx aux 
cretiens, et quc d’icculs; juys len puisse avoir meilleure et plus 
dere congnoissnnce. 

( 3 | I tem. Nous avons orden nć que de tous les contraux, cau- 
ses, qucrelles et đemandes quelles que elles soient, que lesdis 
juys auront et pourrout avoir a faire contre lesdiz crestiens, et 
les crestiens contre les juvs pour le temps present et a venir, 
dcsquiex destric ou controversion sera mene ou pourra mouvoir 
entre eulx ou aucuns d’eulš, les juges nrdinaires soubz qui les- 
dittes parties dcmourront, auront la coguoissance entierement 
cl a plain, ct sur les debas feront aux pariies bon et briefac- 
complissemtjnt de justice. Si vous mandons et enjoignons estroi- 
lemcnt, que nož presentes ordcnances vous sens aucuti delay, 
faictes crier ct publici 1 es Iicux notables et aceoustmncz en votre 
senescbaucle, et iccllez tenir et garđer de point en point. senz 
les infraindre en aucunne maniere, scur quanque l’cn se peut 
meffaire envers nous : sachans que qui tera le contrairc, nous 
le ferops punir leliemenl que tous autres y pranront excmple. 

Donne a Nvmes, le vingt-septifemc jour dc decembre, l'an 
mil troiz ccns soixante-deux. 

Par le Roy en son conseil. 


N°. 5 /jo. — Ordonnance du licu ten aut porlant que tes prevđlćs 
se roni mises a fer me (i), et domićes d personncs suffisantes. 

. V Pariš, 2 fćcricr 136a. (C. L. III, 609.) 

CiiAtttEs ainsne filz du Roy de France et son lieutenant, duc 


( 1 ) Lee etats-genćraui en 1 355, 1 356 ct 1 avaient proscrit cct a bus. V. ci- 
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de jNonnundie et daiphin de \ ienois : a nos urnez et feaulx gens 
des comptes de Monsieur ct les nostres a Pariš, salut et di~ 
Ićclion. 

Scavoir vous faisons que par grani et meure deliberacion que 
nous avons eue avec les gens da conseil de nostredit seigneur 
et dn nostre, el pour cerlaiiies et jusles causes qui de liouvei 
sont vernics a nostre cognoissance et audil conseil, et aussi 
pour pourveoir aux assignez sur Ie demaine dudil rovan!ne, 
tant eglises comnie religituuc et aultes, avons Ordoć et ordc- 
nons ipie ton les les prevostez dudil royaume qui cstoicnt bailliez 
en garde, soient bailliez desormaiz a i'erme a personues conve- 
nables et suffisanz a ce, en la forme el maniere que l’en le 
souloit faire ou temps passć; si vous mandons et enjoignons es- 
Iroitcment que tantost ces lettres veues, vous fuciez faire mari- 
dement a touz bailliz el receveurs qu’il facent cricr et publier 
solennelement nostrcdite presenle ordenance par lous les bail- 
liagcs et ressorls iluclit royaume, es lieux ordeuez et aecoustu- 
mez a cc, cl ieellc publiee, iceulx bailliz et receveurs desditz 
baillages , icelles prevostez baillent a ferme en la maniere accous- 
tum^e, couime dit est, de quoi lc*sđiz receveurs seront chargiez 
de preudre les pleges ct tenuz rendre comple, comme autre foiz 
a csie l'ait: el iucontinent les đeniers-a-dieu des fermes d’icelles 
prevostez receus, lacent cesser du tout les prevosts qui les ont 
tenues en garde, lesquiex du jour des fermes buillćes, comme 
dit est, nous ostons du tout par ces presentes, ct ce fait, soient 
contrains a rendre compte et payer tout ce qu’ii oni receu des 
emolumens desdites prevostez, du temps qu , il les ont tenues en 
garde, on leur đesđuisant gages raisonnables : ct faites faire par 
telle maniere que vous n’tjn tloiez estre repiis d aucune nćgli- 
gence. Mandons ct commandons a tous les jusliciers, oiiiciers 
et subgiez dc nostredil seigneur et les uostres , qu’A t’execucion 
et accomplissement <le nostre presente ordenance, ils obeisscnt 
diligemmenl et eutendent. 

Doune a Pariš, le secout jour de fevrier, l’an dc grace mit 
Irois cent solxante el cieus. 

Par 31 . 1 c duc en son conseil« 


dcssus, La vćnaiilć đcs cliargcs dc magistrat ure a 
cn 1789, ti\ypn' s li s enhiers des etats-g« nciauv. II 
avet la transtuis.sihilitć des ofijces mini&tčricls, 
une circulairc dtt g 3 rdt‘-des-$ceaiix , du 21 fevrier 
V . les notes sur eelle pitec, p, 54.1 et suiv. vol. 1S1 
nier-a-Liuu. (Is.) 


eto alrolie dčfinitivemcnt 
ne faul pas la eonfoudre 
com m e on i‘a fait dana 
iHiy , Ilccueil Isambcrt. 
", et Kouv. Itep. V“. Do- 
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N. 5/j 1. — Lettbes du duc de Normandie , dauphin de 
i'iennois, (ieulcnant du Roi* qui permet aux aubains, 
mcmires du chapitre de Reims, de disposcr de ieitrs biens. 

Pariš, 26 Fćvricr 1J62. (C. L. IV, aaS.) 


N . 3 ^ 2 . Letthes du Roi qui inaiiiticMicni tes bctrons dans 
te drot i d eux appartcnant t de punir les 0 fficicrs royaux, 
teurs sujcts, pour fails ćtrangers d teurs fonctions. 

Nimes, 7 marš 1062 . (C. L. IV, aSi.) 


W“. ^4-'- — Belle du Pape qui dl dare (e Roi Jccn chef de 

ta croisadc, 

Avignoo, marš 1S62, (Villaret, Ili&t. de France, IX* Soj,) 


V. 344 - — Letires (1) du Roi, portant homotogation des dl~ 
tibći-ations des etats de tu svneckaussee de Beaucaire et de 
Nisnies, assemOils a Viiieneuve-tes-Avignon, en prlscnce 
du Roi, retalives d u ne imposition et d u ne tevee destinćes 
d reprimer les viotences exercie$ par les compagnies d f a- 
venturiers. 

I 

Villencuve prts Aviguon, 20 avill i565, (C, l>. I) t, tko.) 


Joasses Dei gratia Francorum Iiex : Universis praesentes lit- 
teras inspccturis, salu lem. 

Nolnrn iacimus ffuoil, convoralis coram nobis et concilio nos- 
tro, pra’latis, nobilibns et commtiiiitatibus scnescallia? noslra; 
Belicadri et Neinausi, ac compar&alibus congregalis de nostri 
ličentia et mandulo apud Villam-novam-piope-Avintonein pro 
negolio in i raseli p to, cxplicataque per diclum nostrum consi - 
lium necessitate defensionis đicloe patria; senescalliae et to ti us 
linguac occitanae , eo qnia mimici et latrociuncuH điclam se- 


(i) Ces kllres nous ont paru importantes, parče qtie Ie Langnedor s’<si 
maintemi comme pavs d’ćtats jusqu’a la rćvolutiou de 1789. —Le Langucdoc 
ćtait alors divisć em trois sćnćchaussees , Nimes et Beaucaire, Carcassonrte 


cl Tonlouse.—Ces let tres nous apprennent qu’cl!es dćliberaient aunaravant 
cn comrmm , ct qui lumiait les ulats-gćnćraus du Languedoc ; mala que celle 
Tclinroti puraissait onćreuse aux habitans, tant on ćtait luiii alors de scup- 
ronncr les avautages du gouverneinent represcntald, (Is. 
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nescaUiam subintrarc more hostili conantur, et eorttm totis 
viribus eamdem et subditos nostros damuificare, pront eamdem 
alias discurrerunt, vi armorum capiendo, furando bona, borni- 
ncsquc et mulieres tam viduas, virgines cjuam maritatas et etiam 
lnonialcs Deo dedicatas capiendo , camaliter cognoscendo, vio- 
lando et comnnpendo , et ipsas , sicquc homines lam praelatos 
quam religiosos, praisbiteios, ciericos, nobiies atque villicos, 
agricultores ct quoscumque alios, per vim et violentiam re¬ 
di mi jfaciem'o , occidendo eosdeni iudifeienter et inhumaniter , 

i 

pluraijue loca fortia oceupanđo et igne coneremando, multa- 
ijuealia ■ tamna el inaleticia detestabilia commilteiiđo, quod abo- 
m ina bile est enarrare : propter quod ad obviandum maliliis 
damnis(|ue intolerabilibus per dictos latrunculos illatis , et qiuu 
inierri lotis eorum viribus conantur subditis nostris, dieti prcc- 
lati , nobiles ct commimitates , habita eorum deliberatione , 
certiOcatujue super his de nostro populo senescullia; predictac, 
pro provisione delensionis patriae et salvatione đicti popu li fe- 
cerunt, ordinaverunt ct etiam nobis atteudere et compellere in- 
frascripta in robilo subsequenti contenta, prouiiserunt: cujus 
rotuli tenor scquitur in lia^c verba. 

Quia placuit vobis domino nostro regi, gentes cujuscunique 
status ; scilicet, personas ecclesiasticas, barones, nobiles et com- 
muuilates sencscalliie Bellicadri et Nemausi, facerc consultare 
super delensionis provisione et stat u patike ejusdem, contra 
hostes et inimicos qui de dio in diem parali sunt dictam senes- 
caltiani hostililer aggredi, et eamdem in personis et boi)is J dam- 
nilicare, letenja in omnibus voluntate el honore vestrl dom ini 
nos tri regis et vestri pra;L j xcelleiilis consilii , fuit avisatum et 
consultum super proteslationibus et retenliouibus infrascriptis, 
ut sciiuitur. • ' iiit 

(i) Protestanturnamque primo, quodperini'emisconsultanda 
vel scribenda, nulla-tcnus bonori regio derbgare intendunt, 
nee se snbjicere alicui oneri novac servitutis, nec se privilegiis , 
iisibus, libertatibus , consuetudinibus , saisinis, franchesiis , 
compositionibus vel concessionibus quibuscumque renunciare; 
imo ipsas et ipsarum quamlibet, protestantur et volunl lbre 
salvas et eis et eorumeuilibet illibatas poenitus permanere, nee 
aliquid iutenđunt dicere, consultare, facere vel lractarc tjuod 
ad incomodum versatur corumdem uec alterutrius, nee quod 
tractanda vel consultanda ad aliquam consequentiam inpostc- 
rum trubi possunt^ ncc novum jus vobis domino nostro regi 









jp 
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s>‘ii \c.iliis successoribus reijuiri, nec aliijua scrvilus eistiem im- 
poni : quas protest a libnes vol mit habcre pro repelilis in singulis 
actibus inferius con sultan đonim cl scribcnđoriim. 

l\e\ per ea quxc seinitmlur, non intenđit jus nov um šibi ac- 
quireie , ncc juri suo, vcl ipsorum et cujuslibet ipsonnn juri 
derogare in l olu mm. 

(2) Veruni cum ad noiiliam pcrson-mm ecclćsiaslicarum, 
baronum cl uobi'.ium prajsentis sencscallia; đevencrit, comu- 
nitales trium si nescallforum liiiguseoceilana;; vidc'icel L’olosie, 
Carcassonc cl Eellicadii , diiđum a đ umire unio u em tam fin un¬ 
ci arom quani Gcnlann armorum, cl alitcr pro cspellendis Iios- 
libus cl inimicis e đictis sencscalliis et earum qualibet, iulcr se 
cum ccrlis pactis stipulatioiubus cl promissionibus vallalis, fo- 
cisse, cl pcr vos dom imun noslrum remeni seii loea-tenentes 
vestros pneđicla confirmasse, prout hacc incertis carlis el inslru- 
menlis snpcr boe confectšs, latius đicuntur contineri : Đieiaque 
unio scu provisio đ,un nosa fueril ipsis ecclcsiaslicis, baronibus 
cl nobilibus praesentis sencscallia;; nec in ulilitatem dictarum 
coDiunitatum praesentis scnescallias đicaUirredundasse; (juininio 
magis damnesa et periculosa, si duraverit, ulterius existeret, et 
in tnntum oucrosa ipsi senescalliae et babitaulibns in eadem, 
quod (jnasi impossibiliter possri sustineri : Scipplicaiit dictae 
persona? ecclesiaslicae, barones et nobiles nonime eorum et sin- 
dtcorum suomtn, dictam Union em per ms dictum dominma 
nostriun icgera , nullam aut inutilem fore decerni el đeelarari 
de vezira certa scientia el spećiali gralia, si opus fuerit, et cx 
causa ad finom, quođ tam dictae persona; ecclcsiaslicae, Ba- 
rones et nobiles cum commmiilatibiss pi ajsenlis scneseailiae đi?- 
solutiH prius ab unione praedictn, eomme dci et vestro auxilio 
consulere et pro vision em facere valeant et o rđi nare, prout me¬ 
li us facere et cor^snltare potierunt, ad cspellcndum, obviandnm 
et ejičiendnm hostes, lyraiiuos et iifimicos, qui dictam sqdcs- 
calliam bellicadri invadcre scu tlamnifiearc invaderent scu dam- 

nificaren t, et cx causa. 

* 

( 3 ) lit rjuia vos domimim nostrum regent et vest rum praecmi- 
nens consilium ac oliieiales vesti os presentis sencscailia;, eredi- 
nuis sufTicienteresse informatos dc đamnis, opprcssionibus et gra- 
vamimbusae depraeđationibus per inimicos qui nuper presenlem 
senescalliam discurrerunt, et de die in diem disciirriint el đamni- 
ficunt, et aiiis oneribus quae quntirlic oecurrerimt et oecurrunt 
per faci um laliiarum . tam pro faclo redemplionis personae ves- 
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Irac, expul&ioitU inimicorura, vadiis gentium armorum, quam 
aliis oneribus, ral ione q lio rum quasi ad inopiam incipiunl dc- 
venirc, nec haberent mule alitjuam provisioncm geniium armo- 
rum facere possent, eurtnn pauperlate allenta, nisi pracdicta 
facercnl in lotum seu in parle i'e emolumcnto gabella’ salispra¬ 
sci itis Senescalliac: Vobis domino nostro rcgi snpplicanl ul da¬ 
tum gabcllam salis praescntiss^nescalltac, ipsis ctad corum volim- 
tatcm et arbitri um vclilis prorogarc ultra letnpus iu dicta unionc 
alias per vos conccssmn scu prorogatum, ad duos annos conli- 
nuos el complctos, ul cx nunc cx emolumcnto dicta* gabella: jam 
imposito vel imponcudo, per eosclem quantum sufliciet, gen- 
libus armorum ct aliis slipenđiariis saihfaccrc possinl : Cum, si 
mmsufiuial, šibi provi dere intendant de alkpiibus iinposilioni- 
bus scu gubellis pro dielis gen libus armorum et ali s stipenđiariis 
salisfaciendo : Quođque etiara cum super dicta gabeli a salis proc- 
sentis scncscallias, vos ct nonnulli ali i nobilcs habere dicamtui 
magnas paecunnc quanlitates vobis cl ipsis debitas, supplicant 
eliam raiiouc emineolis periculi, ct ut facilius genlibus armorum 
de emolumcnto đictae gabeli ac salis Ceri possit, ut mediclas emo- 
lumcnti dictae gabella* salis convertalur in đictam satisfactioncm 
đictarum gentium armorum , et alia medielas in solutionem tam 
debili vestri quam ali onim nobilium quibus dicta gabella đicitur 
esse ohligata, quousqucđe dielis debitis sit integraliter salisfac- 
tura, et pracdicta salisfaciione ad plenum facta, dicta gabella in 
faclutn prsediclum integraliler convertatur. 

( i) Ileiij. Quođ concedatis cis licenliam etauctoritatcm in času 
in quo emolumentum dictae gabcllae salis non su CD cere l ad solu¬ 
tionem gentium armorum ct aliorum stipendiariorutn , impo- 
nendi certas i mpositior.es seu gabellas super bis de quibus i psi, ut 
infra continelur, concordaruni, ponercque et instituere tbesau- 
rarium seu llicsaurarios vel reccptorcm numine ipsorum conci- 
liariorimi, et alia facere ct orđinare quae ad diclam provisiunem 
facienđam fuerint neccssaria ac eliam opportuna, et pro prae- 
dielis el infrascriplis, se seu đeputalis ab cis, toties congregare 
quuties eis videbitur expcdirc. 

(a) I tem. Quod ipsi, scu deputati ab eis, possint ct valeant 
c'.igerc ct reccptorcs nastranim gentium armorum ct servien- 
Uum, qui prćeilictam nastrani recipere habeant una cum dicto 

capitaueo seu dc puta to ab co : Et diclus capitaueus recuvras 

* ■ 

gentium armorum fiiccre vel cas cassare , si ct quunt!o cidem 
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iuerit, dc et cum consilio consiliariorum snper praesenli provi- 
sione ordinamlorum. 

(i8) llem- . Quod ea qua3 per diclas genles armorum seu scr- 
vientium capientur communiter scu đivisim, super tlietis inimicis 
sive sit pilha sive prisonerii sive ali ud quodcumque, qtiod sint 
coruin ct cujuslibct eorum propria , et ea converlere possint in 
eorum propriam utilitatem; nisi sit tališ proti i tor quod de eo 
juslilia corporalts realiler fiaI : Quod času pilba remanebit ca- 
pienli una cum armis, equiset aliis bonis suis. 

(4°) Item* Quodnullus justiciariusregius cujnscumquestatus 
scu digni tališ cxi$tat, de dicta Gabella et aliis Itnposilionibus 
necctiam dc dictis pecuuiis inde ievandis ct exigcndis, custodien- 
dis seu erogandis, et in stipendiariis et aliis usibus necessariis 
convertendis, nec eliam super compotis audiendis particularium 
receptorum, se habeant aliqualiter intromitlere, nec etiam im- 
pedire : sed ii U dumtasat qui per ipsos seu deputatos aut lepu- 
tanđos ab eis fuerint super boe eleeti, qui piaemissa omnia liberc 
levent, esigant, custodiant et errogent, et compotum reddant 
illis qui per ipsos seu deputatos aut deputandos super boe eleeli, 
qui eliam habeant polestatem dictum tliesaurarium seu tliesau- 
rarios de praedictis de qutbus compotum reddiderit scu reddide- 
rint, quittandi; vocato ct praesente dičio capttaneovel đeputaii- 
do ab eo, si adesse voluerit. Quod si Dominus noster Rcx scu 
ejus locum-tenens, aut quivt$ alius justiciarius et oflkiarius cu- 
juscumque conditionis ct prceminentise existat, conlrarium. face- 
re, ex tune omnis inipositio et Gabella ipso facto cesset, etquod 
ipsi et omnes habitantes ct subditi in dicla senesćallia, ad prae- 
missorum observantiam minime leneantur, sed ab omnibus ct 
siitgulis supradiclis oneribus sint quilli, liberi pcenitus ct immu- 
nes, et quođ impune possint desistere a praedictis. 

f/ji) I tem. Quođ durante tempoi’e đictae provisionis . eessent 
omnia subsidia , focagia , capagia quarentena , indictiones eqni 
<mi dicuntur de debito , et alia onera; cxccpla ređemptione per- 


sinut: domini nostri regis. 

Supplicantes dielo domino uostro rogi ct ejns honorabiii eou- 
silio, quatenus ordinata et eonsultalionem, descripta et confcnta 
in boe praesenli rotulo, ad ipsius domini nostri regis bonorem et 
pro bono et deffen sione suae praesenlis senescalliae, dignetur apro- 


bare, ratificare eliam et conllrmare : aitas ipsa ordinata et con- 
suitationem ad fines pr&dictos ct pro ipsa provisione, času quo 
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dicto domino noslro rcgi et dicto cjus h ono rabili consilio, apro- 
bare, ratificare etiam. et confirmare non placeret, intendunt et 
volunt minimo lecisse. 

Nos a u tem prospicientes neccssitalcin defensionis hujusmodi 
scncscallia? et subditorum noslrorum ejusdem, no dicli lalrun- 
culi eamdern valeant suhintrare aut ulterius damnificare, habi~ 
taque prius deliberationc ac relationc contcnlorum in đicto to- 
tulo a dilectis ct ftdelibus n ost ris geni i bos nos tri magni consilii 
nobiscum esistenlibus, quođ necessaria et p!usquam oportuna 
existant prandicta : idcirco ea omnia ct singula in ipso rotulo con- 
tcnta, lan dam us, aprobamusel etiam confirmamus, et ipsa dictis 
prelatis, nobilibus ct communitatibus. tenore praešenlium, con- 
ceditnus do nostra cerla scieulia , autoritate regia ct gralta spe- 
ciati, si sit opus : * ' 

Mandantes senescallo Bellicadri ac capitaueo super hoe per nos 
ordinato ac etiam deputatu, cceterisque ofiiciariis nosi ris aut 
eorum loćatenentibus, ct cuilibct eorumdem ut ad eum pcrti- 
mierit, quatenus omnia et singula in ipso rotulo eonlenta, đe 
punclo in punctum leneanl et servenl, tencrique elobservari fa~ 
ciant, litcrasquc oportunas ad obscrvationem et cxccutioncm 
contcnlorum In articulls in dičio rotulo trauscriplo contcntis, ad 
perfectioncm operis antedicti, dictis pradatis, nobilibus ac com- 
munitalibus et eorum super boe deputandis pro praemissis exe- 
quendis, juxta tenorom rotuli praedicti concedaut, et conccderc 
valeant : jure noslro et alieno in omnibus semper salvo. In cujus 
rei testimonium praesentes littera.s noslro sigillo maniri feeunus 
impenđenti. 

Datum apud Villam-novam propc Avinioncm , die 20 april is, 
anno dom ini i 363 . 





N". 3 j5. — Ordonnance du Boi ct đe son ćonscit, quimain~ 
tient les officiers royaux dans te droit de punit' les offt- 
elcrs des scigncurs, detinejuans dans leurs officcs. 

Villencuvc d’Avignon, 2$ arrU j 3 G 3 . (C. L. III, G27.) 
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* 1 "* 04 G. — Letthes du ficutenant du Boi , qui permet avx 
uotaires du Ckdteiet dc ne pas remptir teur ofjice te di - 
manche , et punit d'amende , će«® qui vaaueraient cc jour* 



C vRotrs primogenitus et locum-tenens regis Franci®, dux N or¬ 
mama®, Dciphinus Vicnni®, universis praesenlibus, pariterque 
futuris, saluletn. 

Inter turaš cl sollicitudines qu® nobis cx ministcrio prodici® 
regalis dignitatis Locum-tcncnli incumbunt, sollicitecogitare nos 
convenit akjue decet, et ad id smnmo opere nostr® considcfa- 
tionisacics vcrselur, qn® carissiino domino geni (ori noslro atque 
nobis Adeliter acfrueluose obseqoentes, el qui fidelitalis vinculo 
naturaliler conjuncti, eidem (lmnino noslro et nobis cxistunt, 
et polissime tirca divina vacare voltntes conđigne pruducuutur, 
et in stiis oportun i tali bus per diclum domimun noslrum, nota- 
rios scientes se ad jutos. 

Sane hnmilLs dilcctorum nostronim notariorum castelleli Pa- 


rbiensis nobis porrecta suppUcatio contincbat, ciun secundum 
norma in decem pracceptorimi iegis a sutvtmo omnium co mi i l ore 
prophetae Jiojsi collataiu , cl postmodum per domitium nost rum 



confirmatam et impletam, inter caelera uousqiii 5 <|ue lidelis ca- 
tholicns et creatura humana i n Ler fešta et solemnitates annua- 
les diem dominicam $oleinmzaj*e, et cx necessitate salulissibalt- 
zare, necnon in eadem die ab omni opere mamiali penitns ccs- 
sare teneatur, seque devote, pio aflectu et contrilo precibus et 
orationibus erga omnipotentem cui propriimi est misereri sem- 
per cl parcerc . humiiiter evponenđo, dcocjue de delictis et ncgli- 
gentlis per sex dies hujusraodi diem dominicam praecedentes, 
mediante misericordia divina. eadem die ipsi veniam obtineaut: 
quamobrem me morat i supplicanles circa praemissa pro viribus 
vacare adoptantes, ex eoruni communi assensu ct oonforiniter 
unanimes, ceitam ordinationem et colloquium adinvicem patra- 
verunt, ae ctiam egerunt : verumtamen dioli genitoris nos tri ct 
nost rum su per hoc praebere vellcmus accordurn, licentiam et 
assensum slio tenore qui sequitur, et in forma; videlicet rpiođ 
ipsi supplicnntes eoruirnjue succcssores dicti castelleliparisiensis 
amodo in antea cessabunt ct ab cscrcitatione eoruni officiorum 
notariatus, cl opere suo tune peragendo in hujusimidi castelieto 


- 















I 


✓ r 

I j > 


et seđibus ibidem construclis, necnon i« coenobio scu cantera, 
tabernaque vel locis communicativis, die dominica p radili;: ta su- 
per»ederc omnino tenebuntur, et ca ipsi suiquc suceessores nota- 
rit in crealione vel institutione eorumdem tem pore successivo, 
coram preposito parisiensi vel ejus locum-tenenli, vel die ti eas- 
tellcti sigiltifero prdesentibns vel Vufuris, promil tere fidc cl i u ra - 
mento iotcrvcuientibiis, lenebuntur, et invkdabiliter observaic 
su b pjena viginti solnlornm parisiensiuni, tot vicitiuš atritnsgres- 
soribus erigendorum, quol casus erigit commiUcndoriim, et np- 
plieando mediatumdicto domino genitori noslro et nobis, per re¬ 
če ptorem parisiensein praesentein vel futurom, et medi u Umi in 
usibus conlratrioc beatx Marim dietoruin notaridrum ii: endem 
castrllcto, per praedecessorcs dicti domiiVi genitoris nosi rici nos- 
Iros i'undatav; in qun coiifratria miffsa (juotidiana suis suiuptibus 
ibidem celebratur , precibus et suflragiis cujus missae. prxdietus 
domimift noster ejiisqiie prnedćčessores franeorum reges et nos 
participcs eflidniur et consortes, sicut dicunt. 

b'otum igitur faeiimis <jnod supplicatioisis eoruinđem, prac- 
missis consiđcratis, lavore benigno . nromple et liberali Ier ari- 
iiuentes, lairdabileproposiUtm dictornm supplicantium in domino 
commendendo et ad memoriam red ur.cn te® fnicluosam et eom- 
meivdabib m lidelilatis eoiistuiiliam quam suppJicantes prođi bal i 
erga produbim dominum gcnit&reni uoslruni ejusijue praeđeces- 
sornm. franeorum reges et nos . Icgitinium absque ulln macula 
se u opprobrio , necnon atteniiouc siueerac devotioniSjConslantiac, 
flctei probit itisque fidelitalis et alTectionis ipsonim integritate , 
(jiiam ad eumdem dominum noslrum cl nos leuipoiibus dudam 
lapsis liabere percepimus, ha'C omuialiujusmoui ipsonim delecta- 
biliter recenscntes ac digmun repu Lan tes et Ćongruum , ul in bis 
qitaead ipsonim cedunt prosperitališ nogmenluni, dominima ge- 
nilorem nostrum et nos propitios iuveiuani et benignos, ac in 
suis op portun i tat i bus liberale« , pnedielani ordinalionem , nec- 
uon omnia et singula 511 peri us cspressa lanquam radioni coiisouu 
approbanles, dicti dom i ni genitoris nostri et nostrum snper Iioc 
praebenđo assensum, ea volum’us, lauđamus, ratificamus, et ex 
cerla scientia, aulhoritate regia nobis in parte altrihuta, perpe- 
tuo contirmamus cl gratia spcciali per pracscnlcs : dantes autem 
tenore praesentium In mandalis praeposito parisiensi vel ejus io- 
ciim-tenenti . necnon sigillifero dicti castellcli pi:escntibns vel 
futuris, et cuilibet eorumdein, proul promiserunt , qintcnus 
prxdictam ordinationem ac omnia ct singula in praesenlibus lit- 
5. io 
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teris conlenta, viso tenore earumdem» ei quiti suo robote vo- 
lurnus pcrpetuo pcrrnanere, receptoqueab eisđem, ut promil ti- 
tur, sacramento, pa Lani ct publice loco solilo et diebus oppor- 
tunis in đicto castelleto publicari, ipsacnque per dictos suppli- 
cantes et ipsortun quorumlibet, necnon successores eorumđem 
notari i dicti castelleli teniporc successivo, snh pajmssLiperinses- 
pressalisel injunclis A delinqucntibus erigendiset elevanđis, dum 
et r|uoliescasusse conlulerit, inviolabiliter observari faciant; nee- 
non receplori prcrdicto nt pocnas hnjusmodi orđinatione prae- 
miss.i commissas,aboninibus quorum intererit, cl in usibuspra?- 
dictis applicamlis erigi et elevari t ut caeteris transeat in exem- 
plum, faciant convicti, delinqnentes ad hoc viriliter coinpellen- 
<lo : inhibentes insupcr districte injimgendo memorato dicti cas¬ 
telleli sigillifero, nc dicta die dominica ad Jocum soli tom pro 
esercitalione dicti sui ofiicii ullatenus accedat, usu, consuetuđi- 

nibus, ordinationibusque et mandalis contrariis neque obstanti- 

* 

Inis qnibuscucnque ; et Alt pvaemissa roboris perpeluo obtineant 
firmitatem , pimsentes littcras sigi U i nositi fecimus appenslone 
nniniri : salvo in aliis jure praedicti doinini nostri et nostro et in 
omnibits quolibet alieno. 

Actam Parisiis, anno domini imllesimo treccntcsimo sexagesi- 
mo-tertio, mense apriiis. 

Pcr dominum ducem. Scellć en lacs de soye rouge ct verte- 


>' \ 3 |~, — Lettres du Pioi qui suspendent de leurs fonetions 

les sergens non commissionnćs par ic Roi. 

Tillenctive d’Avignon, a mai i 3 G 3 » (Cl. L. IV , a 3 a») 


N". 34$. — Deccaration portani que les excommunies qui ne 
defer&nt pas aux censurcs ecctesiastique$, y seront con * 
traints par la saisic de leurs biens et ta prisan. 

ParU, 19 juillet 1 363- (Ordin. Anliquae, cott« A, f". 68 ,} 





















GOUVERNEMENT DU ROI SEUL (i), 


Du mois de mai rtu mols de marš 1563 * 

% 


N e . 549. — RtcLEMEST du Roi (2), sur la tcnuc des bouche - 

ries et ta fonta drs suifs, d Pariš. 

Pariš, aofil 1363. (C. L. III, 63<>. — Heg. an ClUtdel lo 16, ft a u parlcmrnt 

1 c 7 septembre 1 366.) 


Jebah par Ja grace dc Dieu Roy de France. 

Savoir faisons □ tous presens et avenir, ćora me a la requcta 
rle notrc tres ehiere fille Funiversite de Pariš, des colleges des 
hostelz de Navarrc el de Laon, des rcligieus mendiens de l’eglise 
de Notre-Dame du Car me et dc auctins autres singuliers, lous 


demourans et hahitans en la n'ie 


S a i n te Genevieve a Pariš, lea 


bouchers de la bouclierio Saintc Genevieve eiissent estd approu- 
ehiez ct traiz en cause , pardevaut noz amrz et ieaulv les gens do 
iintre grant conseit elani a Pariš, sur ce que laditte universtle, 
collcges el aulres singuKers dessusdiz , se đoidoient et com- 
plaingnoicrvt desdiz bouchers, de ce queyceulx bouchers tuoient 
ieurs besles en leurs maisom , et 1c sanc et ordures de leursdictes 
bestes geloieni tant par jour comme par nuit, en la me Saiute 
Genevieve, elplusteurs foizFordure el le sanc deleursdicles besles 
gardeient en fosse.s et latrines qu'H avoient en leursdietes mai- 
sons, tant et si ^onguement qu*il estnit corrumpu et pourii, et 
piliš le geltoieut en ladicte riic de jour et de nuit. dont larlite 
rue, la place Malbcrt et tout l'atr d’emiron cloit corrompu , 
infeet et puant, ct qne pour plus aisiement getter ledit sanc et 
leurs ordures, pluseurs de yceulx bouchers avoient fait faire 
puis trois ans on quatie, ehacun en sa inaison un couduii qm 
vient jusqu*au milien de la riie, el plusieurs diceulv bouchers 


0 LI partil de i 'raace apres l'ord. du 6 mai«, et mourut a Loiulres !e 8 avrii 
t >64 (3s jours au plus), arant l'ejpiration du saufeonduit. (Is.) 

(a) C’est ime ord. <lo police rendue pour la saluhritž de celte guntle lillei 
Le-i di.po^idons de oci ade suhsistent eneore eu par li u. Uđem.) 
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avoieut lbsses cl lulnnes en leurs maisons, pour recevoir 1 cclit 
sanc et ordures, et cn oullre que ycculx bouchers arđoient cl 
alHnoient leur suif et leurs grosses en leurs maUons, el ven- 
doieut lears ehars au jflur de samedi : lcsquelleš choses eloient 
cl sorti i'aicles par lesdiz bouchers conlre raison, contre les or- 
(lonnanees, usagcs et comrmines observances des aulres Bou- 
cherics lant de la bon ne ville de Pariš comiiie des a u tres bomies 
villes tlu rovaume de France , conlre les registres et ordonnances 
anciens faiz en l'eglise de Sainte Genevicve, sur L’etat et gouver- 
nemeiit de ladicte boucberie, et aussi contre le proullit, le bien 
et ulilitć desdiz complaiguans et de toute la citose publique, et 
[tur especial des hubitaus et demourans en ladite rue Saincte 
Gcneviefve et de la place ftlalbert, et de tous cculx qui fre- 
qnentent ct passent par le licu; ct pour cc rerjueroient que 
biiefment reraeđe y ful mis : El pour plus inreureinent et seure- 
incnt j?roceder es choses dcssusdictcs, aient nosdictes gens or- 
dimne et deputć cei taiu commissairc pour aler sur lesdiz lienx , 
ct soy informer des choses dessusdictes : hnpielle iitformalion 
I'aic te etre jtorlec pardevers euiz, et oiiis pluseors mouvirnens 
que lesdiz bouchers avoienl sur les choses dessusdictes. vene aussi 
certaine cedule baillt'e a nosdictes gens par lesdiz bouchers , qui 
disoieut estre la copie du droit regestre ancien do ladicte eglise 


de Sainlc Genevielve , sur Pelat et gouvernement de ladicle 
boucberie, cl veue a grani et ine ure ddliberation la dćposition 
des tesmoings ouis ct e.vaoiiitćs en ladite Information , et lout ce 
<jui lati i consideror en ceste parlie, fu ilit et ordonnć par nos- 
dtetes gens en la prescnce desdictes parties, par la maniere qui 

s’ensuit. 

(i) Ccst assavoir qne nul bouehcr de ladicte boucberie de 
Sainte Genevicve , uc pdurra doresnavant achdlcr no vendre 
cliar morte quelle que elle soit, se cllc n'a elč tuće en ladicte 


boucherio: 

(a) /čem. Quc nul bouehcr ne pourra ne devra parlui ne par 
autre , tuer ehars qudlcs quclies sotoni, au jour dont i'en ne 
mangera polrtt de ćbar lendemain, puisipi’il sera adjournć; se 
ce n’est aux venđred’s depuiz la Samt Učini jusques a caresme 


prenant. 

(5) Itcm. Quc nul bouehcr ne pourra 11c devra par lui ne par 
autre, tuer ehars queUes que ellcs soient, qui aient etd nourries 
en maison de hullieir, de barbier, ne de maladerie. 

(.)) I lem. Que nul bouehcr ne pourra ne devra ardoir en la- 




* ,1 * , / 

vjoj. t.'jg 

f 1 ictc bouclitiie, les grtaulz qui vsscnt du suif des bćles qui 
tu ero ni ou t’erout luer (i). 

( 5 ) ltem. Nul ne pourra avoir ezvier ne ugoust par le<[UCl U 
puisse laissier coulcr sang desdictes beles, ne autre punaisic, se 
ce n’est eaue qui ne sente aucune corruption. 

(6) I tem. Que nul houcher ne pourra avoir ne lenir fosscs, et 
celles qui a present sont, seront emplics dedetis la mie-aoust 
prouehain venanl, aux depens et frais đe ceulx qui les ont : el 
recueđleronl yceulx bouchers le sang, les breuilles, les fiens et 
les laveures đe leurs besles, en vaisseaulz; lequel sang, fiens et 
laveures, ycculx bouchers seront tenus de faire porler et vuidier 
1 c jour mćmcs hora des murs et fossćs de Pariš, hors voir. 

(7) I tem. Nul boucher pourra ne devra tuer en ladictc bou- 
cherie , aucune grosse b£te qui ait le fil : ct ou cas ejn’il seroit 
trouve sur aucun, ii perdroil la beste et seroit arsc devatil son huis. 

(ti) I tem. Que nul boucher ne fera aucune ehose contre les 
poins et articles dcssusdiz ou aucuns đ’iceulz, en paine de paier 
pour cliacune foiz, six livres đ'amende, moitić a nous et moitie 
a Sainte Geueviefve de Pariš : et sur ce seront orđonnez jurez dc 
par nous et de par ladictc esglise, pour tant comme a chacun 
touchcra, sur ta garde et visi tat ion des clioses dessusdicles, et 
pour ycelles ordonnances faire tenir et garder. 

Touteslesquelles ordonnancesdessusdlctes, nous pour 3 c bien et 
proufit connmin, et des habitans et convcrsaos en ladictc bou- 
cherie fcs Jieux dcssusdiz, eu sur ce advis ct deli beration a notre 
conseil, voulons et ordonnons par ces prese« tes estre lenues et 
gardecs dores-en-avaut a tousjours-maiz senz enfraindre, et sur 
les cboses et peines dessusdictes, en la (burme et mani ere comme 
orđonne a estć par nozđiz conseillers, et comme dit est dessus : 
Et que ce soit i’ermc ehose et establc k tousjours-maiz, nous 
avons fait mettre notre scel a. ces presentes letties : sa uf notre 
droit en autres cboses et Pautrui en toutes. 

Don ne k Pariš, l’an đe grace mil trois cens soixante et trois, 
ou mois d’aoust. — Par le conseil ćtant a Pariš. 

Publiees en jugement au ChasLelel de Pariš, le mercredy seize 
jours d’aoust, l’an mil trois cens soixante et trois. 

L an mil trois cens soixanle-six, le 7® jour de septembre, par 
la court de parlement luđisl par a rrest,quelesdiz bouchers eslou- 
peroient leurs iosses et esbicrs : Et outrc fut octroyć que yceulx 


( 1 ) Lu font? des suifs ne j*cut avoir iieu »ujotmTfmi ejue dan» les etabli»ic- 
men* autorisĆB, loin dc* habitations. V. l'ocd, đu »4 jativier jtitS, (I*.; 
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Kouchers tticroicnt dores-eu-avant Kurs chars liois Pariš (i) sur 
lu riviere. et aprćs les apporteroient a Pariš pour vendre, sur 
piiiiL- de ilix livres, moitić au Koy et nooitte d Saiote Genevieve, 
tuuu s les urdunuauces dessusđites demorans en aulre clioses eu 
jeur vertu. , 


N f . 35o, — Letiues du Roi, qui donnent a Phitippe, sou 4 * * 
fd* , tt$ duchć tt comU de Bourgogne (a) pour- ies po$$6~ 
der } ainsi gue ics ducs prćcčdens, avec te litre de premier 
pair tle France (3). 

(itrniignj, G Siptembre iSG3. (Corps dijvlom, de Dumont, Hl, 42 . — Brussel, 
Lsagc des ljci' 5 . —’Lancelvt, preuves du Memoire dcs pairs, p. 556.) 

Joiunnes Dei gralia Francorum lles. 

Ad suhitiloriim tjuietem et pacem curam gerciilcs sollicitain , 


(0 Aujourđ’hiii ces tueiies se font đans des abatloirs placps pres đes bar- 
i-nos, rt ii est defendu aust houcbers đ'abattre a domicile- Ordon. đu 
uS«. (I s.) 

(*) Oiiginairemeni le đuc de Hourgognc ne tenait pas sa puirie du Roi ; 
mals a J'cx tinel ion des granđs fiefs, nos mh remplacferent les pairies eteintes 
par đes titres qu 3 ila confćrerent avnt seigneurs de ieur cour. —Čest /a le se- 
r ond igu de la palile ? qui est ton U* entiere d'mstituliun ruyale* —C’etaitune 
faute contre la politique de reunir đans une seule main une province toute 
enticre. —* Le Iloi Jean Ct đeux fois cette faute, qu*il ehereha a reparer sur 
la fin de son regne* en reunissant la Normandie a la couronnc. L'erection 
de la maUun de Ronrgoghe en grand Gel devini funeste ii ses successeurs, (Is.) 

II e&t asscz blzarre qu’en faisant des efibrts contiouels pour faire oublier les 
preiogatives dcs fiels el reunir le® grands vassaus, nos rois crćassent cepen- 
dant de nouveaux pairs auxqucls ils attribnoicnt tou« les đroits de l’ancienne 
pairie, Xe sovons pas ctonnes de cette bizarrerie daos lout pavs ou li: gouver- 
nement ub aucune regle fine ; les passions If i s plus opposćes entr x elies đoivenl 
gouverner suceeseivement , et ti ne peut en re&ulter que la politiqtie Ja plus 
deraisormable# Anjourd’btii lambiticm on l'avariee decidera de tout s et demain 
ce sera la ranite ou la prođi ga li td. Les sueeesseurs de Suint-Louis aspirerent a 
un pouvolr arbitnire, parče qiTil est doux de ne Irouver aucun obstaele a ses 
voiontes; ainsi ils voublent ecraser tout ec qui elait piiissant* Mais, parče 
q u *Ils etaienl vains , et que raneren guuvernemeut fes avait accoutumes ii juger 
de la graadeur du suzerain par eelle dcs vassaux, ils voulaient eneore faire des 
grand s. — Mablj. — (Dec.) 

(^) Jusqnes la les ducs d ! Aquitaine et dc Kormandie avaicnt pi is, en plusieurs 
occasions, le pas sur 1c cuc de Bouigogne s qui ne l’a eu dune fagoo bicn Iccf- 
dee quc depuis l'an i a 8 o. Ce lait est digne de rcmarque, par rapport a 1 ‘autoriti 
rojale, qui pcut en qudque sorte ehanger la nature dcs ehoses 7 cn donnant a 
ime inslitulion nouvelle la prioritć du lemps sur de plus ancienne« ; e est san* 
tioute cct exenip!e qui autorica Henri IH a ec q dil lit en faveur dcs ducs dc 
Joveusse et d ? Epernon. — Ifctf. Abr, ebr f — [ Dcc.) 
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facli Uidicimus cxpericiilia, 11011 modieum prodesse, itdelcs et 
Mrenu os habere vasailos. I pso rum enim inerilis, propulsis jn- 
vidiset aemulis, pacis tranquillitas acquiritur, et justitin , mnniuni 
reguorum fundamentum , pacifice administralur, ad rćgnanlium 
gloriam et honorem : unde i'ervor oritur đilcctionis ad dominum, 
cujus ctiam crescit vigor subjeetionis in eisdem. 

Novimus iusuper coronatn slabi liri regtae majestatis, dum per- 
son* preda ri gene ris, moribus utique et honeslate vernantes, di* 
gnitalibus inclytis preferuutur. Ipsorum igitur adsislrnlia talerali 
iion minus sceptra coruscant regnantium, quam gemmis corona. 

Laudabllia igitur predecessorum nostromm regum, qui solila 
muiuficcnUa dignis consueverunt digna rependere, sequentesves- 
ligia, elsi singulos, juxta suorum exigentiam meritornim, desidfere- 


liius proseoui favoribus gratiosis , digniores tamen censeraus 
đebere dignioribus insigniri. Altendenles quod et si naturaliter 
uostris tenemur liberis assignare, unde slatum juxta sua? pers- 
picuitatem prosapiic, uonorifice continuent; ad hoc tamen im- 
pendendum e 6 liberaliiis inducimur, qu 6 instanlius eorum 
continuala metila id cxposcunt. 

Et desiderantes alTecluosius gravamina et opprešsiones, ir- 
ruenlibus hostibus, iilatas subditis n ost ris ducatus Bitrgun - 
dim, qui ex suceessione bonas memoricc Philippi, ullimi ducis 
ejusdem, in nos, ut in propinquiorem in genere, noviter est 
delatus, aniputare, et ipsorum provtdcre quieli: et ad tucmo- 
riam reducentes grata et laude digna scrviiia, quae carissimus 
Pliilippus, tilius noster quartb genitus, (qui sponte expositus 
morlis periculo, nobiseum imjierterrilus et impavidus sletir in 
acie prope Pictavos vulneratus, captus ct detentus in hostium 
poteslate) ibi et post liberationem nostram liactenus evhibuit, 
indefessfe, et vero amore iliali duetus : ex quibus suum me rilo 
cupieutes honorare personatn, perpetuoque premio fuleire, šibi 
paterno corresponđentes amore, spem et Odudara gereules in 
domino, qu 6 d ipsius crescente providentia, đkii noslri subđiti 
ducatus ejusdem, d suis oppressionibus releventur. 

Nolum itaque iueimus universis, praesentibus pariter et futuris, 
quod nos his et aliis justis considerationibus escUati, ct ad hti- 
mileni supplieationem subditorum nostrorum dicli ducatus. Prje- 
dictum ducatum Burgundim in pariatu , et quidquid juri;., 
possessionis et pioprietatis habemus, et habere possumus, et de- 
iemus,in eodem, necnon et in comitatu Burgundia , ct in qun- 
cumque partc ipsius, ex succrssionc predicta, cum universis 
et siugulishonoribus, juribus, reditibus el pioventibus. bomini- 
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lius, homagiis, feudis et retiof/eudis, jurisdictionibus altis, mc- 
et bassis, meio et mi\to imperio, civilatibus, villis, caslris, et 
(.astdlaniisj tJomibiiSj maneriis, staguis, fluviU, seuripariis, 
nemoribus, forestis, vineis, terris, pratiš, censibus, et aliis pos- 
sessiouibus quibuscuuique dicli đucatus, et juriš, quođ habcrc 
possnmus ex caussa prcetlicla in comitatu pracdiclo, quotumquc 
nomine nuncupentur, et cujuscumque valoris existanl, đicto ii lio 
nostro coiicessimus, donamusque el coucedimus, tenore pra?~ 
scnfium, đe nostris spcciali gratia, ccrta scientia, auctoritale 
n ”ia, el n oštra? regije polestatis pleniludine, praemLssuque in 
eum iransferimus tcncuda, possidemla per euin, et haeredes 
suos, in legitimo malrimonio, es proprio eorpore procrcandos, 
per petu 6, hereditarife, pacifice, et quiet&. 

Ponentes ex nunc dići um ducatum Burgundim , et ju$, quod 
cx successione praeđicta habcmus in comitatu pmdicto, cum 
siiis praediclis peruncntiis, extra nostrum domanium, et sepa- 
ranles oimiir.6 : cui si quidcni domanio, praemissa duveramus 
atljungenda, nonobslanlc, si voluerimu.s cl ordinaveriinus, sol) 
quibuscumque modo, obiigatione, submissione et forma vcrbo- 
rum, vel quo4 ejm.modL ordinalio prjecesserit, vel si habitato- 
vibns điclorum đucatus cl comilatus, seu oonimunilatibus villa- 
rum, eastrorum, vel locorum a Horom eorumdem, vel personis 
singularibus concesserimus, praemissa in toto vel in parle, a 
uoslro et coronae nostra? domanio, nuUatenus ex lune in antea 
separati. Quorum diclum filium nostrum Duccnij primurnquo 
juircm francu# faci mus et creamus. Volentes et concedentcs 
eidem , ut ipse suique hoeredes ex proprio eorpore, in legitimo , 
ut [irsedicilur, malrimonio procreali, qui se succedent in ducatu 
praedieto , utantur et fruaolur perpeiup et pacifici? universis et 


siugulis privilegiis, franchisiis, juribus, JJbertalibus, et prteroga- 


livis, tjuibus us i sunt liactenus et uluntur celeri pares Frunciae, 
omui modo et forma , quibus tenebant diclum ducatum. et dictis 
privilegiis usi fueiunt hacteuus duces JJurgundiac, et uiebatqr 
dictus defunetus ullimus dux Pbilippus, dum vivebat; salvis 
tameo donationibus et cuiicessionibus, si quas lecinius, post- 
quam dictus uueatus đevenit ad manum. uostram, ut praedicitur, 
quas nulu ni us ellectu frustrari. Salvis insuper, et retentis nobis 
ct successoribus nostris Franci te Regibus, superioritate et ressorto 
diclornm donator um; i ide eliam ac homagio ducis praestandis 
nobis et successoribus nostris praediclis, modo đebilo el consueto 
lici i et praestari per duces Burgundiae teniporibus antcactis, 
legalibiiHjue et juribus aliis regiis ad nos perli ne ntibus ad cau- 
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sam noslrae corouas, et qux habcbamus vivente dičio ullimo 
duce defunclo. in ducalu praedicto. 

Pro quibus đonulis praediclis, dictus Pdius noster nobis fecit 
homagrum tamjuam đux ct prinius par Francia* praedictus, et eo 
modo, cjuo delunoti đuces Burgundia; lenebantur, et consuc- 
vermit faccre nobis, el nostris praedecessoribus. Ad quod bot na¬ 
glom admisimus eumrlem. : quem pcr hoc emuncipavimus, et 
cxtra potestatem nostram palernam posuiauis, et ponimus per 
praisentcs. Salvo insuper et relenlo, quod st dictus liiius noster, 
vel sna posle ritaš, ut praeđicilur, procreamla deeesseriut, quod 
absit, absque heređe cx propiio corpore, succedenlo i u dičio 
ducalu, praemissa universa ct sšugula sic donata, pleno jure 
i uteg rali ter reverientur ad nos, ct succcssores noslros reges, qui 
pro tempere fuerint, nosi rte eorouse đomauio applicanda. 

Per bane autem concessionem nostram praesentem, et đo- 
uum, Ducatum TuronitBt qiiem cum suis pcrtinenliis dičio 
liiio nostro alias donavimus, ad marnim nostram ponimus, et 
reliuemus, ordinaturi de eodem ad nostrae benepiacitnm volun- 
tališ. Quapropter damus prajsenlibus in mandalis universis pras- 
latts, et aliis personis eeclesiasticis, universis ducibus, cornitibus, 
baronibus, et aliis nobilibus, aliisque clericis et laicis, ad quos 
pcrlinuerit, qualetius homagia el deveria, honores, servitta, et 
obedientias, in quibusnobistenebantur antedooationem praeseu- 
tem, rat ione ducatus, el aliorum donatorum praediclorum, prces- 
leut et faciant indilatu et de cetero dieto fllio nostro, suisque 
beredibus anlediclis, dc legitimo matriuionio procreandis, modo 
et forma, quibus ipsa feceranl, et facere debuerant dičio ullimo 
defu neto duci : per quorum prasstalionem nos inde absolvimus 
penitus, et quitamus cosdcni, voluinustjue obediant dieto liiio 
nostro, tanquam duet dicli ducatus et pari Franciae primo, ple- 
narif:, et absque ditlicultate quacumquc, 

JUan damus rusu per dileetis et fidelibus eonsiliariis nostris, 
priesidenlibus, et aliis gentibus nostri parlamenti Parisiensis, 
universis insuper justitiariis el olficiariis nostri regni praesenlibus 
ct f u turiš, quatenus dictum filium nosi rum et heredes suos, 
prsedictos duoes Burgimdiac et pares Francia;, in omnibus c;t- 
.sibus atque locis, in iudicio et extra, ul duces et pronos pares 
Francia; recipiant et admittanl, ipsosc[ue faciant et penniltant 
uli ct gaudere pacificč praerogalivis, francbisiis, libcrtatibus, 
honoribiis, et juribus ducatus et pari at us, et nostram praesen- 
teni ordinationem leneri perpelub iuviolabiliter : nihil facientcs*. 
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xc ‘* nitemptaiites iu coiilraiiuin quoquomudo; uonobstautibus 
consuetuđinibus, slalutis, usibus, et privilegiis contrarils cjtii— 
buscumque, đoni,sq ne et graliis đicto iiiio nostro iactis alias, et 
quD5 iu prascnlibus non fnerint expressala. 

OluhI ut firmurn et slabile pcrmaneatin futurimi, nostris proe- 
sentibus litteris fecimus appoui sigillum: salvo iu aliis jure nostro, 
et in omntbus alieno. 

Dutiun Germimaci supra niatcrnani in đie sexla septembris- 
atino Uoiniai niillesimo trecentesiuro sesagesimo tcrtio« 


3 :m. — Lettres du iieutenant du Roi dans te Langucdoc , 
qui ordonnent i/ue les juifs serout pai/ćs de ee rjui leur est 
dtl par les chrćticns , nonobstant toules lettres d’ćtat. 

Villeneuvc pri-s Avignon, 8 octobre » 363 . (C. L. IV, 237.) 


N". 3j2. — Kdit du Itoi, fait en consčguencc da ne assemblće 

de notabtes , coutenant des dispositions sur les juifs, 

% 

Hi-ims, aoocJobre i 363 .(C, L. III, 64.2.— Reg.au parlcment le ao novemb.) 

Jeban etc. Sur plusieurs rerjuesles a nous faites par aucuns dcs 
babitans de plusieurs bonnes villes de nostre royaumc ( 1 ), les- 
quels nous avons ina n riti a venir parđevers nous, pour oir cer- 
Laincs clioses que nous leur entendons a dire et monstrer, tou- 
cbans ronneur et l’estat de nous et de nostredil rojraume, nous 
par deliberalion de nostre grani conseil, avons Ordene et or- 
denons par la maniere qui s’cnsnit. 

(i) Premieremcnt (Juelous juifsde quelqueestat qu’ilsoient, 
et en tjuebjue terre qu’il demourront dores-en-avant, porteront 
une grani rouelle bieii notable, de la grandeur de noslre grant 
seel, partie de rouge et de blanc, et lelle que 1‘en puisse hicu 
appercevoir ou vestcment dessus, soil mantel uu autre habit,en 
tel lieu qn’il ne la puissent musser, non eonlrestant quelcotique$ 
privilcges que eux ou aucuns đ’eulz dient avoir ou aient dc non 
porter icelle rouelle, lesquelx nous cassons, irritons et mettons 
du tout an neant qiianta ce, ct aussi que tous lesdiz juifs de quei- 
que privilege ou povoir qu il useni, ou condilioii et estat qu’il 


fi.) C’csl tmc aAscmbli'C dc 110 table*. (Is.) 
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soient, se ion t subgez et justiciables aus juges ordinaires soubz 
cui j u l isti ic l ion ii demourront, tont en la fourme et maniere que 
sont les creslians. non-obstant quelconque privilegc ou preroga¬ 
tive qu’il aient sur ce, le$quelz quant & ce, si comine etil est , 
nous mettons du tout au neant, potir les grans abus qu'il ont 
fais et (jui en sont veiuis a nostre congnoissauce : Et avec ce que 
aucun Crestian ne pusse obligier son corps a a licu n juif, maisou 
cas que aucunc obligation par quelconque maniere et soubz quel- 
couque soeilć, privilegc ou uutre, en seroil ’aite, nous, tjuaiil au 
corps, voulons qu*ellc soit de nulle valne (i). 

( 2 ) Et quant aus fais des Lomburs usuriers, nous voulons et 

aussi ordennons ycellui fait estre du toutmis au neant, et que <lo- 
res-en-avant tous commissaires establis de par nous ou de par 
autres sur ce, soient rappeles, et que jatnais ne s’entremeltent 
tl'en cmignoislrc en aucunemaniere : Aincoins voulons que Eous 
obligiez envers lesdiz Lombars usuriers, en soient et demeurrent 
quittes perpeluelment sans riens jamais en paier a euls ne i 
autres ( 2 ), 1 

(3) Et quant au fait des generauH-ref’ormateurs par nous đe- 
putes en nostre rovaiunc, nous voulons que lesdis reformaleurs 
puissent mener a fin les causes commcncićs pardevant eulx, des*- 
rjuelles les demandes ont est(!i ouvertes : Et des causes dont adjour- 
nemensont estć donnes, et demande n’a este ouverte pardevant 
eulx, ellesseront envoyees pardevant les j uges orđinaires, avec 
les parties en l'estat ou ii seront ; Lesqueiz juges proceđeront en 
ycelles causes spmierenicnt et de plain par voie de reformation : 
Et dores-en-avant lesdiz reformateurs nc congnoistront d’au- 
cunes causes nouvelles, ne aucunes en feront venir pardevant 
euiz; se ne sont d'oiliciers, si counne de prevos el au-dessus, et 
non d’autres oliiciers au-dessoubz : Et avec ce ordenons que tous 
reformateurs particuliers par les paysque nous ou les generali lx* 
reformateurs do Pariš ont faiz, cessent du tout et soient rap- 
pelez , et que dores-en-avant aucuns autres nouveaulz n’en soient 
laiz ne envoićs par lesdiz pays : Et ne prendroul lesdiz reforma- 
teurs de quelque estal ou condition qu T il soient, autres gaiges 
que noz genz de nostre paiiement prenneul : Lcsquclz ii pren- 


(1) ¥» ci-dessus notes sur les ord. mara i 36 o ct decembre 1365* |Is,) 

{'i) Ces coufijjcatiuus etaicnl frequeiites* On les pronotirait t quand on presu- >* 

aiait quc les usuriers -rIran gers s'etaient enrkhis , et quand Li damine pubiique 
sek'vait cnjitr’pu*, ¥. orđ* dr mar* ijftoet avril i36i, ft nole t p. rob 5* / 

(Idem*) ® 

*■ 
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dront pour lc feinps qu ii vacijueroitl audit iuit de reforma tio < a 
et hod ailleurs. 

(4) Et oullie voulous que nos connestables, maresehaulz 
maislres de nos arhalesliers, maislres de nostre hostel, maislro ’u 
«le nos yaues d ioies ct lous autres telz oiliciers, soienl seuU 
meni conlens de ce qui regarde leurs ollices, sans entreprendi 
nnlre chose, selcu ce que autrefois a esle ordene. 

loulcs iesijuelles choscs đcssusdites et chacune d’icelles uin i ii i 
orđenees par nons , nous de grace especial, certainc sctenee ; »i 
uuclorite rojal ct dc nostre platne puLssance. voulons estrc lc>J ai 
imes et gardees sanz corruinpre, ne venir a Poučen tre dores-en 
avaut en aiicune maniere. 

A> 

Si m.iodons a nostre prevosl de Pariš et a son lieutenanl |>ie j 1 
tcnl el a venir, quc nostredit edit ou ordeonauce U face tati to; 'mu 
crier et publier »olemnelmcnl par tous les lieux notables de s 
prcvoste accouslumes a fuire cris, et jetlles fairc teuir et garde 
cn la founne et maniere que dessus est dit : 

Et que ce soil ferme chose cl estable a tousjours, nous avoii 
fait meUrc nostre sćel a ccs prcscnlcs laites et dounees ii Rains 
le viuglieme jour d'octobre, Pao de grace mil trois cens soisanl /.i 
et trois. 

Par le Roy en son conseil. 


N”. 353. — Ćiht ou Ordokwance falte par te, Itoi, en con - 
sćfjuence de VasscmbUc des Etats gđn6raux (i) tenae < 
Amiens. 

Amiens, 5 đecembr«: i363. ^C. L. III, 646. ~~ Itć{>. au parleraent lc is ii , J 

decembre*) 

Jeiian par la grace de Dieu Roy de France: 

Scavoir faisons a touz presens et a venir, que sur phisieurv 
rcnueslcs a nous faites par plusieurs preslaz ct autres gens d’e- 
glise, plusieurs nobles tant de nolre sang comme autres, e 1 .?: 
plusieurs bonncs villes de notre royaume qui darrainemeot oni u 
estć a Amiens a notre mandement, pour avoir avis et đelibera- 
cion avecqucs eulz sur le fait de la gucrre et provision de laif S 
đeffense de notre royaume, nous par la đćliberacion de notre n ton 


(i) On ne sali pas commrnt ccs ćtats furent composčs. Comme ccs cojito 
ralion* n’etaient faites ijue pour oblenir des subsid«, ii parait qn on les cOOiuaooa - 
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nit conseil m), avans OnDENSii et ordenons en la inauiere (|ui 
imonsuit. 

'i) Pi'cmicrement. Que đores-en-avafit aucuune villc, ne 
OO' rsounes queleonques, soit dc notre sang on autrc, ne mette 
cimes a ideš pour ledit fait ne autres quelconques , sur les 
mćes et marchandises qui passcront par leurs destrois, et que 
s-maititcnant-eii- avant, cessent toules celles aides irnposees 
jiofs on en a u tres passagcs, tant a Parts, a l>ray, a Melun, 
rriifnime par tout ailleurs. 

( ) I tem. Que en toules les lettres qui seront passćes par 
ii; \z amez et fcanlz Conseillers l’evesque de Ncvcrs, le Sire dc 
i ' tasteillon souverain maislre dc notre hostel et Olivier le Fevre 
r/eraulz csleuz sur le fait dc la guerre cl nrovision dessusdicte, 
les dcux d’culz, tonclians ledit fait, noz secretaires et no- 
res qni les auront signees, y mellent que ce cst pour nons, et 
,c riens nVn soit pris a notre scel; cxceplć pour les parlicu- 
y jtcs pcrsonnes de cc rju’il requerront a leut singulier prouffit. 

TO Itein. One li maitres de noz arbalestriers ne autres quei- 
■punnies ofliciers, n’aient riens des abiUemcns qui seront faiz 
( ar ia guerre presenle; maiz seront rendus aus villcs qui a 
> gurs đespens les auront fait fairc : et anssi n’aient aucuune chose 
, abilleinens et emparemens quc les bonnes gens oni fait en 
n H< ressc ou temps passć, soit en t * l glisc on ailleurs : maisleur 

i onjoint, et nous leurs enjoignons par ces prćscnles, que ii 
»oacessent de en riens dcmanclcr, soit pour cause de amendes 
»ob desdiz abilleinens et emparemens, et aussi se cessent de touz 

Lres cmpescbemcns y inettre pour ceste causc. 

ij I tem. Que Ic connestable, les marescliaulz, ledit maislre 
noz arbalestriers, tresoriers des guerres ne autres noz ofli- 
i’S (|uelconqueSj ne prengnent ne aient cause de premlrc ou 
Bsrmandcr durant Paide oclroye par notre pocuple pour ledit 
1. aucuns drois snr les gens d'armcs qui seront mis sus pouv 

ii fait, ne qui ont este miscs par les bonnes villes ou temps 
. pour cc que les missions ont este et sonl prises sur la 


i limit comtne des cbarges, et qu’on ne meltait aucun rmpressemcnt ti s‘y 
.aitdre. (Is.) 

i La natioo est done rćduite a presenter des roqmtes et k faire des re- 
ntrancos; le piinee ne Irait« plus avec elle; c’est dan* son eonscil qn'il deli- 
e sur les graces qu’il vent Uien lui accorder. ■ 'Dec.J 
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cliose pubJnpu* : umis iious voulons que ce soit san/ pnšjudice 
d’eulz ne de leurs oflices on tenips k veuir et en a u tres cas. 

( 5 ) I tem. i) u e les rćformateurs surseent dfes-mnintenant ms- 
ques a 'a Saint lehan-Batistc prouchain ve na n i : inats s J U a de- 
vam eul\ aucunnes causes desirans celćritć, selon Baviš de notre 
grant conseil (i), cl les serout oyes en parlement et so ni tne re¬ 
men t et de plain la, đetermioćes, et les aulres renvoiees fes 
pais (a) selon Baviš dudit grant conseil, pour en conguotslre 
par maniere de reformation, 

(6) I tem. Nous avons mis jus tout le fait des lombars usu- 
riers; cxcepte ce qui esl reserve pour notre trfes-ehere et tres- 
arnee fille la duchesse de Normandie; c’esl assavoir ce dont 
compocieion a eslć faicte a notredicte fille, on ce dont sentenco 
diffintlive a esle doimće, qui passće est en force de eliose jugee, 
ct ce qui s'en est ensievy avant ce que nous meisstons a Reius 
au neant ledit fait dcsdiz lombars: et ce sera levć tnnt-seule- 
inent: et aussi des sentcnces et jugemens diflinilis donnčs par 
les commissaires sur ledit fait, dont ii a este appellć en parle- 
ipeut, lesdictes causes d’appel seron t plaid oiees et poursivees 
nudit parlement, ct la determinćes selon raison : et quanl au 
seurplus, tout est mis au neant, tant des causes commenchćes 


coininc aut remen t. 

(7) ltem. Que ton les prises cesscnt selon la fouroie des or- 
donnances failcs aprčs notre couronnement (j). 

(81 I tem. Que loules-voies de fait de guerie, de contreven- 
gement et de proussemcnt de quelcoiiques personnes, cessent 
du tout, tant comme uoz ennemis et inal-veillans soieat cn 
notre rovaume : et quicunquas fera le contraire par li ne par 
autres , en appert ne cn couvcrt, ii sera en notre plaiue vgulenle 
el puniš si griefment que ce sera exemple a touz (i), lit touz 
leurs bieus ct des sousteuleurs pris et mis eu notre main par 
noz receveurs des leux sanz en faire delivrance ne rćereance, jus- 
(iucs a lani qu*il aront estt* sur ce adroit, non-obslant queleou- 
(jues privileges , usages, ou coustiimes de quelconqne$ pais a ce 


f 1 ) C’cst 1 r eonseil đ’etat, autjuel appartenaient alors les rćglemens de juges, 

(K) 

(2) Oii na Ilire] leme ni ellfs auroient di Sire juger*. (St-e.) 

( 3 ) V. notes sur foni, da 28 decembre i">. r i 5 . (Is.) 

;)) V. ci-dessus, J’ordori. du 5 octubre i 56 i, {Idem.) 
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contraires : et s’d avoil aucuus scigneurs srntbz qui los mal-fai- 
teuis fiissenl demourans, et les seignenrs ou leur olliciers fus- 
sent sommćs de faire cesser telz mal-faitqurs , et i!s ne le 
laisoient, lesdiz seignenrs on leurs officiers seront adjournez a 
certain et competent jour cn parlement, par le premier nolre 
officier ou sergent qui sur ce sera requis, sanz autre commission, 
pour ester h droil sur ee, si comme raison donra. 

(9) ltem. Ouc dores-en-avant tonles les execueions qui se- 
ront a faire tant pour le fait de notre đtlliv rance, comme autres 
quelconques, soient faites par noz sergenz royaulz ou autres or- 
dinaires du pais, et non par autres personnes : et nous mandons 
aus corumissaires sur ledit fait et i tous autres a qui ii appar- 
tenora, que se ii ont orden ne aucuus deputez sur ce autres que 
lesdiz seigens, ii les rappellcut du tout, et oous đes-maintenant 
les ostons desđiz otlices et rappellons. 

(10) I tem. Que touz les juys qui deineurent ou demourront 
en notre royaume, portent sur tonz leurs vestemens liouees, et 
le signe tel comme ordene a estć par nous a Reins, sur les- 
dictes houces par đehors et en tel lieti qu il puisse etre veu tout 
a plain, et lesrliz juys congneus tout apperlement ; et aussi sur 
la premiere robe qu*il auront vestu dessoubz la houcc, soit cole, 
sercot ou autre veslement, afin que quant ii auront devestu la 
houce, ils soient congneu comme dit est : et ce facent sur <juon- 
ques ii se poent liiefTaire envers nous; c*est assavoir dodana un 
mois apres la publioation de ces presentes (1). 

(ir) l tem. Et que tonles noz autres orđenances (a i les par 
nous, et celles de noz prcdecesseurs par nous confermecs cn 
notre joyeuxadvenement (-z), a la reveuue de notre sacrc en notre 
cliambrc dc parlement, soient de nouvel ( 3 ) criees et pubUćes 
solennelment par tout nolre royaume, et tenues et gardees 
dorcs-en-avanl sanz enfraindre, selont leur forme et teneur : 


(1) V. ci clessus les orJoti. de maru i 3 Go, deccmb. 1062 et 20 oci, io 63 , (la.) 

(2) On ne trouve poinl d’ordon. importante du Rpi, avant cclle du penis! 
leme janvier i 35 o, postćrieure dc trois mois a son sacre, tjui ne cootient au- 
lune confirmation des ordonnanccs đcs Ilois ses prcdecesseurs. La Convcntiotj, 
?ar un decret du 21 septembre 179a, commeiuja son csislence legislative par 
ine confirmation semblabtc. V , prćface, toni. i tf de rctte Collcction. {Idem,) 

(3) Avant la'decouverte dc Pimprimeric, i' eLait nćcessatre de publier souvent 
es Jois, comme on le fait eneore h l’ćgarđ des orden, dc police a Patiš; autre* 
nent, elles seraient tombees en dćsuetude. Voila pouifjnoi 00 trouve tant 
le viđimits dan« les anciennes ehartes. (tdem.) 





toutcs lcsqucHcs chosos dcssusđictes et cbascunc d'iceUes ainđ 
par notis par la dćliberatton đessusdictc ordeiiees. 

\niis <1 r: certainc.sriencc, grace espćcial, plative poissancc ct 
nuctorile royai, voulons ct commundons estre tenues et gar- 
dt 1 «) 1 * entierement et perpetuulment sanz corrompre 11c venir a 
l’encontrc doires-en-avanl en aucune maniere, 

Si mandons et commellons par ces prcsentcs a noz amez et 
feaulz geus de natre parlement, au prevost de Pariš et a louz 


les auires justicicrs ct otlieiers quclconques de notre royauune, 
nti a leurs lieus-teuans qui ores sont cl pour le lemps a venir 
seront, el a cbascuii d'euls , quc notre present edil ou orde- 
nance facent, tanlost crier et publier soleimelment en notre 
parlement, et ailleurs par touz les Iieu\ uotables de leurs juri- 
dietions accoustmnez a faire criz, et loutes les cltoses đessus- 
cltutes et chasciinnc d'icelles, facent tenir et garder cn la fourme 
et maniere que dessns esl dit cl đevise, et lont ec qu’il trouve- 
ront estre lait, atiemplć on innove at conlraire, i!z le rappcl- 
leni et adnullcnt on ramauient el remettcnt, on facent rappel- 
!er, adnuller ou remettre el ramener uu preinier el deu estal» 
selout rordenanee de cUacnn article cln-dessus eseript, ct. des 
autres ordcuances đoni ces presentes font menciou, sanz đelay 
et queJconques autre mandement attendre. 

lit quc ce soit ferme cliose et estable a loazjours, nous avans 
i’ail meltre notre scel a ces presenles faites et domiees a Amiens, 
le eiuq uleme jonr du mois de decembre, 1’an de grace mil ti-ois 


cens soixanle et Irois. 


Par le Kov en son conseii. 

Lecta et publicala iu camera parlamenti, decini.i-quinid dio 
đccotnlms, anno sexagcsimo-tcrtio. 


h’ 4 , 5 jj. — OnnoNtTA.xcts ou Etađusseulvs (i) du Hol, sur t'or- 
dre judiciaire, sur ta compćfence du parlament ct ta pro¬ 
cedure, fes devoirs des avocats, tcs evocations 3 let tres 
d*ćtat , etc. 

H&din, docimbre i5Go. (C. L. LIT, G-fg.) 

SOMMLIIltS. 


(i) On ii 1 ni rodu ima a par¬ 
lament quc fes ćituses (/ni do i- 


veni p vire jugćcs; ccdles des 
pašrsde France , prelais, ehu- 


(i) V\ Nouv- Iti'p. V®. Ttoles. — Le pivddcnt Hcnrion , autor. juti. 
p. G; ct 7 s. (Ih.) 

















pitres, rtligieux, barons, eou- 
su ISj čeke v i 1 1 s, co m mu nau les . 
ott iiulrcs aui jouissent d& ce 
droit, soit cn vertu de privi- 
ićges d eux accontćs, soli par 
un aneien us age; ies causes 
ilu domaine, ct tes appets du 
prtvćt de Parts, des baitils 
et sćnechaux, ct des autres 
juges fjui ressortisšentnucrnent 
au paelement, d moins quc te 
Roi ou te partement na juge d 
propos d’ćvofjttcr, 

(a) Si fjUvUjidun appetle de 
ia scntcncc (Pitu arbitre, ou 
d'amiabte compositeur, auja- 
grment d'tui honnetc ti om me, 
U ncpourra pas porter cei ap- 
pet mi partement. 

( 5 ) LoTSf/u’on voudra iniro - 
duhe au parit me nt u ne af- 
fairc, a rani tju'ctle a ii ćtć 
jug će par tes juges qui cn doi- 
vcnl convaUre, te partement 
ia renverra derani ces juges. 

(4) Trois jours aprćs que 
tes riUcs des sćnćchuussćes ct 
baitliar.es seroat pubtićs, ic 
demandeur ouson procureur, 
seru obtige, sous peine d*a- 
rnende, de montrer son ajour- 
nement au dćfendeur ou d son 
procureur, ou de iui cn don- 
j ?er copic, s li ta demande: tes 
huissicrs feront trouuer d cet 
cffct tes pori ies d ia porte de ta 
ehambre. Si te deinandeur ne 
s\q trouve pas, ii sera obtige 
de communk/ucr son ujourne¬ 
mati un antre jour; mais si 
ledefendeur n’a pas comparu, 
te. demandeur ne pourra ćtre 
obtige de te iui montrer. 

( 5 ) Si te dćfendeurdemande 
un dćtai pour consuller ou 
pour jdire faire une cntjuđte, 
ou pour appeicr garant , on 


ne iui đotctiera au*un court 
dćtai. 

(<>) Si te demandeur mcurt 
pendant i*instance, son hć ri¬ 
tici' peul Li reprendre. Si c'est 
ic dćfendeur, Vhćritier assi- 
gnć mira dćtai pour cousuUcr 
el voir Vćtat du proces. 

(7) Si te demandeur ne fait 
pas assigncr eru proehain par- 
i&tncnt, tes hćritiers du dćfen¬ 
deur, el tfiic ccux-ci deman- 
da U coii.gć, prćtendant que.lt 
demandeur a renoncć u su de¬ 
mande, te demandeur soute- 
nant qu*i(n y a pas scu ta mori, 
tu cour pourra reče roir son 
serment. 

(8) Si les parltes ou Vune 
d’elies conetuent slmptement 
u ce que tcur adccrse soit đč- 
boutee de ses conetuslons , se 
rć sere aut ia facu U ć de pvopo¬ 
st i* dans ta. suite d* autres rai- 
ffflHJt, ta cour L'obtigentd prcn- 
dre des conclusions peremo- 
toires, d moi.ts qu'ettcs 
paient de litres ies conclusions 
prćti minaires. 

(0) Lor&aue ia cause a ura 
etć ptaidće, ct que tes parties 
ne s’accordant pas sur tes falti 
auront ćtć appoinfćcs, ies aoo- 
cats rćdigeront par Ćerlt tes 
faks posiliCs et deL-nsifs de 
ieurs parties , el ils pour roni 
Taisonner sur tes causes de ces 
faits ct sur tes consćquences 
qui en resutUiU, se reseroniti 
ta facultć d'empUnjer dans ta 
suite des rnogens de droit. Les 
acocats signeront tes ćenilures 
qu’its feront. 

(10) On procđđera sommai- 
rcrnenl dans tes causes des be¬ 
ne ft ces; on e.r poseru U fiit u l 
gu'ii csl ; on ne mettra ricn 
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dana fes cerit ures dc supe,'fin. 


(11) Les appointcmcns dotu 
les parties scront convenues , 
scront donnčs deux jours aprčs 
a un notaire, fjui en drcsse.ru 

Vade . 

(12) Les avocats ne. scront 
entendus epu. deux fois do os 
ia me me ajfaire; s’iis vćpe- 
tent dam icuvs rčpflqucs cg 
f/u'Us ont daju dit, Us scront 
puniš. 

(1} Les detais pour đonner 
ies articies ne scront que de 
trois jours, d vio i us que ta 
cour nen accorde dc plus 
iongs. 

(*4) Les articies đon nit, la 
cour nommera des commis- 
saires devant tesquels trs par¬ 
ties articuleront les faits đans 
te ternie dc quinze jours , lc- 
quetve sera prolom jre quc par 
ia pe mission dc ta cour. 

(1 5 ) Les commissaires tise- 
ront dc diUgence đans les en- 
qučtcs. On ne. recevra plus dc 
procedurcs JVin’cs a ce.su je i. 

La cour fixera un temps 
poitr l'enr/iiefe , sit y a licu 
de renouveter ta commission. 

(16) Si apres que les com¬ 
missaires auront ćtč donnčs, 
unedes parties sesertde let tres 
d'čtat , te temps accorde pour 
fairc Vcnquite ne cour r a 
point a son prčjudicc. 

(1;) Les te Ures d'čtat ne sc¬ 
ront cepcndant pas admiscs 


ludiffčremment; cl uonob- 
stant ces lettres , tes commis¬ 
saires ne taisscront pas dc 
procčder a Vaudition des tč- 
moins, 0 la rccjučtc dc ta par - 
tic contrc laqueltc on aura ob¬ 
ičnu ces lettresj et en Vabscncc 
de cetic qui fes aura obtcnucs; 
lacjuctle cepcndant pou rva, 
fournir s d ta fin dc Venqučte, 
ses reprockcs contrc les tč- 
moins. 

(18) Ceu.x qui se servirani 
dc fettres d'čtat pour empecker 
ta poursuite d ime de tenrs 
a -jfaires , ne pour ront pas pour- 
sitiv re fes autres, si ce n'est 
du consentcment de leurs par¬ 
ties adv erses. 

(1 <)) Les rčgicmens portes 
par cetie ordonnance u.’au¬ 
ro nt point licu đans tes af- 
faires qui regardent tc Hoi, 
ou son procureur est seul par¬ 
ite t particuličrcment dans tes 
affaires domaniafes. 

(31) Les gens du pa element 
useront dc diUgence pour ter- 
miner tes a jfaires. 

(■_> 1) Vancicn stgle dc ta 
cour sera observč, exceptč 
dans les articies atucquels U a 
etč eteroge par cetie ordon¬ 
nance. ' i 

{22) Les nouvcaux rčgte- 
mens scront obserrčs metne 
dans les affaires qui a ont dčjd 
pendantes devant te pavte- 
ment . 


Joha^nes Dci gralia Francorum Rex : Atl perpetuam rei me- 
moriam, 

Nomiullorum fnlc tligiia relalione muUorumque querimonia 
frccpientcr intel!cx.imtis , (juod licet curia nostra parlamenti sit 
et essc (iebeat loUtis juslilie regni nostri speculum verissimum 





















et 01 igo, ex eaque celeri nnsifi j udice* et subdili recipcre de- 
beant chiccscenlis justilic dncumenta , per tjuc possinl 11 les 
siimmarie dirimere, i psa rum anfractiis tollere, et cunctis ad 
eosdem accedentibns snluliuni celeris justilic ministrare : alta- 
men obsfaniibus et repugnantibus quibusđam slilis el bbservan- 
tiis diulius in dicta noštra curia retroaclis temporibus obscrvalis, 
qui lune nro bonu et securitatc justilic fuerunt in trudne! i, mine 
vero đilucide lendere dignoscuntur ad noxa>u, bamsque e! dila- 
lionibus per partes ipsas litigantes tYequentius exqnisi(is, cause 
in diela riostra curia ini rodne te non pulucrnnt breviler dirinii , 
sed stini cl fuerunt citra, ymo contra votum judicanlium, in ea 
protelatc : uomiulle vero earurnđem remanserunt omnino de¬ 
serte; unde sepius contingit idiim qui bonain causain fo veral, a 
jure suo cadere , rt in expcnsts adveršarii ćomdempnari : quod 
Deo et nobis odibile, celeibque nostris jmlicibus cl subdtlis per- 
ntciosirm excmpIo cernifur et danipnosum, 

Volenlcs igitur prcmissis , ut lencmur, ađ bi bere remeti i uru , 
ttosiros(|iie sunddos per justilic tramileni.n talihus gravarninilrns 
reievare, đu-đmus circa jndiciaritnu ovđinem ct stilom ac obsrr- 
vantias anti<|iias dicle noštre curic . salubriler providendum : et 
(jbia propter elfrenatam causarum multituđinem, que dc faci?i 
cl absquc deliberationc congrnn , sed per importunitatem peten- 
tium aut aliler, indebitc in dicta nostra curia fuerunl introđucle , 
cause que jure proprio in dicta curia debebant agi tari, suhi ct 
fueninl. ut cspcricntia docuit, retardaie cl ad liitiirum lune 
parlamentom remisse, id cireo obviandum duKimus circa inlro- 
dticiiones eausarum in diela nostra curia de celero facienčlas. 

(i") In primiš ordinamus et staluimus, qund nulta cansa dc 
cetero in dicta nosi i a curia introducatur. nisi sit tališ qbod jure 
suo ibidem debeal agilari . sicut smrt cause pariuin. Franric, 
nonuuUorum prelatorum, capilulornrn , religiosomni, religio- 
sarum, baronum. consnhmi , scabsnoruni, communitaUihi, sive 
alhptarum personarum quibus bec per privilegia aut nntmunm 
coiisuctudiucui đisgnoseunlur pertinere : simililer et cause pro- 
prietatisnostri patrimouii. Cause etiam appellatiomim cmissavum 
a preposilo Varisicnsi, scnescallis ct baillivis nostris aut aliis jr- 
dicibus ii quibus consuevit sine medio ad dictam trostrani curia ni 
nppellari : inhilienles adjornamcnUim in causi* aliis in dicta nos¬ 
tra curia intrnduccnđis, prcterquam in prcmissis, eonced i. nisi 
cx causa justa etiam in liltcris super boe impelrandis, inserta, 
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nys aut curi a noslra ad iniroducendam causatn alujuam movere- 
im;r (i), Si vcro ad nostram curiuni, omisso medio, contigerit 
appellari, ct ex parte appc'dantis adjornamcntum ad causam in 
noštra cui'ta introduceiulain peidlur, noti conceđatur adjorna- 
nienluin; sed eausa coram juilioe ad q«em oppcllaodum erat, 
rem i I ta l ur hue debi to tcnninanda. El boe prectphnus per gcn- 
les requestarum liospitii d punili tiuslrorum, diligentius ob~ 
Fcrvaii. 

(2) St quis auteiii a dicto aut prommciatione arbitrorum {2), 
arbitra to rum aut amicabiHum composUoruin , adaibilrium bon i 
visi du.terit appelkuulum , non lice at appellanti dictam curiam 
nostram pro viro bono eligerc ; nisi partes aut ipsarum aitera de 
jure suo tu i bi debeant liligare. 

( 5 ) Quod si per import u ni tat em aut aliter subrepticic-, aliquis 
adjnlnamcniom oblinucrit, sive sit in appcllationis aut redama- 
tionis eausa, ad nostram curiam, omisso medio, intorjeete, sive 
alia eausa que jure suo ad nostram non debeat curiam ventil ari, 
cognilo de subreptione aut polenlis import uni tate summavie et 
de plano, audiendo parlem quamlibel semel tantum vel bis, st 
hoc curie viđeatur, remillantur per nostram curiam i pse parlcs 
ad ordinarnim aut omissum judicem, coram co processurc ut 
jus erit: ct pars impelrans in espensis adversarii condcmpnetur; 
nisi curla insa vidovit ipsam a !j expeusts ex eausa justa rclc- 
vandam. 

( j) Ft nt amputetur diialio que commnmler ex parte rei pro 
videndis ad;ovnamenlis peti aut requiri consuevit, precipimns et 
per curiaiu nostram preeipi volumtis et iujungi omnibus aclori- 
bus aut corum procuraloribiis, quod ex quo puh]icatum fueritex* 
[ledilionem causarum (o) alicujus prepositure. baillivie, comila- 
tus . ducatus aut senescailie fieri debere, tnfra ti idiuun aut quam 
citiivs fieri polerit, sine frautlc ostunđant adjornamenta sna par- 
tibus suis ad\crsiSj et forum copiam tradant, .si petita fuciit, 


(1) CVst lc principe de levocaticn đont on a tunt abusć, et qui nVxis1e plus 
qu*au cas de susptcion Ićgitimc ct de sli cio pu\>l:que- V . ci*aprcs Fcrdoim* de 
Charles V, sur ime evocation, avec les notes* (Is,) 

( 2 ) Le premicr est tm Joge qui renti unc scu ten ce : Fautrc est im ami fait 
im accommodcmcnt, donl on pcut cependant appeHcr a r&rbit rage duo bommc 
de bietK (Duean/je.) 

(3) si lii Fordrc suiraot lcquel on doifc plaiđer les appeli? tles eentcuces 
des bnilTs ct des Hencsehaui* (Sce.) 
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aut collutioaem cum eopia paiiis adversc, si bubeat, fieri pa- 
tiantur; iujungatcjue curio omniluis et singulis hosliariis parla¬ 
menti nostri. quod ađ insiantiam actorum aut procuralorum 
suovuni, voceiit a i bosti u m camere defcnsorcs aut eorum pro- 
curatores, visurćs ađjornamenta actorum : quođ si aelor presens, 
aut ipsius procurator in cjus abscnlia, in premissis negligeus cx> 
titerit, conđempnetm* i u cmemla q nad ragi n ta solidorum turo- 
nensittm. et iu espensis đefensoris, si presens fuerit, pro triduo 
anledicto : tenehitur tamen aetor aut ejus procurator iterum 
i'accre ostontioncm adjomamenti : seđ si defensor aut cjus pro¬ 
curator in videnđo ađjornćimcnto negligens fuerit aut reaiissus , 
non ten<‘l)i:ur aetor adjoniamentum suum uUerius eiciem os ten - 
dere ; scđ proccđet cum eo defensor, nt fuerit ratioub- 

(5) AtiOrc si u u idem ct defensore in nostra curi a judicialiter, 
aut eorum proc ura tori bus constitutis, facta cx par te actoris peti¬ 
ti upe sive demerula , si defensor điem consilii sive advisamenti 
peticrit, si tališ fuerit causa in qua dilalio ad veutam (i) licbcn- 
dam ct garandum ađducendum cum dre consilii dar i debuerit, 
non dentur dilaltones annualcs, trt pretei itis temporibus solebat 
fieri; sed cum die consilii petita, iu eodem parlamento (2), si 
possii fieri, certadies concedatur ad veutam faciendam, et veauta 
faeta ad garandum aclducendum; quem garandum, si quem ba- 
bere voluierit, per cxccniorem. ad veutam faciendam deputati- 
dum , ađjornari faccrs tenebilur; alioquin pro ipso adducendo , 
dilalio nulla detur : ct si garandum quis peticrit non faciendo 
rctcnutani i!c causa defenđenda, sigarandus defensionem cause 
in se non assumeret, volumus quod defensor in de fleci u garandi, 
ad ipsius cause defensionem ađmittatur, sivelit. 

(G) Nos insuper volentes rebus ct non verbis leges impoui, 
decernimus quod si actoris persona mu te tur pciulente judieio , 
bereš aut successor ipsius possit in causa cum pa rte non mu tata 
proccđere, et ad proceđendum ađmittatur,etiam abstjue co quod 
verbaliter tencalur dicere arramcnta resumo ; Si vero cx pario 
defensoris mulatio persune eveneiit, heresque aut successor de- 


(i) II s’ngit des vfics ct monslrćcs qui nvoicnt licu, lorsque le jugi* fai^oit 
unc desccnlc sur les licux , atin dc connoistrc par luj'-memc cc qei estoit l’olijet 
du proces. V. Glossaire de Lauricrc. (Sec.) 

(a) On ne pouvoit, su i van t l’ancicn slile du park-ment, prendre trn ađjour- 
neroent ct procedcr cn conscqucnce, daos le cours d’un mčme paiJemcul 
{Idem.) 
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fensoris ud resu memla arrumenta adjnrnatus, diein appensa- 
meti(i (i) petierit, et propter boe đilalionem requiral, non šibi 
Irtnpus a mm a te ad babom! um appensainentum Iribuatur, scd 
i a fra ili ud parlamentima ad quođ udjornahiscxtitil,si possil fieri. 
appcnsamenli đies assignelur :quo penđenle, stalum duntaxat in 
quo causa erat tem pore inorlis sul pređecessoris ipsius đefenso- 
ris, actor oslendere lenebilur, et qucm statum defensori de- 
i'unclo, si viveret, actor oslendere (aut um modo teneretur, eum 
limes aut successor defensoris possit peiidenle appensamenlo, si 
velit, de causa sive causis sui predecessoris sufficienter instrui ; 
advenienieqiiG’die appensamenti, teneatur heres aut successor 
ileiensot’is, eause ipsius in qua appensainentum habuit, arra- 
menta resumere vel deserere ; resumelque taeile i u ea proce- 
denđo , aul verbo-iemts resumendo , sicut de actore superius ost 
expressum. 

(7) Et si actor, defensoie morino , Jieredes aut successoies 
ipsius defensoris ud tune proximUm pariumeutum non lecerit 
adjornari, et propter boe heredes aut succcssores deiensoris pete- 
rcnl et obtincmil in proximo parlamenta post mortem defensoris 
cornparente, šibi dari (2), cujus virlute dicanl actor em iuter- 
ruptioricm proeessus fecisse, et ipsiun a causa vel instantia eeci' 
disse , cum ipse actor snfficiens intcrvallum habuerit a diete 
mortis tempore, usque ad tune prosimum parlamentum, ad l'a- 
ciendum heredes adjoniaii; actor vero assei ai sc mortem deien¬ 
soris ignorare , offerendo se supei boe prestare juramentam , 
vol um us quod attcuta qualitate persone acioris, vulgalaque lama 
mortis defensoris, curio điclum jurumentom adniittat - vel non 
admittat, prout šibi videbilur : quo admisso, heredes aut succes- 
sores defensoris, si udjornati Inertni ad resumendo vel desertu da 
arrainenta, prout superius est dictum, curio nostra proeeđere 
faciat. 

(8) Sublatis igitur diffugiis et dilliculfafibus , que propter ad- 
j ornament a et dilaliun.es in dicta curia peti consuetas, occasione- 
que mulationis pcrsouarum aul alias, solebant proeessus in curia 
noslra peuđentcs mnltipliciler prolongare et nonnumquam pe— 


(1) Du temni pour comulter et pour delibcrer, si on poursuivra laUaire on 
non. (Sec.) 

{?) II v :i <!au# Jolv siti: tfari rorgcdiutn. Kn Ht'rt, ii marK]tiC-)a un mol, rt ii 
v a piancli tippai cure (jue e’est v t’!ui-tii. tdcmA 
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vimere, ad ulterlora piocedendo, slatuhiiiis quod si coiilingerit 
ambas par les aut ulteram caiuimtein. conctudere ad tiiiemquod 
pars ađversa ađ proposita vel conclusa pet eam 11011 adinitlatur, 
volendo iii bane stare couclusionem, l'aciendo retenulam do 
procedenđo et proponendo ulterius in eatisa^ quod ad boe nulla- 
lenus per cut iani nostram ađmittatur, quiu IciieaUir perempto- 
rie concludere, nisi de luis que ad illum linem proponit, promp- 
lana fidein laciant pet instrumenta (i). 

_ c _ _ \ 

(9) Causa veto utrimque placitala, et iaelis negatis, si parles 
fuerinl apunetate ad tradenda curie l'aeta sna ? vulumus quod 
advocati in vini juramenti mu, 111 scriptis tautuminodo redigant 
et curie Iradaut lacta positiva el đetfensiva, cl ea que replicaudo 
vel đuplicando, ex inlenlione partium (2) noscuntur, l'aciendo 
iliutione.s ( 3 ) et conctusiones uecessarias : Reservato parlibus de 
tradendo raliones juriš coram commissariis in cause condlusione, 
si ipsis expediens videatur : ac ut scientia et experienlia advoca- 
torum curie aostre lucidius appareat, atque ad succinle, bene 
ct sustentialiler seribendum, inlentius animenlur, votuaius quođ 
advocati qui serijituras fecerint, in fine scripturarum sub proprio 
nomine el cognomine sc subscribaut (4)* 

(10) In causis beuefieialibus in curia noštra intantatis ratione 
collalionum ex causa regalte aut alias jure nostro per nos facta- 
rum seu eliaiu i'acieu danim , procedatur velo Jevuto , simimarie 
et de plano, proponendo verum factum sine pulliamentis aut 
ratiouibus frivolis et 11011 necessariis : quod eliatn servetur in 
scribendo. si parles ad scribendum lueiint apunetate : et quo- 
tiens partes debent ex precepto curie rationes juriš et lacla tra- 
dere in scriplis per modum memoric, niliil supertluum tradant, 
nec in scribendo idem bis repe ta u t, et boe injungatur advocati* 
cl procuraloribus in vini prestiti juramenti. 






( 1 ) lin Cuur souvcraiiie* ii (aut conclure a toules tlns. La Courdc cassation, 
daos faflaire Jtcrton, a t:\ igć que Ton proeedal et sur 1’ItiscripUon de lati*, vi 
sur les moveosde cassation* Arrćt du 3 odobre 1822* (Im.) 

{ 2 ) Je crois qut: ćela peut siguifier, cjue les advocats puurront hod sculcmoul 
renđre compte tles iails, raais encure expliquer qucl a ćle lc motii t i Pintcn- 
lion desparties, loisqu J elle« ont Faii certames choseip (Sec.) 

(3) Ce mol petit venir AHnfvro pm dans le sens ou ii signifk;, firer unu 
eonsequGnce d >j une ehose ^ t n conclure ^ ctc. doti on a fait lc mot francaij in firer 
lilatia peul done sigmliei rcv, unc cons£qwnce lirće d*un fait. (Idem.) 

(4) Alors 1‘hi^U'uclion des proces se FamU par ecril* .'ts-1 
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(i i) Apunctuumenta vci'o per partes accordanda aut aliler pcr 
red u 1 as tradenda , h purtibns vel eorum procuratoribus infra 
ludinim vel trulu um trađcnlur iu scriptis nofario cui liltera in- 
juucta fuerit facienda : et boe injungatur procuratori sub pena 

presliti juramenti (i). 

(ta) Nulius advocatus admillatur sive cx parte actoris sive cx 
p-'irte defensoris 3 ad placitandum aut aliqnid proponenđum ultra 
bis duntaxat, juxta an!iquum stihimfa) : et advocalis ciirte nos¬ 
ive fnmiler iujungalur, quod replicando vel dupplieanđo, a re- 
pclitionibus iirius propositorum vel đictorum absliucant, nee ea 
quo in primiš propositis dixerint, refricent, nisi prout fuerit ne- 
cesse; et quod in factis proponenđis breviores, prout poluerint, 
cvistant, iulimando eisdem nuod si fecerint co utvari um, graviler 
punientur. 


(13) Volumus insuper quod dilatio de Iraclendis avticulis infra 
tres d;cs ab antiquo concessa, fiiniiter observelui; nisicuria lon- 
giorem dilalionem coucesserit. et cx causa. 

(1 4 ) Arliculis igitur trađitis, dentur per curiam commissarii 
ad concordandos arliculos sine sumptu (u). Teneantnr insuper 
partes ipsc infra quliulenam arliculos concorđare, nee poterunt 
datum termin um autoritate sua absque licentia curie, ultenus 
prolclare. 

Concordatis arttculis, dentur commissarii pro veri late super 
factis parli um inquit enda : et si ainbe partes vel earum altera , 
commissarium vel commissarios cum adjuneto de partibus (.'j) 


(i) Voicv fOnuncnt ces inots se iisent dans lc stile du parlcmcnf, pars o a , tit. 
i5, § i®, p. 5o-, col. i. (OEuvres de du Moulin, tom, 2, ćdil. de 1G81.) Ap}mnc- 
luamenta vero per partes concordanda * aut atlas per srbcdulas tradenda , <i 
par tit us vet eorum procuratoribus infra bi duu m vel triduum tradantur in 
scripUs 1 lolario cui fuerit injunela l i ii crti facienda : et boe injunjilur procu¬ 
ratoribus sub poena prcc&tili juramenti. (Scc.) 

(5'. (let «isa"C est emeore pr.itiqnć; mais ii la Cour dc cassation, on n’accordc 

iamais dc rćplinue en aucunc maiičrc. (I*.) 

(5) U pnroist r l’articlc suivant, que ccs mots signifient, que les parties 
poscroni eiailir ront les lails desrpiels ils demandent a Dive picuvc. (Scc.) 

(4) Vo : ’ comment je eonjceture quc l (i) * 3 4 on pcul intcndrc ccs niGls qui ne pru- 
sen te nt pas un se us bicn clair. II cstditdans l’art. latm lordom de marš i"i 5 G,quc 
ks enqueates scronl coinmiscs, si les parties !c requićrent, a bonncs personnes 
des pavs donl les parties semnt: H ou eas quc l'une des parties vauidroit avoir 
commissaircf du pm/s, et l*mitre da parletmnt , mms voulons et ordonnons t/ue 
(a eommission s’adresse d trn des tonseiUersdud.il parlcmenl , tel comme la 
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petierint, cis;!cm conceđatur : qui parlamente sedenle trt non 
sedcnte, procedere poteruut ad inquestam super factis partium 
facicnriain. 

(■ 5 ) Po5tquam dati fuerint cnmmissarii ad inquireri(lura veri- 
tatcm super factis partium, diHgentiani facrant partes cum sius 
conimis.sariis infra tempus debituin, ticc de cetero Octe diligen- 
tic (i) reeipiautur, nec commissiones ulira duo parlamenta; vel 
ex causa, ulira tertium parlamentuin renovcntur; nisi per cu- 
riam slelcrit tjuominus in imjuesta procedalur : vcluli si post 
primam diligenliam, ali era partium petat iiujuestam ad fuiein 
d< bi tuni recipi, ct super fmc debi to partes apunctatc fuerint in 
arrcslo, quo peiidenlc tempus par ti bus non currat. 

Volumus lamen quotl curia in dičio aricsto retldendo, parti- 
bus tempus prdigal ad pcrficiendam inqucstam, in času quo 
commissio fueril icnovanda. 


(iG) Si vero commissariis dalis, conligerit allcram partium 
uli literis status, tempus non currat parli ipsas producenti, ađ 
diligcnlias fucienđas (a). 

(17) Nolumus tamen lit era s status indifferenter admitti, sed 
eis iion-obstantibus, volumus in causis procedi ct per commis- 


sarios tesles recipi et cxaminari ad inslantiam parlis contra 
quam status producehir; non-obstante absentia partis literas 
status producent is : salvis cidem nominibus 5 ) d reprobalioni- 
bus tcstium, si tradere voluerit in fine impicstc. 

fi8) Ulentibus autem literis status in alir|ua causarum snarum, 
iitlerdicinuis in aliis causis suis aut earuin aliqtia, invilis suis 
































Conr orđonncra , adjoint avče Unj im prudhomme du pay& de V(udre paHie* 
Je erois quc nostre arliclc rrnouvcHe ccltc cli^posilfon > €l qti J il irigmlle, que si 
les parties deraandent qu’on joigne nux conamissaues de la Cour, ime persoone 
du lcur pays* on Le leur accorđeru* (Sec.) 

(i) Cc sont apparcmmcnt les procedure3 par l.csqudlc& II parolssoll qu * l * 3 on 

avoil fait des dilignaces pour proccdcr u reuqueste ? quoyque lielkmcnt oq 
d’cu eust pas Fait, (Idem*) 

(3) Fon lanen a adjonstć drs mots a u tcxtc de ces artldcs, ii cn a retranehd 
d’cssen ličiš, ii y rn a quelques-mis qu*il a mat Ifts dans rorjginal, ćora me 
reprobabitibus * a u licu de nproiaiionibus; ct apparcmment par la faute de 
Fimpiimcur, i! y n un non de sapprime, qui diange cnlicreincut le sens de 
Tari ide* (/f/cm*) 

( 3 ) C J e$t-a-dire, npparemment, les ooms des teraoins qu‘ll voudra recuscr* 
(Idem*) 
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atl\ ersariis, placi tare ; cl do eđci'i) do iileri±s status illam da usu 
lam adimt volumus, qua solitmn erat coneedi , quod siiuipe- 
Iraus in alujua causarum suarum plucitare vellct, ad hoc etiam 
ubsque graliu, admitterctur. 

(19) IVesentes aultm ordinationes adcausas nostras quas pro- 
curalor noster solus proscquitur, polissimc patrimonium sive 
nostrum domaiiium concerneiites, volumus non extendi. 

(-0) Centes iio.slrc tjue nostrum tencnt aut tenebunt parla¬ 
mentom , diligentcs exislmit in consulendis cl profereudis anestis 
et causarum expediIionibus : sicque poterit subdilis nostris sola- 
tiuin justilie celeriter ministrare. 

(21) I11 ceteris autem preter quam in premissis, slilis anliquus 
et ordinationes curie non mutentur; sed eas volumus tirmiler 
obscrvari. 

(22) P rese n les autem ordinationes non sotoni ad causas de 
novo in nostra curia introducendas, sed etiam ad jain penđentes 
extendi volumus et jubemus. 

< v )uod ut perpelue tirmitatis robur obtineat, presentes literas 
fecimus sigilli nostri apensione muniri. 

Datum apuil Hisdinum, auno Doinini miilcsimo IrecenLesimo 
sexagesjmo-tertio, mense decembris. 

Per regein. 

N°. 555. — SioF-coNDciT donm au Roi Jean . pour paaser en 

dngleterrc. 

\Vcslmmstcr, 10 decembre i563. (Rymeer, III , a* pari., p. 8|, 3= ćdit., 

in-fot., 1740O 

Rex universis et singuits admirallis, vico comilibus , majori- 
bus, cuBlodibus portuum et paragiorum, bailivis, lniuislris, 
et aliis fidelibus suis, ad quos etc. salutem. 

Sciatis quod, cum, magnilicusprioceps, Johannes Rcx Fran¬ 
ci® iilustris, fraler noster carissimus ad nos, in regnum nos- 
trum Angli®, sit venlurus, 

Nos ( volentes securilali ejusdem fra iris nostri providere) sus- 
cepimus ip.su in fra trom nostrum, veniendo, cum duccntibus 
cquitibus et eorum famulis, in diclum rcgnuni nostrum, ibi¬ 
dem mora mio, et exinde ad parica Franci® ređeuiulo (1), ac 


f 

(1) hbtomm <mt clicrcht a accrćdite: l'opinion fjue Jcan ilnil rclourne 
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herncsia, pecuniam, res, et bona sua qu&cumquc, in sal- 
vum cl secunim conduclum nosiruin, ac in prolectiouein ct 
defensionem nostram specialem; 

Kl ideb vobis iuandaMus, firmi ter injungcules, quod eiđcm 
fratri nosim, vel equitil>us, aul lanmlis suis praediclis, Ln per- 
sonis, equis. hemesiis, pecunia, rebus, aul bonis suis prac- 
diclis mm iniaratis, scu, quantum in vobis est, ab aliis inferri 
permiltalis injuriam, mulestiam, dampnum, violentiam, in- 
pedimentum aliquod, scu gravamen; sed ipsos bcniguo cl fa- 
vorabililer pertractantes, šibi satvum ct securum conduclum 
quoticns et quando supcr boo cx parle sua fueritis requisili, 
suis sumplibus haberc faciatis; 

Et, si quid eis i’oris l'actum vel injonatum fucrit, id eis, sine 
đilalione, debile corrigi el reforinari i'aeiutis. 

In c uj us clc. usrpie ad fes l um Peutecostes, provi mb futurom, 
duralurus. 

Tesle rcgc apud AVert-monasteiium dccimo dio decembris. 
l’cr i psu ni regem. 

Et memorandum quod ista commissio rcnovata fuil post ino- 
dimi, sub eaiiem dala, usque ad lestum Pasch ic (i), plovimo 
fulurum, duratura. 

Per brcvc de privalo sigillo. 






rn Anglcterre po ur y remplacer cn ulage un de scs fik, qui s J iit:tlt cehappć 
secretcmcnt, quoicjuil y Kit retenu en execution tlu trake de Bretigny; mak 
la clausc de sauf-conduit pruuve C|ue le Hol Jean se rescivait le droit de 
rctourj et son eorlege noiubreu* qu ! il vovagea!* eu Koi , et non en captif* — 
Est-ce done par Feffel d’une aulre passion, qidil est retourne eu Angleterrc? 
nous l’ignonms. Cc princ? a toujour* agi a veo beaticoup d^ncona^uenee (Is*) 

(i) Pasques ii’e&l-il pas avant la Fentccfttc? Dans ec le Iloi Jean serait 
Ione mori aprfes Fespirallnn du deki i fixe par le second dauF-conduk. Est-ee un 
nauquc de foi de )a part du lloi d^Angleterre, qui aurait dunne un eh a grlu 
nortel au lioi Jean, et Fama U fait perir Iiuit jours aprk 1 ou liien doit-ou 
ntendre le memoi'andum de lu frle de Faitjue iS65?C e&l aux lp clc u rs a le de- 
rider. (Idem.) 
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K°. 3j6. — Ordossajice du Roi portant rćgiemcnt sur U guet 
de ta vitle de Parts, par ies gena đe mttier (i). 

Pariš $ 6 marš i3G3. (C- L. III, 6G8.) 

Jeban par la grace đe Dieu Roy de France : 

Savoir faisons a lous presens eta venir, que comme ja pieea 
par nos predecesseurs Roys de France, et dc si long-lcmps qu’il 
nosi memoire du coiitrahe, pour la garde et seurle lant de nosite 
bonne ville de Pariš , des suintes reliijues de u oštre cliappelle , 
des corps el personnes desu iz predecesseurs, des piisonnkrs es- 
tansen noslre Chaslelet de Pariš, comme des personnes et corps 
des marciians, gens de mestiers, biens ct marchanđises d’icelle 
ville, aflfin de pourveoir et rcmedier aux pcrilz, incon veniens et 
ma uz qui toutes les nuiz povoient ou pourroicnt seurvcnir cn la¬ 
đi! c ville , lant par furtime de feu qui đ’avenUire ou antrcmcnt, 
se povoit prcu dre ou oštre boulez par aucuns mal-faittcurs, cn 
aucune pa rt ie dicellc ville, des roberies, murlreset larrecins, ef- 
forcemens ct ravissemens de femmes, comme des hostes cl hos- 
tesscs qui đe nuit vuidoient leurs maisons et hostelz qu’ils te~ 
noient a loiiicrs, pour defrauđer leurs hostes, ct aulrement en 
plusieurs cl điverscs mnnicrcs, feust et eust esle ordonnć par 
grani et meurc đelibcracion dc conseil, ccrtain guel cslre fait en 
iccllc ville, dc par cliacunc nuiz , par les gens dc cerlains mes- 
Ucrs dc lađite ville, qui dc se faire se ehargerent ct furent cliar- 
gicz, li un mestiers apres Faulre, el le faisoit cliacun mestier cn 
troiz scpmaines une S'oiz; cn tellc maniere que s*il en đeffailloit 
un, les eleres du guet cn melloient un autre aux đespens du 
dcffaillaut : el oultre pour plus grant garde et seurelć avolr et 
cslrc cn vcelie ville, fu par nosdiz predecesseurs ordonnć a leurs 
gages et despens, oultre et par-đessus ledit guet đesdiz mestiers, 
chacune nuit estre fait cn vcelie ville, ccrtain guet duranl toute 
la nuit, de vingt sergens a clieva), ct vingl et six sergens đe pie, 
tous armes en la compagnic d'un chevalier dil le clievalier du 
guet, gouverncur ct meneur d iceulz sergens, lequel chevalier 
prenoit div soulz parisis de gaiges par jour, et vingt livres pa risis 






(i) La compnsition dc rettc garde avait beaueoup (Tanalogie avcc la gardo 
mimici pale ou nationalc d ? aujourd bni. Le mode de convocation, le Service 
de nuit, ies remplacemons, los excuses , tout četa vsi dc incme a 

present. (la.} 
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par a li poar manlcaulz ; lesdiz sergerta a cheval chueun deux 
soulz, ct lesdiz sergens de piti chacuu do uze dcniers parisis : pour 
]es(|uelst|ucs recevoir, escripre et cnregistrer, fureut et esloient 
par iioscltz predccesseurs orđonnez, commiz, jurcz et sermenlez 
deux clercs appellez clercs du guel , prenans gages cliacun dc 
lio uze dcniers parisis par jour : lesijuieulz clercs devoient et es~ 
toLCiit tcmiz de faire pour lc fait et orđonnance dudit guet, les 
choscs cjui s’cnsuivcnt et par la maniere cy-dessouz csclarcie. 

llz esloient temis de envoicr dirc et faire savoir chacuu jour, 
dedens lieure compelent, nux gens du cnestier ou mestiers 
rjui pour la nuit devoient le guet, que ilz feussent au guet 
cji leurs persouncs ou envoiassent pour eulz : et cc fait, es- 
toient tcnus cliactme nuit, nvant lieure de carrefeu el de guet 
tivrer ( 0 , d'eslrc en ceitain licu ct place en nostrc chastcllet : 
pardcvaut lcscpielz vcnoient el esloient tcnus de venir tuni les 
gens des mestiers rjui pour la nuit devoient faire ledit guet, 
coimiie lesdiz ehevalier, sergens de cheval et de [de ; les noms 
de lous Icsijuelz ilz enregLslroieut et esloient tcnus de cnregislrcr: 
et quicom|U (3 đefiaill'iit, (juant auv gens de mestiers, iceulz 
elers mctoicut uu aulrc en licu du dedaillant et a sos desnens , 
dout lenu lui estoit de faire le leiuleinam salisfaelion ic deflail- 
lant (2}. dl ii’en estoit aueun cxcusez, puis que semons eust eslć 
de venir nudit guet, se ainsi n'cstoit que* la femme d'icetlui 
gen si d'eufant ( 3 ) ou rpi’il feust saigniez en iccilui jour, ou hors 
de la vitle en sa marchamlise ou autremenl, ou que ii eust pa.ssd 
sui.vutle ans đ’uage ( 3 ) ; esipieis eas un chacuu esloit temis dc 
le faire savoir pardevers lesdiz elers, ou se ce 11011, point n’estoit 
quillesdudil guet; et {[uaut auxdiz ehevalier, sergens de cheval 
el de pie, quicotique (Te niz delfailloit, ii perđoit lcsgaigesdc la 
nuit dont deiiaillans estoit, et ledit enregistremeiit fait par la 
maniere que dit est, lesdiz elers ordonnoient et eiivoloient les- 
dites gens de mestiers par la vitle pour la garde đ’icclle, es iieux, 
par le nombre et maniere que s’ensuit. 


(1) Avant que le guet partit pour sc rendre aux posles qui lui esloitmt assl- 
gnei. (Sec.) 

(2) La loi du i/j outoLre 1791 admet les taxcs du remplaccnjcnL On le tolere 
Aujourd’hui, (Is.) 

(■>) Plus bas ii y s, gist d'cnfant; c’eat-a-dire, est cn couche. (Sec,) 

( 4 ) Cc principe est eneore admis dons la garde-nalionale. Ord. du 17 juillet 
101G. (la.) 
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Si\ sur les carreauv oultre le guischet dc nos;redit Clius- 
teilot. pour f;i garde đrs prisonnicrs estans en vcellui, allin 
i]ne nul ne s'en peust aler ne escliapper par ! es liuis; six en 
la ntu a la Pierre dudit Chastellel * qui loutes nuit esloient 
tenus de aler et venir entour ledit Ciiastellet , a fin que nul 
prisonnier ne peut descendre par cordes ne a u treme ni , ne 


aucun ne Ini peust domier confort ne aide, qu il ne leust ap- 
peiceuz; siv en la conrt dc nostre palais alans ct venans ion te. 
nuit par icelle . tant pour la garde đesdiles saintes rciiques com- 
me đu lieu; six eti la cite devant l'ostel des Fauxilles asscz prfes 
de la Magdalaine; siv en la place ;tux Chas; stx devanl la fon- 
taine des Sains Tnnocens; siv sous les pilliers en Grevc . et siv a 
la porte Baudoier devant l’ostel des Chappeliez, et le deinourant, 
se deinourant y avoit, par a u tres carrelVuirs, ou plus prolili table 
samldoit auviliz elers : tous lcsquels mesliers ainsi ortlonne" et 
mis, com me dit est, se lermient et estoient tenus de lenir toute 
la nuit jusque$ au jour cl guetle dudit Ciiastellet cornant, faisans 
garde ct guet esdiz lienx, armđs de telz armes qu’ilz povoient 
avoir : el ledit guet de clieval ct de pie, ledit c.Iicvalirr eulz me- 
naus et condnisans, dfcs-lors que carrcfeti estnit sonnez. esloient 
lemiš de eulx partir dudit Ciiastellet, clievaukher et aler toute 
la nuit ct jusqucs au jour et licnre de guetle cornant. comnie 
dit ost, par toutes les parlies de ladite vitle, visitans et confortans 
lesdiz gues, et savoir leur estat. et se riens leur cstoil advenu ou 
avoient eu riens a i'airc : ct se leseliz sergens de clieval trouvoient 
faul te esdiz guez des mesliers; c’est assavoir que les aucuns s’en 
feussent alez couclicr, ou en leurs besoignes, ii meltoicnl le de- 
mourant en prison (i) otidit Ciiastellet, affiu que par le prevosl 
de Pariš feust (ceu pourquoy les defiaiilans s’en cstoienl parlis, 
et que par Ini en feussent puniš, si comme le cas le requerroit. 
Lcfiuel guet depuiz le temps que ordoune fn par la maniere des- 
sus esclarcie, a tousjours depuis este fait, garde et continue. ct 
jusquesa naguaires que par la faul te, mauvaistie el desloialte de 
Pierre Gros-Pormi et Guillaume Poivre qui dernieretnenl ont este 
elers dudit guet, et aucuns autves qui devant eulz ont estć, qui au 
deseeu de nous et sa us nostre congie cl licence, dc tous ceu Iz qui 
ont deu lesdiz gues de mesliers, ont pri us grans linances, ct 


(i) L’orđ. đu 17 juiilet 1S16 pennel do prononerr lm 
jours dc dćtenlion. (Is.) 


li jours đVrrCl ou Iruis 
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yrclles ou I,j plus grani pnrlie touniecs ti appliipit es ;i leur 
proulil, rt aucune itelilc parile atlribuoicnt a nous, ti par ct 
n’otil este par eerrain temps aucuns gues đe mestiers assiz ne fuiz 
en lađi te ville. ne aussi par noslrcdit guet đc ebeval tt dc pit n*a 
csliS fait Umu đevoir, ue les đefaultes par lesdiz elers rapportees 
comme faire le dcvnient : donl plusieurs maulz el inconvenieus 
s’en s<Mit ensivis * tanl par prisonniers qui sont eschappez đe 
nostređit Chastelet, comrae roherits etaulres malefices. et plus 
pourroient trico rt ensuirt ou temps a veuir. se par nous n’y 
csloit inis brief remeđe. 

Pourquoy nous qui tousjours jusques i ore, avons espere ct 
cuiđie ledit guet estrc fait et garđć par la maniere dessus esclar- 
cie. et anciennement par nosdiz pređecessenrs ordoime, tenu et 
gardć, voulans sur ce remeđicr. affin đe remtllre ledit guet a sofi 
premier estat pour le proti lit đe la ciiose publiqiic, par grani et 
ineure deliberacion de nostre conseil, avons pourveu el Oboonnb 
par la maniere qui s'ensnit. 

(t) Prcmierement. Nous avons privć et piivotis des-mainte- 
nani a tousjours, lesdiz elers đudil Office de elergie đeguet, pour 
leurs demeritos, et en lieu dVnlz et pour eulz faire et exercer ledit 
Office, avons ordoune quc de par nous aura audit Office de elergie 
deguet, đes-ores-en-avant, nottaires dudjt Cliastellet. Et pour 
ee que Pierre Gillebert et Pierre de Saitit Omer nottaires, nous 
aut osle tesmoingnez bons ct convenaldes personncs ad ce soufli- 
<ans, preie lom ines el loiaulz, nous leur avons domu' rodice et 
es gages de đouze deniers par jour pour un cbacun , nudit Office 
le elergie de guet appartenanl, senz ceque ce leur porte prej udice 
inćun en leursdiz offices de notaire : parmi ce tontes-voies qu’ilz 
ioni tenus de jurer et juveront es mains de nostređit prevost r-l 
iltevalicr du guet, faire et c.vercer bieu et loialment dc leur pn- 
oir, leilit office de elergie du guet. par la maniere et selou ce que 
?y-apr6s s’ensuit. 

Iceulz elers sont tenus đ’nn cbacun jour, faire savoir de 
ieure competent, a u mestier on mestiers qui pour la nuit đe- 
ront guet, quil soient audit guet, ct nulz de mestier qui doie 
;uet, ne sera tenuz de aler au guet, se ii a passe soisautc ans 
L’ange; se sa femme gist đ'enfant; nc nulz qui pour la journće 
[u’ii devra le guet, sera sangniez. ou qui sera hors dc la ville 
ioni’ ses necessitez, ou sera faisant guet sur les murs de la ville, 
u essonnez de maladie; maiz sera tenus, se semons est au guet, 
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de ce I a i rt' suvcir au\điz clers a lailitc hc ure tlu qucu\re-?cu 011 
avant, oti autrcment ne sera point <{uiltes. 

(3) Itcm. One iceulz clers seronl lenus chucune nuil, dc cstre 
en Chastellet a heuie ordonnće, tle recevoir guet; c’est assavoir, 
avant queuvre-feu, et pluslosl cn Yvcr que en esU*. lit !a auront 
et tcnđiont chacun un grani papier esquclz ilz enregisterrout; 
c’est assavoir en l'un, les nomset seurnonis desgcns des mesliers 
<|iii po«r ta nuil seront lenus uu guetfaire, et en Tantre, lesdiz 
cltevalier on son lieutcnant et les sergens du elievai et tle pić : ct 
ce fait asserront, mctlionl et envoierout ledit guet des gens de 
mestier e$ lieux , par !e nombi e et en !a mauierc cy-dessoubz 
esclarcic, et selo« rordonnancc de nostrcciit chevalier ou sun 
lieutcnant, en tant conime ii tonem* lesdiz sergens de clicval et de 
pić : et se aueuns cn y a defaillans, sup posu rpi’ilz fensscnt csson- 
nez d’un des six poinsdessus touchicz, se savoir ne l'ont fait de 
heuie pardevers lesdiz clers, si comme dit est, iceulz clers seront 
tenus de y cn mettre un en lieu de defLillant : ct lemlcrnaiu se- 
ront levez sur le dell'.iiilant, douze deniers qui seront baillez a. 
cellui qui pour Ini aura vcille (1) : cl ne seront lenus lesdites 
gens dt* mestier de parlir de leurditguet, jusipi'au jmir, ct guelle 
toute coruee cn nos trudit Chastellet, sur paine đ’ameude volun- 
taire; laquelle, quant le cas y esehena , nous voulons estre 
tauxee par nos (redit prevost. 

( 3 ) Itcm. Pour ce que pluseurs ont estć trmivcz faisans faux 
gućs (3) avant heurc quc ledit guet feust livre, avons ordonne 
quc ledit guet de clicval e! de pić se presenlera en esle a licurc de 
quemre-feu sonue a Noslrc-Dame, et en yver a la nniticr ( 5 ) et 


(1) Anjourd’Uui Tameuđe peut tHre portuc a 5 o frartes; ordon. du 1 7 juMlct 
181G. Msis commc ccltc princ rt’esl point autorisće par la loi de 1791* c!lo n’est 
prononrće cjue par forme de commutalion, (Is.) 

(2) C’cst abanđonner ion posto, et se retirer aiant i’Ucure marqućc. Livrer 
(e tjuet , c*cst luy domicr Tordre poor parlir ct allcr se rendre a son poste. 
Faire favx fjvet avant <juc tc guet sail Uvre, e’e; t, a ce quc jc crois, se re- 
Urcr aprfes avoir fait ecrire son nom sur le rollc, et avant quc le guet parte. 
(Sec.) 

(5) C’cst-a-dirc, d la nuitčc, lorsejue la nuit vient. Si te couvrc-feu de N. D. 
sc sonnoit dans rc temps-li a sept bcures, ii sufllsoit que le gu^t s’assembBt 
pendant Toste a Tbeure du couvre-feu : mais pendant Tliyver, ii f'alloit qu’il s’as- 
sembldt piUSlost, parče quc ta nuil comnicnoe \*rrs i s quatf(! ou eioq tuures. 
[Idem.) ' 
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ledit guet liviti a ycelle hcurc, 5laquelle heurc nous voulons jed¬ 
ini guet estre livrć et partir tle t'hastellet, ilz seront tenus đe 
chevauchier et aler falsant guet parni i la ville, et visitans lesdiz 
gnĆs đe niestiers par !a manierc dessus eselarcie, et de chascun 
guet oii fanli trouveront, đoni les aucuns se sont allez coucher 
oli en leurs hcsoingnes, ceulz qui seront tron vez presens faisant 
guet, seront tenus par leurs sermens, de dire les noms et seur- 
noms đes defiaillans, affin que par le prevest de Pariš soient 
lendemain pugnis, se ilz n’ont juste et luial eicusacion. 

(4) I tem. Ledit chevalier par Ini mi par personrie soiilllsante, 
sera tenus de fairc guet ehacune nuit bien et deucment. Et qui- 
conque desdiz sergens de cheval et de pie sera deffuillunt, ii 
perdra ses gages pour la nuit que deffailli y aura. Et ne sera au- 
cun desdiz sergens rečen en aucune essoyne; cxceptć de maladie 
on aulre essoine de corps; ct en ce cas ii prendra gages. 

(5) I tem. Lesdiz elers du guet seront tenus đores-en-avant de 
bailler les delta tili des sergens de cheval et de pić en la fin de 
ctiacnn moy$. A nostredit chevalier du guet, liquelz les baillera 
soubz son sćel a nostre receveur de Pariš. 

(G) I tem. Q u e pour la garde et seurte de ladite ville, đes de- 
mourans et babitans en vcetle, cl a la conservacion des ehoses 
dessus eselarcies et de cbacune d’icelles , nous iic voulons que 
đes-ores-en-avant par lesdiz elers du guet ne aulres, a leur 
proufiz singulifers aucune fiuance de guet sc face de quelque 
meslier que ce soit qui doie guet : saufet reserve a nous toutes 
les droitures et finances anciennement a nous apparlenans : et ce 
deficn do us ct enjoinguons expressement ausdiz elers du guet , 
sur quanques ilz se peueut melfaire enverg nous; maiz voullons 
et ordonnons que dores-en-avant, chacun de quelque estat ou 
condicion qui doie guet, veille ou envoie soullisant pour Iuy a u 
iour et tour qui devra guet. 

Toutes lesquelles ehoses dessus dites et chacune d’icelles aiusi 
par nous ordonnćes par la deliberacion dcssusdite, nous do cer- 
taine Science, grace espccia!, platne puissance et auttorite royaI, 
voulons ct mandons estre temies et gardćes enliercmcnt et per- 
petuelment sens corrumpre ne venir a l’encontre đores-en-avant 
en aucune maniere. 

Si mandons et conimetlons par ees presentes a ndstređit pre- 
vost de Pariš qui est et sera, que nostre preselite ordonnauce 
l'aite sur ledit guet, face tantost crier et publier solempneloient 
5. 
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en nostredit Cbastcllet el aiilcnrs par tuni oii bon lny semblera. 
El andit prevost et chevalierdu guet qui sont et pour le lempsa 
venir seront, et a chacun d'culz pour tanl comme a chacun puet 
ct doit apparteiiir, que ycelle face at teuir cl garder en la fourine 
et manicre qtie đessns est dit el devi se. lit tout ce qu*ilz Irouve- 
ront eslre fait, attempteon iimove au contraire, ilz ie rappelleut 
et admdlent, ou lacent rappelier et adnuller, remcltre et ramc- 
ner en eslat sclon noslre presente urdonnance, sur un chacun 
article cy-đessus escript, senz delay et seuz quelconque atilre 
mandement attendre. Et que ce soil ferme chose et eslablc, 
noua avons i’ait mettre noslre seel a ces presentes letlres. 

Domić ii Parts, le sixie$me jour de marš, l’an dc grace mil 
trols ceus sohrante et Iroiz, soubz le seel de nostre Ghastellct de 
Pariš en l’absence đe nostre grani. 

Par le eonscil estant a Pariš , onquel estoient messieurs l'arce- 
vesque de Piains, vous les evcsques de Lizieuv et dc Nevers, les 
abbt-s de Clugny el du Jard, Alphouse Cbevrier, Hue de Chas- 
titlon et mattre Aymoin de Mignac maistre des requesles de 
l’hostel, le seigneur de Cliastillon, Olivier le Fevre , Guiliaume 
dc Hauleul Iresorier dc France el plusieurs autres. 

N". 35r. — Orbonhauce (i) sur le scnncnt dcs baiUis et 

stnćchaux. 

(C. L. IV , 4 10.) 

(i) Premierenient. I l jureront que it tcndront et garđeroni 
toutes les ordenances ci-apr&s declarees; c'est assavoir, qne bicn 
el loiau'ment ili fcront justice et droit a touz les subgiez de leurs 
baillics et seneschaussćcs, nussi au pouvre comme au riclie, 
sanz nul đeporter; et garderont ic đroit duRoy, et garderont 
sessecrez; et les causes abrcgeront k leurs povoirs, au moins 
de despens et dommages des subgiez que ii pourront : Ft la oii ii 
scnuront le đroil du Roy estrangić et alienć, II y mettront re- 
mede h leurs povoirs; et on cas que ii n’y pourront brielment 


(11 Elle n’est po* en forme; clle est tiree du Mćmorial D, chambrc des 
comptes de Faris, F°. 55 , It 0 . On »e sait pas si clle tmaue du roi ou de la 
chambrc des comptes, ct quVUe est sa date esacte. Ellc dous a paru asscz im- 
portnnlc pour ćlrc rc^iieillie toute cnlitTe. (Is.) 
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moltre hon rcmede cl adreccmcnt, ii Ic feroiil s.mz uclav savoir 
au Iloy ou & son grant conseil, ou aux genz des coniplcs. 

( 2 ) I tem. II dentourront, especialment đuraut les guerres, 
continuelrnent en leurs baillies et seneschaussćes, sanz avoir 
lieutenant: Et poni’ leurs hcsoignes faire hors de leurs baiiliages . 
ne [»ourront vaguer en l’an, fors seulement par Pespacc de un * 

moysou de cinqšepniaines en J’an au plus; non pas a une foiz, 
maiz par parlie : Et en ce cas, auront un seul lieutenant. 

(5) I lem. 1 Hie lesdiz bailliz ne leurs iieulenans, uc attribu- 
ront a euls aucime jurisdicion appartenant au prevos dc leurs 
baiiliages. 

(4) ltem. II tendront leurs assises de deux mnis en dcux mois, j 

au plus ta rt; se ii est necessitez, et le temps le puet soulfrir. 

(5) I tem. Que chacun bailliz et seneschaux fera crierct savoir 
au coraencement desdites assises, se nul se veult douloir uu 
j da i udre de prevos ou d’aucuns sergenz. et leur en fera droit et 
raison, si comme ii verra qni doie mieulx eslre fait, sommiere- 

ment et de plani, sanz trop grami (lelay. i f 

(6) ltem. Pour ce que le coranium est souvent mengič el grevć 
en toutes baillics et prevostez, de ia grauđ muhi lude et inssuf- 
figance des sergenz, ii scront a present tous oslez; ct appellera le 
bailiif ou senesebal, six prudes-hompies des plus convcnabics dc 
la chastellerie ou prevostez, des plus sages el des mieulx tenom - 
mez; c'est assavoir, đcux nobles. deux d’eglises, et deux bour- 
gois; ct les seremens pris d’culx, par la foy de leurs corps, el 
sur les saintes euvangiles, ycelli baillifpar leur conseil, mettra 
le mendre nombre de sergenz qu*il pourra en bonne maniere; 
et en ce nombre mettra les plus convenabies sergenz que ii 
po ura trouver, qni bien et loiiaument se seront portez : Et se 

l'en n’y trouve pastantde sergens soufiisans, que il puissent at- ■■.j 

laiudre au nombre neoessaire, ycellui baillif au conseil des des- 
iusdlz, pourra eslire, et y meetre autres bonnes personnes a estre 
tergens, jnsques au nombre deu : Et donront tous icculs sergens 
diacun pour,sol, considcre ( 1 ) le petit nombre đe genz el la 


(1) Voiey roimnrnt jc crois qu'on peut entendre celtc clatise, qni o’csl pas 
<nt ciaire. On ubligcra les sergenls de donncr des caulions, contre Inaurltes 
rs partics a qui Us aurom l'ait tori dam leurs funelions, pourront avoir rccours. 
lom me les scrgcnls sout pauvres, la precaution de leur faire donner des cau- 

12 * 
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pauvrele đ'iceul*, esptcialment ou plat-pais, boime seurle đe 
bicn et loyaument sergenter et servir; ct leur scurlt* donnće, 
ii n'eu pourroiit cstre dćlioutez hors tic leurs sergenteries; se ce 
n J est pas leur meifait ou par leurgrć, lani comme ii se pourroiit 
bien etloiaument porlcr en leurs Services: Ne aucuns autres ne 
pourroiit sergenter, oii avoir commissiou, se ii ne sonl du uoinbre 
d'iceuli sergens : Desquielx sergens ainsi establiz et aplegiez, le 
bailltf, ou le senesclial et les si.\ prutles-hommes cnvoiront les 
uonis et les seuruoms en la chainbre des comptes, par lettres 
pendenz soubz seaulz, dedtuz uu mois apres la dite ilection et 
ordenanoe : Et quant aucuns đ’iceulx sergens mourra , le baillif 
en y mettra un autre; appelez aveque luy six prudes-hommes , 
comme dessus; et en rescripront par leurs lelres ouverles en la¬ 
đi te ehambre, si comme dit est des autres cy-dessus. 

{7) I tem. Tous les bailtis et seneschaux en la tlii de leurs as¬ 
sises, avant qu’il se partent, tauxcront toutes les amendes ga- 
gees (1); et soubs leurs scaulx, baudront aux receveurs de leurs 
baillies et senescbaussćes, sanz nul delay. 

(8) llem, Tous quins-deniers, toutes coniposieions, fiuances, 
relix, racbaz et generalmcnt tous les exploiz cju’il aurotit faiz en 
leurs assises, et dehors leurs assises đe (out le temps precedent, ii 
bailierout semblablement ausdiz receveurs, par la maniere que 
dit est« 

(9) I tem. Et se U par a ocu ne cause, ne tenoient leurs assises, 
ii seront tenuz dc envoier, comme dit est, foules les composi- 
cions, fmances, quins-deniers, relix, rachaz et autres exploiz, 
audit receveur, dedenz qninze jours apr£s. 

(10) I tem. II fureront et leront jurer a leurs prevoz et eleres, 
ct a ceulx (2) du conseii et a leurs mesnies ( 5 ), que ii tendrout 

V ' 

tions est nćeessaiie; ct 'comme les sergens oe sont j>as cn grand notrtbre, ils 
pourront trouver des caulions. (Sec.) 

(0 Apparemmeot que Jorsqu’un homnie esluit ccnJamno ^ l’amcodc, on tnj 
fjisoit donncr caulion, pour la smele du pajement. On troitve trčssouvent datis 
ce Momoml I), gagiavit tmendam ad imrctlum. [Idem.) 

(2) Je crois qu’il faul entendre par ces mots, ccux dont !es baillis ct sc* 
nesebaus prenoient conscit dans l’administration de la justice. Le concierge du 
palais qui y rendait ta juslice, ct qui depuis a estć nomme bailli, avoit un 
conscit. Ce conseii estoit peut-estrc composć des ■prudes-Uomnict donl ii est 
patiti cy-dcssous, art. 11. {Idem.) 

( 3 ) Doincsliquii. (fdem.) 
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secrez les exploiz, forfaielure et a u tres rcvcnues eu leurs bait- 
liages, ou seneschausses. aliii que ceuls qui le pourroient sovoir, 
nVient cause de les venir demander ou empelrer. 

(ii) l Um. II cnvoierciH (i) chascun on. trois fois ou deux, 
unc au inoins, toutes les parties des demandes (2) , coniposi- 
cions, quins-deniers, rachaz, relicz, forfaitures, espaves, inorle¬ 
nto ins , et grosses amemles, et toutes les causes csclarcics des- 
dites dioses : Hl ce fera en rooll.es sceltez de son scel, et des 
seaulx dc deux pruđes-hommes de ceulx qui a u i on t estć aus 
choses dcssusđites. 

, (12) I tem. Que ii ne pourront mnrier culx ne leurs enfans, 
aux persounes de leurs baiIIies ou seneschaucies, ne faire nioines 
ne nouains ileques a leurs prieres 

(i 3 J ltem, Que ii visiteront toutes les euvres des chasleaux, 
fours, moulins, hales et manoirs du seigneur, qui se roni a faire, 
qui scront bailliees par conseil de cetilx qui se cognolssent cu 
ouvrages; tant par maistres des euvres, commr par anlressages 
en ce : Et hien et loianment les lesmoigneront quanl elles scront, 
et quaut seronl failes, se it en sont requis par le receveur ou 
aut ies pour le Roy. 

(14) I tem. II ne recevront i'iens pour leurs gaiges ne aut re¬ 
meni; fors par la main du receveur de la baillic ou sencschaucić. 

(1 5 ) Itcm. II ne prendront dons ne pensions ou robes, eulx 
ne leurs geoz ne leurs elers, se ce n’estoil par avanture vinfrct 
viandes, qui se pevent et doivent user par raison, en pcu de 
jours : Ne ne prendront a i'erme, ou autrement, aucunes uiai- 
sons, granehes, cences, terres, prez, vignes, ou aulres revenucs 
d’eglise aucune, ou d’autres personnes, en leurs baillićes ou se- 
neschaucićs. 

(iG) i tem. Quc ii 11c feront en maisons d’eglise, sejours a une 
fois, aus dćpens des csgliscs, plus d’un jour entier. 

(17) I tem. ■) u e les femenes, veuves et les orfenins, ii garda- 
ront, se ii ont a faire parđevaot cu)x; solt en assise ou aiileurs; 


(1; Apparemment i la ehambre des comptes : ce qui pourroit prouver que 
cc seraient a estć drcssć par les gens de la ehambre des comptes. (Sce.) 

(3) Je crois quc par ce mot, ii faul enteudre l’amende que payoit celuy qui 
succomboit sur une demande formee en [uslicc contre Iuy. V. Gloss. du Droit 
franc., V°, Ctain : car otoin et demande font ia metne cftote. [Idem.) 
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ct leur avanccioDl leut- đroit, et les delivreront touz prcmicrs, 
en ta meilleur maniere que ii pourront, avant louz autres. 

(t8) ltem- Les orđenances faites et h foirc par le Rov, sur le 
cottrs <Ie ses monnoies, et sur la deffense des autres, i! tenđvont 
en leurs personnes; et feront jurer et leurs masnies que ti les 
tendrout; tant au receveur, prevoz, procureurs et sergenzđe leurs 
baillages, ct les feront souvent publier, et contrainđront et feront 
contrainđre touz leurs subgiez a les ten i v, selon ce que manđć 
leur a este ou sera ou tempsa venir ; et que ii mettront toute di- 
Jigence đe punir les desobeissanz; ct aussi de falre garder les 
passages par iesquieux les mauvais convoileus porteut te billou 
liors <Iu royaume , et en rapovlaut ia J'ausse monnoic coutre-failte 
on cleffendue a avoir cours oudil royaume : Et ii en auront pour 
eulx et leurs commissaires, tel prouiTit comme ii est orden ne es 
letlres stir ce laites, et envoićes en cbascun baillage; ou que ii 
sera mandć quant lesdites letrcs seront reuoitvi'llćes- 


N°. 558. —Testament du Roi Jean (i), par ietjuel U (Udare 
fjuit vcut vire enterrd a Saint-Denis, ct U fail des iegs 
auae o/ficiers de sot t hotel, dc sa ehambre ct de sa garde¬ 
robe. 

Faubonrg tlu Londies, maison dc Savoje , 6 avril 1 364- (Layette, Testamenta 
Hejutn et Reginarum^ 269 . — Dutillel, Reeueil des Hois de France, lnvcnt. 
des Test ara,, tom. I , p, 553.) 


(1) U lait sos cxucuteors son fils aine, les evequts de Beaui ais et de Sons, 
eomte de Tancarville, et soo coofesseur, auqucl ii comnu t toutesa disposi- 
tion dcrniei’e. 

Voiei le ditaii de cei evenement, recueilli a la bibIiolbčquc dti Roi, uianuscrit 
dc Dupuv, vol. 755. 

« Marti* 16 apiilis, i 564 * Post paseba venerunt nova ab Anglia Parislus do- 
minis de consilio magno de obitu damini Itegis Joannis in anglia apiid London , 
luns 8 du; dicti mensis circa medtam noctera et 17 dicti meusis presenlibus in 
eanura eompolnrmn parisieiisis domino cancellario et pluribus aliis dominis 
taui magiii eonsilii quam parlamenti, iutjuestarmn, gen. thcsau. quod donec 
haboatur respoostim a dom. roge Car oto moderno vacabitur negotiis camer. Par¬ 
lamenti inquest. compot. TLcsauri, recjuestar. cl Castelleiti, prout autom Ce¬ 
lja t , verom lumen no« sigUlabantur litteraD. ex lib, 4, flsteniarialiuin cameroi 
rompotonim signMo D, ibL 60.»(ts f ) 





























RtMAIUjUES SUR CE ilEGKE. 


Jamais la misćre ne fut plus granđe par mi le peuple. Fes pauvres 
gens laugiiissaient de faim dans les chajnps... Le memi peuple 
ćtail redni t k cherchcr des racines et k peler des arbrisseaus 
nour trouver de quQi se nourrir. (Mćzerai.) 

Jamais lc luxe n’avait ćtć portć plus loin par la uoblesse* 
(licu. Abr. chron.) 

iille etoit si corrompue, qu’eHe sc portoit i'acilemcnt a la tra- 
liison, pourvu qu*on fournit de Fargeut A ses debaucht-s. La 
conduile des prtdals u'ćtait pas lb rt rćguliere; l’avarice cl Fam- 
bition s’etaient introduites dans les cloilres. (Mezerai.) 

Plerre de liourbon (i 356 ) est escomniunić a la requete de ses 
creaneiers, parče tju’il ne paic pas ses dettes. — Les ezcommu- 
nicalions pour dettes devienneut trfcs-coinmunes sous Charles V 
et Charles VI. [V. ci-apres, Ford. de 1372.) Le elerge les prođi- 
guait pour les causes les plus tegtires; ii est vrai qu’il n’en 
consentail l’a Ievće qvie pour de l’argeiit. L’abus de ces excom- 
municatious en dćti uisit l'ei fet- Le peuple ccssa de les crainđre, 
et par consćqucnt de les payer, et par cousćquent le clergć d’en 
faire usage. (Dec,) 

Inveulion de Fusage des ehameš dans les rucs (1 3 — On 
les fait servir de retranehemerit pour la đćfcnse de la ville. 

Le Roi, k l’occasion d’une ten tat ive d’assassinat , ćtablit (i 558 ) 
des gardes a pied et a cbeval pour la suretć de sa persomie (1). 
(Mćzerai.) 

Pierre de la Forftt, chaucelier, est ohlige de prendre des lettres 
d’anoblissement, parče que l’oflice de chancelier n’annoblis- 
soit pas alors. (Hen. Abr. chr.) 

Jlenaud de Aci, avocat tlu Roi, est qualifić general avocat en 
parlement, et aussi spćcial avocat đu Roi, pour distinguer ses 
fonetions quand ii parlait dans les causes des parlicnUers ou 
dans les causes du Roi. (Hen. Abr. chr.) 

Fes otficiers de la ehambre des comptes portaient de grands 
ciseauv a eur ceinture, pour martjner le pouvoir qu’ils avaicnt 
de retraneher les mauvais emplois dans les comptes qu'on leur 
presenlail. ( Mem. ch. des compt. — Villarcl.) 


F) N«u9 n'avons j»as trouve PordoDnanc« dVtablmomcnt. (Dcc.) 
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Edouard III (i 3 tio) inlerdil Tusage de la langue francaise dans 
t ms les acles publics d’Angleterre, oii l*on s'en etail scrvi jus- 
ijn'alors. (Ilen. Abr* chr.) — V, note b , i* r vol., p. 107. 

Ccs (cmps de grossičretćs, de seditions, de rapines et de 
memlres, furent ccpenđant le temps le plus brilkmt de la chc- 
valcrie. Kile scrvait dc contrepoids a la ferocitć generale đes 
mccurs. L'Jionneur, la gćnćrositć , jointes Si la galanterie, ćtaient 
scs principes. Lc plus cćlfebre fait d’armes đans la chevalerie 
est le combat de 5 o Bretons contre 20 Anglais, C Bretons et 4 
Allemaiuls, quaml la comtcssc de Blois, au nom de son mari, et 
la veuve de Munlfort. au nom de son lils, se faisaient la guerre 
cn Brelagne. Le point d'honneur f’ut le snjet de ce combat; car 
11 fut resolu dans ime conft l rence tenue pour la pais. 'Au lieu de 
traitcr ori se brava, et Beaumanoir, qui ćtait a la (trte des Bre- 
tons, pour la comtesse de Blois, dit qu’il fallait corubattre pour 
eavoir qui avait la plus belle amie. On combatliL en cliamp 
clos. II n'y eut que cinq chevaliers de tues, un seul du cdtć 
dcs Bretons, et quatre du cOte des Anglais. Totis ces faitsd’armes 
ne servaient a rien, et ne remediaient pas surtoul a l’indisci- 
pliue des amićes, a une administratiou presque to u te sa u vage. 
Si les Paul K mile et les Scipiori avaient combat tu en champ 
clos pour savoir qui avait la plus belle amie, les Romains n’au- 
raieut pas etć les vainqueurs ct les legislateurs dcs nations. — 
(Essai sur les rnoeurs. — Dee.) 
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CIJAilLES V. 


— AV tu L 1 5G4* 



CHARLES V, 

DIT LE SAGE (1), 

Succcde a Jean son pere, le S avril i 56 \; sacre cl couronne k Reinis avcc 
lalleioe, le \g mai (2); mort au cMteau de Beautd-sur-Mame, le 16 
septembre i38o. 


Chanceii«k3 ou gardes-des-aeeaus- — Jcan de Dortnans, dil le Cardinal de 
Rcarnais, en 1364, par conlinuation; Guillaume dc Domaor, le 21 fevrier 
i 3 yi ; 3 q Jean de Dormans, Cardinal, a U mort de son frere , le 11 juillet 
iS-rJ; 4° ’ J icrre d'Orgemont, premier prdsident, elu par vole dc scrutin, en 
grand conseil, apres Ea mort du precedent, le 20 novembre 157a. 


K°, 35<j- — Ordonnance par (aguelte te lioi ? a san avenemenl 
& ia eoiironne 9 con firme tous les officiers , jusqu a ce qu*it 
en ait ćte aut remeni orđonnd en grand eonseit (3)* 

Cbateau du Goulet j 17 aviil 1 564 * (C. L. IV, 41S-) Registre en parlemcnt 

et i Ia ehatnbre des comptcs le 19, 


(1) II est le premier des fils de France qui ah pris le litre de daufhin. (Dec.) 
Presque tous les actes du rćgne du Tloi Jean appartiennent a ce princc, et cVst 

ce cjiii fait qu’on cite plusieurs aetes du đernier legne, comme appartenant a 
Charles V.Cc prince enseigna ceUe doctrinc, que Von iVest pas oblige de tenu 
les promesscs que l’on a FaitCs aux sujetu. V* cidessus, p, 55* Du resle, Ia 
Ićgislatioo de ce prince, tfiii Fut un tres-bahile politiquc * est tres-remarquable* 
C/est lui qui a 6ie la niajorite des Rois a i4 ans, (Is.) 

(2) Lorsque les Iloift elaicnt maries a leur avenement a u tx6ne, les Eeines 
recevaient, en metne lemps qu , eu* , Ia couronne et Ponction rovale i Reims. 
— (Dutillet. V m ci-aprćs, Paetc du sacre’,) — (Dcc-) 

lio Angteterre, les Reines-cpouses peuvent uVtre pas cuuronnces^ si tellc 
est Ja volonti du lioi. G’cst ce qui a vlv tlecide cn 1S20, a t’avenement de 
Georges IV. — La Rcine avait subt un proces cn adultere, avant PavcDe- 
ment, (Is,) 

( 3 ) V. tri-aprćj, i'ordon. du 28 avril, qui confirme dčlinitivoment Jca officiers 
du parlement. {Idem.) 





















N . odo. IjETTfit s poi'lu nl (ju cn cus ou te Hoi a uro il dcs 

enfans successeurs a la couronne , iz dua d'Jnjou, son frbre, 
aura , pour iui et sa postćriić* (e ducftć de Touraine ct $es 
džpendances , pour les tcnir cn pairie d perpćtuitd (0. 

(■haleau duGoulet, sti avril t^ 6 ^* (Thes. Kov, Anecdot., I, i 4 «)i.— Lancelol, 

M ćmoire des pairs , p, 509. 

Charles par la grace de Dieu, Roy de 1'rance : A tousceux qui 
ces prescn les let tres voiront, salut. 

Scavoir iaisons, pour l'amour et affection naturelle »ine ton- 

■ 

lonrs avons eue el volous avoir a noštre trfcs eher et feal frere ie 
<!uc d’Anjou , et tpie pour le temps a venir li voulons pourvoir 
eii Hceroisscinent de sa seigneuiie, et de ses renles ct revemis. 
Nons ou eas que a Đieu plairoit que nous eussions hoirs mastes 
proenfez de nostre corpg, qui i noštre rovaume succederoient; 
pour latjuclle ehose noslredit frere par ce seroit es’oignć de stie- 
eession dudit royaume : a iceluy uoslre frere prometlous par ces 
let tres de certainc Science, grace speci ale el de n oštre auto rite 
rovale pour luy ct son hoir maslc de son corps procrde en loyal 
mariage, ilonner, octroycr, delaisscr et transporter a toujours la 
auchć de Louraine avec toutes ses appartenunceset appendanees, 
lant la citć et ehasteau de i’ours, conime quelconques autres 
ehasleaus, villes, ibrteresses, edilices grands et petits, terres, 
prez, moulins, fours, estangs, viviers, peeheries, lorests, bois, 
renles, cens et autres emolumens, obvcnlions et revemis quel- 
conques, avec toutc jaslice, haute, moyenne et basse, mere et 
mixtc impere. collalions et patronages de benefices, hommes, 
hommnges, vassaux, vasselages, obeissances , boimetirs cf quel- 
comjues autres rentes, appartenanees, coinment qu’elles soient 
nonmiecs, ct en quelcpnques ehoses (ju’elles soient appurtenans 
audit duciie, et fcuut en la forme et maniere que la tenoit nostre 
tres-eher seigneur et pere, que Dieu absolue, et to us nos autres 
predeecsseurs Rois de France; 

Et voulons au cas des&usdit, (ju’icelle duchć noslredit frere 
pour Iuy el son hoir masle, quaiul ii l’aura, comroe dit est. 
tiemic de nous et de noslredit hoir el successeur en pairie de 


(1) ll’est une dt rogat ion au principe des apanages, qui conlcnail toujotjr* 

.Tant di: noslerilć iitasculuu’, ti est otontianl uik 


la clause de reversion ii defaut de poster 
nare i II« piere ait ele omisc daus ia Cullerlion du Louvre. C t ^ ) 
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Froncc, sans v relenir a nous, 11c a uoslrc hoir ct succcs^eur 
aucune chose, lors lunt sculeinent 1 ’homniage suuverainclć ct 
rcssort en nostre parlement a Pariš, el ta souverametš en feautć 
de l'archcveschć de Tours, cl de leglise monseigneur S. Martin 
tlo Tours, avcc les collaltons đos bcncfices et dignitez d’ieclle 
t'glise, nonobstaut quelconquc privilege octroye par nous, nos 
predeoesseurs Rois <lc France. ne aulres quelco»ques, a <[ucl- 
conqucs pcrsounes, soient d’ćglise, communitez, uiiiversitez, 
on aulres singalieres pcrsonnes de quelque csfal el condition 
(ju'ils soient, et de quelconque a u tori ić qu’ils usent, par 1 esquels 
privllcges ii lenr soit och oyć qne nous ne les puissions, ou aucun 
t)’eux meltre tiors de nos mains, ne separcr de ta couronne de 
France. 


Et pour ce quc nostređite promesse, quand lecas escberra, et 
non autrement, voulons avoir son plein efFet par la maniere que 
dit csi, nous prometi011 s h nostredit frcre pour luy ct son hoir 
procese de son corps en Ioyal ntariage eslre fuites par nous, ou 
nostre ltoir, on successeur. sur ec nos lettres en las de cire verle, 
Iclles el si bonnes quesur ce apparliendra, alin que nosi redit firere 
el son hoir masle puisse^iouir de nostre presenle promesse, 
comme son herilage. 

Et pour ce qu*il appert qu’uinsi nous plaist eslre fail, nous 
a\ons mis nostre nom de nostre main a ces lettres scellćes du 
sceau de nostre secret, duquel nous usions paravani que nous 
vinssions au gouvernetnent dc nostre royauine. 


N ’. 3 Gi. — Lettres portant gu’on ne donncra a personne 
dcs deniers royaux, si ce n'e-st en v crtu de let tres du lio i (t), 
cl Vexception dcs fiefs et aumđncs . 

Pontoise, 20 avril 1064.. ( C. L. IV, 4 ( 6 .) 


N 6 . 562 . 


- Lettres povtant confirmation (les officiers du pav- 
lemmti , cxcr$ant lors du ctices du lloi (2). 


Pariš, 28 avril 1064. (C. L. IV, 4iS.) 


(i) V . J’ordon. du i£ septembre 1&251, sur ta cmnptabilitć dcs dćpcnscs pit- 

tdkjues. (Is.] 

(a) Li s lettres dtt t- avril sunt gćnćralcs, mais provisoires: dlcs n’cmpfr- 




































CHARLES V. 



.>( .>. — Lettres conlcnant les privitćgcs accordćs aux mat*-’ 
chands Castillans trafiguant dans ie rogaumc (i) 

Pariš, avril i364. (C. L, IV, ^ai.J 


S O M M 

(0 kcs Castillans gui vic li¬ 
ri ront commtrcer dans ie 
rogaume , seront sous ta pro- 
tection da Iloi. 

Quetqueguerre gui survien- 
ue , on ne pourru trs arrčtcr, 
ni saisir teurs biens, si cc irie.st 
pour rićiits par eux cotnmis , 
ou pour dettes par eux con- 
tractees . 

Its auront un an, pour re¬ 
porter teurs effets. 

( 2 ) Les Castillans ne seront 
711 is cn prisan gue par ordre 
du jupe ; et s’Us donnent cau - 
lioUj a moins gu*U ne s’aaisse 
de rieiit cm contrainte par 
corps. 

(3) Les contcstations rivi les 
gui s’ćleveront entre Častit- 
lans, seront jugecs par des 
o/ficiers de marine > ou des 
mar chands de leur pai/s. 

{4) SHls ont guerelte avec 
des Frangais, ou avec d’au- 
tres Itrangers, its seront jugis 
au civil seulcmvnt, par tejuge 
du tiču , teguel appetlera a vec 
tui deux prud'iiomnies et deux 
marehands Castillans, L’ap- 
pel sera porte t) Rouen, de¬ 
va nt le dogen de t’ćgtisc, ie 
bailli cl te vicomle. 

(5) Its ne seront pas tenus 


I AES. 

de ta reparation des ports ou 
its sortt 7‘ccus, 

(l>) li sera entretenu des 
fcvx pour ta sđretd des vais- 
seaux gui viendront aborder 
sur les eotes, gu'ils puissenl 
connafl re leur roule, sans guc 
trs Castillans soient tenus de 
ri&n paijcr pour t* entretien de 
cc feu. 

(7) lis ne seront pas tenus 
de t r entretien des guais. 

Its pourront dreku rije r et 
eharger teurs marchandtse#, 
niđme tes jours de fđtcs , sans 
gidon puisse les eondamner a 
Vamende rt ce sujet. 

(8} On fournira des batcaux 
pour atteger tes vaisseaux ti 
leur dćbargucment. 

Les f'rais d* emmagasinage 
seront regles par te prdvdt, et 
deux prud'hommes, de concert 
avec deux marehands de (eur 
nali on. 

({), loet i 1 ) Si les mare han- 
dises gue tes Castillans auront 
donnecs en cornpte aux mai- 
tres du cabotage» sont endom- 
magčes , ceux - ci en seront 
■respoitsab les . 

Les voituriers seront aussi 
responsabtes. 

( 12 ) En cas de bris ou nau- 


clicraient pasqu’o» n'enadressat t!c partictilieres aux Courssouveraines.— Crllea 
que nous donnons ici pour Ie parlement, i'orment Ie plus ancicn monument en 
cc genre. (Villaret.) 

Elk’S fureirt trouviei cn i545,ct le parlement, par arrčt du 3 avril mirne 
j»nnee, orđonna leur cnrugistremeijt au registre des ancicnnes ordonnances. 
(Sec. C. L. IV, 4 a°*) — (Dec.) 

(1) Ellc est cilee par llenault. *— Abr. rtir. — (Dec.) 
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[rage, on ieur rendra ce qui ccu{ui sura duaux CastUtans , 

nonobstant tous tes priviteges 


sera ramasse. en pagant fes 
frais ile saun t nje, si ta ricta- 
m at i on est falte dans i'annće. 

(i 5 ) 11 en sera de metne , 
dans te cas ou uri vaisseau d 
i'ancrc serait obtigč de mettre 
d ta volte j sans avoir ic temps 
d'rmporter son ancrc et sc$ 
ag res. 

(i 4 ) Les ma Ures des vais- 
seaux CastUtans po ur roni 
prendre des esquifs dans tous 
les ports sans rien pat jer. 

(1 5 ) Les hiens des CastUtans 
qai mourront dans le rotjau- 
me, sont affranchis du droit 
d'aubaine. 

{ 16) Les CastUtans ne pour- 
ront Ure conđamnes d V a- 
mende que pour btaspkeme ou 
injures contre ie Roi , les pvin¬ 
ce s du sang, tes officicrs du 
lloi , tes prilals ou tes grands 
scigneitrs s et pour crlme, ou 
autre cause notable. 

(17) Ceut c (fui uuront frappi 
ou blessć dts Cast Utans se ront 
puniš c onime viola nt ta sauve- 
garde enfreinte. 

(18) Les CastUtans ne se- 
ront point obtiges d faire ie 
guet . ■ 

(10) Les officicrs de marine 
ne pourront » sous aucun prć- 
texte, prendre teurs vaisscaua ; 
ou effets. 

(20) Les CastUtans pour¬ 
ront ćtablir des procureurs 
pour avoir soin de teurs af- 
faires. 

(21) Les peseurs roynux pi- 
seront teurs marehandises 
sans aucuns dro Us. 

(22) Les CastUtans pour¬ 
ront ehoisir dts courtiers. 

(2a) Les juges feront payer 


et tettres detat , metne par 
Cemprisonnement des dibi- 
teurs. 

(i> 4 1 Les CastUtans pour¬ 
ront pager avec tes monnaies 
qu'ils mit regues 3 quoique ces 
monnaies iiaicnt plus eaurs. 

(^ 5 ) Les CastUtans pour¬ 
ront emporter tes monnaies 
hors du roijaume. 

(26) Toul ce que tes CastU- 
lans trouveront en mer , ieur 
appartiendra, sa uf rtclama- 
tion des propriitaires. 

(27) Les CastUtans qui au - 
ront commis des delits cn se- 
ronl seuls puniš. 

(28) Les CastUtans qui au¬ 
rom porti quelque dommage 
aux effets d’uutres marchaiuts 
de ieur pai/Sj se ront arrćUs, 
et teurs effets saisis. 

1(29) Les CastUtans ne se- 
ront pas sujets au droit de [irise. 

{ 3o) Le prix des maisons et 
des magasms sera (1x6 par des 
prutrhonimes. 

( 3 1) Les CastUtans fi xe.ro nt 
te prixde teurs marehandises, 
qui ne paieront aucuns droits. 

(3 2) Les CastUtans ne paie- 
ront aucuns droits pour ta 
premierc vente; s'its ne veu- 
leut tes vendre. Us pourront 
tes rempoeter , sans droits , 
pour t u qu f its ne tes portent 
point en pat/s ennemis. 

(33) Les CastUtans pour¬ 
ront faire incarcerer tes vo- 
ieurs saisis dans teurs mai- 
sans 011 magasins, 

( 34 ) Les Cast itlaiis sont de- 
clares guittes de toules tes 
amendes qu'its pou vaicnt de¬ 
vo ir au Roi. 
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I ()(l 

( 5 :'i) Les Časti tlans nepmir- 
ront Mre povrsuivis au su je t 
des (letles contractćes par teurs 
agens, a moins gu'ils ne les 
aient autorises. 

( 3 G) On ne pour ru teverau - 
cuns V itipćts »ur les ČastiItans. 

( 5 -) Les juges feront pager 
aux Čast i tlans fes sommes 
auxqiwlles ils seront imposes 
par Vordve du lio i de Čas¬ 
ti l te. 

( 58 ) On punira rcitx qui 
donneront aUeinte aux privi - 
Ićges des Castillails. 

(09) Les Castillans seront 
exempts de tous impots. 

(4o) Its ne paieront au pri¬ 
vih de Leure , aucuns droits 
pour fes marehandises gidts 


dechnrgeront dans sa juriš- 
tion. 

(40 Les Casliltn us pour- 
rout vendre dans k urs mai- 
sons . te cuir qu iU apporteront 
d Pariš. 

( 4 a) Le capitainc de Har- 
fleur sera jage de toutes quc- 
reiles entre C astillans et Fran¬ 
ca i$ : H se fera assister par 
deux bon nes gens de Uarjleur, 
ct par deux bonnes gens de 
Čast iiteg ct Cap pet sera porti 
d Rouen, devant les conser- 
va teurs des privi teges des Čas¬ 
ti tlans. 

( \T> i Les CasliUans pour- 
ront sortir du rogaume en 
ton te sdrete, eux rt leurs ef- 
ftts , metne en temps de guerrc. 


CiiAiu.cs etc. (t). 

Savoir fuisons a lous presens ei avenir, que comme plusieurs 
bona ct loyaulz marehands et gens du royanmc de Castelle, 
aient propos et volantć, si comme ii dient, de converser et 
fretpienter nostre rojaume, et de y faire mener et conduire leurs 
lovaulz marehandises, et especialmeut fes villes et pors dc Ha- 
refleur et de Leure; et pour ce nous aient fait instamment sup- 
plier et requerir, que ii nous pleust leur iaire grace, et eslargir 
nostre puissance rova! envers eulz, et leur pourveoir de lelle 
grace et seurte, par qtioy ii aient cause de venir en noslredit 
rovaume, et dc l'airc conduire et mener leursđicles marehan- 
dises; et qn’il puissent dores-en-žvant demourer et sfejourner 
paisiblement fesdicles viltes de Harefleur et de Leure, et ailleurs 
en noz royaume el seignones, et d*y mener, lenir et garder 
leursdictes denrees et marehandises, si comme font les a u tres 
matchands noz snbgez, demourans fesdictes v ii les : nous qui 
desirons et volons les snbgez et marehands frequentans nostre- 
dit rovaume, gouvenier en bonnc paix el transquilitfe, ct qu’il 


(0 A 1’avcnk, nodS ne donnerons les formule* iuttialc rt (pianfaiit 

cu’elles vienđraicnt ft changcr. (Ia.) 
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aicnt plus grani cause d'y venir; et pour la bonuc cl vraie 
oinour el aflcccion , rjtic noslre tres chier el trfcs amć cousin le 
Koj le Castelle ct ses predecesseurs, ct aussi quc ics marchans 
ct subgez de sondit royaume, oni touzjour« eue ct ont a nous 


cl a noslre royaume, ct esperous qu’il aient ou tenips avenir, 
votilons que en ceste partie, appercoivetit noslre grace cl li- 
beralile roval, pour conteinplacion de nostrcdil čousin qui stu¬ 
če nous a trfes affectueusement e.script, el a la supplicacion ct 
rcqueste đesdis marchans, de grace especial et cerlaine Science 
ct dc noslre auctorite roval, avons Octuove el octroyons par ces 
prescntes, ausdiz marchans et ^,ens dudit roja ume de Castelle: 

I i) Que touz les marchans, gen«, ađmiraux et maislres de 
nels el de na vire dudit rojaume dc Castelle. qui venront, con- 
verseront et Uabitcront ausdiz pors el villes dc Harcllcur et de 
Leme, el par-tout ailleurs en nosdiz royaume ct scignories, 
leurs corps, nefs. navireS, biens. tnuebleset marehandises, que 
ii y anienrout oa voulđront amener, soient cl demeurent en 
nostrc s.dve-garde el seure prbleccion, el que pour guerrcs quci- 
cnnques que ait estč faite ou Lemps passe. ou pourroll estre ou 
temps avenir, que f)iex ne veille, enlre mms et nostrcdil cou¬ 
sin !c Koy de Castelle, enfenz, freres, gens ou amis dc Nous ou 
de noz hostelz ou aiitres, dux, corntes, barons, communuutez 
ou autres quelctmqucs snbgez desdis rojaume ct seignorie, dc 
presenI ou pour le ternps avenir. pour prince de hommes, de 
fcmmcs ou de biens, faites en mer ou en lerrc, deđte.s ott plei- 
jcri.es, pour (i) marqucs, ou autres quelconques ehoses dounćes 
ni octrojćes par nous on noz successeurs, contre nostrcdil 
20usiii le Koy de Castelle ou ses successeurs, au contraire, ou 
; »omr quelcouque aulre ehose qui ait este faite ou tenis passd. 
?n mer ou cn lerre, avec quelconques gens de nos rojaume ct 
icignoirte , ou đ'autres quclconques, ou pourront eslre ou ternps 
ivenir, que eulz ou aucuns d'eulz, ne soient prins, leurs corps 
ae leurs biens ct marehandises, leurs nefs ne navires, pour quet- 
contjue cause que avigne ou soit avenue; si ee n’cst pour son 
propre meffail qui ait este fait en nozdis royaume el scignories, 
ou pour sa propre plelgerie ou debtc qu’il auroit faite : et n’cu 


(t) Les procedure« pour obtenir des marquv$ ^ ar laisoicat au parlemcnt; 
V * ci-apičs, pag. 208 ct 210, doti* arrfrN qui apprcnaent comment un y prate 
doit dans c« s orrasions* (Sce.) 
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sith tenus; fuis cclui qui auroit fait le mcifait; et quc le fait. 
obi ig at ion, delit ou molTiil de 1*1111, ne lie en rien 1’autre, ne 
ks biens de Faulre n’en soient en aucune maniere anestes, s*il 
11’estoit trouvć đeuemeut qu‘il eust coinpaignie ou biens com- 
muns avecques a u tres qui samblablement seroient obligez : ou- 
qut*l cas, iious volons que lesdis biens communs demeurent 
tenus et obligez en la maniere que le cas !e requerroit, et 
soient ezecutez ainsi comme de raison appartendra : et s’il ave - 
noit, que Diex ne veiiille, que ancuns conleiis fust meti/ entre 
iious et nostredit cousin de Gastelle, ou les successeurs de nous 
etdekii, par qnov les gens elmarchans dudit royaunie deCasiclle, 
đcussent dćpartir de nostredit royauiue, par le coininaiulement 
de nous ou de nos successeurs ; nous volons et nous plaist, que 
leurs biens cl marcliandises estans pour lors en nozdiz rovaume 
et seignoiie, ii puissent fairc widier et emportcr seurement et 
salvement, dcdeus un an apres ee qui leur sera signiffić, sanz 
ce qu'il soient eu leursdis biens et marcbandises, grevćs 011 do- 
magiez, ne qu'il soient par nous ou nos subgez, arresles ou 
empcscbez pour ceste ctiuse. 

(2) /(em- Nous volons, et leur oltroyons en la maniere quc 
dtssus est dit, quc en touz noz royaume et seiguories, ne soient 
miš en prison, bonmies qui sout dudit royaume dc Gastelle, 
pour quelconque cause que cc soit, jusques a tant qu’il soit 
araenć devanl le juge orđiuaire; et qu’ii soit delivrćs eu bail- 
lant plcges coitvenables dc faire et accomjdir ce qui lui sera rai- 
sonablemenl deraandć : cl ne leur soient arresks ne empescbćs 
leurs corps, nefs, navires, marcbandises ne biens quelconquc$, 
en baillant pleges, comme dit est; si ce n'esloit pour cas de eri- 
me; ou que aucuns fussent obligez; lesquelz nous volons qu'il 
soient contrains selon la teneur de Fobligalion. 

5 } I ton. Volons et leur oclruyons, que se ancun debat ou 
diseort avenoit entre les marebans et gens dudit royaume đe 
Gastelle, les uns contre les a u tres, d’iceulz debas et diseors, 
dcux ou trois hommes mariniers ou marehands d'icelli rovaume 
de Gastelle, ou d’autres telz comme ceulz qui auront fait le dć- 
bat, voulđrout eslire, les puissent delivrer et mettre a acort; 
sanz payer pour ce aucune amende; fora tant-seulement cn cas 

de crime« 

K) Hem. Nous volons, et leur ottroyoii 9 que se aucun debat 
mv diseort avenoit entre les marebans cl gens dudit rovaume 
de Gastelle, ou contre ceulz de Harefleurou de Leme, ou autres 












queleo»ques de noz rojmunc et seignories, ou autres gens quel- 
roiKjnes d’antres terres et seignories, ou cas qn’il y auroit san a 
ou playe, par quelque maniere que ce soit. qu’il puissent eslrc 
dčlivres ću cas civil tant-seulrment, par le jugement da prevov.t 
de Ilarcfleur, ou d’autre juge ordinaire du lieu oii le contens ct 
debat sera meu; appellć avecqucs lui, deux preudomes de Ja¬ 
date ville de liarefleur, ou d’autre ou ledit debat ama este fait; 
et aussi deux d * marchans dudit royaume de Castclle, qu’il 
nommcronf, s'il y veulent estre; et se ii n’y veulent coinparoir, 
ledit juge ne letssera pas pour ce. a proceder avant et l'aire ledit 
jugement, en faisant droit a us parties. Et si aucune d’icelies par- 
ties, se scntoil grevee du jugement qui lui auroit este fait, 
uous volons cl nous plaist, que } sanz aucun moven, elle puis-e 
appellcr a Koiien, devant le doyen de Feglize de AoVien, le bailli 
el le vieonte do ladicte ville de Kotleti, quia present sontct pour 
le tempa avenir seront; ({ui jogeront lovaument selun les cas, 
leurs causes d'appel, et ieronl đroit aus parties, quand le oas 
y escherra; et seront et demnurront perpetuelmeut leurs juges 
en leurs causes d’appel, rt leurs conservateurs : et volons quo on 
leursdictes causes et fail qui seront meuz panlevant eulz, i! pro- 
cedent et facent proceder sommierement eldeplain, sanz Ione 
proces et figure de jugement, et au ntoiits de giiel' el đonima gc 
desdictes parties. qu’il pourront; et (t ur lionnons povoiret au-- 
turite, etcommettons par ces presentes, qu’il puissent faireco >- 
venir el ciler pardeunnl eulz, loutez personnes qu'il leur appcrra 
druement. qui aucune eliose l'eroient ou atlempleroicnt, ou f- 
rotent l'aire ou atlempter contre la teneur de noz presens privi- 
leges. franehises el Jibei lez, ctqu , il commanđent et laceut imir 
et acomplir toni ee que esdiz privileges est eontemi, et les faeenl 
enteriner, lenir el garder sans les soufFrir eofreindre en aucune 
maniere au contraire. 


( 5 ) I tem. Nous volons et leur ottroyons, ordermens et man- 
dans par ces presentes. a ceulz a qui ii appartient, que ii soit 
fait en la Qrique de Leure, et devant ia ville do Haiefleur, port 
et hable, par quoy le uefs et uavires dudit royaume de Casteile, 
puissent aler, venir, sejourner el demourer senrement et sative- 
ment. afm que aucun dommage n'en viengne aus iictes nelz, 
navtres, ne aucun peril aus biens et marehandises qui venront 
et seront amenees el conduites audit port de Harefleur : et vohms 
;t maudons que toutes-foiz que ledit hable sera empirčs, rru’il 
ioit refait cl appareilliez, sans ce qne les marchans rt gens 
5 . i 5 
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dudit rojaume Je Castelle, soient ten us de paycr aucune cliose 
pour la refcction et appareillemenl đ'icelli port ct hable : cl s’il 
avenoit que pour rempirement dudit pori et hable, lesdis mar- 
t lians et gens dudil royaume de Gaslelle, n'y peussent deschafger 
lcursdiz biens el marchandises, el qu"il les menassent en la vitle 
el jurisdiccion de Leure, pour les dccliarger, et qae pour ceste 
canse, ie prevest de Leure lem- voulsist aucune cliose (lemander, 
on aucune cliose i’aire qui leur peust parter grief ou dommage, 
nous volous (juc iceulz gens et marchaus et cliascun đ’eulz, »pri 
audit pori dc Leure deschargeront, soient fraoz et cjuiltes pour 
culz, leursdiz biens et marchandises, de toules coustumes, def- 
faux et amendes, nu'il pourroient au prevosl de Leure pour ceste 
cause, apparlenir. 

(6) I tem. Nous volous et mandous a ceulz & qui ii appar- 
lieut, que l’en face en louz teinps de nuit, feu ou grohig de 
Caux ; a fin que les n e fs el navires qui venront au port de Ha- 
refleur el ailleurs ou pais, puissent venir seurement, el pour 
aviser leur chcrnin etadresse; suns ce que lesdiz marclians, gens, 
amiraux, ma istro« et mariniers dudit rovarimo de Gaslelle, 
soient ten us d’en payer aucune cliose. 

I tem. Nous voulons que les chaucees et rpiaiz dc ladicte 
ville de Harefleur, soieul mis eu lel ostat et si conveuable poiut, 
que lesdiz marclians et gens dudit royanme de Gaslelle, puis- 
scnt charger el descbarger leurs demćes el marchandises. de 
nuis el de jours. sanz paier aucun painge ne autres chose qucl~ 
conaues : el volous aussi qu’ii puissent charger el descbarger par 
nuit et par jour, a jotir do Jeste et autres, tootes-foiz que U leur 
pleira, oii besoiag leur sera, san« paier aucune amende (i). 

(8) Item. Nous volous et manđons que les capi lame, prevost 
et aulres ofticiers de ladicte vitle de liareileur, qui a present sont 
et pour le temps a venir seront, ou leurs lieuxtena»s, đonnent 
et soient lemiš de doimer brainnes, vaisseau!x et bateaulz, pour 
alegicr les nefs et navires dudit rovau me de Castelle, et leurs 
marchandises et biens quc ii apporteront audit pori de Hare- 
fleur, tantost qu'ii seront arrivez : et volons aussi que tous les 
biens qui venront fesdicles nefs et navires, soient đeschargez ct 
mis en les hostelz ct celiers desdis marclians en ladicte vide de 


i 

(i) V. L Ini du R novembre iRi.j, art. n" qni conlient b mćmc cicep- 

tiun. { 
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Hareileur, aus couz raisonafales desdiz marehans, au <Ul et or- 
dennaiice dudit prevost de Hareileur, el de dcux bons hoinmea 
de ladtclc ville, avecques d’eui autres bons hommes dudit 
royaume dc Časte I le. 

(9) ' hem, Volons que les maislres des petiz vaissaulz, tjui k 
present sont ct pour le temps avenir serout, rccoivent les mar- 
ehandises et bieos qui de cy-en-avant serout deschargfes et se 
desehargent des uefz et navires dudit royaume de Castelle, en 
Satne el dedens la crique de Leure, ou au liable qui vient de 
Hareileur, ou ailleurs en nos rovaume et seignorie ; ct seronl le¬ 
miš dc les reccvoir par comple, aus propres despens et tnissions 
đesdiz marehans, conime fer, avoir dc pois, viris ou autres 
quelcouqucs mareliandises, et que ii les remient par compte 
a ceulz a qui y serout : et s’aneune ehose d'icclles estoit perduS, 
ou aucun donimage y estoit par defaut d’eulž, nous volons qu’il 
soient tenus a 1c restiluer, et desdommager par la mantere que 
soofiicauiricnl pnrront inonstrer; et qu’il en soient pugiiis par 
tebe mahtiere, (pie les auires dores-cn-avant y preignent 
esiemple. 

(10) Item, Volons et mandons one sc les voiluriiers etoliar- 
reliers ou autres gens <rueix qu‘i! soient. prennent aucunes 
mareliandises et biens desdis marehans ct gens dudit rovaume 
de Caslellc, pour mener ct ramener par nostre rovaume, par 
mer, par eaue ct par teire, ou par aucun aulre licu; et ii fu 1— 
soient, ou s ii estoit frouvć avoir estć fait aucun domrnage, 
qu’il soient tenus dores-e 11-avant, de le rendre el restituer par 
tele mamci e que lesdiz marehans soient payfes des đoinmages qne 
ii y averoient euz et soustenus. 

(11) Item. Volons ct mandons que se aucune personne de 
noz royaume et seignorie, ou autres quelconques, estoit pris 
et receu fes nefs et navires dudit royaume de Castelle, qui vicu- 
nent au pori de Hareileur ou đe Caen, ou en autre lieu dc nordiz 
royaumc et seignorie, pour convo'ier lesdictes nefs, marehans et 
mareliandises, et đdrecier leur cliemin, pour certain pris fiit 
enlre eulz; ct promet qile les ne*s et mareliandises ii meti era 
et conduira sauvement et seurement; et se par la faule de H*i. 
ii avoil aucun donimage esdicles nefs et mareliandises, lesdictes 
gens et marehans dudit royaume de Castelle, ne autres putar 
eulz, ne seront tenus dc lui aucune ehose paier; mais sera tenu 
ceiui ou ceulz qui le deflfaut auront fait, de rendre et restituer 
les vraiz coulz et dommages fais par leur defhnt j el a ee con- 
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Irains par princu et expluctaliuN de leurs biens 3 cl dctciicion de 
leurs corps. 

(12) f tem. VoJons et leur otlroyons, qtie sc aucuue nef ou 
navires qui soient duđtl royatime de Caslelle, eharg^cs de biens 
el de maicliandises quelques que elles soienl, eL du qne lque 
nalioo que eo soit, on wide, eti alant on en venant, aloit et ar- 
rivuit auđil pori de Harellcur. on ailleurs en no'zđiz royaume et 
seignoriCt el que pour lourment que avenisl, ou pour quel- 
conques aulre avautures, pcriilasseot en mer ou en terre, en 
aucuues partiez de noz royuuine et seignorir, ou en la lerre et 
jmisdkeiuu d’aueuns seigneurs ou dames. ou đe personne d’e- 
glise ou de religton, nti d’autres quelconques noz subgcz; on ve- 
uissenl ou alusscnt nefz ou navires de quelque scignorie que cc 
soit, ehargees de biens et marebandises des marehans ct gens 
đudil rova u me de Caslelle , soienl perilz les gens el condueleurs 
ou salves; el leurs biens ou uaves sc salvassent ou se pei issenl, 
cu aucuue partie đ’iceulz, que lous les biens, marebandises, 
uavires cl apparcilz de leurs net's el vaisseuulz, qui par eelle ni>i- 
niere eschapassent a 1‘uncre, ou par aulie itiaiiiere quelconque 
se sajvassent, qual soient rendus et restilućs a ceu Iz i <|iii ii ap- 
pavtendront, el de qui ii seront, ou a leurs boirs ou ajians eause 
d'eulz; ou cas toutes-voiez qu’il seront requis et demandez de- 
dens ini au denuis qu , il aurciit esle salves; en piiant a eeuJz 
qui les anront Irouvćs, salves ou pescbćs, pris et salaire con- 
\euablc. (i ratsonable pour leur paine et travail, au dit et ereauce 
de tleux piuudoniines des lieux ou lesdictes cboses seront jtrou- 
vics el jtesi iiecs ; ei se le cas đessnsdit avenoit. que Diei ne 
veuille, nous volons que les justiciers du liru ou b’euz ou ledit 
cas seroit a venu , iocent conmiandeinenl et crier publiquempul, 
que to,uz ceu Iz qui auroient aucuue t Irosc irouve ou rečete des 
hieus perdus, commc dit est, quil le renrteut et restitiient 
tantost cl sans delay, el qu'il soient mis en garde et dćposl en 
certaius liqux csicuz et ordenuer, pour bailler a ceutz a qui ii 
appartcndrojut; el que iesdiz juges facent lesdiz marehans ou a 
ceulz a qui ii apparteudronl, rendre et restituer entiereinent 
des cl iz biens cl marebandises, qni par I a maniere deBsnsđiete, 
auront rstć tro u vez; sauz ce que nozdis juges ou olficiers, ou 
autres quelconques seigiveurs nus subgcz, en puissent aucune 
c li ose deina nder: ou reelamer & nous ne a eulz appartenir, 
par municre d’ospave ou aut remen l, par qiielque mantere que 
cc soit. 
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{» 5 ) I tem- Nous volons que se aucune nef on navires dudit 
rojaume de Cuslelle, demouroit sur l’ancre en la mei ou en 
a u cun port en noz rojaume et seignoric, et par fortune de 
lemps ou autre cause, ii le convenist apparelller sauz prendre 
I’anere et le chable t et deniourast la l’ancre ou cliable ou batel, 
on coqubt, ou autre appareil, ou se aucun le trouvoit avant 
que le muistre de ia nel l’envoiast querir, celuy qui le trouvera, 
srra lenu de le rendre a celui ou ceulz 5 qui ii appartendra, en 
pai'aut pris et salaire raisonable a čelni qui l’anra trouve, pour 
sou salaire et travail, au dit et ordennance de deux preudes- 
hommes des lieux ou lesdictes ehoses seront trouvees. 

(14) I tem. No us plaist et leur o(troyons, quc les maistres 
niarlniers dudit royaume de Castelle, soieul frans de pranđtc 
escaches (i) pour leurs nels el navires, en touz les porsde nozdiz 
rovaume el seignorie, sans paier aucune ehose, et sans ce qu’il 
en soient ten us de paier aucun anerage par quelque maniere que 
ce soit: et se aucun dommagc est fait a aucun en ce faisant, par 
eulz ou aucun d’cuiz, nous volons que satisfaelion raisonable 
eu soit faite. 

(1 5 ) ltem. Nous volons que sc aucuns marehans ou gens 
dudit rovaume de Castelle, mourroient de leur mort naturelle, 
ou de mori violente, ou par autre occasion quelconques, en la 
mer ou en la terre, en noz rojaume ct scignorie, ou autre part, 
que leurs nei’s, navires, marehandises ou autres biens quelz 
qu'il soient, ne puissent estre arrestez ne pris, et que lous leurs 
biens, marehandises, nefz et navires, soient rendus et đdlivrćs 
aus hoirs de qui ii seront, ou a ceulz a qui ii appartendront 
et devront appnrtenir; et que les marehans, maistres et mari- 
niers qui auront aucuns biens ou marehandises, nefs ou na 
vires du trespassć, ne soient pour cc arrcslćs ne empesches; 
ne que nous, nos gens et ofllciers ou autres, y puissent au¬ 
cune cbose reelamer ou demander de droit đ’espave ou autrc- 
incnt, ou cas que Terilier ou celui qui auroit juste tiltrc, eu 
feroil deu&nent fby, ou qu’il ne nous appartenissent eomme a 
nous ibrfais, et acquis par le fait et coulpe dampnable (a) dudit 
trcspassć- 

(16) I tem. Nous leur accordons et oltroyons, que se aucuns 


(i) C« mot sipnifieruil-il une rktotipe ou nn rxquif dn latio seapha? fSer.l 
pi) Ciiiii# ii ui unf pnnitiun, laqiidle trnjiortc i-miiiscalion des tiicn';. 
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uuirchans on gens dudit rovaume de Caslelle, dUoient aucunes 
parollcs dcshotietes de leur bouche, ou faisoient aucune autre 
cltose en noz royaumc et seignorie, centre aucunes personnes 
quelques elles soient, ii n'eu payent aucune amende; se ce 
n'estoit qu’il eusseut dit ou fait aucune chose conlrc l’oneur 
de Dleu, nous ou aucuns de uostre lignage, de noz officiers, 
pielaz, ou riclies immmes, ou aulres personnes de grani auc- 
torite; ou pour cas de crime, ou pour autre cause notable (i). 

(17) lUm. Nous volons que se aucun de noz rovaume et 
seignorie, ou de queb]ue autre lieu qu'il soit, ferist ou navrast 
en aucune maniere, aucuns des marehans ou genz qui soient ou 
l'us'seut de ycellui ioyaume de Caslelle, celui 011 ceulz qui au- 
ront fait Ic meffait, soient puniš par les justioiers de noslre 
rovaume, ii qui la coguoissance en devu appartenir, comme 
de sauve-garde enfraiute, sclon la qualite du fait : et s’d ave- 
noil que aucun dudit royaumc de Caslelle, l’ul lue en nostredit 
rovaume, nous voulons que celui ou ceulz qui ledit fait auront 
commis et perpelrć, en soient puguis sclon raison, sanz ce que 
remission ou porđon en soil fait: et se faitte e.stoil par aucune 
avanture, que elle nc soil d’aucuue valeur; mais soit fait bon 
acomplissement dc justice ; 011 cas toules-voiez quc le fait ne 
seroit tel, que la grace y fust bien amploies. 

(18) I tem. Nous leur oltroions, que aucun capitaine ne au- 

tres personnes, ou oificiers quelconqtics dc la vide de Hareileur, 
ou d’autres lieux dc noslre royaume et seignorie, lii ou seront les 
murebans et gens dudit rovaume de Caslelle, ne les puissent 
contraindre ou faire conlrainđre ii aler faire guect ct garde de 
jours ne dc nuis, aus portes, ne sur les murs, en quelque maniere 
que cc soit (2), et qu'il nc soient teims de paier aucuns avdes, 
subsides ou cousluines ancicnnes ordeuecs ou a ordenner, pour 
les refeelions et fortiflicacions des villes, murs, fossčs ou cliaucitis 
des licuz et villes oii ii seront, et scmblament en aubres clioses 
quelconques. < 1; 

fiy) Item. Nous leur oltroions, que nostrc admiraut ou soil 
lieutenanl, nequelconque 5 autrescapitaines 011 ofllciers ordenuez 
par nous ou par ledit admiraut, des nefz, galees, navires ne 
autres vaisseaulz quelconques en nostre rojaume, n’auront au- 


(a) V. les lois des 17 mai 1 -S 10 et 2 Š marš ttfss. (Is.) 

(a) 11 eii est de meme uujourd’bui; les etrangers sont dispccses du ser\ ice de 
la gardc-natiunale. (Idem.) 
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cun droil ne povoir sur les marehans, gens, admirali Iz, maistres 
ft mariniers, ne sur les nefs et navires, grans ne peliles, dudit 
royaume de Castelle, ne sur leurs marchundjscs, ponr cjuclcon- 
([ue navec que i'cn face, ue ne praiulront ou feroul p ran dre eulz, 
leurs hoirs, leurs hoinmcs, leurs biens, ne autre cliose du leur; 
el quant a ce, seront e.\emps de leur jurisdiccion ct seignorie. 

(20) llem. Nous volons que les marehans et gens dudit 
royaume đe Castelle, et chascuu đ’eux, puisse faire et cstablir 
procureurs un ou plusieurs, en nos rovaume et seignorie, telz 
cotnme ii leur pleira, par lettres scellćes soubz seel autentiquc, 
pour toules les ehoses faire qui leur plaira, toutes-foiz que mes- 
tier sera. 

(21) Item. Nous leur ottroions ct voulons, que les peseurs 
ordenez de par nous, en ladicte vilie dc Harefleur et ailleurs en 
nosire ioya«me, aillent peserćs hostelz dcsdiz marehans et gens 
dudit rovaume de Castelle, leurs đeuiees et marehandises, 
toutes-foiz cue requis en seront, et meslier en sera, sa uz payer 
aucune cliose ponr ledit pesage; el que les pois demeurent louz- 
joiirs en un estat, sans croistre ne appeiicier. 

(22) Item. Nous volons que toule-foiz quc lesdiz marehans ct 
gens dudjt royaume de Castelle , touz ensamble, ou un marehant 
dechacun hotel, de ceulz qui demourront ou seront residens en 
ladicte ville de Harefleu , ou ailleurs en nosdiz rovuume et 
seignorie, des plus souflicans. adviseront et voldront eslire aucun 
courratier ou eourratiers souflicans, 011 ehanger et oster autres 
courratiers non souilicans, qui seroient ordenes, yceulz courra- 
tiers par eulz esleuz, ii presenleront a nosire juge dudit lieu; 
lequel, s il les trouve souflicans, et nez de nostre royaume, 
deuement applegiez, ii les institura et ordenera audit ofllcc de 
courratcrie, en leur faisant faire serment, que bieu ci loyalment 
ii feront et eserceront leurdit ofiice, ne ne seront marehans, ta- 
verniers, ne iiostelliers : et se par !e fait et deffaut desdiz courra¬ 
tiers ou d’aucun d’eulz, aucune perle ou dommage avenoit aus- 
iliz marehans ct gens dudit royaume ue Castelle, ledit jugo estant 
de par nous audit licu, contraindra et fera pugnicion de ceulz 
qui auront fait le melfait, sur eulz et leurs pleges, par Ja forme 
etmennierc qu’il appartendra, et selou ce que le eas le reqnerra ? 
k en faire satisfaction raisonable, a ceulz qui auront eue ladicte 
perte. 

(a 5 ) Item. 11 nous plaist ct voulons, se aucune pcrsonnes 
ou personne de nozdiz royaume et seignorie, et dc quelconque 
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;i 111 rt* tieu, doiveut cl sunt tenus en aucune cliose, aus niar- 
chans et gens dudit royaume đe Castelie, pour niarelian- 
******** aeUelte* d’eniz , ou pour autre cause que1queelle soit, q»e 
no r. baillis, prevos, justicieis et uulres officiers tlo nostre 
lovaume, rj • i i a presenl sonl et scront pour le lemps avenir, ou 
leurs lieuxtenans, a qni la coguotssance cu devra appnrtenir, 
l'aeenl briefment, sans lrmc procez, paler lesdiz creanciers, de 
tout ce qu*il leur apperra estre deu, tint par lellrcs, obligacion, 
instrumens. ou autres lnyaulz enseignemens; comme par confes- 
sion de pariien, par tesmnins, et a u (remont douement; en con- 

ii 

Iralgnant a ce touz leurs debiteurs, ainsi comme ii apparlendraa 
faire; mesmemrnl par prtnse de corps, el a tenir prison; com- 
bieii que par lcltres ue aulrement, lesdiz debleurs n’y soicnt 
obligez; nouobslant privileges, graees, respiz, et estas qu’il aient 
en quelque manicre que ee soit au contraire : lesquelz, en tant 
comme ii pourroient cmpescher ladicle execulicn, nous ue vu- 
lons qu’il aient aucmi etl'et. 

(24) Item. Se aucune mnnnoie d’or 011 d’argent, estoit nou- 
vellemeut faitle et ordenće e» nozdiz royaume et seignorie. 00 
que autre moiuiove v eust cours pour !e temps, nous volons que 
se lesdiz marcbans dudit rovanme de Castelie, avoient priuses 
aucunes moimoies d’or et d’argent, ayaut cours en nosite royau- 
me, paravani celle qui noovellement seroit iaite, pour la ven- 
due de leursdisbieus el marchandises, pourlefreii de leurs nefs, 
ou pour caulre ause que!conques, vceile monnoye ii pourrons 
mettre pour le pris quc elle vaudra denernent, eu toni ee qu’il 
acheteront en nozdiz royaume et seigneurie : et aussi poorront 
veodre et acheter 0 soulz el a livres, ou a Hori os ai’anz cotirs en 
nostredit royaume, lequel que mielz ieur plaira. 

(2a) Item. Nous volons et ottrolons, que lesdiz marcbans et 
gens dudit royaumc de Castelie, pnissent aler liors de nozdiz 
royaume cl seignorie, et emporter avecques culz, pour faire 
leurs denrees et marchandises, la 111 on no ie d’or el d’argentaiant 
pour lors cours en noslredit royaume; et aussi la monnoie de 
leur pais. 

(26) Item. Nous volons que toules choses que lesdiz marcbans 
et gens dudit rovaume de Castelie, irouveront en la mer, que 
aucunes personnes de nozdiz royauine et seignorie, ou de quel- 
que autre lieu que ce soit, nc le puissc avoir, ne v reclamer 
droit, ou cmpescheinent y mettre; l’urs senlement čelni cu ceulz 
de qiii ii apperra deuemeut, que lesdictes choses seronl- 
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(27) I tem. Que s'il avenoit que aucun ou aucuns des gens 
drnlit royaume de CasteJle, eussent aucutie cbose meflait, de 
miict ou de jonr, en nozdiz royaurne et seignorie, nous volons et 
nous plaist, que pour quelcouque meffait que yceulx facent, 
aucuns des a u tres ne soient pris, molestes ne doinmagez; fors 
eelui ou eeulz qui auronl pei petre ledit mefl'ait, ou qui en seront 
consentacs ou aidans; et que les marchandtses et biens qu’il 
auronl ou sciont de leurs maistres ou d’autrez personnes quel- 
conques, en leur poseoir ou comanđemeut, ou cn autre maniere 
queleonques, ne soient pris ? empeschćs ne arrestez pour cause 
ou oceasion du mefl'ait dessusdit; nc leurs eompaignous ou fai- 
tcurs, ne les biens dVulz qui seront eslans et demou rans en im 
liostel : et se par avanture, celui ou eeulz qui auroient fait et 
pcrpelrć ledit mefl'ait, ou les consetitans et aidans, aloient eu 
hoslci d’autres marebans, que veeulz marehaus de rhostel ou ii 


seroient eiilrćs ou Irouves, ne soient empesclies ne arrestes en 
corps ne en biens, pour ledit eas; mais cclui ou eeulz qui auronl 
comutiš ledit mefl’ait, et les aidans et conseutens, conime dit est, 
tanl-seulemeut«, facent amende et soient pugnis el corrigt^s seiou 
ce que le cas le requerra. 

.28,1 ltem. Nous volons et nous plaist, que se aucuns mar- 
ehans et gens dudit royaume de Caslclie, malmeloient, dissi- 
poient et gastoient aucuns biens des marclianđises de leurs 
maistres ou de leurs eompaignous et faiteurs, ou đ’autres quel- 
contjues, par mariage ou par autre maniere quelque elle soil, 
que leurs corps et biens soient pris et delenus, el touz les biens 
qu'il auronl, et qm seront tron vez estre de leurs maistres ou de 
leurs facteurs et eompaignous ou d’aulres quelcouques, ou a 
leurs proeureurs, soient rendus, baillez et detivrez; et les corps 
d’iceulz dissipeurs et gasteurs, demeurent prisonniers, jusqucs a 
tant qu'i! areni faite restitutiou ct amendement du mefl'ait qu'il 
auront fait, selon ce qui sera trouvć et prouve par lettres et obli- 
gacions, ou par deues cognoissances; ou autrement, par dit et 
ordennance des bonnes gens. 

(29) Item. Nous volons et ottroyons ausdiz marehans et geus 
dudit royaume de Castelle, que aucuns maistres de noslrc hostel, 
de nos garnisous, ou autres quelconques de uoz ofllcters, ou de 
l’ostel de nostre Ireschcre et tres amez eompaigne, la Royue, ou 
de nos trfes chers et tres amez ireres, ou tl'autres quelcomiues 
de nostre saoc, de dux, de comles, de barnns, de seigueurs. 
ehcvuliers. eseujers, de personnes d’esglise ou de religion, ou 
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d’autres qućlconques de nozdiz royaumc et seiguorie , nu aucun 
d'eulz, n’atent povuir, auctoritć ne puissance, par u oz let tres, 
ne aulremcnl par quelque maniere que ce soil, tle prandre đesdiz 
marchans et gens dudit royaume de Caslelle, vins, blcz. chars, 
circ, ne autres biens et iuarchandises, ou autres choses quel- 
qnes elles .soienf, contre ieur volcntć, jusques a tant qu'il les 
aient achepfees d’eulz par 1c pris qu'il-vauldront, on que deux 
Courratieis diront qu’ii vaudront par leurs scrmens, pour la 
s iisoit : et voulons «|ue lesdiz marchans ou autres pour eulz, 
aient et dctiengneut pardevers eulz et en leur main, leursdiz 
biens et mar eha ml i ses, jusques a tant qu’il en soient paTćs de 
ju.ste pris : et se pour ceste ehose ou autres quelconques, l’eu 
vouloit faire ausdiz marchans on aucuns d’eulz, domsnages, 
injures ou violences, ou autres queIconijiies injures faire, nons 
volons et manđons par ces presenles, aus bailliz et capitaines, 
et autres ofiieiers queIconmies de nozdiz royauine rt seignorie, 
soubz quelz jurisdiccion et puissance ii seront, qu'il les gardent 
ct deflendent de toufes injures, oppressions, dommages ou mo- 
testes; et s’aucuns leur en estolenl i’aiz, qu’il leur en fare ni faire 
justiee, et raisonable amende selon le mellait, et tellement 
pugnissent les coulpables et nialfaitteurs, que cc soit perpetuel 
cxemplc aus autres : el quant a ce. nous ne volons que aucuns 
soient exeuips desdiz capitaiues el justiciers. 

(uo) Item. Nous volons et ordenons par ces presentes, qufc Je 
bailli de Caux, ou le capitaine ou prenosi de Harefleur, qui sont 
a present et pour le temps avenir seront, ou leurs lieuztenans, 
ou aucun d’eulz, facenl bailler ct dclivrer ausdiz marclians et 

t 

gens dudit rojaume de Castelle, qui venront en larlicte vi I le de 
Harefleur, hostelz et selliers, toutes-foiz que ineslicren auront, 
pour eulz et les dcnrttes, iuarchandises et biens uiettre et re- 
traire; par aehat de ceulz qui de leurs bonnes volentes ies voul- 
dront vendre; ou par loyer, a pris convenable : lequel pris nous 
volons qu*il soit fait par dcux preudes-honomes de ladicte ville, 
esleuz par lcsdiz marchans, et par deux autres marchans dudit 
royauine de Castelle, esleuz par les bonnes gens de ladite ville 
de Harefleur: lesijueiles quatre personnes esleuz, feront serment 
pardevant ledit prcvost, quc bien et loyaument priseront. selon 
le temps; sanz ce qu’il puissent croistre 1c pris qui seru prisč par 
lesdiz esleuz, connne dit est. 

( 3 i) Item. II nous plaist et volons, que lesdiz marchans ct 
gens dudit royaume de Castelle, puissent ordeneret faire ordener 
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queleunques choses tju'ii leur plaira, sur Leurs marchandises 
qu'il ameneronl cl feront couduire au port duiulit Harefleur, ou 
en autres quelconques Heuz de nozdis royaume etseignorie; et 
soient frans e£ qtiittes eulz ct leursdictes denrćes et marchan¬ 
dises , de ton les les eoustumes, amendes, et đefl’aulz qu’il pour- 
roient apparlenir au [irevost de budete ville de narefleur, ou & 
autres juges (]uelconques; en cas civil tant-seulement. 

(5a’: I lem. Nous volons que lous les marclians et gens dudit 
rojauuie de Castelle, qui venront au pori et ville de Harefleur, 
oii y demourront, ou cu quelconques a u tres Heuz de nozdiz 
royaume et seignorie, soient frans et quiUes, eulz et toutes 
leurs marchandises el liiens qu‘il y ameneront, pour !a premjere 
vente seulement; tant vins, comme sci et autres denrees quel- 
conques; et toutes leurs nefs et naviies par toul nozdiz royaume 
trt seignorie, de toutes malestostes et eoustumes encienncs et 
nouvelles, de toutes imposicious, a ideš, subsides, Ireizieme du 
vin et cimjuiesrac du sci, et autres aides et subsides quelcon- 
ques, ordenez ou a ordener, tant pour le fait de la redemption 
dc noslre tres ehier Seigncur et Pere ijue Dies absoille, comme 
pour quelquc autre cause que ce soit; et des qnatre demers pour 
livre qui sonl Icves en ladicle vilie de Harefleur et ailleurs : et ou 
cas quc lesdiz marclians et gens dudit royaume de Castelle, ne 
pourroieot vendre ne eulz delivrer si briefment comme ii voul- 
droient, do leursdictos denrees et marchandises, quant elles se- 
roient venuttis audit porlde Harefleur, ii les pourront faire đes- 
cendre et đecharger, en Unlicte ville de Harefleur, la ou bou 
leur sembleru, et les vendre ou iaire vendre a leur voleiitć, sanz 
ce qu’il cn soient tenus de paier aucunes aides, codlumes, sub¬ 
sides , imposicious, trezime du vin cl cinquiesme du sel, ne 
autres aides queleonque$ dessusdictes, pour la premiere vente : 
et se bon leur sambloit et qu'il voulsissent faire recharger en nez 

ou vaisscaulz, leursdictos denrćes et marchandises, et metlre ou 

■ 

mener hors de lađicte ville de Harefleur, ii les pourront faire 
mener et arriver quelque pa rt qu'il leur pluira, en nozdis 
royaume ct seignorie, ou ailleurs; ou cas qu’il ne les feront me¬ 
ner en autu us Ueux dout les en ocrniš de nous et de nostre 
royaume, en peussent estrc soustenus; par la mer, par la i i- 
viere ou par tcrre; et ne scront tenus đ’en payer aucimes des 
aides dessusdictes, cn quclquc maniere que ce soit, pour la prr- 
miere vendue : el s’il avenoit qu’il cussenl sel qu‘il ne peussent 
vendre a leur volcule, ii 1c pourront faire deseharger ct metlre 
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« 

m aueuns grertiers de gabelle, cn noslre royaume, l.int cn la- 
dicle \ lile de Uarefleur comme aillcurs, et Je fairc vendre par le 
grenetier du licu, par la forme et manicre qne font et onl ac- 
ccnstumć de faire les marchans de nostredil royaume t et aussi 
f'C aueuns vins ii faisoient descharger en ladicte ville de HareJleur 
on aillcurs, qifil voulsissent et feissent vendre a dćtail, it seronl 
tenus de paier de tout ce qu’il venđronl et feront vendre a dć- 
tail, sc uleme nt les aides, par la manicre que font les aulres 
marchans de nostre royaume. Et en otiltre, avons ottrove ausdis 
marchans cl gens dudi! royanme de Custelle, que ii puisscnt 
achetfer el revenđre en ladicte vide de Harcfleur seulement, 
loules-fuiz qu*il leur plaira, tcutes mnuieres de marchaiiđises 
quelconqucs, sanz paier aueuns aides oti subsides ordenes ou a 
ordener; fors les enciennes coustomes : et aussi volons et leur 
• ttioions, quc de quelconqnes đenrćes ou marcliundises cju’il 
acheteront en nozdiz royaurue et seignorie, pour meiier oudit 
rovan me de Castelle ou ailleurs; maiz que ce ne soit en pais de 
nož ennemis, ii soient frans et quitles de touz les aides et sub- 
sidez ttessusdiz, sans en rien paier. ; 

(33) ft em. S’il avenoit que les marchans et gens dudit 
royaume de Castellc, trouvassent en leurs hoslelz et celiers, au- 
eunes gcns qut voulsissent prandre Icnrs biens, par manicre de 
larreciu ou autremeiiL indeuemeut centre leur volentć, nons 
volons et leur ottroions, que sans balre ou villener, ii les piiis- 
sent prandre et mener en prison, ou a la justice dn lieu : et se 
ceulz qu*il trouveroient malfaisans, se plajgnoienl a la justice, 
d’uucunes causes'pour ladicte prise, lesdiz marchans, ou ceulz 
<jui les pranđront, n'en seront culz ne leurs biens, en aucun 
domtnage ou arnende pour ce, en quelque manicre que ce soit. 

(34) ftem . Se lesdiz marclmns ct gens dudit rovaume de 
Custelle, ou aueuns d’eulz, avoient fait ou lemps passe, ehose 
pour quoy ii feussent tenus a nous en aucune amenđe ou amen- 
des, nous volons qu’il soient el đeincurent quittes et paisibles 
d’icelles amendes, ct de tous les delfauz qu’il auroient fail jus- 
ques aujoiird’uy. 

(55) ftem. U nous plaist et volons, que se aucun ou aueuns 
des vallćs desdiz marchans et gens dudit royaume de Casteile, 
faisoient aucune obligucion dcdebte ou de plcigerie on autrement, 
envers aueuns de noz subgez (»u auires, les maistres d ieculz val- 
les qui ce fcroienl, ne seront en leurs biens el maichandiscs, 
tenus, obtiges, empcsches ne arrcslćs cn aucune manicre; se 
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đe leursdiz maislres n’avoienl bonue et Koufficante procuration, 
ou s’il ne se porto i t imtoirement comme facteur. 

(56) ftem. Nons volous et mandons a tous fermiers et rece- 
veurs presens et avenir, de louz les a ideš, coustumes, subsidcs, 
imposicions, treizieme du vin et cmqiiie§uie dri set, ct atilres 
aides quelconques ordenes et a ordener en nozdiz rovaume ct 
seignorie, que sur Iesdiz raarchans ct gens dudit rovaume dc 
Cnslelle, ou sur uucun d’eulz, ne prengnent, lievent ou da¬ 
ma ude u t a ucu ne cliose conlrc la leneur de leurs prcscns pri v i— 
leges; mais selon la leneur d’icculz, les faoent, sueflrent et lais- 
senljoir paisiblcmenl, de leurs franclnses ct lihertćs: et s’aueunc 
cm ose estoit faile au contraire, nnus volous cju’il leur si it 
aniende , ainsi comme ii appartendra a faire de raison : et s’ait- 
cuns desdiz aides. subsides ou imposieions, nous tenions en 
nostrc muin , nons mandons a tous nos vicomtes ou reccveurs, 
ou autres mteleomjues a qui ii appartendra, fjue Iesdiz marehans 
ct gen« dudit royaume dc Castelle. et ehaseun d’eulz, faeent 
samblablcmcnt tenir franz ct quittcs, selon ce que dessus est 
dit. 

(aj) I lem. Se Iesdiz marehans et gena dudit rovaume de 
Castelle, qui seront et demoun'ont cn nozdiz rovaume et st igne 
rie. ou auctiit d'eulz, ne voloient pai’cr ce qui sera ordene par L* 
comandcment du I\oy de Castelle, ou par i’ordenancc d'aucune 
villcs de sa seisnorie, on soit ordene cn nozdiz rova urno et se i - 
gnorie, par aueuus qui seroient eslcuz par ledit eommaiide- 
nicnt, nons volous et mandons au balili dc Canx , au viconle de 
Mmisterviller, au capitaine et prevest dc ladlcte ville de Mare- 
iitmr. et a tous autres iusliciers, ollidera et sergens de nozdiz 
royaume et seignorie, qui pour le leinps seront, ou a leurs Iieuz- 
tenans, f[u’il iacent paicr aus marehans, maistres de nefs, mari- 
niers et geus dudit rovaume de Castelle, touleschoses qut seront 
ordenez qu’il paient, comme dit est : et se pater ne le voloient, 
rju'il contraignent par prliisc dc corps, ceulz qui cn seront ro- 
fusanz, jusques a ce qu’ii aienl deučment patt*. 

(58) ltem . Se Iesdiz marehans ou gens dudit rovaume de 
Castelle, ou aucun d’eulz, reccvoient, ou leur estoit fait a urnu 
griel ou dommage, en nozdiz royuume ct seignorie, depuis le 
iour de la date de ces presentes, cnntre la leneur de leurs prc- 
seus privileges; ou s’ancun les cniraignoid, nous mandons aux 
conservatcurs dessusdis ou autres juges quelcouqucs, a qui ]a 
cognoissance en devra appartenir, qu il contraignent les tnalfail- 



















teurs par prinse de corps et dc biens, a faire amenđe selon !e 
cas, a ceulz a qui i! appartenrtra. 

( 3 q) Item. Noos oUroi'ons et volons, qoe aucunes nouvelles 
couslunies on enciennes imposicions, suhsides, ređevancos. ne 
autres clioscs quelconqucs, ne solent ordenćes ne levees d*ores- 
en-avant. sur les tnarclians et gens dudit royaume de Caslelle, 
nc sur leurs biens el marchandises, nefs el navires : et s’aucunes 
en esloieut ordenćes en quelque maniere, qu’ii rren soicnt tcnus 
d’en rien paler, lors taut-tieulcment en ia maniere que dessus 
est dit. 

(4<>) I tem. Nous volons que pour nulle tnarchandisc ne autres 
cbosc queiconques, que les marchons, maislres et mariniers, et 
gens dudit rovaumc de Caslelle, dćchargent rn la jmisdiction do 
JLeure, pour porter a Harelleur ou autre iieu quelconques, ii nc 
soienl tenus de |>ayer aucunes coustumes ou amendes au prevost 
de teurc, ne a autres personnes quelconques. 

( 4 1) ltem. Nous volons qtie (es marclians el gens dudit 
royaume de Castelle, qui ameneront ou feront amener corđouan 
ou autres marchandises quelconques. en la \ille <ie Pariš ou en 
autres quelconquos lieuz de nozdiz rovaume et se i gnone, les 
puissent vendre, ou ehanger en leurs iiostelz, sans aucun em- 
pesclieraent, et sanz en pai’er aucune amende. 

(ja) I tem. Se aucmis debas. deseors ou discencions. estoient 
ou aveuoient enlre les marehans et gens dudit voyaun»e de Cas- 
lellc, aveques les gens de ladicte ville de tiarelleur ou de Leure. 
ou aucun autres quelcouques gens de nozdiz rova u ine et seiguo- 
rie, on u'aulres quelconques lieuz, de quoy ii y cu.st lait sanc, 
plaie, meliain, ou mort, nOus ieur ottrotons et ordenonš par crs 
presenles, le capitaine de ladicte ville de Harelleur, qui a preselit 
est el pour le lemps avenir seri. et volons qu'il soli Ieur juge 
ordinuire, el lui donuons povoir et auCtorilć, desdiz deseors, 
debas el dissensions cognoislre et đeierminer , šomnierement et 
de [da i u, sans Ione procčs ou figure de jugement, selon les me- 
rites des causes, et selon les coustumes de la mer, et les droiz 
de lnyron dehors, et les estatus de leurs mareliandises, et pour 
lesdictes causes delivrer, sera ledit juge deux foiz le jour en ju- 
geinenl, se meslier est : lequel juge appellcra el jugera par le 
conseit de deuz bons hotnmes de ladicte viile de Harelleur, et de 
dcuz bons hommes dudit royaume de Caslelle, qui seront esleuz 
par les bonnes gens de ladicte ville de Harelleur : et dc touz cas 
quelconques, tant en demandant oomme en delFendant, f*iz 
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tunt en ld jurisdtccion do Leme eoninie de Harefleur, cognoisf ra 
plainenient et sommierement, en iaisant aus particshon et brief 
acompHssement de j us tiče : et volons qne lesdiz marchans et 
gens dudit royautne de Caslellc, ne soienl tenus de respomlrc 
pour quclconques cas que ce soit, fait tanl en la jurisdieion de 
Leme conime de Harefleur, devant que!conque juge que cc soit; 
fors tant-seulement devant ledit iuge, aveques lut lesdiz quatre 
hommes de sou couseil, les troiz on les doti* đ'iceulz; c’cst as- 
Savoir, Pun dudit pais de Harefleur el Tantre de Castelle ; et> 
se pardevant ledit juge, lesdieles parties ne povoient eslre a 
acorlj et qu ! il y eiist aj>pel, ledit appel yra tout droit a Roiien , 
levant lesdiz conservateurs, le doyen, le balili, le viconte do 
Roiien, qui desdictes causes d’appel cognoistront, et feront aus 
parties, bon et brief acomplissement de jaslice, par la maniere 
fjue dessus est đit : et aura pnissance et auclofitć ledit fuge, de 
faire adjourner et convenir pardevant Ini, toušes les pcrsonncs 
estans el demourans laut cn la jurisdieion de Leure comme en 
la jurisdieion de Harefleur, de qui lesdiz marchans et gens dudit 
royaume de Castelle, se plaindronl, pour leur faire droit ct 
raison, lan tost e! sauz detay, toules-foiz que meslier sera, et 
les gardera ledit juge. de injures et violenees en lous cas ; et s*il 
avenoit que lađi te lille de Harefleur, pcust eslre et demourer 
seureuient sanz v avoir capitaine , et que le pais fusl en pais et 
lransquilil( , par quny ii ne fust ncccessaire quc aucun capitaiue 
y feust orđenć, uous volons que en lieu dudit capitaine*, lesdiz 
marchans et gens dudit roVaume de Castelle, aient audit licu „ 
un autre bon et soufljcant perspnne leur juge, aiant de nons 
aulel et samblable povoir que auroit ledit capitaine, lequei en 
ce cas, sera par nous ordene loutes-foiz que requis en serons, 
(43) /tem, Nous volons el leur ottroibris, que se los marchans, 
adiuiraulz, maistres de nefs ou navires, murjniers ou autres 
gens quelconques desdiz roynume et seignorle de Caslellc. vo- 
loicnt a 1 er hors de nozdiz rovaurnc et seignorie, en autres lieuz 
et pais. ii y puissent aler touz lenips, heures et suisons qii’il leur 
plaira, eulz, leurs corps, leurs marehandises, leurs biens et 
leurs nefs et navires, ne pour guerTez qui cn mer ct en lerrc, 
aient csle ou iemps oasse, ou puissent eslre ou Iemps avenir, nc 
poui‘ volenlć qu it aient d’alcr hors de nozdiz royauuic et seigno- 
rie, ii nc pourronl eslre empcsclićs; inuiz pourront aler seure- 
ineut et sauvement par mer et par tcrrc, leurs corps, biens, 
marehandises, nefz ct navires : ct se aler s’en voloient, ii auront 
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troiz mois <Ie tame d’eulz departir : el se fcsiliz tro iz aioiz , n'dvoit 
temps ou veni couvcnahle, ii pourront aleodre lani que Dicx 
lem* ejivoie veni et teiups convenable pour eulz en aler; el ce- 
penđcnt seiont el demourront louzjours eu nosite pioteccion et 
cspecial sauve garde , leurs corps el leursdiz biens, mare han- 
dises, ncfs cl navires ou autres choses queleoiiques : el aveques 
ce, vulons el mamlons a tous nos justiciers, oltteicis cl subgcz, 
a leurs lieuxtcnans et a chascun d’euz, que se lesđiz marchans 
el gens duđit royaume <!c Castelle, voloienl avoir vivres, qu’il 
leurcn facent delivreret bailler, par paiaul ie jusle pris; et qu’il 
ne les ernpeschent ou suellVent cslre empeschćs ou airelćs en 
aucune maniere; se ce n’estoit qu’il fussent obligez envcrs au- 
r unes personnes, et qu’il hićeni se remeni en levanl leursdis biens 
et marehandises, qu‘il ne les feront meuer ponr conforter ne 
soustenir auctins ennemis de uous el de nosio; royaume : el se 
lesđiz marchans rt gens dudit royaume de Castelle, nous estoient 
tenus en aucune ehose, ou envers autres, 11 ne seront tenus de 
res pomire; fois cltascuu pour sa pioprc (hose et iail, ct pour ses 
propres đehles seulement. 


Leitres de nurnjuc (i) eonfre les sujets đu lioi a Arragotr* 

Pari?., eo parlemcnt, i o noQt i355* (C, L. IV, i a i , mix notes.) 

E^celleiinssimo principi Petra Dei gnicia, Aragomim* Valeu- 
cie, Sardinie et Onrcisse Ragi accomiti Rarchinoiiensi* consaii- 
guineo nosim carisstmo. 

Johannes cađem gracia Francorum Rex, s:ilutem cnm graeie 
cl Iionoris augmento, prosperos ađ vota suecessus* 


i) AujouriiTbul on rVurcorde plus de «emblahles lettre&, Le gouvernemeni s v 
i liarge de venger 1 injurc falte a ses sujeLs* Gujot, aukur đu Vouv* Rćpciloij<•, 
clit quc tes let tres remontent a l’ann^e i TjJj* EllessoiO jilu^ andenncs. / * tom, 5, 
j>. 35 t des leUrcs semblablea contre les sujets du nirme Roi, renouvdees rn 
1 535, tom, IV, p, 41 5, cl la note, p* 65|, sur Pordonnance de join >35i. Kous 
navona [)is trouvć non plus Tarrct du parlement de Pariš, du i j fevrier 
Les da Us du Mom eau Hcpertoire sont Ires-i'autives* Lordomnmce de > doaf 
ii par!e, ct cjui aurait aboll les leitres de marque, n'cst poirit au eode des priscs 
de Lebčau ni de Foutaine$* Rien loin quc ceUe ordunnancc ait aboll les lettres 
dr ri jvrcsarlles, ii en cslsle dc en fareur de Leseigneur. I/ordonnancc di m 

]j tnorine, đ"ao D t iGMt, fisc les rčgles a eel hg ard, lit, X s liv, 5, M en a ete ac- 
rorde en tbcja, 1702 et 177 S: et en deruier licu, j>ar deerel de lo Ciinrrntiot) , 
du 5 fevrier (h-.) 
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Dilectus nostcr Berir.indus archiepiscopus Salcrnitatus, ile 
Uegno uDstro oriuncUis, nobis cmiquerdndo monstravit, q:od 
cuin ipse ntiper fuerlt ambasator missus cx parte t-xccllcnlis- 
si ino rtu u prinoipum; Robcrli Imperntoris Constantinopolitan. 
ac Ludo vici Jherusalcm et Sici!u- Regis, consanguineoriim nos- 
trorum carissimurum, ad suinmum |H>iđificem ct ad nos, super 
ccrtis eorum upgoeiis quc prelat us arehiepiseopas nobis seriosius 
esposuit. ct đum siiam viagium facienđo, esset in mari juxta 
portuni JJontis d’Argentarie; vidclicet, die fešti sancli benedicii 
ultimo preteriti, Fcrrcrii đe Majorica, Fr. Dom. de Barchiuona 
babitatorc-v easlelli castri, patroni nccnon Ravm. C.irardi, co- 
rnita, ct Fr. Ray subcomiia, ac Anthonius scriptor cujusdum 
Galee, in qna erat ve\illuin vestrum Regium appositum; qui 
prenominati morantur in castello dc Calhia , sive castcllo 
castri in Sardinia , una cum pluribus snis complicibus, ad quau- 
dam pa rvam Guliotam in qua erat dictus arcluepiscopus, ejus 
familiares et gentes, ac nonnulli ali i tam de Regno nostro quam 
dc Regno Sicilic, impeluose irmenles, dictum arehiepiseopum 
ct ej us gentes ct famitiarcs, per vim ct violenciam omnibus 
bonis snis uue in dicta Galiota habebant; ut pole, pecutda, auro 
ct argento, raubis, libi is, reliquiis in argento reposilis, joeali- 
bus, ac pluribus aliis bonis mobUibus disraubarunt, usque ad 
valorem trlum milijuni flovenorum auri de Florencia, et alios 
in dicta Galiota evislenles, suis vcsUbns nudos in catuisia spo- 
liarunt; nonobstanle quod diclus Arcluepiscopus eisdem piratis 
diceret, et proinptam Fidem fieere otferret per Utteras impera¬ 
tori* ac Rcgis prediclorum,, quod ipse erat ambaxator missus, ut 
prefertur : quas littcras dicli pirate videre contcmpsermit, prout 
per infornoacionem per certos consiliarios nostros, super hec 
laclam ad iiMauciam dicti arehiepiseopi, constare possc dicebat 
arcliicpiscopus ante-đictus : Ouiquiđem pirate dicta bona pre- 
fatis ai ehiihiseopo et cjus genlibus ac familiaribus, red dere et 
rcstitueie recu-arunt, super hoc pluries et dobite requisili : que 
ccđunt in ipđtis archicpiscopi prejudicium atque dampnum non 
modicum , legacionistpie predicte vilipendium et contcmptuin, 
propter quod nobis Uumiliter supplicavit, ut pro pređictis, eidem 
marcfiam contra veslros subđitus eoncedere đignareinur. 

Cum igitiir dictain informacionem in curia nosiva điligcnter 
et videii examinari fecerimus , ct ca diiigenter cxamina!a. eidem 
curie uostrelegitiine couslitcrit de pređictis, hine est ouudnos,' 
qni non pnssuuuis ncc debemus dc fieere in justicia exhibcndn 
5. i /| 
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wstram Uegiam Celsttuđiuem attente requirimus ft rogamns, 
ijuatcims dičio archiepiscopo aut <'jti^ certo mandate), predicža 
bona, si eEtatif; vel, si non exlanl, dictam ex1imacionem uua 
cimi đuinpm*, iiilertssc et expcnsis Lictis et facieiidis, reddk el 
reslifui, aJHquemoru.su dilaciuue, taliltr l.iciatis, quod dictus 
arcbicjiiscopus uon habeat materiam ad nos ulterius recurrendi : 
uliocpim dičio uicbiepiscepo provi debi mu s dc remedio opor¬ 
tuno, per imtrclutni vel alitcr ut nobis ) us tuni visum fuciit, quo 
usqne dc picđiclis vel cormn valove, dičio urehtepiseopu fuerit 
plenarie satisluctnm : Vos insuper requirente$, ut quibuscunque 
personis ad premissn deputatis seu cciani deputandis, quas, 
pretnissU pendenlibus, in lioslra salva-gardia suscipimus per 
prcsrntCK, cimi in lena et districtibus veslris fuerint, salvom 
et securum guidagium et couđuclum, eundo, morando et re- 
denndo, preheatis, et ab omntbns iujuriis el violenciis protegi et 
defendi facialis. 

Datum Parisias, iu Parlamento nostro, dte deeitna Augusti 
aimo Dom ini io55. 


Lelircs dc mare/ue contre ies Sicitiens. 

io juin _, :C. L. IVaus: notes,) 

Serenissinio principi consanguineo nosti o carissimo , Ludovico 
V)ei grada Jh^msulcm el Sicilie Regi illusti i, lohanues endem 
gracia Ftaiicorum Rcx : salu I cm et sueeessus prosperos volivorum, 
Ad nosite Regie (a Isiluuiais ptcsidium. fidelis noster subđitus 
(iuillelnius PelSieerii Mercatm* Niirbom*, eoelugieiis, eidem Cel- 
siiludini sua devotu supplicacione leci I exponi, quod licel ipsc 
Guillclmus PelHcerii lune in partibus Chipri, apud civitatcm 
Faroagosle , exislens, Jacobum Sagcti de Suneta Felice, ad na- 
vigandum pro se et ipsins nontine, condusisset eimidemque Ja- 
cobum Patronum ejusdem lunbi vocatus Sanctus Nichotaus , 
constiluisset, tradidisselque eidem Jacobo, infradictum lunbum 
causa portandi ad regtuim nostrumj videlicet, quasdarn quanli- 
tates dundi, bagnadelli, piperis, gingi obris et nonnullarum alia- 
ruiu rerum seu mercium, ac vestimenla sua aliqua; quc onuda 
communi ciistimacione valebant et valere poterant suramam 
scplingeularum uuciaruni auri; dictusque luribos sumu iter 
i* bi, i tlo arripiens, prediclis rebus et mercibus el quibusdam altis 
oncralus, apud pai ics regni noštri prefati, secure venire in- 
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ehoussel , nihilomtnns rli'-tos lmibus cum t\i r 1 i ti mari vnratu de 
??arriigossa, tn insula vestre dniniriafinnis, ima cimi predictis 
rebus rt mcrcibus dicli Guiilelmi PeUicerii, per scrgiutn Kurou- 
ritun , et quosdam abos coinpliccs suos rt sequaees, vestros jus- 
ficiabiles rt snbditos, inore piralico et liostili iuit captus, et 
abinde res pređiute per eosdem sergitim et alios* rapte et ahs- 
tracte fuerunt, ct eas apud civitatem vestram Regii asporlarunt , 
et capifaneo vestro tune ejnsdein civitatis, realiter Iradiderunl; 
de fjuibus rebus et mercibus seu eorum valore, diolus Guillel- 
mus IMlicerii sic depredatus, uullam restilucionem habere, neo 
a vobis seu prcdecessoribns vest ris, qui su per predictis informa- 
eionem per eerlos ađ hoc per ipsos deputatos, fieri lecem ni , 
per quam de predictis lucide eisdem cunstitit, justicie eompb*- 
mentum buc usque poluit oblinere; liee f nedmn semei sed pln- 
vies, (am ex parte senescalli nostri Carcassomte quum aliler, 
Celcitudini vestre et pređccessorum vestro mm, per prefatmu 
Guillelmum PeUicerii, |>ro obtinenda super premissis juslicia« 
cum instancia super hoc extiterit requisitum; prout eciam de 
predictis omnibus et singulis, tam per informaciones in cmiis 
Vest ris, et per dielos super boe speeialiter deputatos, faci a s, 
quam per pluta iustrumeuta publica, nobis et curie nostre cous- 
litit evidenter que cedunt in dicti nos tri subditi grande prelu- 
dicium et jacturam; qui, nisi predjela bona aut eorum valorem 
recuperel, perpelua iaborabit egeslale : 

Quocirca vestram serenitateui utfeetuose reqummus et roga¬ 
ma«, ijualenus, [iro cultii justicie qui ex fonte vestre element ie 
jt predecessorum vestrorum, consuevit dirivari, merces ct rts, 
ie ouania alia bona pred i e ta, si extent; et, si non extent, dielam 
?xtiaiacionem, uua cum datnpni.s, interesse et expeu$is per pre- 
lictum Guillelmum occasionepreinissorum factiset passis, eidetu 
iuillelmo libere et absque inora rcđdi et restilui faciatis, taliter 
piod nobis debcatesse gratum, et in času simili, vestris snbdilis 
u obtioendis a nobis gradiš, ređdaumr liberales; et quod non 
>porteat nos prefato nolro subdito, ex defeetu justicie super pre- 
lictis, per mareham vel aliter, de oportuno remedio providerc* 
piod, cogente justicia, ipsi nostro subdito, nisi res et bona pre- 
licla aut eorum valorem, ima cum dampnis, tnteres.se ei expensis 
iredictis, recuperaret, deoegare non possemus; prebentes in- 
uperpersonis pro premissis obtinendts, ad vestram Cclcitudinem 
leputandis, quas nos in noslra speciuli salva-gardia , tam eumlo 
[nam ibi slando et eximle redeundo, suscipinms per nresentes 
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CHARLES V. 

vesti nm sa I v um comluetum, et guidagium, cum casdeni per ves* 
Iros dislricttis conligerit eomerari. 


5G|. — Let tres qui cxcmptent , pour un tempa Umile, du 
droii dc prises (i), appartenant au Roi, d ta Rcine, aux 
princes du sanrj , au connćtabte, marecfiaux et officiers 
du Roi, tes habitans de Pariš, et tetiva proprićtes hora 
dc cette vitle. 

Pariš* 12 jnillut 1064. (C. L. IV, /j61.) Ptibliiks au Cliatelet, le "septembre. 

Charles clc. au souverain et autres maistres de nostre liostcl, 
t‘l ilcshostelz de nostre trfes ehiere eompaigne la roync, dc nos 
tres chers et amez freres, et des autres dc nostre lignagc, d« cori- 
ucstnble et des tnareschaujc de France, et a tous les maistres de 
ii;iz gamisous, fourriers, ciievauchcnrs, cta quelconcques autres 
r/os officiers, ile nostredicle compaingne, de nosdiz freres, et 
des autres de nostre lignage, salut. 

Comrnc nostre trfcs cher seigneur et pere dont dieux ait l’atac. 
a'iant singulare affection au prevost des marehans, eschevins, 
bourgoiz et habitans de nostre bonne vitle de Pariš, lesquels ii 
avoit lousjours trouvć prests el appareillez a lui subvenira toutcs 
ses necessiles, et aus autres touchans le bien commuu du 
royaume, el pour cccl pour autres justeseauses et consideracions, 
desirans esclievcr les gricfs et đommagcs qu‘il avoient euz, ct 
avoient et soustenoient chascun jour, par les prises qui avoient 
eslć faiotes cl se faisoient sur eulz, dc leurs biens ct des biens dc 
(eiirs elosicrs et fermiers, en ladictC viUe et dehors, par Icsgens 
de nostredit seigneur ctpcrc, et des autres đessus nommcz, et 
autres qui se disoient avoir prinscs ou royaume, eust dc grace 


11) Droit, qui a donne licu, en Angletcrre commccn « 'rance , a dc tr6s-grandcs 
vcAstions. Les villcs reclajnaicnt ii prix d’argcnt cctte excmplion. V . l’ordon. dc 
decembre 11 i8, el cc Ile de ladS. —On a cherehć a rćglcr l’csercice dc ce droit 


par unc ordon. de »noti, p. 864, tom. II, cl par ccllc du 18 novembre i3i5, 
p. i r> i, tom. III. —PhilippeV l’abolitsur la demandede. 1 ) Etats, nrd, du a5 fevrier 
j318, nrt, /j, tora. III, p. iqS. — Far Ford. du 8 avn'l iliijs, art. la, p. 46[)> 
tom. IV, cu droit liil rćtabli. V, ansst les ari. 4 ct 5 de l’ordon. du i5 l’nvrier 
13.J5, p. 5 »9. — le Itoi Jcan para i t en avoir abuse plus quc ses predrcesseurs. 
Les Klats-gćnerau*, en \ ">55, cn demanderenl l'abolition , ari. 5 , a c pari., 
p. jnfi. — Un« md. du 2S decembre 1355 (C. L., toro, IV, p. 026), nccortla 
une ezemption mnmcnlaaće a la vitle dc Pariš, ;i cct ćgard. C’est ceite or- 
domiancr mn* cunfirtne Gbnrles V. /'. ait. i(i dc lord. dc 135<3, p. 8 a a. (Fs.) 
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cspecial ordotmć etoltroi’e ativdiz prevest des marchamls, bnur- 
goiz et habitans de noslredicte bonne ville, que touLes prinses 
cessassenl jusejues a certain temps, sur tous les hiens, denvees 
et marehandises, đesdiz bmirgoiz, de leurs closiers ct fermiers, 
qul deineurent en leurs manoirs cl maisons pour eulz, en leurs 
Homs, senz fraude, en quelque lieu que ii feussent n oštro 
royauine, pour quelconcque$ cause, bfesoing on necessite quc ec 
leust, pour nostredit seigneur et pere, et pour les autres desstis 
nommcZj et tous aulres dc queique estat ou condiciou q.u’il 
feussent, de nostrc lignage ou autres; en deffcndant a tous ses 
ofliciers, preneurs, pourvceurs, chevaućheurs, commissaires et 
autres, ieussent de son hoslel cm d'autrcs, que sur punine d’cn- 
courrc rindignacion de nostredit seigneur , et sur cpiamjue ii se 
povoieut inefluire enverslui, ii ne prcissent ne laissassent prenđre 
par eulz ne par leurs depulez, aucuns des hiens, dcnrees ou 
marehandises dcsdiz bourgoiz ct habitans, de leursdiz closiers et 
icrmiers, leurs elievaus, cliarretes, voitures, ou aulres bio us; 
voulant (juc ou eas cpie aucuns s’effmcassent de fuire contre 
sad tete grace, que on neobeist a eulzen auoimetuaniere, quelque 
povoir, auttorite , coinmisskm ou manđement cpie ii eusseut; et 
en cstahlissant lcsdiz bourgoiz cl habitans, leursdiz closiers ou 
fermiers cl leurs gens et cbascun d'eulz, nos sergens pour prenđre 
et mener en prisni en nosire eh as! cl let de pariš, ou ailleurs en 
la j us lice đoni ii feussent plus prfcz, tous ofijciers, preneurs, 
pourveurs, chevaucheurs, commissaircs el autres, qui en aucunc 
municie s cUoreassent dc venir contre ladicte grace et ottmy, 
durant le temps đ'ieelles, de quelque os!;U , ne a qui 11 Ieussent, 
senz ce quc yecniz bourgoiz el habitans ne aucuns d’eulz, en 
paiast pour ce uucniie nmeudc; a nostredit seigneur, ne a autres 
en uucun temps : Kt avecfiues ce, lenr eust ottroid cjue, ou eas 
cpie les preneurs secomplainsissent d’aucuncs injures ou violenees 
laicles A eulz, que le prevest de :*aiis ou le joge cmiinaire dn 
lieu, en eust la congnoissance, la correclion el piimcion, se čile 
y feust a flora u l : et cn tous ies eas qui advenisseut parić temps 
ile ladicte grace, eust c\empte du t'out ies dcssusđiz prevost des 
mareliauš, eschcvins, bourgoiz et hnhiians, leurs closiers el fer* 
miers ct gens ou cpie i! feussent, <?t rhuseun d'eidz, dola [nrisdie- 
ti ui, eongiioissance, la correetion des maistres deseti/, hostelž , et 
de ehasetm d’eulz, et de tous autres que de leurs uiđitiaiies, en 
uedcmlaut a eulz et a tous aulres. que de ce ne se c nircmissent 
en aueune manicte, et en decomant 11011 va table, loul c* 1 
4 n auroienl lail. ct deelairaut cpie veću iz prevost des marclians, 
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cstlievius, prcvosts cl habitans, leurs closiers, feruiiers cu gcns* 
i:u Icussenl tenus de obćir, ue eomparoir ii leurs adjournemem 
tm lnaudciuens, eu ce oas ne autres, i } ue desdiz ordinnaires ; ft 
ct.sl nosticdil seignonr ct l’ere avccques ce, voulu ceste sienne 
ordomianct eslre pubiiec en son parlament, en son chaslellet ile 
Pariš, et par lout ailiem s ou mestier ieust, alliji que elle en feust 
urieulz gaidće ct defiendu; que lors ne autrefuiz, son procureur 
ne autres ne puissent opposcr contre ces lettres sur ce faictrs, 
iuiquite, subrepcion neaufre deflaul qudcoiicqut*, purquoy dies 
puissenl estre anulćes ne empelrćes en ancune maniere; rnaiz 
feussent lenučs fei mes csi tuul; nonobstaut cpielconctjues ordon- 
nances, statut, A t resi ou eomm.uidement du boucbe, fail ou a 
f.iire, par lui oujses successcurs att coultairc; El ueantinoiuzenst 
ordonnć quc se le prevest đt* Pariš ou autres juges cuiupeteus 
desdiz prevost des marehans, esclievins, bourgoiz el habitans 
de l’aris, de leurs closicrs, icmtiers, vallez et autres gena, en 
([ueitjuc lieu que iiz les eusscut, feussent negiigens ou en donu. 
iorce, aide et eonseil contre Les dessus nommez, leurs gens ou 
autres que!z que ii feussent, qui aucune eliose preisseiit ou voul- 
sisscnt prendre du leiir contre leur vokuite, que yceulz justicicrs 
et officiers qucls que i! feussent . * a Ja requeste des dessusdiz ou 
d'aucun d'eulz, peussent eslre el feussent convcuus pardevanfc 
les gens đe son parlement, ou le (i) prevost de Pariš, ponr res- 
p on dre a yeeulz, sur (oul ce que it Leur vouldroienl detnander 
pour raisou de non Jeur avoir preslćaide, force, eonseil ct aulre- 
ment : auAf’uelz estoil cornmis que sur ce, feissent aceomplisse- 
ment de justicc, en donuaut en maudeuicui entre les autres 
cboses, au prevost dc Pariš, et a lous ses autres justiders ct sub- 
gez, que a Pakle desdiz bourgoiz, habitans, closicrs clfermiers, 
ii prcissent lous olliciers, preneurs, pouiveurs, ehevauclieurs, 
cointuissaires et autres, de quelque estat el a qui qu’ii feussent, 
qui alassent ou feissent contre les clioses dcssusdictes et aucunes 
d’icdlćs, ct les menasscnt ou feissent meuer en prison ouđii chas¬ 
lellet , ou aitleurs cn la justice donl ii seronl plus prez, senz en 
faire dćlivraoce; se ce ne feust de son especial mandement: roan- 
dant aussi, et voulani auxdiz omciers , preneurs, pourveurs, clie- 
vauchcurs, coimtiissaircs et autres, que a la coppie ou vidimus 


) 


(i) TI sPin 1x1 f que dam ccs lellrRs, i! rst dif rjivr: 1c prevost dr sera ad- 

lOurDtf devant lui-meme : mais voicv comment ii f*int e:itendri? cctlc rLtusc. 


Lr prevost de Pariš sera adjumnfedev^nt le p ..rlouicttt f autrr piges devaiit 

je prev^bt de Pariš, (Sec*) 
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de ladicle grace, scellće soubz scel aulenliquc: ii obeisseul ausst 
el autaut eomnie a Poriginal f'C present y esloit, sur paintic dc 
perdre leurs olliccs, el de encourre l indignucion de noslredit 
seigneur; non contrestans ordonuances fuietcs on a faire a u eon- 
traire; les privileges desdiz bourgoiz el babilans, domicz de nos- 
iredit seigneur, ou tle ses prcdecesseurs et par Ini coulermes, 
demoliram en leur verlu, senz rienz cn cnfruinđre ou ume mir 
par suditle grace et oUroy, si eomnie nous avons veu Umlcs ces 
choses cl pluseurs autres, estre plus a plaiti contenues Gs lellres 
de noslredit seigneur, fa ic les etottroides a uxdiz prevest,eschevins, 
bourgoiz et babilans, pour eulz , pour leursdizelosiersel fermiers. 

.Sur ce.savoir faisous que a ia supplicacion desdiz prevosl des 
marchaus, eschevins, bourgoiz et babilans, requerans que Ics- 
đicles i ranch ises, libertez, et autres graoes contenues fesdielcs 
lettres dc nostredit seigneur et pere, el par tui a eulz ottroiez, 
nous vouUissions avoir aggrćables, el eulz ottroiez de nouvel, et 
a plus long-femps que dit cst. 

Nous considerans la vraie amour et parfaitte obeissance que 
lousjours oni eue a nos prcdccesseors el a nous, et eneores ont 
lesdiz prcvost, eschevins, bourgoiz et babilans, el que en perse- 
verant toudiz en leur parfailte loialte, ont esie el sont encHns i 
nous faire aides el subsides pour l'accomplissemenl tle Ia paix , et 
pour le fail de noz guerres el la delTcneion de noštre rovaume, el 
nue telz les avons trouvez et trouvons de jour en jour, voidans 
pour cc et pourpluseurs autres bomies caoses el justes qiii ad ce 
nous oni meu et doivent esmouvoir, nous rendre graeieus a eulz; 
especialment pour Painour el a treći ion singulere qtie nous avons 
a liostrcdiete vitle, comine a cellc qui esl la plus prineipal el la 
maistre-ville de tout nostre royaumc, toutesles graces, oltroiz, 
cunecssions , previlleges , liberltz , franchises , ordonuances , 
declaracions et autres choses đessusdictes et contenues festlieles 
lettres de noslredit seigneur, sur cefaicte, si comme plus h plaiu 
est contenu en ycelles et ei-dessus, aians fermes et aggrćables, 
yceUes et chascune d’icelles, 

Loons, grdom, ratiflions, approuvonset confermons t 

Voulans et ordonnansque elles et chascune J'icelles, aient leur 
force et verlu en tous leurs poins ct chascun d’eulz, tout alnsi 
que se perpetuelmenl et nomnieement, tenu* yceulz poins ct 
chascuns d’eulz, estoient nommez ct declards cn ces lettres el cn 
nostre nouvel otlroy. 

El en amplianl nostre preselilo grace, pour Ia consider-.cion 
dessusdicte , avons de nouvel otlroić el otti oions par ces presenles, 
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de »oštre aulloritć roi'ul el de »oštre certaine ausdiz prevest des 
marci)ans, esclicvins, bourgoiz, el habilans de I/aris, pour culz 
et pour Icurs closiers cl ferr.iiers dessusdiz, ou que ii soient* ct 
pour les siiigLiiicrs d'enlz. luules Icschoses conteuueset dćelarćes 
es let tres de »ostredit seigneur dessusdietes, jusqucs u deux ans 
coiitiuuez, a. compter du juur <j»e le terme pour letpiel elles 
doivent durer et uvoir leur eflect par la Icneur desdictes letlres 
de »osi redit seigneur, sci a i'eni et accompli: iecjuel temps devoit 
duier justptes au premjer jour de may, tjui sera l an mil irois 
ce»s soi\ante el sepl, si commc ii »ous on! apparu par iesdicles 
leti res a eulz oltroićes [)ar »ostredit seigneur el pere. 

Voulons quc par yceulz deux aus, oiillre l’aulre temps et terme 
dessusdit, icsquclz comiuenceront ie premier jour de may. l’an 
soixa»le el sepl dessusdietes* toules les graces, oltroiz et conces- 
sions, previleges, liberlez el l’ranchiscs, ordonnances, declara- 
cions, maiiđemcus, defl'enses et autres clioscs dessusdietes« 
denieureul cn leur plainne Ibrec cl vertu , et soienl leiiues et gar- 
dćespar vous et ciiascui) de vous, enterlnees el acornplies de point 
c» poiut : Et aussi voulons el octrolous auxdiz prevosi des mar- 
chans, esclicvins, bourgoiz et habilans, pour eulz et les autres 
dessusdiz, et pour ehaseuu d’eulz, pour ce ijue I’original de ceste 
preselite giace, ne pounoit bouneiuent estre devers lous ceu Iz 
tjul c» auroieal uu pourroient uvoir afuire, »e monstrer eu tous 
les lieux oii l’eu e» pourroit uvoir besoing, que a la coppie ou 
vidimus do ccs presentes lettres, scellees de soci uutenlique, 
vous cl tons »os autres oUicicrs , obeissiez aussi el autanl commc 
a. Furiginal, se moustrć vous esloil cn preselit. 

Si vous mandons et a ehaseuu de vous, el a tous »os autres 
oiliciers et a ehaseuu d'culz, sur les paiimcs dessusdietes, et sur 
toules autres que vous ot culz povez encourir ou deservir cnvcis 
»ous, que vous »e eulz ue i'aitles en aucuue maniere au contraite. 

E» lesmoing deee, »ous avons fail mottre tioslre scel a ces 
urešentes lettres, 

Doime a Pariš, Ie douziesme jourde juiilet, Pan de grace mil 
Irois cens soixa»te cl ijuatre. 

N". 365. — Lettres par leSf/uelies Philippe, ditc de Jlourgogne, 
consent qu*U soit ievć des impots en son duclie, a cfutege 
qu'il sera appclć a cn delibever si les anlres puh s dc France 
sont appctes d te fairc. 

A » IiOimt*, prtiš Pariš, 2 juhi i364. (Als?. dc Bricnnc, vol. i.ifi, i' 1 , ioj; 

Ljiicl lot, preuvis tlu memoiru des pairs, [i, 5133. j 
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N*. 3t?u. — Ordossance poriant rćvocation des domaincs ativ- 

nćs depuis ic rbgne de P hilippc-lc-Bci (i). 

Pariš, a4 juilltl ijC4- (C. L. IV, §GG. j 

Cdjjiles etc. : Savoir faisoiis čl lous preseiis ct avenir, quc 
comme par imporLlinite tle reaueranl ct aut rement, tant đu 
temps ile nostres trfcs chicrs seigneurs aieul et pere, dont Dieus 
les ames, comme du nostie, cusuivant les lerres dc nos đevan- 
ciers Koys đe France, qui lousjours ont esle abaudonnees a don- 
11 er ct ottro'ier libcralmeiit grans noblesscs et seigticuries, rentes 
el revenues, qui estoieot du domame roial et proprc heritage 
du iioyauaie ct de lu courounc de France, ou qui avoient eu on 
devoieut avoir ancune nature ou condicion de domaine roial, 
a'ient esle donnćps tant a heritage comme a vie et a volentć, 
a pluscurs pcrsouues qui nedeussent pas prendre ne recevoir telz 
(lous ne si excessifs, et par raison ne se pevent 11c doivent souste- 
nir : car pour telz dons excessifs, les hautcsscs et noblesscs de la- 
diclc couroiiDC de France, ont este et sont appeticćes cn grant 
parile; et pour ce ? nostredit seigneur et pere consiđerant ces 
ehoses, veullant. accrolstie les noblesscs et seigncuries de ladicic 
cotironne^ et ycclles maiiitenir cn leur premier el aneten estat, 
par ses lettres iloimecs en decembre y Tau mil trois eens soixantc, 
en las de sole et circ veit* par grant et meure dćliberacion de son 
comeil, eust rappclle de sa cerlaine Science, lesdiz dons faiz đu 


(0 V. note* p, gS, i cr vol,, sur rorigine đn principe đe finalu: n&bilitć qui a 
subsislć ju$qu*en 1789. — V* aussl p* GGo, lindicati<jp đ 3 un accord p rotondu 
entre les priuccs dc l’Europe en 127a, pour declaicr ce principe* Hiom crovons 
qu*UQO telio convention n’a pu eiistcr, — C eut ote un siogtilicr đroit des gerss, 
~ Philip polc-Be l n*a pati rondu d urdonnancu sur i’inalionaliiliiti, non plus tjue 
Louis-le-Huim. (I'osl Fliilippe-Ic-Long qui, le premior> cn juillet i5j3,rovo¬ 
vi 1 * 1 les dons laihi dcpuis Saini-Louis. C^ćtait rćtroagir, s’il nV^islaiL pas dc 
Sol aiilorienre* — Dcpuis ce temps, ii nVst pas de rigne du on ne trouve dcs 
Drdonnances portant rovocatlon des domaines alićnos, tanl los courLisans 
■itaiont habilos pour surpfcntlrc ta reHgiou dc nos Hois, vi tant ii ost vrai tjuc los 
5 rioces ouE bosoin đ'ctre proserves contrc lour proprc falbiesse* — V* les ordon* 
le Cbarltsdo-Bol 3 avrd 1 a21; de Pliilippo^drvValois , cn septembre iSa.j ct đč- 
;eml>ro i 355 ; du Hol .Tcan,cn novembre > 35 i* V, art, |t do Tord* de i 35 G a falte 
- n conioquence des remontrancos des Etats, p # 836 ; los ord. de juillct i35;. — 
Jotobn 1S81. ” Soptembi 0 —- Juin iaH8* — I'ovricr -—Juin 1 3 pG, 

— Mai i 4 o 5 # —Septembre i 4 ^ t.—Mali £66* — Seplembrc i 483 .— Julu —* 

\Iars taM.'* Avrii iai~+ * Jaovicr iSaa* — Jisi 11 i 5 ag, ■—Et cniiii, la lanicusc 

n°d. deievrier i 56 G, qui ost la derniert loi ii coosulter aujourd’liui pcmr la tćvo^ 
ration. (U.) 
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( i opre domamnc, ou <jni oni ou doiveol avoir nature ct coiulicion 
de domainne, aitisi donuez, šepa rez, alienes et mis liors du do¬ 
mame de lađictc eouronne, latil a heritage corame a vie el a vo¬ 
lu ntć, depuiz le tcmps da Roy Pliilippe le 15 el enca, si commc 
plus a plam csl coulemt es leltres de noslredit seigneur el pere, 
sur ce faictes: 

Nous adeccrtes, qui tlo tout noslre cuer avons toujours đesire, 

«l eneore desirons l'accroissement, honneur et bon estal dudit 
Royaume el de la eouronne de France, loans en ceste partic le 
bou el loii.ible proppos de noslredit seigneur, si comme tenus y 
sommes, et pour ce voulans iesdietes noblesscs et seigneuries de 
ladicie eouronne, estre remises et raincnees, gardees et minule- 
nues cn leur preuticr el ancien eslat, Icsdiz dons du propje do¬ 
ma i u ne roial, ou qui oni ou doivent avoir nature et coudieiou 
de domainne, ainsi donnez, alienez, separćs, mis liors el estran- 
giez du domainne de ladicle couronoc, laut a heritage coinme a i ie 
cl a volim tć, depuiz le tcmps du Roy Fhilippe le Bel enca. 

Par grani el meure dćliberacion de noslre conseil, <le noslre 
uuttoritć roial et certaiue Science, uvuus rappelle el ruppeUons 
deccrlaine Science, par la (eneur de ees presenles; et yoeulz dons, 
a la couroime de France dont ilz sont yssug, rejoingnons, rap- 
piicons ct reineltons tlu lout; eveeptć les clioses qui auroient 
esle baillees a Dieu el a sainle esglise, đeuement, senz prejudice 
d’autrui, ou a nos Irćs cbers freres, le due d’Anjou, !e duc de 
Bcrry el d’Auvergne et le duc de Bourgoingne, pour lenir leurs 
estas: 

Et aflfm cpie ceste renonciaciou ou ordonnaučesoient parfaile- 
menl tenues, et gardees đores-en-avant senz emraindre, nous 
voulons et connnandons que ces lettres soient puhliees par tout ou 
ii anpaiiendra, et enregeslrćes en la ehambre de noslre parle- 
ment. en la ehambre de nos comptes, el en noslre irćsor a Pariš : 
ct pour ce que ce soit lerme ehose et valablc a lousjours, nous 
avons fait mettre noslre scel a ces lellres presenles, qui lurent 
faictes et donnćes a Pariš, le * 4 “ i 0UI juHlet, l’au de grace mil 
trois cens soixanteet quatre. 

. Et estoient ainsi sigmies en la marge. Par le Roy eu son 
conseil. 



































3O7. — LnTRES qui rćunissent au domaine de ta eouronne 
i’fuUđ de Saint-Pol, avec ses jardins et đšpendances, bali 
puv tc Roi , ct (j\ii Cče t (jc nt ca patais du fioi , poui‘ teme ran ff 
apres te patais RoijaL {au}. te palais de 3 us tiče). 

Pariš, ec l’bfittl de Saitit-Pul, juiHct (C< t->, I\, 4 "o >) 


N". 568. — Lettres porlani diminuti&n du nomitrc de feux ( 1 ) 

dans les vittcs et tieux du dioctse de Mcnde. 

Pariš, ao&t t3G|. JG. L. IV, 4^6-} 

Ka rolcs elc. INotum t'acimus etc. 

Ouod cum ex parte consulum ft habilaloriim civitališ, villa- 
rum et locorum dincezis mimatensis, genescullie bellicadri, fuis- 
sel Domino progenitori nostro espoaitum, quod ipsi solverunt et 
solvere consuevcrunt, tem pori bus relroactis, dicto Domino pro- 
genitori nostro ct suis succcssoribus regibus Fraucie, subsidia, 
juvaiuina et aiotlia pro guerris el aliis onerihus regiis, justa anti- 
qunm focorum numerum predictornm civitatis, villarnmet loco- 
nmi dicte dyocesis, usque mine; ijuamvis in predictis civitalc, 
locis ae villis, foci antiqui qui eranl in numero Iredecim mili um 
1 rečentum et septuaginta octo, pro quibus, retroaelis temporilnis, 
solvere consueverant, sintadeo, tam propter niortalilatem, quam 
eciam propter guerras, diminuti, quođ dimidia portio reperiri 
tum posset; ex ijuibus urani tnaxime mo les ta ti et gravati; nisi eis 
su per boe provideretur de remedio opportuno. 

Quare suppliearunt dielo Domino progenitori nostro, rjuod fic- 
rel imformacio de numero focorum predictornm civitatis, loco- 
rum et vitlarum dicte diocezis ; quodque juxta numerum foco¬ 
rum qui reperiretur per imformacionem, in predictis civilate, lo¬ 
cis ac villis, deinceps luturis tem pori bus, dicla subsidia, juvamina 
el ouera regia, si et (juanUmi imponerentm*, solvere lenerentur, 
Cumquedemandato dicli Domini progenitoris nostri,super premis- 
sis facta fuit qtiedam inlorraacio, quc in carnera nostra corapoto- 
rum Parisius, extitit allata, el per diiectas cl fideles gentes uostras 
dicte camere, visa et diligenter cxaniinata, per quam numeru* 


i,i) On trouve dans le Tresor des cliartcs plašile 200 lcllrcs de eellc espćce, 
L’ipćdiers en faTcurd:'S diilercnlcs viltcs ct communautćs. — Kllts allestent I a 
m:s£rc de I a Kratice a cdte ćpor[tie, (Dec.) 4 
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quutuor milium scxceutum ct decem focorum, đumluxal extilit 
repertus in civitate, locis ac viUis dyoccsis memorate ; 

Igilur ad ipsornm habitatorum et consitlnm humi lem suppli- 
cactonem, et con tena placi one domim noslri (i) pape, qui diclum 
dominum progenitorem noštrum ct nos affectuose rogavi t, ac lia- 
bitorcspcctuadpremissa in prefata imformacionc contcnta, babi- 
laque matura deliberacionc noslri consilii super premissis, volu- 
mns ac concedimus, ac super hiis tenore presencium, ordinarnu* 
de nostra certa scienlia ct degracia spcciali. 


Quod dtcli consules et habitatores prefatorum civitatis, loco- 
runi. ac villarum predicte mimatcnsis diocesis, solvant deinccps 
luluris ct successivis temporibus, ac conlribuant dictis subsidiis. 
auxiliis, juvammibus, el aliis oneribus regiis. dumtaxat pro nu- 
mero predictnrum rjualuor milium sescentum et decem focorum, 
qui veraciler est per dictaiu imformacionem repertus in predic- 
lis civitate, vidiš et locis diocesis memorate, tociens quociens ipsa 
subsidia, juvamina ct auxitia, ac eciam alia onera regia imponere 
contingerit cl levare; quodquc pro majori numero, voćari scu 
compelli nullatenus valeant alquepossinl: 

Proviso tamen quod prefati consules et habitatores predicto* 
rum civitatis, villarum ct locorum dictc dyocesis, nobis aut re 
ccptori nos tro bellicadri, solvant et solvere teneautur unum flo- 
renum auri pro foco. juxta snpradictum anlhjum numerum fo- 
Corunt predictorum civitatis, locorum et villarum dictc điocrzis, 
scmel dmntaxat solvendum ,quem dičio domino progeuilori nostro 
ac nobis, ex causis predictis solvere promišerunt. 

Mandautcs, ac eciam tenore prescncium inbibentes genlibus 
nosi ris predictis cainere compotorum Parisius, ac diclis rcceptori 
ct scnescallo, et eorum loca-tcncnt ibns. ac aliis quibuscumquc re- 
ceptoribus, ihesaurariis ac commissariis ad bilju smo ili subsidia. 
juvamina, auxiliact alia onera regia levanđa, deputatisseu tiepn- 
tandis, quqtenus predictos consules et habitatores civitatis, villa¬ 
rum cl locorum, ciui nuuc sunt et pro tempore i'uturo fuerint, ad 
Rolvcndum cl eonliibueiiđum predictis subsidiis, juvaminihus, 
auviliis et aliis oneribus regiis, compellant seu compelli faciant. 
ac pcrmittaut quoquomodo ultra immcrum prcdicluin dicforum 
qualuor milium sexccnlum ct decem locorum, in ipsis civitate. 


(i) Uibain V, cjui su-geoit alors, ct rjui se nonamoil Grimoardt, csloit uu 
dioccse de Mcndc. {Src.; 
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villis cl locis tliclc tlioccsis, veraciter repertum; ipsostjue et eorum 
(piemlibet, ;ie eorum successores nostra presenti gratia uti et 
gatu! ere faciant pcrpetuoet perini t lani; ipsos scu eorum alLerum, 
contrn formam cl tenorem luijusmođi noslre gratie , mUlatcnns 
molestando scu verando, aut molcstari seu vexari a c|uocamqtie 
permilteiulo; urdinaciouibus rcgiis in conlrarium factis Seu fa- 
ciendis, non-obstautibus (juibuscumque. 

Q'lio cl ul firmu in ct stabile perpetuo perseveret, n oštru ni pre- 
scnlibus liileris lecimus apponi sigilhun : salvo in aliis jure nos¬ 
im el in omnibns quolibct ali eno. 

Datum Parisius, anno damini ) 564 - mcnsc Augusti. 

Per consilium exislens iu camera compolorum Parisius, in quo 
vos eratis. 


* 

N". 56r). — Rćclement de la privolo do Pariš, portant, art . 
i w , (]uc nut no pcat otre pouiaUUer a Pariš, s’il na achetć 
son inćlicr du Roi (i). 

% 

Pariš, n septembre i 364 * (C. b. IV, 490.) 


N". 370. — Lettrcs portant annulalum des iettrcs do rappet 
auxbannu d’une vitle , expediees par to bailti, sans l’ordrc 
du Roi, do son lieutonanl, du chancetier 3 ou du connćtable. 

Parts, 31 septembre » 364 . (C. L. XII, io 3 .) 


3^1, — Edit ( 2 ) qui ordonne ie rapport des (ettres de đon 

de ta terre do Lune l. 

37 septembre i 36 j. (Brusscl, usage des defa.) 


(t) On av nit poussc, difc Louis XVI > dana 1 c preambulo dc son ord* de 1776, 
reodne stu ie rapport de Turgot 3 l’abus des jurandes ct maitrises , ju^ira eriger 
t n maxini< 3 quu lc droit dc travaitlcr c$t un droit rotjat fjuc lc princc petit 
vendrc j ct yuc ics sujcls doivent acltctcr« La veuvc d’un poulaillier 1 ig pouvait 
continuer l’c&ercicc de son mt 5 ticr 3 si ellc ne sc temariaU a un paulaiUler (art* C). 

- (ts.) | 

(?) La sctile đtosc a remarcjucr dans cefc cđit, c*cst qu’il a ćld rcnđu sur les 
remonlrances de la efoambre des comptes, ^Dcc.) 
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«*. 072, — Lettuls portant que te comte (VEtampes, gardicn 
et jage dcs juifs, pourra nomnter (les commis en sa place , 
ct cenx-ci paurront nomnter des substitats pour juger les 
ajfaircs đesjuifs. 

Pariš, 4 odobre t364. (C. L. IV, 4 lA) 


N°. 5j3. — Lettt.es du l\oi , comme daupbin du Viennois, 
(ju i revogue tes alUnations domaniales faites par Humbert, 
et ses prćdčcesseurs. 

Pariš, 5 octobre »5t>4* (C. L. IV, 497 .) 


N°. ;»7 j. — Mafdemeht /i ta charni/re des comptes, de viri- 
fier fes dons viagcrs et autres, arraches au Hoi par im - 
portuni te , sur scs domaines en Dauphinć. 

Taris, 18 odobre 1 3G4- (C, L. IV, 4y^-) 

■ -Tm a m i 1 ■ 

N\ 575. — Emr portant dćfensc d cxercer ta ehirurgit a 

Pariš, sans avoir subi des degns (1). 

Faris* 19 odobre ( 364 . (C* L. IV, 4 g 9 «) 


K*. J7C. — ftl AMiEMENT portant gue les vaisseaux nationaux 
ou etrangers gui naviguent a ta vue de ia lanterne de ta 
tour d* Aigues-Morlcs, sont lenus d'entrer a pori pour y ac~ 
(mitter les droils (2J, sous peine de conftscation. 

Pariš, 3 novembre 1 3G4- (C. L. IV, 5o5.) 

Carolus Dei gratia Francorum rex : 

Senescallo Bellicađri et Nemausi, atque caslellauo et vicario 
itoslro Auuaruin-Mortuarum, aut torom locatenentibus, salutem. 


fi) Le toste ost te metne quc cclui de l’ord. đe novembre i3n, p. 16 , 
; ‘ tom. 3 , eicepti qu ! a Ia fin, on a attribue a la cominunmite des chirurgicus 

les amendes eneourues par les contrevenans. (Is.J 
,-'4 (j, (j’est un principe du tlroil des gons qu’un etat a la propriele de Ia roer qui 

14 baigne ses efitos jusqu’a la portee du canon. (V. Vattel.) Mais avant l’usage da 

*'j eanon , cdte fixation etait arbitraire, et c’elait un frequeot sujei dc discussion 

l’J tnlre los puissanccs. Aujourd'bui, )ous les navirrs qui entrcnt d..us les caux d ua 

3L t t a i, soiit tenus d’)' acquittcr les dioits dc douane. [Idem.) 
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E\ gravi quenmomo proći ira to ris- nositi senescalii<B lietlica- 
dri, percepimus* quođ licet, el pet- certam ordinationem et 
statutum a!) unticpiu, de voluntate* consilio et asscnsu tam regni- 
colarum, qnam eivitauim marilimanun iufra el ex.tra regnum 
eKistenliuiii, faelam, cavealur quod oinnes cl si oguli merća- 
tores, (|iiascuinque niercaluras d učen les, el per mare navi- 
ganles, ex ipso quod videre possmit lanlernam iu magna tun i 
Aquarutn-Mor(uarum, positam,cum mercibuset quibuscumque 
uavigiis, appliquari tlebeul cl tenenturad porlum dicti lociAqua- 
ruin-iUorluurum* cl ibidem curiae regiae solvere et prestare* de 
pranio reruin quae portabunlur* denarium ttnom pro Ubra; nec 
possunl alibi, piadenpiam ad dictum porlum* applicare; el dc 
hoc sit et l'nerit iu possessionc et saisina pacilica, levandi et exi- 
gendi dictum denarium pro iibra, a quibuscumque per mare 
naviganlibus; sive sini de regno* sive de exlra regnum* a tanto 
tem pore quod de conlrario homimmi ruemoria non ex!stit: 

Et si allqui reperientur centra iacienles cl non solveutes; sed 
Iraudulcnler jns nosLrnm recelantes, consueverunt corrigi et 
punili, cl liavigia, tamrpiam comissa, capi, cuin omnibus mer- 
cibus, el juribus lisci apptteari; prout base omnia per ccrtmn 
arrestuin super boe per nostram parlamenti curiam* laLiini, 
possunt clarius apparere. 

Nibilominiis nonnulii inercatores de Agatba et ulinede a đicta 
civitate Agalhensi, per quoddam stagnum sive locum apud Alon- 
lem*Pessulanum, et apud Lutaš, et converso nituntur res snas 
el merces ducere et reduccre, el a;! dictum portuni applicare, 
absuuc dulionc, praistalione \el solutione alicujus pedagii vel 
tributi nobis debili; quod est in defraudationem juriš nostri, 
dicti portun deterioralionem, ct dicti lot i Aquarum-Mortuaruni, 
et possessionis praediclae grande praejudicium atque đampimui; 
supplicans nobis šibi super boe de remedio provideri. 

Ottare nos, praemissis eonsideratis et attenlis, vobis et vrstruin 
cuitibet masdamđs* et quia boe jus nostrum concernit, commit- 
limus * 

Quatenus, si, viso pracđicin arresto, et alias vobis debile cons- 
lilerit de praedictis, quoscumque naviganles, seu merces per 
mare ducentes, ad solvenduni nobis prsedictum t ribu tura, prout 
bactenus fuit consuelum, et ad dictum portuni nostrum appli- 
carc compcUulis, juxta praedicti arresli, de quo vobis liquebit* 
sericm et tenorem. Si vero aliquos contrarium iacienles repere- 
vetis, ipsos, cum dictis mcrcibus nobis applicatis, taliter puntali** 
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secunđum f|iioJ ab antiquo exli(it usitatum, bis nostrum intc- 
g rali te r observando : taliler supcr hoc vos hahcntcs. quod de 
diligcnlia poiins quam ncgligenlia, debealis eamendare. 

Datum Pavisius, die secunda novembcis, anuo Damini 1 5G/j. 
Iu rfcquestas hospitii. 






jV- 077. — Ordonna>gg contenant rćgiement sur Cadminis- 
tration da (ajusticc aux ranite(cs đupalais , les devoirs des 
magistrata, ccux des avocuts et des sergens f 1 ), 


Patit. 5 novembre i 

SOHM 

(1) Les gens des reguites 
vieiidroilt totis fes jours d 
t'heure des prćsidens du par- 
iement; iis donneront audien- 
ce, les jours gue te pa element 
jagera ics proces en rapport , 
ct jug ero vi tes proces dc rap¬ 
port les jours (juc te parla¬ 
ment donnera audienee. 

(а) Aussitdl arriv&s, iis tra- 
vaUleront aitx proces, 

( 5 ) Iis jugeront, apres di- 
ner > Ics affaircs gu liš n y au- 
roni pujuger ic matin. 

(4) Les causes commenc&s 
resteront jusgu’au premier 
jour piaidogable. 

(5) Les a voća ts et procu- 
reurs auront , lorsgu'itssc prć- 
senteront poitr ptaider , avcc 
cux icur mćmorial. 

Les avocats ptaider oni brie- 
vement, sans empioger de ftns 
de non- recevoir, aue tors- 
fju'eites seront tres-vicn fon- 
dees . 

(б) Les avocats ct procu- 
rcurs donneront gratuitement 
icur conseil aux ptaidcurs 
paiivres, ct tes gens des requć- 
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AIRES, 

les jer on t aussi gratuitement 
to us les actcs judiciaircs dans 
ces proces . 

(7) Les gens des reguites ne 
prendrmu gue dix sous par 
jour dans tes proces des per - 
son ncs t/ui ne seront pas pau- 
vres. 

(B) Lorsgue tes a vocats piai- 
deront , te prćsidcnt scul pour- 
ra parter, ou prendre, s’it te 
juge d propos , Vavis des coti¬ 
sci l ters. si ta cause doil ćtrc 
appointće. 

{9 Lorsgue te prisident 
no minera des cornmissaires, 

U ehoisira toujours un etere 
ct un tag. 

(10) Les enqućtes se feront 
tes jours que ton ne ptaider a 
pas , ou aux heures non ptai- 
dogablcs- 

Ceux gui auront fait ics en- j 
g učtes , ne pourront pas en 
faire te rapport. Si ics partics 
savent guel est icrapporteur , ct 
guc eetui-ei en sok informć,, ii 
remettra te proces aupresident. 

(11) Lorsgue te prćsidcnt 
s’absentera, ii remettra te ' 


(>) V. Fontanon, I, i5; ct Jo!j, offi., p. 5 7 , ct aJditv, p. trt. (Ts.) 
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sceau des rcqućtc$ au plus nu¬ 
đen conseilicr. 

(12) Les sergens dcs rcgnetcs 
g viendronl a t'hcure des con- 
seiltcrs, H fbront ftiire sitence. 

(i 5 ) Les gens des vequetes 
velite roni a ce que te greffier 
ni les sergens ne prennent des 
satain s excessifs. 


(1 4 ) Les gens des reguetcs se 
vouformcront, aulant qv'ih 
te pourrontf d V u sage da pnr- 
iement. 

{1 5 ) Les pav(ies qui auvont 
avpt 16 des jugom 1 ts dcs re- 
(jitetcs, ct qai y renonccront 
dans Unitarne, pageront une 
amende. 


On uii.Ls , ete. : savoir faisons 4 to u 8 presens et advenir, 

Que poutme nos auiez et feau)x conseilliers, les gens tenans les 
reuuestes en nostre l’aluis a Pariš , soient si grandement ehargez 
et occupez de plusieurs et điverses causes touchant nos gens et 
ofliciets et autres; le$quelles causes nous leur avons cotrimises, 
de jour en ioni 1 commettons par nos lettres, que tant pout ta 
niultitLule desdites causes, comme par les i'nites, delais, cavilla- 
cions et appellacions frivoles, que out fjuises etfaicteset font ct 
quierenl chacun jour pardevant eulx, plusieurs parties ct Icuss 
procureurs , qiu quierent par toutes les voyes et manieres illicites 
et inđirectes qu’ilz pevent, fuites et tici a iz poni- travelller nos- 
dites gens, ct epustengier et đelayer les droiz de Icuis parties 
adverses, qne uosdites gens ne pevent proceder comtne ii voul- 
droient ei qu i| apparlendroit, a l*expedicion et dćlivrance des- 
cliles causes, et do peuple qui a afaire pardevant eulx r nous qu[ 
du tout nostre cueor desirong ct voulons, commc tenusy smmues, 
obvier et remedier a nostre povoir, aus fuites et delaiz, cavilla- 
eions et appellacions frivoles dessusdictes, et les plaiz et causes 
deuement et briefmcnt estre oycs, plaidoiees et demenees, mises 
a fin et delerininees; par grant ct meur advis et deliberacion do 
nostre cunseil, avons ordounć et establi, faisons, ordounons ct 
eslabiissons sur lc l'ait et estat du siege desđits requestes, ct sur 
la forme, maoiere, expedicion et delivrance des causes et plai- 
doveiies qui a present sont, et pour ie temps avenir se roni meuz 
et peuđanz oudil siege des requestes, pardevant nosdites gens, 
les ordonnances qui si-apres s’eusuivent. 

(1) Prcmienment. Nous voulons ct orđonnons que toutes 
nosdites gens tenans lesdites reqtiestcs, a l’eure quc nos amez et 
feaulv les presidens de nostre parlemeut, viennent el vcridront 
oudit parlenicnl; et les causes plaidoi'ables pendans et qui pen- 
dront pardevant eulv, ils Ojcnt et delivrcut aux jours nue 
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amez cL feaulx les geos de nosi redit parlement, scront au conseil 
cn la ehambre dudit parlemeut; et aux jmtrsque Ten plaidoi'era 
nudit parlement, soient au conseil , pour conseiller ol delivrer 
et faire les a ti tres clioses qu*ilz otit et a u ran t a faire pour eause 
dc leur o Ilice duđit siege. 

(2) I tem. Puis qu’il seront venuz ouđii siege, que lan tost ii 
Gominancent de oyr et delivrer lesdiles causes; et aux đeman- 
deurs, contre les detrencleurs non comparens, doignent đcflault; 
et aux deifendeurs, contre les deraandeurs non comparens, 
doignent congiez, ou autres exploiz selcu Testat et condicioii 
desdites causes, conune Ten fait en nostredit parlement. 

(3) I lem. One les causes qui ne pourront estre oycs et deli- 
vrćes avant đisner. oycut et dćlivrent aprfes disner, tant qu’il 
pourront bonneinent. 

(4) ItetH. Que les causes plaiđoiables qui seront entamćes ou 
encomancćes a plaiduier eu un jour plaidoiable, et nc pourront 
cs're pariiuies, soient et demcarent en tel eslat, jusques a t’auire 
premier jour plaidoiable, on tel que nosdites gens v ordomve- 
ronl; Ct lors soient plaido'ićes. 

(5) I tem. ! >ne tuutes les parties plaidoiatis audit siege (i), qui 
souslieuncnt et soustendront les parties đu demandeur, aiciit 
cliacun jour plaidoiable, nuant ii voudront ou devront plai- 
duier, promtemeul en Ieurs mains ic memoiial de leur journće 
et de Pestat de leur eause (2), tescript, et seellć du scel par nous 
cstabli audit siege : pitrquoy lesdits demandeurs puissent faire 
prpmptement foy, et qu"ii puisl apparoir elereineut de l’cstat du 
jour de la eause. 

Quc tous les advocas plaidoians audit siege, plnidetil sommie- 
rement et ile plain, Ieurs causes au plus cJerement [et brief- 
rnent uiTU pourrout et sauront, en delaissant du tout les fins 
de rccevoir] ct de non recevok, et de avoir et non avoir eause ou 
action; sc 11’est eu eause ou elerement et notoirement ii sera a 
faire , et 1 e eujningiions nous et commaOđons expressetncnl aus- 
dits advot is, et sur leurs sermens et lovaullez qu'ilz ont a notfs, a 
nosiće eouit dudit parlement, et audit siege desdites requesles. 


(1) Ć’est-Ji-dir« , les avocats t:t procureurs eharges des causes d’un drman- 
deur. (Scc.) 

(2) C’t st-a-dirc, t’actc par lc<juel ii paroit que c'cst ce jour-la que ta eause 
đoni l!s soni cliarges, dult £tre plaidćc, en consequeoce des assiijaations qui 
ont čtć donuets. (Idem-.) 
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(o) I tem. Nous voulons et commandons eslroieteinent * ip'*’ 
tous les ađvocas et procurrurs frequenta*is el qui iYeqtienleront 
Je stege desdiles mjuestes. soient au conseil, pour Dieu. »les 
povres »'I mise rab les personnes qui y plaiđent et y plaideronl; el 
<jm( j atl er. nosdites gens conlraiognent lesdits advocaz ct procu- 
reurs; el que a telles et pour telles povres et miserables per- 
soimes, ijosdiies gens, quant les cas y eseheriont, facent, ponr 
Dieu. lein-s retptesles el pieces, et les oyent diligemment, et les 
delivreut brici nreid, 

(7} /lem. Chacnn rte nosdits gens, pour les procez et Cnquestes 
»pi’ils irront a Pariš, pour a u tres personhfeS que pour personnes 
mišci aJ»les, pourront prenđre ebacnn jour qull y V 3 Cqueronl , 
»li\ sols parisis, el 11011 plus. 

(S) Item. Qu;mt les ađvocas plaideroni đevaut nosdites gen* 
audil siege, qu’il ovent diligemment Padvocat »jui plaidora, et 
(jue mil ne pario; fors lui et le presiđent dudit siege, qni fera les 
appoinctemcns coinme bon lui setnblera el ii appartenđra; el 
aussi, semestier est, par le conseil »Je ses compagnons. 

(p) / fon. Que ledit presiđent, a bailler eoirimissaire a faire les 
dessusriits procez, baille tousjours ct mette ensemble nng elerr, 
et ung iavc, so honuemeiit se puist faire; se Ja cause toutcs-voyes 
11’cst si petite, quc par ung scul conimissaire se puist faire. 

(10) I lem. Que lesdits commissaircs đonnez et k donnev, 
facent dilligeiiimeul les cnqucstcs et procez qui leiir seronl eom- 
inis a faire, aux jotirs que 1’en ne plaidera pas audil siege des 
reijuestes; ou au umi us a lieurc »jue l'en y plaidera pas : Et se 
garde bien le presiđent, qu’il ne baille pasa veoir, visiter et rap- 
porter pour juger lesdites procez ct enqnestes, pnrcelui 011 ceulv 
qui les auront faiz : Et aussi ceulx qui auront lesdits procez et 
eiKjuesles a veoir et •» isiter pour rapporter pour juger, s’il peuvent 
savoir par quelque irtaniere, que aucune des parlies le sache, 
que par leur.s sermens, i Iz le rapporlenl el le baillent audit pre- 
sident, ou au dere dosdites retjuesles. 

(t1) Item. Quanl le presiđent sera ahsent dc la ville de Pariš , 
ou s'il uvhenmi cju’iL feušt rualađe, qu’il baille le scel desdiles 
requcslcs, au j U s ancien etere en EordVe desdiles rcqucstes. 

(12) Item. Que tous nos sergens desdiles retjuesles, tous les 
jours »|ue l’en y plaidera, viengnent bien matin audil siege, a 
heure quc leuvs uuuslrcs y venront, cy-dessus đeelarbs, ct facent 
faire pai\ el silnice, ct eierccnl dilligemmenl leurdit officc. 

i5* 
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(i 5 ) ltem. Pourvolen! nosđiles gons et onlonnen!, que te etere 
et les sergens desđiles requestes, ne execdent en peenant leurs 
salaires exccssivement, cl qu’ilz ne licugneiit les parlies qui 
a ti ro ni alaire a plaidier parđevan! eulx. 

(<4) l tem. No us voulons et orđonnons que.nosdiles gens, 
autaut comme ii pourronl, ensuiveut, tiengnent el gurdenl la 
mantere. coustume el slile đe noslredde court đe parlement. 

(1 5 ) I tem. One loutes les parlies qui appelleront de nosdites 
gens, et renonceront dedens huil jours apres Pappellacion faicte, 
soient el clieent eu amende vers nous, pour eliacune appella- 
cioo tju’il feront, et renonceront, comme dit est, de soixante 
sols parisis. 

Toutes lesquelles ordonnances desstisdiles rt cliacitne d’icelles, 
nous manđotis el conirnandons estioiolement a nosdites gens đes 
mpicstes, cl a ehacun d’euls, et par leurs sermens ct loyaulez 
qu’il oni a nous, qu’ils tiengnent cl gardent, el les facent tenir 
et garđer sans entVaindre. 

Et pour que ee soit Icrine etiose et stable, nous avons fait 
sceller ces presenles lettres de nolre seel eu laps đe soye et 
cire vert. 

Donne a Pariš, l'au de grace 1064 au niois dc novembre. 


K°. 078. — OfiDONB ance portuni rćglement pour t*expedition 

des offaires pendantes au parlement (1). 


Pariš, 16 decembre 1064 . (C. L. I\, 

Enregislrce lr 1 

; SUHIM. 

f j) Lorsfju’une cause sera 
appointče a ecrirc ou en faits 
contruires, Var ocat seru tenu 
dc presenter srs mogens d la 
Cou r dam quat re jou rs. 

(2) Le mtnioirede frais prč- 
sen te pa r ta / m rt ie gagn at 1 te, 
sera communitfue d ta parite 
advente , gui seta leniie, da us 
gtta trejours, de contredire. 

13 ) Sa r les articles diseordes, 


11 . — Fonlau., J , 61 . — Joij', I, ) 53 .) 
au parlement. 

i a b s. 

ies grefjlers ou notaires met- 
tront le jour de (a prisenla- 
tion, a (hi (juchuit jours apres 
its soient regfes sur le rapport 
des commissaires. 

( i) Lorsgue les causcs des 
tailUages , prevđtes et senč- 
chausseeSj auront ili expi~ 
dtees, ta Cour nommera des 
commissaires pour filire fes 
entfuetes et vacations. 


(1) Tout ce q ii) lični a rađininialralion de !;t jusliceest iropoilanl. (fs.) 
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DECEMBRE 13G4- a2 9 

Les avocots ei procureurs articies accordds n'auront pas 
seron t condamnćs a Camende, itđ pvčsen tes ti ta Cour au temps 
lors^ue, par Uur faulc, les preftr- 


Charles etc. A n az amez et fcaulz les gens qui A present 
tiennent, et ou temps avetiir lendronl noslre parlement k Pariš, 
salut et dilcction. 

Comme par ccrtaines ordenances pieca Caites par noz pređe- 
cesseurs Itoys tle France, par grani el me ure deliberation de 
conseii , pour l'abreviation etespediUon deseauses peuđans oudit 
parlement , fust et soil ordene et enjoint a touz les advocaz plai- 
dansen noslre court de paiiemenl, el ce aient jure lane, lenir 
ct accomplir par leurs seremens faiz aux saintes euvangiles de 
Dieu, corporcelment touehees par eals ehasemi an, au premier 
jonr de nostrc paiiemenl, ipie louz les articies »les causes par 
etsls plaidolćes , estjueles les parties seroient apuinlčes en laiz 
contraires, ii eussent fait et baillassenl a la court, d eda os trois 
joursau plus tart, apres ee que ii auroieut estć appointez en laiz 
contraires; se par nostredite courl ne leur leust sur ce dispense; 
el apres ce, au plustost qu'ii peussenl, <jue ii aceordasseut leurs* 
diz articies, pour c e (jue Fenlcncion de la court fu, et aiusi 
cst-il expressćment contenu esdiles ordenances, cjue eu la iin 
de cliascune baillie, pre\oste el seneschaucić, la court donroit 
commissions et commissaires sur icsđis articies, si commc les 
autres ehoses sont plus a plain eontenues esdiles ordenances, 
lescjucles sont au coiiimeneemeut de chascun paiiemenl, leues 
publicpiemcnt oudit parlement, pardevanl vous, ct pardevaut 
lesdiz ađvocaz el procureurs (Ficeliu parlement. 

fiuantmoins nous avons entendu cjue lesdites ordenances ont 
csie el sonl chascun jour enirainles, ne ne sonl lenues ne gardćes, 
si cominc meslier feust, dont pluseurs dommages a us parties, 
peri! au consciences desdiz advocaz et procureurs, ei plusieurs 
autres iiuouvenieus s'en sont ensuiz et ensuienl de jour en jour : 
car souvenles-ibis est avenu et avient, que aiiant les causes sont 
pluidoićes el apointćes en laiz contraires, ii esi avant mi ninis, 
ou deux, ou plus, que lesdiz advocaz et procureurs badient leurs 
articies deseordez (i) a la courl; ct apres, autunl de temps ou 


t) C.-a-d., sur Iesquelles les patika n’etoient pas d'aceord ; l»rsquc les arli- 
clcs avoient ele prescnlćs par eharune des parties, ii Jalloit qti'clle« les aecer~ 
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plus; ct comnmnćiueiit jhm|mcs en la l'm <!u juirlement, avant 
(ju ii puissent eslre accordez : pour lestjucls rictaiz, cst uvenu et 
avient moiilt <le loiz, qtie a accorder lesdiz arlicles, a el convient 
avoir aussi gratis jdaidoieries, toni me ot ou a a plaiilier le priu- 
eipal, tant pour te dehat dts intemliz (3) qui sont ii voliš ii ac- 
corder, el ilrs articles tlcsrjiielz les advocaz nui out plaiđoić les 
causes, selonc 1 c stil de nostre court, sont « reuz par leurs sere- 
meus; et pour la longueur et Irop graut intervalle du temps que 
les ti iz advocaz ct procureurs mettenl a baiilier leurs articles, 
comme memoire d’omme soit labile et cstourvioblc* vous ne 
euls ne pouvez e.stre si me morat i s des concliisions et faiz des 
parties, comme vous f’eussies et serićs, se lesdiz articles vous 
iussent baillies et accnrđez selon les orđenances dessusdites. 

Pourqiioi ii est adventi 011 temps passć, par le deffaul, neglU 
gence et omission dcssusdile, que en la fin de cliascun parle- 
ment, ii a conveuu tenir pluseurs de vous a nos gaiges, (,") par 
IVspace d’iui niois ou deplus, pour accorder lesdiz - articles, et 
donuer commissiods et coinmissaires sur yceuls; et depuis en 
avant (4) jusques au nouveau parlement, ii si brief temps, que 
les coinmissaires depulez a faire les enquesles sur lesdiz articles, 
ne les pevent parfaire, pourquoy les causcs par (els dćlais, ne 
peuvenl ;»renclre fm en nostredite court, dont vous qui tenćs et 
gouvernčs nostre court souveraine et justicc Capital, en avez estes 

dassent; c.-ft-d., gu’elles convinsseot entrc tJlcs, de la montere dont ces arlicles 
seru i nit rcdigćs, alin de mettre le commissaire de la Cour en etat de i'aire ken- 
qui * 1 le sur ces arlicles. 

Lursqtie les parties ne s’accorduient pas sur la ređattion des articles, ii falloit 
pluidcrde nouveau, et te« iaire rediger par Les juges. (Sco.) 

[aj L'intention des parlies; le fait preeis dont i! faul faire preuve par i’en- 
qnelc. (Idem.) 

(3) C.-a-d., donuer des gages a des conseiliers, quoyque le parlement ne tint 
plus. binu cc temps-la, les gages dtoieiit regtes par foiir; i-t d’ailleurs, comme 
les conseilters du parlement cliangcoienl ou pouvoicnl elianger, chaque tbis que 
ls: Roj ćlablissoit un nouveau parlement; ks cOdseill. rs d’u : parlement ccssoicnt 
de Telri* dis qtj’il eloit fini; ct par consequent ne devoienl plus avoir de gages. 

I Idem.) 

(.}) Ct i s ccmSeillers a qui on avoit conserve des gages, qtmyquc Ic parlement 
ne tint plus, emptojant presque 1ynt le temps qui s’ćcouloit entre dcux parle- 
rncnls, ;i accorder les articles, les conunissaire* qu’ils nonimoit nt ensiiite pour 
alier Iaire sur les lieui, des cnqučtes sur ces arlicles, n'avoient pas le temps dt* 
les aehevcr, avant quc le oouvc.m parlement fiit ćtabli, ces alfaires nVtoienl pns 
en etat d’fitre jugees dans le cours dc cc parlement; car ces coinmissaires elnicni 
Oblig' i's đe reveiiir au parlement, pour travailicr aux altaircs rouranles. (Idem-) 
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decembbe iSGij. 23 1 

ou lemps passe, et estes encore de jour en jour, grandemeot 
repriset blasmez, et nostređite court scandalisće ou mains prisee: 
pourquoy nous dc tout »oštre cueur et pouvoir, vucillans pour- 
veoir et remetiier aus dommages et inconveuiuns đessusđiz, et 
les ordenances dessusdites estre tenues et garđćes en leurs termes, 
sanz cnframdre, pour Pabreviatimi đes causes et le prollit de 
touz noz subgcz, et autres qui out afaire en nostređite court par- 
devanl vous, uvons voulu et ordeni par deliberalion de nostrc 
conseil, voulons et ordenoos, et aussi vous mamlons et com- 

■r f 

mamio ns eslroictement par ces presentes; et sur les seremens 
quc vous a vez a nous, vous cnjoignous que vous facicz commau- 
dement expres de par nous, a touz les advocaz plauUiians, et 
prucureurs procurans pardevant vous en nostređite court, aus- 
quelz aussi et a cbaseun d'eulz, iiousconimandous cl cnjolgnons 
par ces presentes, et soubz leurs seremens qu’il font cbascun ati 
lepremier jour de parlemcnt, ccminedit est, et en leurs lovaultes 
el con.Sciences. 

(i) One les causes tju'il plaideront et demenront, ii phident 
et les delivrciit; ct aussi qne es causes qui sernnt apointees en 
i’ais cmUraires, ou a bailleren esc ii p l par maniere de metnoire , 
ii escrisent a u plus briefment el substantieusement qn’tl pour- 
rout, en delaissanl du tout les tius dc non avoir cause et acliou, 


de non recevoir et tmiles autres fins deelioaloires el đilaloircs; se 
t'aire ne leur convient oeeessairemeni, seionc Postat, nature et 
conditions des causes qu'il plaidoiernnt; ct baiitent a la court, 
Icursdiz arlicles doubles, et leurs memoires dedans Irois jours, 
ou au mains dedans !e tptatriesmc jour, a heure de miđv, apri*s 
ce que les causes seront apointees en iuiz conlraires, ou baiiler 
par memoires: lcM;uels arlicles Ou memoires, sera tenu de faire 
et baiiler devors la court, Padvocat qui aura plaidoie la cause; 
sc i! n"y a ;u esentement im aut te advocat qui s’en eharge de les 
baillcr; et loi s. en i’apointement de la cause, iaites escrire par 
les gredicis de »oštre parlemcnt, le »om đe Padvocat qui cb 
dcmourra chargiez, altu que la ehose en soit plus cerlaine. 

(2) I Um. Ouftnl aucuns despans seront baillez dc pavtie par- 
dc\ eis !;■ court pour taster , et la court les aura bailliez touzsigncz 
a pa 1 tie adverse, pour riiminuer, nous voulons c! ordenons, qoe 
la parlie soit tenue dc baiiler ses diminutions dedans trois jours; 
ou au moius, dedans le quatriesme jour đeptiis qu'il auront esN 
baittif z, dedans heure de midy, com me dessus est dit; et vous 
defiendor.s q»e mire delai ne plus long termo, nr donnez a aucun 
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snrce; se par bonue et tneure đebberalion, et pour cerlaine 
grant cause et neccssaire, aUepdues les qualites des personnes 
et grnudeiirs et meriles des causes, vous ne veez qu’i) Je conve- 
nisi faire dc necessik: : sanz ce tonte-vois, qne les parlies de leiir 
commun uccorl ou autrement, puisscnt provnguer ne alonger 
ledit temps. 

( 3 ) Et incontinent que lesdiz articles vous seront bailltrz des- 
coidez, failes les signcr par lesdiz giefllers, iki par aticims de 
nos autrcsnotaires, se mestier est, ct y faites inetlre le jour quant 
ii auront este baillicz descordez : car tle celui jour eu buit jours 
prochains aprf*s ensuians, nous voulons, ordenons el comnian- 
dons , que lesdiz articles vous soient aporlez, ou devers le registre 
de nostređbe court, touz accordez; et des-lors en aulres huli, 
soient touz triplez, cloz et scellez, et remluz a la cotirl pour 
bailler commissaires sur iceus. 

(4) I tem. Nous voulons el ordenons , et vous inandons que en la 
tin dechascun bailliage, (i) prevoste et senescliaucie de nostredit 
puilemeut, vous ordonnez commissaires sur lesdiz articles, qui 
ainsi * comme dit esl dessus. scronl accordez et bailliez a la court: 

■# |F 

parquoi Ic parleincnt fine, lesdiz commissaires puissent tantost 
vaqqicr et entendre a faire les enouesles sur lesdiz articles : et 
s , ilyavoitdefiimique lesdiz articles ne J’ussent bailliez el accordez 
par la mani ere et dedans le temps assigne 1 ou proroguć, conime 

i t 

dcssus esl dit, nous voulons et commandons . que oullrc la peitic; 
de pat jure, que chascuu des advocaz et procureurs cncourreront 
incontinent qu’il feront le contraire, ou que đeflaut y aura par 
eulz i‘S choses dessusdictes; de laquele paine nous reservons a 
ordencr nar devers nous, se deflauty a pat- Fadvočat qui en sera 
chargić , que tantost el sans dćiai et sans aucun dćport, div livres 
parisis soient levćes sur ses biens; ct se deflaut y a [mr le procu- 
reur, semblablement soient levez sur lui cent sols parisis, sans 
juoun espargnier, pour tourner et convertir ou paiement et 
acuuittement de (rente livres parisis, qui sont ordenćz chacuu 
au, pour la cbapelle oii Fon cbante contimiellemenl la messe au 
point du jour, en sallc tle n oštre palais a Pariš; et lesdiles trun te 
livres poities, que !c surplussoit tournć et conveHi en acquitte- 
ment de cc en quoy nous povons chascun an, estrc ten uz a POs- 
tel-Dieu de Pariš. 


(i) C.-ii-U*, lorscju'on auia expćdić les causcs tjui ćtuient su* les roles des Ijhi]- 
iiagts, đes prčiOles et des sćuecltaussćes. (Set .) 
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Car ainsi le voulons nous estre fait, pour coosideration des 

► 

choses dessusdites. 

Eh tcsmoing ttc latjuele cbose, nous avons fail me Ure liostrc 
suci a ces preseli tcs letlres. 

iJmnie a Pariš, le seiziesme jour dc decembre, l’an de grace 

mit trois cenl soixante-^uatre. 

Ainsi signe, par le lloy a la relacion du conseil. 

Leute, publicate i u cuniera et ati hostium parlamenti, die 
deciinu-septima deceinbris, anno 15G 4 . 


N". 579 . — Lettbes portuni entr'aulres dispositions, •/uesi 
les ćchcvins de Comtnines ne se trouvem pas assez habiles 
pour jugcr ecrtains proces. Us iront consulter les ćchcvins 
de Lille aux depens des parties. 

Pariš, 1 S 64 . (C, L. IV, 5aa.) 


S°. 38o. — Lettbes portant abolition de ia confiscation , a 
(’ogard des habilans de Carcassonne, qui sont condamnes 
d mori , ou a u bannissemcnt , et qui excepte dc cette aboti¬ 
tion ie eri me de ieze-majcstć, herćsie et fausse monnaie fi). 

Pariš, |3G4* (C. L. IV, 543.) 


N*. 381. 


■ 

Lettres portant quHi sera etabli un hotel des 
monnales d Tours ( 2 ). 

Pariš j a 6 a vrit 1 565* (G. L. IV, 54 7 *} 


IV. 38 a. — Lettbes portant confirmation des rćglemens arrćtćs 
par le eotlige des eteres, notaires et secrćtaires du Roi. 

Pariš, g mai i565. (C. L. IV, 553.) 

( 5 ) I tenu Predictis die et loco, eligetur per dictos supplican- 

* * i 

tcs secretarios et notarlos esistenles ibidem, duo ex ipsis procura- 

(i; La comlitution du senat, ct la Cfiarte de iS 1 4 ^ aboIUsentla conGscation 
u u loule matipre. 

( 2 ; Je ne sais, dit Seeousse * par cjuetle raLon , ii n'est jamaiB dit, dnns les or- 
doiiriances et lettres sur les itionnaies, quelles unt etc scellćes, qutnqu , clles 
fu&sent, (Dec,) 

II y avail cleja plusicnrs bdtels des monnales. Cette ord on nauče es! motivee 
Mir < c qinl importe de rtipandre les douvcHcs monnaiesdaos le |>ays, P* ci*apres s 
Ford. dc 1sur Fhdlcl d’Avignon* (Is*) 
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lores habentes potestalem substituendi mmm vel plures cx ipsis 
\el ulios, qui sirnul vel ipsorum. qudibet, habebunl po test a tem 
causas et negotia collegii, procurandi, promovcndi et proscquen- 
<li; redditus, legata, fura et emendasconfraternitatis, exigendi, 
recipiendi, et inde faciendi misias opportunas: ftentque et cons- 
tituentur procuratores pređicli (i), sub signis secretariorum 
ct notariomm ibidem prjesentiuin, et polerunt (2) subslituere 
apud ac*a : et babebunt dicti procuratores ct ipsorum qullibet, 
necnoc substituti ab ipsis, eamdem potestalem, ae si omnes de 
collegio interessent et con&Lituissent eosdem ; et anno quolibet 
in dicto lesto, renovabuntnr, si dicto collegio expeđiens videatur: 
tune tamen reddent compotum de receplis ct misiis, coram dicto 
coltegio, vel ab eo super boe deputamlis; prestabuntque dicti 
procuratores, juramentum in dictis loco et die, de fideliter exer- 
cendo procuratoris et recept oris ofDcium, et alia solila in talibus 
juramenla, et babebunt pensionem, prout per dictum collegium 


i’uerit 01 din a tom. 

(10) ltem. 8 i aliquem sccrclariom vel nolarium, qoi vite sne 
tempore, fueril bćne lame, vite laudabilis et conversationishon- 
nesle, contingat, quod absil, propter senimu vel mfortunium, 
suo victu egere, in tanlum qnod pro inopia, compcllatur suam 
c gesta tein, vel familiurem pao per ta tem, procuratoribus collegii 
detegere, et collegii petere suffragium, procuratoribus super hoc 
ieqoisitis per ipsnm, bubitorjue super hoc collegii consilio et as- 
sensn, quandiu idem secretarius vel notarius dictum auxilium 
exiget, quilibet sccrelarius et notarius tenebitur šibi, ad proprii 
victus et status suslcntationem, ac pro conservatione honoris 
regii atque totius collegii, šibi vigenti solidos parisicnsium, anno 
quolibet mutuare : quos tamen reslituere niinime tenebitur j sed 
vires puri et viri boni, dictum mutuum sorcietur; nisi ipsum 
sic egentem, eontingerit ađ pinguiorem rediire fortunam ; quo 
času , dictum mutuum, in totum vel in pa rt em, in nuantum 
faccre poterit; dedueto \idelicel ne egeat, quilibet reslituere 
tenebitur, per dictos procuratores super boe requisi!us. 


fs) Gela peti! aigainer 5 quc Imis !e@ scertdaires du H oy presenls* sigaeipjif 
l at:te dVilccliuu dts pmcumirs. (Scc*) 

(a) IVut-Hro ceh šignilic-fr-til rjue ces procurcura pourronI subslituer d’autrčfl 
pcrsomies » n Icurs [>!aces> ati bas de Ta^tr par Icqoel ifs auroot ety - Ifts? (/ đcm*) 


#■ 
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a od x 1365 . 

N\ 383 . — Ieitbes portant nomination d’un commissairc 
chargi d'arriter tes faun motmot/eurs du baittiage de 1 Uti¬ 
can , et qu'it intra pottr scs frais et gagcs te quart des 
pri ses. 

Pariš , i i mai i565. (C* L. IV, 55g*) 


N\ 084, — OaDotiNiNOE (i) sur im tnonnazes- 

Pariš, i5 mai i3£>*jj((h L* IV, 56o v j 

(u) i tem. Que nuls, de quelque condition ou estat qu’il 
Soient, sur ladile peine, ne soient sy harđis de faire aucuns 
eontrau\ on niareliies a sommes de marcs d’or ne d’argent, ne 
a pieces d'or; mais seulement a sols et h livre* 

( 12 , i tem, Que lons tabellions et notaires, jurent sollemp- 
nement, et sur ladite peine, qti’il ne feront ne passeront lel- 
Ires de contraux mi marehićs, qu’il soient f’ait par quelsconques 
persounes que ce soif, fors que a sols et a livre simplement; sy 
ce n’esl pour cause de vray prest, de garde ou dćpot sans 
fraude, ou en traitlies de mariage, et vente ou retrait d eritaige- 


N\ 585 . — Lettres portant confinnation de ia confrairic 
des marehands de viti de Pariš , qui icur donnent te droit 
đ’ćtahtir des statuts, a ia c/targe de ne rien mackiner contrc 
te Iloi ou ses successeurs. 

Pariš, hOtel de Siiioi-Pol, aoilt i3G5, an 2 e du regoe. (C. L. IV a 5gj,) 


(1) LluBlabililc des mormojes avail, sou$ les Rois Jcan et PhiJippe-de-^ValoISj 
occasionne les plus grands abus* Le prii du mare doret dargent elait par 
l'ordonnancc du prince* Supposezle mare dargent a Sliv, 5 s. t un nouvcau rii- 
glemcnt ordonnoi t u ne referate, et quc les vicilles cspeces fussent prises aux 
h6tels des monnojcs sur le picđ đe 7 liv. )e mare: ćela formoit pour le profit du 
prince mi bćmTiee de 1 liv. 5 s. Oti cocuptc, da us tme stole armće, onze fabri- 
colions sucressives de uouvclles ospice?* Le prince ditt done reiirer parče cima! 
i 3 iiv. 1 5 s. «iar mare, de tout Pargcnl oiutmoje de son rujaumr, pres- 

que le double de ce qu *il deva i t j en avoir reelTement. A joutcz a ceh les ang¬ 
ine nlai ion s et diminutions subites de la valcur numćrairc, I’inGdćlitć dans Pa I- 
li igc . dont le sccret ćtait rccommande aui inailrcset aux ouvricrs dc> monnojcs, 
soiiš h s prdnes les plus sćveres; les mah ersalions des oDiciei'S; (Viilarei), etc* 5 ctc., 
et vmis aure? une idec de la bonne l'oi de ces đcux Ihns, a Pun desfjuels on a Liri- 
bue ces belles parole« : « Si Ia borme ibi ot la virite etaient banuies de toni le 
* reMe do la levir, ellcs drvraicsit trouver dam* lo rtcur ei daus la bouchc des 
p Reis- * fDec.1 
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N386. — Lettres qui permettent aux ćchcvlns de Tonrnat/i 
cormne t uletirs des mineurs , de venđrc ies biens dc leurs 
pit pit les, pouvvu ijue ta nćcessite en soit constatće avec 
iet> parens cl atnis dcsdits mineurs, et a charge <jue Usdiles 
venles seront faites a eri public . 

Pariš, octobre i365, (C. L. IV, 5g5.) 


*587. — <>bdonnaisce portant que ceux qui interjetleront 
appel <xu par leme ni , et s*en dćsisteront dans ta huilaine, 
paieront une amende de Co sols. 

Pariš, 18 novembre jo 65. (C. L. IV, 5gg.) 


Charles etc., au baillif de Couslances, om a sou lieutenant, 
sulut: 

Cominc par la relulion de plusieurs personnes dignes de foy, 
ii soit venu a nostre eongnoissance, que ea vostre bailliage, tant 
pardevant vous comrae pardevant les aulres bailliz et juges sccu- 
liers demourans oudit bailliage, dcsquel$ les appellations vien- 
nent tout droit ct saaz moyen, en nostre couri de parlemenl, 
plusieurs parlies et leurs procureurs qui plaident et đemmai- 
nent leurs causes pardevant vous, oa pardevant les aulres bailliz 
el juges dessusdiz, se sont moull de fuiz ou temps passe, efforciez, 
et de jour en jour s’eil’orcent par vois illiciles et indircctement, 
de trouver fuiles, dellaiz et cavillaliuns desraisonnables, ez causes 


qu'il ont el demmainncnl; et par especial, en appeilant tri volić- 
meni, et aprčs en renunceant i leurs apellalions dedans liuit 
jours, comme permis et soulfert leut* a csle ou temps passe 1 , soubz 
couleur el enlenlion de l'ulililć el bien publtque; laquelle ehose 
ii o tii tournee el convertie en tel abus et illusion de jaslice, et 
prejudice des parlies appcllans, et aucune fuis de cbascune des 
partics, et en si granz delaimens des causes, quea peiine pevenl- 
elles estre nienees a fin, en la vie d'icelles parlies; laquelle ehose, 
comme ellc soit contre droit et contre raison, ou gricf, dom ni age 
el prejudice de nos subges, et contre 1 c bitu de justice, Nous ne 
voulons plus souflrir ne estre toleree, sanz competant et conve- 


nable remette : 

l?our(jUOy nous, qui de tout nostre cuer desirons justice estre 
failc enlre nos suges, et pourveoir a l’abregenient des causes, et 
obvierau* 1 ‘uites, delayz, et inconveuiens dessuzdiz, se on cc que 
droit el raison 1 c veult, par grani el meure deliberacion de nostre 
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conseil, pour l'evident prouffit et u li lite publique, avons ordenue 
ct orden iions par ces prcsenles, dc »oštre auctorite et puissance 
royal, 

Que toutes les parties qui appelleront tle si c» avant, de vous 
Ou d'aucLin des autres desusdiz batllis et juges sccuiiers, dont les 
appellations vieiinent sans moyen en »oštre parlament, comme 
dit est, et renonceront a leur appel dedans huit jours aprfcs Pap- 
pellation imle, soienl »oble ou autres, de quelconques estat ou 
condicion qu’il soient, pour chascmte appel ta tion qui ferout et 
renonceront, quc clueent c» amende dc soUante solz parlsis, la- 
cpielle amende et peine, nous voulons, tantost ce fait, cstre com- 
misc, levee et exigće. par reuls a qui ii appartenđra, sur celui ou 
cculxqui appelleront, e! renonceront, comme dit est đessuz; uoz 
autres ordemuiees el conslilucions faites sur les causes d’appel, 
Jemourant en leurvertu, quant aux autres choses. 

Si vous ma»dons et estroictement enjoignons, que tantost cl 
ians delay, ces letres veues, vous faciez noštre presente orde- 
lauce el conslitotion, lircel publier ez bonnes vilies ćz lieux no- 
:aliles dc tout vostre bailliage. accoustumez a ce faire, et icelle 
rous ordonnons de ci-en-avaut tenir et ganlei enlierement, par 
ouz les subjets d’icclli bailliage, dc quelcO!Kjiie estat ou coiuli- 
ion (ju’ii soienl; et tanten faites, que vous ne puissiez ou doicz 
;stre repris d’aucune negligence ou dodani. 

Doline a Pariš, le duc-huitiesme jour dc novembre, l'an de 
»race mil trois cent soixante-cinq. 

Ainsi signe. Par Ic Itoy & la relacion du conseil. 

38S. — IUgeement d observer sur le sacrc et te couron- 

nement des Rois (i). 

1 565. fCćremoniat firancais, lom. 1 , 3 1 -5 1 .) 

Ordo ad inungendum et coronandum Regenti- 

Plimo para tur soliuin in modum eschafaudi aliquantulum 
»minens contigumn evterius cboro ecclesiae inler utrumquc cbo- 
’um pusi i um in medio, in quo per grad us ascemlitur, et in quo 


(0 11 t:sl cxt rait tl’un livre manuscrit portant: #Cc liure du sa ere des Itoys de 
F rance ts! a nom, Charles V dc oostre nom , Roy de France, et le limes corri- 
ger, ordeiuer, escrier, ct islorier l’an i3t»5. » Nous domierons le formuhure du 
a ere de Louis XII t. (Is.) 
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possint l’ares re^ni, e( uliqui, si necesse fnerit. cum en consH- 
tere. 

Lc Rog doit cstre rečen a procesftion. 

Rex aiftem die qno ari coronamlum veneril đebet proccs.siona- 
liler rccipi, tam Acanonicis quam a cseteris ecclesiis cnnvenlua- 
libus. 

Le Iiog dmt estre sacrd unjour de dimonćhe. 

Sabbato pr&cedente dimu dominicam (iu qna ntx e$t conse- 
crandusct coronundusj poslcompletoriiun ex pleli uh eommiltitur 
ecclesiae cuslodia cuslodib’is a rege depulatis cum propriis cus- 
todilms ecclesiae. 

ht Rog doit venir de nuict a V cg tise. potir faiie sou oraison. 

Ktdebet I\ex iutempestae itoclls siienlio venire in ecdcsiam ota- 
tionem lacluius, el ibidem in oralione aliquantulum, si voloeril, 
vigilalurus. Cum pulsalur aulem ad matutinas debent essc parati 
custodes regis iiitroitmn ecclesiae obseivanles, tjui aliis osiiis 
ecclesiae firmius ohscratis cl munitis . cnnonicos el clericos eecle- 
siac debent hoiioribcć iulromillere, ac diligeuler qiioliescutique 
opus Jfuerit eU. 

Matulina^ tnorc solilo dccauteiitur : quibus expletis pulsalur 
ad primam , q u se canlari debel iti a uro r i diei. 

Post primani cuutatam debet Bex cum urchiepiscopis, et cpis- 
copis, cl baronibuset aliis quos i n trom iite rc voluerit in ecdesiam 
venire, anlequam fiat aqua benedicta, ct debent esse scđes 
disposiiae circa allare^ bine el inde, ubi arehiepiseopi et episeopi 
hommiic& sedeaut. 

Sdttnce et rang des Patrs ccctdsiasligues. 


Episeopis paribus, videlicet, prinio Laudunensi, postea ISelua- 
cenci, (icirnle Lingoncnsi, postea Catalaunensi, uli im um et Nouio- 
mensi cum aliis episeopis archieplscopalusilemensis sedenlibirs 
scorsuui inter altare et regem ali opposilis altaris non lorige 
a roge, i:ec niultis indeceuler inlerposilis, El debent cano- 
nici ecclesice Jlemensis processionaliter cum duabus crucibus, 
cereis et tliuribuio cum inceuso ire ad palatiiuu arehiepiseo- 
pale, et episeopi Eauđmiensls et Beluaceusis, qui sunl primi 
Parcs de episeopis, debent essc in praeđicta processione habentes 
sunetorum reliquias in collo pendentes, el iu camcra magna 
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debeol rcperire principem i ti regein consecrandum sedentem , 
et <|uast jaceniem supra tlialamum decenter urnalum. 

Et cum ud dicti principi* pracsentiam applicaverint , dicat 
Eaudunensis episcopus hane oralionetn. Omnipotens , etc. 

Le Roy conduit a Vlgli&e par deux evesfjues pairs. 

Ona oratione dicla, slatini suscipiant cum duo praeđicli epis- 
cojit đextera levaque honoriiiue, cl ipsum reverenler ducant atl 
ecclesiam canentes lioc responsuiu cum cauonicis praedictis, 
Eccćmitto t elc. . ■ 

Fin i to responso canletur vers. I srati si me audicris , etc. ( i ). 

Cunctoque euin pojmio sequente ad osli um ccclesia; elerus 
subsistat : ct allcr episcopus sciliccl BeUucensis, si prassens 
fuerit, dicat. hane oralionein, qu* se<|uitnr. JJeus quiseis , elc. 

Introeuntes auleni ecclesiam ptaecedentes canonici đicant lis- 
aue ad introitum eliori, bane antiphonam. Damine in vir- 
ute, etc. • 

Le lioy prćsenić a l'archevcst/ue de lleims pour estre sacrć. 


Fini ta Antiphoua metropolitanus, cui in ecclesia evpeetanti 
mtealtaie, per praediclos episeopos Rex cousecraudus pvicsen- 
abltur, dicat bane oralionein sequenlpm. Omnipotens DeiiSj etc. 

Qui oratione dicta dućani prodici i episeopi Ucgem consecran- 
thm ad sedendum in cat bedra šibi p raspa rata, in conspectu ca~ 
bedro arehiepiseopi, et ibi sedebit doncc arehiepiseopus veniat 
;um suneta Ampulla; cui venienti assurget rex reverenter. 


Dc ta 1 Sainte Ampoulte. 

Inter primam ct tertiam debent venire Monaclii beati Remigii 
►roccssionaliter cum erueibus, et cereis cum .s.icrosaucla Arn- 
>ulla, tjuam debet ahbas revercntissime deferre sub corlina 
erica quatu<ir perlicis aqualtior monachisalbis iudutissubleuata. 
lex auleni debet mitere de baronibus qui eam se curi; conđu- 
;ant ct činu venerit ad ecclesiaiu beati Dionjsii vel usque ad 
najorem januam ecclesia;, propter turbani comprimentem, debet 
rehiepiseopus superpilitio, slola, el capa solemni indutus, cum 
nilra et baculo pastorali, sna cruce procedeute, cuin caeteris 
rebiepiseopis, ct episeopis, baronibus neeuou et canouieis, si 


* 


(0 Ces omitons ne conlienaenf rien sur les devoirs de la royautć, (ls.) 




















































CHARLES V, 

fieri potcst, occurere sanctse Ampullai , ti cam do manu nhbatis 
recipere, curu pollicilalione <!o reddeiido bona fide, et sic ad 
altarc cum magna popni i rcverenlia đeferre, abbate cl a)i<|uibus 
de monachis panici- concomilantilnis : ctrteri veto monachi dt- 
benl expectare in ecclcsia beati Dionysii, vel in capella beati 
INicolai donoc omnia peracta fueriut, et tjuo us<[ue sacra Am- 
pulla fuerit TCportala. 

De ce ffut suit ta riccption de la Sainie Ampouitc. 

Archiepiscopus ad missam se preparat cum diaconihus, et 
subdiacotribus, vestimentis insignioribus, ti pallio induemlus : 
et in bune nvodum indutus vcuit processionalitcr ad altaic more 
solilo. Cm venientt, Rex debet assurgere reverenter : curu autem 
venerit nrciiepiscopns ad altare, debet pm omnihus ecelesiis šibi 
subditis i rege haec petere. 

Regućte au Roi de ta pari du ctergć. 


A vobis perdonari pelimus, ut unicuigue dc no bis, et ec- 
ctesiis nobis eommissis, eanonicum priviiegium , ac debitam 
iegem, atgue justitiam conscrvetis, et defensionem cxhibcatis, 
itient Rex in stio regno debet vnicuiguc cpisca po et ecđe&iccsibi 
comrnissm. 

Reponse du Roi aux evegues. 


Promitto vobis et penlono, gudd umcuitjtie de vobis , et cc- 
ctesiis vobis commissis, canonieum priviiegium f et debitam 
Icgcin atgue justitumi conscrvabo, et đefensionem guantum 
polero exhibebo domino adjuvante, sicut Rex in suo regno 
unicuigue episeopo, et ecetesuv šibi commissev per rectum ex- 
hibere debet. 

Strmeul du Roicnvers te peupfe. 


Itcm bace dicit Itex ct promillit et firmat juramento. Ilac 
popilio Čhrist iandiet mifiišubdiioinChristi no mi ne pvoniitto. 

In primiš, ut ecclcsiev Dei onuitspoputus christianus veram 
pučem nostro aibitrio in omni tem pore servet: 

Et superiotitaiem, Jura, el nobilitatcs odrona* Praneiev in- 
violabiiiter custodiam, etilta nec trimsportabo, nec attenabo. 
Jtem i u omnes rapacitates et i ni (fuitat.es dmnibus gradibus in- 
terdicanu Itcm ut in omnihus judiclis evguitatem et miševi- 
cordiam prceciptam ; ut mibi et vobis indulgeat per suam 
mise rivoetlicim c teme as cl misencovs Dominus. 
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Item de tcvramca ac jurisdictione mi hi suintka univcrsos 
hivreticos ah eccfesia d imala los, pro vir l bus bona fldc cxtcr~ 
mi nare studebo. Hcec omnia piccdicta firmo ju rame uto (i). 

Tune maimin apponat libro, et li brani osculetur. Ilis factis 
proinissionibus, slatini incipiatur Te Deitm lauđamus. Sed. 
seciimlmn usura romammi et aliquorum regnorum iion dići tur 
Te Deum t iisnue post intronizatiotieni quae est post oruiiunem, 
Sia et retine. Et videtur melius ibi dići quam hic. Et duo prse- 
dicti episeopi diicunt Itegeiu per mamiš ante altare, qui proster- 
nit sc anlc altare usque in fineni Te Dcum. 

Post modu ni surgit, jam antei praeparatis ei positis super allare, 
rorona regia, gladio in vagina incluso, calcarihus auieis, sceptro 
deaurato, et virga ad meiisuram uuius cubili vel ampEiu;, ba¬ 
bi ntc desuper mamini eburneam ; item caligts sericis, et jacin- 
tinis per totum iateslis liliis aureis, et tuniea ejusdem ccdoris, 
et operis in modum tunicalis quo imluunltir subđiacoui ud mis- 
sani, ncc non et socco prnrsus ejusdem coloris et operis, quj est 
faci us fore in modum CappaJscrieae absque Ga perone. Quaeomnii 
abbas beati Đionysii in Francia de monasierio suo debel ftemos 
afferre, et slans ad altare custodirc. 


Tune prim 6 Rcx slans anlc altare deponit vestes suas prader 
tunicam sevicam et caumtam, aperlas profuudius ante et retr 6 , 
in peetorc vidclicet, et lider scapulas ape? turiš lunicae šibi i:ivi- 
cciu connexis ansulis argenteis, et tune imprimis đicalur al> 
arebiepiseopo oralio sequens. Deus imnarrabitis auctor mun- 
di , elc. 

Qua oratione dicta stalim ibi a maglio Camerario Franci®, 
Regi dietaj cal i g se calceantur, Et nostinoduni a Diicc Burgundisb 
raiparia ej us pcđibus astringuntur, ct stalim tolluntur. 

Bencdictio super Gladiitm {l'L’pee). 


E.vaudi Damine tjuassumus prcem noslras, et kune gladium 
fjiio fomuius fnusTš. sc aceingi desiderat, mtijestatis tutc dex - 
tem bcnedicere -f- dirjuare? (jualenus defensio atgue proteetio 
posnit cssc eci hsiurum, vidaarum, orphanortitn, omnium- 
f/ue Dco servinuium centra ncevitiam paganorum , aliistme 
i nsidiantihus sit pavar, terror, et farmido. 


(») Le Hcrmcnt a tsti'- udjoute ucnuis k* cnru'itt; tE(,* Lalran, 
t’ape inoocciil HI. margmalu đu mamiscrit.) 
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Foslniodum Rex u solo archiepiscopo gladio aecingitur, qtio 
accinclo, slalim idem gladius điscingitur el 6 vagina al> arcbie- 
piscopo e.vlrahitur, vagini super altare repnsita, et đatur ei ab 
archiepiscopo in inanlbus, quem Kex in manu sua feneat cuspide 
elevato. donec Ant. Confortare , etc. fuerit cantala, et oratio se- 
quens diela per archiepiscopum. Accipe kune gtađium , etc. 

13 ic cantatur ista Antipliona. Confortare, et esto vir, etc. 
Cantala ista Antipliona dicitur ista oratio post dationem gladii. 

Deus fjui P roviđentia Uta , etc. 




Le Roi doit offnr son rpće a Vautci. 


Clndium debet Rrx humiliter recipere đc manu arehiepiseopi, 
ct dcvotfe flevis genibus offerre ad altare, et s ta tim genibus regss 
in lerram positis resumere de manu arehiepiseopi, et intonli- 
nenti dare seneschallo Franci«?, si seneschallnm habuerit, sin 
aulom cui volueril dc baronibusad portandum ante se, ct i u ec- 
elesia usque in finem misso?, el post missjm usque ad pala- 
limn. Trađilo per Regent gladio, ut dietum est, dicat arehiepis- 
copus hane orationem. Pr ospice omnipotens Deus, etc. 

Alia Bencdictio. Bene\dic Damine gucesumus, etc. Qui 
vivit , etc* 

L’Onction. 


Hucusane de gladio. Post ha?c praeparatur unclio in hunc mo¬ 
dom. Sed (|uandiu ab arcliiepiscopo paratur, incipit canlor Rcsp. 
( ientem Fraucorum inciitam, etc. Vers. Qui dono singu¬ 
lari t etc. 

Vers. Ora pro no bis inate Remigi. ilesp. Ut digni, etc. Per 
Chvisium, etc, 

Prendrc. unc portion dc ta sointe huite cnvogtc du Ciet, dite 

taSaiiitc AmpouUe. 

Chrisma in altari ponitur super patenam consecratam, ct 
arehiepiseopns sanerosanetam Ampullam i[itam abbas beati 
Remi^ii attidit super altare debet aperire, ct inde cumacu aurea, 
aliquantulum de oleo ceelitus misso atlrahere, ct Clirismati pa¬ 
ralo in patena điligenliiis cum digito immiscere ad inungendum 
Rog em, qui solus inter universos iteges lerrae boe glorioso prae- 
fulget privilegio, ut oleo ceelitus misso singulariter inun ga tur. 

Parata unetione, qua Rex debet murgi ab arcliiepiscopo, de- 
bent dissolivi ansulae aperturanim veslimcutorum ftegis aule et 
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rrtro, et genibns Rogis in terram positis, prostrato super lal- 
distnrinm, archiepiscopo etiam consiiniliter prostrato, duo ar- 
chiepiscopi, vol episcopi incipiunl letaniam. Kgrie eteison, eto. 

Tune archiepiscoptis ab accuhilu surgens, et ad Regem con- 
sccramUim se volveus, baculum pastoralom emu sinislra tenens 
dical bos versus, ehoro post eum rpiemlibet integre repelente. 
U i hunc prccsentem , ctc. 

Secund5 dicit. Bene\diccre ct sultlimare dignetis, etc. 

Tertid dicit. Bcnc^dicert, et sublimate, cl consc-\crarc, c!c. 

Quo dicto ct A ehoro responso, redit ad aecubitum, episeopis 
resumentibus ct prosetpientibus letaniam. Lt Regibus ct prin- 
cipibus Christianis pacem, etc. 

Lelania funtu Metropoli lan us surgens, Roge* ct episeopis pros¬ 
tro tis nianentibus annunciut, Pater nosler . Et ne nos, etc. 
Soivum fac , etc. Oratio. Pratcndc qiucsumit $, ctc. Res i. 
Amcn. 

Alta oratio. Action.es no str as qucEsumus, ctr. 

Item archiepiscoptis debet super Regent dicere bas orationes 
antctpiam eum inuugat, ct debet sedere sicut sedet, quando 
consecrat episeopos. Te invocamus Domina, eic. 

A1 i a oratio. Deus qui poputis tuis virtute consutis, ctc, 

Alia oratio. In dicbits ejus orialue om n lb us icquitas etjus- 
titia, etc. 

Lc Sacre du Rog. 

Omnipotcn* seinpiterne Deus ere a tor ac gubernator Cceli, et 
rcn*£E conditor, ct disposilor angelorum et liomimim, Rc\ Ro- 
>mn , et Dominus Dominomm, qui Abraham fidelem famuluin 
uum de hostibus tri um pliare lecisti; Mojsi et Josue popnlo 
aio praelalis multiplicem victoriam Iribuisti; lmmilcm quo- 
juc puernm. tmim David Regni lasligio sublunasti, eumque de 
jre Leonis, et de manu bestiae atque Goli®, sed ct dc gladio 
naligno Saul, ct oninium inimicorum ejus iiberasli, ct Salomo- 
lem sapientiae pacisque ineftabili mu nerc ditasli ; respice pro- 
nlius ad proces no.strae humilitatis, et super hunc famulum 
uum N. quem snpplici devotionc in hujus regni regern pariler 
ligimus, bene-j-dictionum tuarum dona multipljca, eumoue 
lejdcfa potentiae ture uhique circuuda : qua1emis praedicli 
kbrahas fidclitale ilnnatus, Moysi mansuetudine fretus, Josue 
ortiludine muuitus, David b umili tate evaltatus, Salomonis sa- 

iC * 
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(lientia deeoralus, tibj iu on mi bus eomplaceat, el per tramilem 
justitia 1 inoll’enso gressu sumpor incedat, et toli us Regni eccle 
si um ijeinccpscum plebibus šibi aime\i$ ita enntriat t ac doceat, 
muniut el instruat, conlraque omues visibileset invisibilcs ltostes 
idem poLcnter, regaliterque lua’ virlulis regimen administrcl, ut 
regale scliurn, videlieet Saaconum (i), Merciorum , Nordan- 
chtfnboruin sceplra non đescrat, scd ad pristime lidt i, pacisque 
concordiam eorum auimos !e opilulanle reformet, ut ulrorum- 

<jue horum populorum debila prolectione fultus , cutn digno 

* 

a more gloiiftcatus per longum vi ta? spali um paterua.* apicem 
gloriće Uta miseraiiunc Uni tuni slabilire et gubertiare meieatur, 
luae quoque pioleelionis galea munilus, et scuto insuperabili 
jugitcr protecius armisque ccelestibns ckcundalus, oplabilis 
vietoriac triumphum de hostibus fcUciter capial, terroremtp.e 
su se polenliae inlidelilms inferat, et pacem inilitantibcis ladanter 
reportct. virlutibiis nec non ipiibus piaefatos fideles tuos deco- 
rasli, mu’lipliei lionoris bcnedictiooe coudccora, et iu regimine 
regni sublimiler culloca , et o!eo giatiae spirilus sancli perunge. 
l’er Dominum noslrum, qui virtute cmcis tartara de$lruxil , 
regnoque diaboli superato ad coclos viclor ascemlit, in (pio po- 
teslas oranis T regnumque consistil, et vieloria, qure est gloria 
liumiliuni, et vita, salusque populorum. Qui tecuni, ele. 


En guelles parties du corps te Rog est oint. 


lile inungalur iimnctioiiechnsmatis et olei de coelo missi priiis 
ab arcliiepiscopo coniecti in patena, sieut snperiiis đieluin est. 
I nu rigat antcm arebiepiscopus cura prtino in summitale capilis 
de dicLa imciione. Secunđb in pectorc. Terlid inter scapuias. 
Quart6 in compagine braehioruin, el dicat cuilibcl unclioni. 
Ungo te in Regem de oteo sancli ficato. Innomiuc Putris, et 
EHU, et Spivitus naudi. Dičant omnes, amen. 

Divni bare unctio agitur, cuntent assistcntcs hane untiphoitam. 
Vnxerunt Satomonem Sadoc Sacerdos, et Nutkam PaophtUt 
Regem in Gyon, et acctdentcs iwti divtrunt, tival Rcx in 
atternum. 


(i) Ces mots sigmfienl Ic roja ume d'/fvgtcterrc, et oni estć inis đejfuis lr 
ri-gsic du Ilny Luuis \ III. ijui fut tsleu *iuy d'AiigJeterro cu l'un i2id. Aupara- 
vaut, ii se disoit : l t rr-gate iolium , vidciicet Franeorutn , Itnrgundiorutn , 
jtfjitilanorutu iccfttr.i nen itcscrat, ' Note iiiaiginale du maiusciit.) 
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Faci a unetione, cl canlata antipliona, dicat arcliiepiscopus 
hane oralionetn. Ckriste perunge. kune Iicgem in regimen, etc, 

Alia oratio. Dtus electorum fortituđo, et kumi Hum celsi- 
tudo, qui in primordio , etc. 

Alia oralio. Dtus Dei fdius Do min us nosler, cle. 

On farme ies vitemens da Hol d eause e/e i'onction- 

m f 

Ilis diclis orationilms coimccluntur ansulse aperturarnm ves- 
Ihneuti Regis ah arehiepiseopo ? vd sacerdotibus, vel dtacouibus 
propter tinelionem. 

Diniđiciion des 01 itemens et habits rogavx, 

Dtus rex regum , el dmninus dominantium , per quem U 'nt t 
regnant et tegum eonditon s ju ra decernuni> dignarc propitivs 
hencdicore, hoc regate ornamentu ni j, cl g nesla ut famutus 
tima Rcx noster, qui ii tud porlaturus est ornamenta i> ono rum 
moruni „ et sunet u rutu aclionum in eo us perlu tUO fulgeat, tt 
post tcmporaiem ridam aternam gloriam <juw tempus non 
kabel, sine fIne possiđeat, etc. 

Tunigue et dalmatigue. 

Et tune 1 cameravio Franci® inđuiiur tunica jaceulina, et 
desuper suceo, ita quod đextiram manum habet liberam in 
aperturn t»oeci» et super soccum deva tuni, sicut elevalur casula 
sacerđoli. 

Onction des mains . 

Tune ab arehiepiseopo ungantur šibi mamiš de pracđiclo o!co 
c cei i tu s misso vit supia, el dicat arehiepiseopus. Vngantur ma- 
nus isUt de oteo sanctijicato u ude u nali fuerunt liegcs cl 
Prog ii t us, cl sicut unadt Samuci David in R'epeni . ut sis 
beiLcdiclits, el constCtulus liex in regno isto quod dominus 
brus tu us đtdil ti tri ad regendum rt gubenuuiduni, Quođ 
ipxe prastare , etc. 

Dc.nde dicat arehiepiseopus hane oralionem. Deus qui cs 
justorum gioria, ct miscricordiapeccatorum * etc. 

Les gants, 

Faci a aulem mnnuum unci ione jnngul Retante pcelus, posica 
si volite rit Rex cliirothccas subtiles imiuere sicut iaciunt epis- 
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ćopi tlum consecrantur, ob rcvcrentiam sanci® unclloms ne 
manibus mutiš alirjnid tangant : Primd ab archiepiscopo bene- 
đicentiir chirotliec® in haec verba sequentia. O ral to. Otnnipo- 
tens ('reator, r/ui ham i ni ad imaginem tuam, elc. 

Rt asperganlurchirothcc® aqua benedicta , deinde itnponantur 
manibus Regis per archiepiscopum dicentem. Circunda Damine 
manus hvjus famu U tu i A'. munditia novi hominis qui de 
C&io descendit, ut qucmadmodum Jacob dileetus tum pelli- 
culis hcvđorum oprrtis muni bus paternam bentditliantm, 
obtalo patri ribo , potuque gratiss’tino impetravit, sic cl iste 
grada’ tuce berudietionem impetrare vu rcatur. Per eundrm 
Dominion nosi rum Jesam Cfiris! nm, qui in similiiudintm 
eartits peccati libi oblulit semetipsum. Atnen. 


Lavement des mains đu Pop. 

V«d si Rex maluerit ehirothecas non habere,fuuc facla mamurni 
miclione, đictistjue orationibus ad eam speclautibns, episeopi 
udsislentes cuui cotoue manus Regis ahstergant, el mica pa nis 
vel curu sale l'riccnt, deinde i a veni šibi manus. Ouibus lotis, et 
manibus etiam arehiepiseopi. benedicat arebiepiseopus anulum 
sic dicens. Oremus. Oralio. Deus totius creatuvce prindpium 
ct (ima, C reator, etc. Per Cnrislum, elc. 

B&nćđielion de Vanncau. 


Deus ccelestium , ierrestriumque conditor creaturantni r 
aujue humani generis elc. 

Alta oratio. Btn#\dic Domine, elc. 

he sce pire , ct (a main dc jaslice. 


Deinde daiur ei ab arehiepiseopo sceptrum iu mami dextera, 
el virga iu si nisi ru, el in dal ione sceplri, ct virg® dicenlur istai 
oialiones. Sed notandum antequam dantur sceptmiu et virga, 
datur anulus ct in dalione auuli dicilur ha;c orali«. 

Ilic iletur anulus, et dicatur. Accipe anulum signaeuium 
videiicel fidei sanetee, soUditatcm rep ni, augrnentum poten- 
ticc, per qU(B sci as tri um pitati potoni ta hostes repellcre, 
hcercses destruere , subditos coadunare, ct catkolicoi fidei per- 
scvera b Hitati con neeti. 


Oratio post anulum. Deus cujus est omnis polestas, etc. 

Dato anulo, slatini pOst deUu sceptrum in manu đcxtera, et 















dicalitr li<ee oratio. 
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Accipt sceptrum, rejiat polestatis inat- 


ffnc-, eto. 

Oralni post sceptrum datum. Omniitm Domins fons hono¬ 
raru cunctorum 3 etc. 

Pust slatini clatur ei virga i« manu sinistra, et dicitur. Accipa 
virgdm virlutis ^ attjue arguitaiis, tfiia iulettigas» etc. 


Btnćdiclion de (a couronne. 


I)cu$ tuorum ćoro na flđetium, qui i n vapitibus ćoru rn 
vonis ćoro nam de iapide preli oso, bene. \ dio, et sanctifica 
coronain isto m, quaienus sictil i psa diversis pvcotiosisque 
iapidibus adomalur, sic famulo tuo targientc tjralia repica- 
tur. Pcr Dominum. 


he Cbancelier convaque ies pairs pour assister au couronne- 

ncincnt da Rog. 

Post istam orutionem convucantiiF pares nonime suo i can- 
celiario suo, si prđeseus est, sii' autom ab archiepiscopo : primi 
laici , poslea clerici, quibus vocatis, ct cirrunstanlibus, arehie- 
piscopus accipit ilc at turi coronam regiain , ct sol us imponit cain 
cap i ti Regis, qua posila otnues pares lani clerici quam laici ap- 
poiiuiit matuuu coronae et eam umlique sustentant, ct soli pares. 
l'unc archlepiscopus ilicit istam mat ionom ntitequaiu coronam 
situet in capite, sed eam teuet satis altfeantc caput re^is, Oraliu. 
Coronet te Deus corond gtorice atejue justitice honore t elc. 

Le Rog defenscur et prolccteur des droiis ct franehises de 

t'Egtisc. 


Qua orationc dicta ponrmlo coronam in capite dicat arehie- 
piseopus : Accipt coronam rep ni in nominc Pa\tris , ct Fi\lii 
ct Spiritus [ saneti, ut sprelo antiquo hoste, sprc/isejue conta- 
giis vitiorum omniitm, sic justitiam , miscricordiam, el 
ium di ligaš 3 et itajustk , ct miscricordittr ct pik vičan , 
ut ab i pso Domino nostro Jesu Christo in consortio sanetorum 
ceterni rep 1 1 i coronam percipias. Accipc inauam coronam 
sanctitatis, pio Ham et bonorem ct opus fortiludinis inteiligas 
signare, ct pcr hane i& participom ministerii nostri noit igno- 
res, ita ut sicut nos in in letio ribaš pastores, reetoresgite ani- 
nuirum inteUigimur f ita tuconlra omnes adoersilatcs ccolesim 
Christi deftnsor assistas , regnigue tibi d Deo dati , et ptr ofji- 
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ciuin nostrir bcncdictto^nis in viče a po sto i o rum, omnitttnaue 
sanctorum raji mi ni lito commissi utiiis execulor, perspi- 
cuttsgue regnator scmper apparcast ut inlrr gioriosos athtetas 
vivtutum gemmis ovnatits, ct pvmmio sempitemm j etici latiš 
coronatus cum rede mptore , ac sa f val ore nosivo Christo, cujus 
nomen vicem que pesi are crederis sine fine gtoricris ; qui 
vi vit ct im p cvat Deus cum Deo palce in s cee u Li sceculorum. 
Amen. 

Ocaisons ap res ie couronne ment. 

Oratio post coronam. Deus per petiti tališ, dux vir tulum, 
cunctorum kostimu victor, etc. 

S tatini post islam oraiionem dicalur ista benedictio. Exteudat 
omnipoicns Deus, etc- 

Alia benedictio. Indulgeat libi Dominus , etc. 

Alia benedictio. Angelos suos konos gui te semper t ctc. 

Alia bcncdictio. Inimicos tuos ad pacis, etc. 

Alia bcncdictio. Viciovlosum te, atque triumpha'orem, etc. 

Alia benedictio. Et qui te voiuit sttper poputum , ctc. 

Alia benedictio mceiula super eum. Bene\dic Domine kune 
Regem, etc. 

Alia benedictio, Et tati eum hmcdi\clione gioriftea, ctc. 

Alia benedictio. Da ei tuo spiraminc, ctc. 

Alia benedictio. Tihi cum timore sit subdilus, ctc. 

Alia benedictio. Honorifica cum prm cunclis regibus, ctc. 

Alia benedictio. Sit in judiciis ceguitatis singutaris, etc. 

Alia benc4£ctio. Prašta cl protixilaUm vitce, ctc. 

Alia oratio. Omnipoicns Deus del libi de rove coeii , c(c. 

Alia oratio. OmrdpotenS -ben&jdicat ti bi hmt&ictionib us , ctc. 

Alia oratio. licncdie Damine fortitudinem principis > etc. 

Le Rog portant ia couronne est mene dc Vautei au cfttvuv. 

Deinđe coronatus I\ex, đucatur per manom s!> arcluepiscopo, 
concomitantihns Paribus. tam pradalis tpiam lai’cis, Pc allari 
per oborom ostjue ad solimn jam anlea prasparatum : cl đum 
lici acl solium venerit, acchiepiscopus ipsuni colioect inscdc. Et 
bio Regis status đesignatur, cl dicat arehiepiseopns. 

Le rogaume de France hćreditaive- 

Sta ct vrline amodo statinu gucm huc patema sttcccssione 
tenuisli iicercditario jure tihi detegatum per auetoritatem 
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Del Omnipotcntis . ct pcr prcesentem traditionem notiram, 
omnium scilieet episeoporiim, cceterovunujue servOTum Del , 
ct ejiianto eter um propituju tore m sacris allaribus prospicis , 
ta uto ei po l tore m i u locis cong raniti bus honorem im ptmUrc 
m crnim ris, tjuatenus medio tor Del, et kominum te medin- 
torern eteri , et piebis. (Slio l'acial eum sederc arehiepiseopns, 
teiierulo eum pcr raanitm). hi hoc regni solio confirmet, ct in 
reguo ceterno serum regnare faci at , Jesus Chrislus Dominus 
nostsr 11 ex regatu et dominus dominantium, Qui cum Dco 
Putre,, etc, 

Sccundiim usum a]iquornm, maxiinč sccumliim usum feoma- 
norum , post intronizaltonem, et non anti, Metropolitan os iu- 
ehoat, canonicis prosequentibu$, Te Deum laudamus. Quo 
finito dicit super Regem vers. Fir metar man.us (aa et ex ittelur 
dcxlcra lua. Jiesp. Justilia ct jadi dual preo parado sedis tuce. 
Domine cxauđi. Et ctamor. Ddminvs vobiseutn. Ei cum špi¬ 
ritu tuo . Orcmus. Oratio. Deus (jui victriccs Mogsi manus t etc. 

L’archevesgue de Rheims bat se- is Rog. 

II is cxplctis arehiepiseopus cum paribus ćoro nam sustcntanU- 
bus Regcm taliter insigrutum, ct dcrluclum in solium šibi prrr- 
paraliim scricis stratum, et ornatom, ubi collacabit eum in sede 
eminenti, omle a!> ornmbus possit vidcri ; tjiiem in sede sna 
taliter residentem . mox arehiepiseopns mitra đeposita, oscidplur 
eum (liccns. Vivat Rex in a ternum. 


\ 


Les pairs disent, Vive te Rog. 

Kt post eum episeopi et laici pares, (jui ej us eorouam susteu- 
lan(, boe idem dicentes. 

IHs expletis manebit F*.ex sedens in suo solio, doncc Hngiiia 
Imoit consecrata, r,ua cousecrat.l et ad surim uedeni redne ta, 
ni isisa a caotore primo , et suecentore cliorum servanlibus in- 
ehoetur. cl suo online decaotetnr. Oratio pro Rege. Oacc umu.s 
omnipotens Dcus ut famulus tuus Rex nos te r N. (jui lua mi- 
sevationc, etc. 

Lorst/ue l'ćvangiie se dit. fc Rog et ta lleinc deposenl iei trs 

couronnes. 

Ouanđo legiJur ovan gel ium fit’.x, ct Regina đebent đeponere 
coronas suas. Nolatidum <jubd lecto evangelio major inter arcltic- 
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piscopos el episcopos accipil librum evaugelii ct đefcrl Domino 
Regi ad đeosculaudum, ft postea Reginae, el posto« Domino 
aickiepiscopo missani teltbranli. 

L'offranđc du Roy ct de ta Reyne. 

Rosi ofFerlorium pares deducunt Rcjcm ad altare coronam ejus 
nuslineutes : IU*x autom đcbet oficire panom unum, viiium in 
urcco argeuteo, Iredeeim bisuntos anreos, et flegma siiniliter. 

L cspćc nue poriče davant te R,oy, 

In eimđo autem, et redeunđo glađius nudus defcrlur coram eo. 

Le PiOtj communie sous Us deux espbccs. 

Finitd missa iteruui pares adđucunt ltegein coram aitari, et 
communtcat corpus, ct sanguiuem Domiui de manu Domini 
archiepiscopi missam celcbrautis. 

Le Roy baise ta paix. 

Sed uolandum est, qu6d ille qui dcdit evangeliuni ad deos- 
culanđimi debet post Eax I)omi>i , accipere pacem ab archiepis- 
copo missam cclebranle et dcferre Regi, cum oris oseulo, et 
lU'gimc cum libio. 

Les archcvcsfjucs el ivesgues baisenl te Roy - 

Et post eum omnes archiepiscopi, el episcopi uiius post alium, 
dant osculum pacis Rogi in suo solio re siđen ti. 

Le Roy porte une couroune moiudre. 

Missl fini ta dcponit archiepiscopus coronam de capilc Regis, 
et exspoliato Rege de insignioribus vestimenlis , ct alus mdulis t 
itciiun imponit capili suo archiepiscopus aliam coronam mino 
rem, el sic vadit ad palatium, imdo gladio prsncedeute. 

I a camis&Ue du Roy doit cstre brusite d cause de t'ondion. 

El scienđum quod ejus camisia propler sanclam unctumcm 
debet comburi. 

Du retour de ta saitite ampoiitlc • 

SctaumiH qu6d IVex debet accipere de Baronibus sms nobilio- 
ribus, et fortioiibus in đie coronationis su® in aurora duri, et 
mittcrc apud saiielum Remigium pro saneta ampulla, e « i 
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debent jurare abbali, ct ecclesiae qu&d diclam sanctam ampul- 
lam bond fide ducent, ct ređncent ad sanctam Ecclesiam beati 
Remizi i. Abbas autein boe faclo đebet sanctam ampu llam aifcrre 
sient superius eslnutalum. Finitdconsecralione, et missa , debent 
iU'ium iidem barones redu cere sanctam ampullaui usque ad sanc- 
tum Itemigium hunorificčj cl sccur6 , et eam resliluere loeo suo. 

Du couronnement de (a Regne. 

Le (rone de i u Rcijne n’cst si ft aut que četu i du Rog. 

Qnae debet consccrari slatim post faetam consecratiouem 
Jlegis, debet ei pm uri solium iu modum sol i i IVegis, debet tanien 
uliquautulum minus esse. Debet aut cm Rcgina adduci a duobus 
episeopis in ecclesiam, et Rcx iu suo solio sedere in oimiibus 
ornamenti« suis regiis sicut in solio residebat post inuiiclionem 
L*t coronationem suam superiiis annotalain ; Keghta autom 
iđđucla in ecclesiam debet prosterni aute altare cl prostrala debet 
orare, qua elevatd al> oralione ab episeopis, debet iteriim caput 
inelinare, et arehiepiseopus bane orationem dicere. Oratio, 
4desio Domino suppticationihus nostris, ctc. 

Deinde dicat arehiepiseopus bune orationem. Omnipotens 
eterne Deus. 

A ! ia oratio. Deus qui sotus habes immortaiitCLtem 3 elc. 

Alia oratio. Omnipotens sempiterne Deus hane famutarn 
uam , etc. 

Onction dc ta Rcgne. 

Notandum qudd tunica Regiiiae, et camisia debent esse apertoe 
jsejue ad corrigiam, et dominus arehiepiseopus đebet inungere 
?um oleo saneto in capite et in peciorc, ct dicere duin iiumgit 
n qualibet unetione. In nomine Pa^tris, ct Fi\lii, et S/>irvftus 
aneti , prosit libi hcec unetio otci in ft on orem , et conftnna - 
ionom celer na m in saten ta scecuiorum. Am&n. 

Facta unetione dicat arehiepiseopus. Orcnius. Špiritus sancli 
rali a humiiitatis, ctc. 

Alia oratio. Deus pater cvtcvnce glavice sit libi , elc- 

L'anneau. 

Tune debet al> arehiepiseopo atmlus immiti digilo, et dicere. 
f ccipe anutum fidci signaculum sanctosT rinilalis, quo possis 
mnes hcereticas pravitates devi tare, barbaras gentes virtute 
bi pr čestita ad agnitionem veri tat is a a voćare. Sequilur 
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oratio. Dominus vohiscum. Oremus . Deus cujus esl omnis 
potestas , clc. 

/.c sceptre de ta Rrt/vc moindre quc celui du J\cy* 

Tost islam oralioncm da lm ab archiepiscopo sceplrum modi* 
cnm altcrius modi rjuam sceplrum Regium, el virga eoiisimitis 
viigae regia;* et i ti tradendo dical archiepiscopus. Accipc vir- 
poni virtutis t vt cequitatis, rt csto pauper i b us misericors ct 
affavilis, viduis, pupitiis ct orphanis diligentissimain curom 
{\rhibcas, iit omnipotens Deus ougcal tihi gratiam suam. Qui 
vivit cl rcgnat. 

Sequitur posl dal tonem sce piri cl virg*e, liaec oralio. Omni- 
potchs scmpitcrnc Deus afjluentem spi riium , clc. 

m 

La couronnc. 

1 tmc debet ei impeni a solo arcliicpišcopo corona in capile 
ipsius, rjuam imposilaui sustentarc debent undiquc banmes : 
Archiepiscopus aulom debet dicere in imposilioue orationem. 
Arcipe eoronam plovio:et regaliscxccticntiee, hononmjucuu- 
fiitut/s, ut spfendida futgeas ct esterva cxu (tatione caroneris, 
utscins te esse cr,n sortno Hrpu/, poputoque Dei scrnper prospi ic 
eonsulas, cl quanto plus exa Claris ta uto amptivs humi lita— 
U m di ligaš, aique msloditts , mule sicvt tjclcrius auro et 
gemmis red i mit a enitrs, i ta rt interius auro sopientioe, vir- 
tutumejue gemmis decorari conU udas: guaten us post occasum 
hujus! cemii < um prud tint ih us cl njivi bus spo oso -percu ni Do¬ 
mino nosiva Jtsu Chrislo digne et laudabiUter ocmrrens, 
regiam caoUstis aulce mmaris ingredi jamtain , auxi(iante- 
Domino noslro Jesu Chrislo, cul cutu Putre el Spi n tu san cio 
vivit et reguat per in funta scerula scvculorum. A mm. 

Post impositam coronam đicut archiepiscopus. Omnium Da¬ 
mine fons honorum, clc. 

Post islam oralioncm barone.s oni coronam ejus sustentant* 
deducuot eam ad soli nm ubi in sede parala collocalm, eircuns- 
tantibus eam baronibus. ct matronis nobilioribus. In obkitione, 
in uace l'crenda, ct i:i comnuuiione penitus t-sl orilo icgis supe- 
l iiis annolatus observunđus. 

Bćiićdiction sur tc Rog avant quc dire ta Paix* 

’Nolandum qu6d anlequam aichiepiscopm dical P*v Do- 
mim , cl dcbci diedle hane bcnetliclionem super Beg em, el super 
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popu lom, sic. Bencdicat tihi Do minus, custodiatfjue te, ct 
sicut voluit te supcr popu tu m suum constituere Regcm, ita 
in prcesenti scccuto feiicem, ct cetcrnce fclicitatis tribuat 
essc consortem. Amen. 

Alia benedictio. C te rum ac po pukim gucm sua voluit, etc- 

Alia benedictio. Quatenus dil'inis monitis parentes, adver- 
sitatibus omnibus carentes , etc- 

Et bem'đic\tio Dci omnipotcntis P u iris f ct Fitii f ct Spi- 
ritus f suneti supcr vos desccndat, cl maneal semper. Amen. 
Explicit ordo, ct officlum in con.secra I ione- Regis, ct Regina*. 


N". 389. — Lettres portuni abolition (1) do ta coutumc de 
Saint-Amanđ on Priđe, d'aprcs tagucltc on bnllait ics 
maisons dc ceux qui 6taient convaincus d'un ovime Capital, 
et qui pcrmettait d ta famitle du eondamnć dc racheicr 
ccltc peine pour une sommc d’argcnt, 

Si-nli-i, juin i366. (C. L. IV, G5 7 .) 


N’. 390. — Lettres portuni ćv ocat i on (2) aii gr and conseit 
et au Roi des contestations portćes au parlament t entre te 
duc dc Bor nj, ct ptusieurs ćgtises du Bcrrg et dc V Au- 
vergne. 

Pariš, daus 1’hOtel prčs Saint Paul, 4 juiilet i36fi. (C. L. IV, GGa, note.) 

Enreglstre au parlement le S f 

Karoius etc- Uuiversis preseli l es littcras inspeeturis, salu lem* 
Cum cartssiinus Germanus noster dus Biturie et Arvernie, se u 


1) Cei te a bol ti ion est motivee su r ce qu J il ne resolte que du umi de bt 
deinolitioEi* — La Cooveotion , par im dueret du 12 odobre 1793, a ordkmne 
me ta ville de Lyon serait rasee. u cause de sa rube U Lon. Ce decret n J a du 
mis a czćcutiOD ^iren parile* (Isauibert*) 

(a) Lc savani Fastjuier, dans ses recherches, ne fait re-monter Fahus đes 
evcicalioos qiTau rugne de Charles VI (liv. II, eh* 6}, et le president IJenrim 
đz Pansey b'est rendu a cette grave autori te (Autor, jud-, p. 5-2 et ojS), đ"au- 
umt qti J on rite no actu du 3o mara 1 ii8 ,011 fon £It enregisirer de force, au par¬ 
lament, des leitrcs rfvocatoirea d'ordemnances cnregislrees eontrc les usurpations 
de !a cour de Home* MaLs on volt k l que 1 ahus des evotaljons remonte a OurlesV. 
(bambeitj 
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ejus procurator, dudam ad nosit am parlamenti curiam appellas- 
set, ah ćuiđicnlia baillivt nostri de Sancti-i’etri-Monaslcrio, com- 
missfirii nostri, in et super certa causa seu dtscordia coram dicto 
bailiivo mota aut q«e moveri sperabatur, inter dictum Germa¬ 
nima nustrum, ex purte ima; et procuratorecn nosi rum, ao Bur- 
gidolensem, Casc-Dri, suneti sulptcii, et nonnullog alios abbates, 
priorem sancti l’ovcium, propositum et capitulum brivatensem, 
ac plures alias rctigiosus el ecclcsiasticas persouas ducatus prc- 
đieli, ex parte alLera, racione imrnun[fatum el exempciontun 
quas per privilegia regia, đicti religiosi et alie persone ecclcsias- 
tiče autedictc, sc babure pretcndebant a jurisdictionc et ressorlo 
dicti germani nostri, ac genlium et ofliciariorum ejusdem. 

Kotura l’aeimus, quodexceitis ct justiscausisad Iioc nosmoven- 
tibus('i), ac de expressa volimtate el assensu didi germani nostri, 
nos nppellacioiieni seu appellaciones amediclas, ahsquc enieinla 
aimllaviinus et anullamus per presentes,causamprincipalemacde~ 
kalam p redio tu in, et quicquid secpitam indeexti teritet sequi potest, 
a ti nos advocaudo, et nostre disposicioni et ordinacioni speciali- 
ter reservaudo :et insupcr, uldicla causa principalis se« điscordia 
vel debatom predictum, brevins et celeri«s valeatper nosexpediri 
et terminali,de dicli germani nostri volimtate etassensu,ut prenut- 
titur, vive vocis oraculo, comisimtis et comittimus per presentes, 
dileclis ac fidclibtis gentibus nostri magni consitii, quatenus ipsi, 
vocatis serum đilectis ac (idoli bus geulibus dictum noslrum par. 
Parfamentum tenentibus, scu tot ct tanlis de gentibm dicli par¬ 
lamenti. cjuot et prout šibi videbitnr espcdire, de et super privi- 
legiisac immunilattbus et eseinpcionibus antedictis, se diligen- 
ter informent, ac videant cartas, privelegia ct iitteras, ac imini- 
menta quas et quos seu que religiosi etalii supradicli, ad suam 
intencionem fundandara, produccre voluerint ac eciam exbibere, 
elquicqnid de et super premissis et eorum dependentiis, repere- 
liut. nobis fiđelitcr referant, ut super premissis đisponerc et orđi- 
narc valeamus, prout nobis videbitnr racionabiliter faciendum. 

Quocirca predictis gentibus nostri parlamenti, tenore presen- 
cium inhibemus, ne de cetero dictas partes in causa scu causis 
appellationum predictarum, ulterius procedere faciant et com- 
pellant. 


(i) On ne <Iit pas tjuollcs sont crs causes. Pasqutcr affirmc quc 
fairts eonlenticupes etaieot dc ln compćtence exclasivc du park-n 
aulorlte nkst pas susprcle. (bambert.) 


Ion fes les af- 
park'menl, et cette 
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Quoil premissomm cousideracione, sic fieri volumm et ju- 
icmus, 

Diilum in domo noslra propč ecclesiam Saucti Patili Parisms, 
jnarla die jnlii, anno f£>. ct regni nostri tercio, per Regem. 

I psa curia, lit tem nos t ris suprascriptis, presente ad boe et 
lonsenciente procuratore nostro predicto, obtemparavit, et ob- 
emperal per presentes. 

Datum Parisius, in parlamenta nostro, octava dic julii, anno 
tomini i 566 , et regni noštri tercio. 


s T \ 591. — Lettres qui regient ta mesure quc doivcnl avoir 
les ifraps ct les ioiles fabriqućes a Marvejols (1), ct qul or- 
donnent auils seront visites et marqućs. 

Pariš, juillet i366. (C. L. IV, 6~3,) 


J\ 392, — Ordonnance portant que ta ehambre des comptes 
11 cnregistrt ra aucunes lettres d’umorlissement sans fi- 
1 um ccs. 

Trici, 5 aofit i366. (C. L. IV, 680 .) 


** 


i-, 393. — Lettiu.s par lesfjueltcs te Boi donne pouvoir au 
BoutciUitr de France , d’accordcr des lettres de rćmis- 
sion et de par don, metne, pnur crime de leze-majeste t sattf 
confu mation par ie Boi (2). 


MlIuii , a<) aoiM i36(i. (C, L, IV, C 8 i,J 

Charles etc. 

Coinmc plusieurs chevaliers, esciners et a u tres nos subges, et 


if T 

(1) II y avail dpA fabrL.ues tle dmps a Pariš, Roitcrt, Amiens, Tournaj, 
eimsj Carcassonue s Samt-Gmer, Dourlcus, Chilons, Terouane, Beauvais, Lou- 
tersletc*; mals les pioduits etaicat bien infericurs a ceux de Bruxellee, II eat 
rai cju Vn Flandrc, la !>b«crS.e aidait beaucoup alors au progrfes de Pirulustrie* 

On trouve da us les loi $ de I a confrćrie des drapiers, qu*aiix rt pas publics de 
etle comuiunaute, ii y avait un pbt destinu pour Ie Itoi, I Um* Le Jioi notrc 
litjncur doit avoir san mets eniier m (Decrusj.) * 

(%) liti parcourant les monuraens tiisloricjues de la France, (dit M. Legravcrcnd , 
■gislation criminellcj tom, LI* p* 2 * edit*, eh. du Droit de grace), un voli 
tie les siigneuLs et les grands ofiBciers de la coiironae s'arrogiaient anciennc* 


i 
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■ fi ' s, dont les aucunsont estćbanniz hors ilc noslić royaume, 
l >ar exces cl derneci tes, sient faitel commis plusieurs crimes 
< t dcliz en nostredit royamne, ćora me murlres, roberiez, ravisse- 
idcus dc femmes, are i us, hirrecins et atitres malcfices, en corn- 
paigue cl autremeut, on temps passe et a present, eulx on aucini 
d’culz, areni boune voulenlć et grani desir de nous servir cl de 
devenir noz Ioyau!x vassaus, subges ct .im iz, repentans de ce <jne 

ii oni eommiz ti mcffuit cnvcrs nous. conur.e nous avons en- 

/ 

Icndn ; 

Savo i r faisons que nous voulans faire grace a cculz qui en rc- 
pentence et en humililć, le nous requieienU ct conitaiis a pluin 
du senz et toyautć dc nostre cbier el fcal cotisin, le conle de Sar- 
icbruche, a ycellui avons đonnć ct donnons par ja tcncur dc ces 
lettrez, plain povoir el auctoritd. 

I)c parđonncr, ijuittei' ct remettre, ou nom dc nous et pmir 
nous, a ceulz a ijui ii ven a que i purdonner sera, conddere 1‘es- 
tal dc leurs personnes, les qualitez dc leurs faiz, et les Services 
que ii nous pcvcnl et porroient faire, au profili du bien commun 
de nostre Foyauxne; lesquel!ez clioses nous remetlous a sa dis- 
crecion, tous melfaiz dessusdiz et antres quelconques, commeut 
que ii soienl ou puissent estrc dis ou appellez, supposć qne ii 
iusssent crimes de lese-inajesle, el toule peine criminellc ct civile 
qu’il pcvent ou porroient avoir pour ce encuuru cnvcrs nous, de 
rappeller lesbanz fesquelz i! seroient encourus, de les restituer ati 
pais et ik leurs renommez, cic leur faire rendre ct delivrer tous 
leurs biens tneubles et heritaiges. qui pour leursdiz meffaiz, au- 
roicnt este miz a nostre main, uvvestcz ou saisiz en (]uelque ma* 


meni le droi! dc donner des Icttrc-3 de grace, mais rpi'ime onIon. de (diarics V, 
du i5 mai i35q ii aura!) faltu dire de la regence (tu dauphiu, eiioprc r*-l adu 
est-ii pcidu), lenouvclicc par Louis XII, en i leur defunđil dc (lonm r dc 
pareillcs letlies a l’avcnir; rpie les Kois ont qudqucfois cnnfćru cl dćlegue c - 
pcmvolr ii des prinrps dc leur fcmillc; que» par nn abus dc ta pui^aucc ccclr- 
si.isljque, que)ques legata c! quclqtics ćvequcs »e sosii cnis aulorisćs ■'* faire grlice ; 
mais quc ees dćlćgalioos de rautoiite roj'ale n’ćtaient poinl reeonn'trs on general 
par les partvmcas, qui participaicnt alors a !a pnissance legislative; cl que les 
prćlerilions ćlcvćos a cet egard, par 1’autoriUi crclćsia$tique, n’avaicul I’a- cn- 
limenL ni des Hois ni dc la nation, cl ont donu« lica, cn difl’ercns temps, a d*s 
čdits et des arrots qui les ont rćpiidiecs. ft u Kn , ou v;dt aussi que des villcs ut.iirnt 
hi posscssion rl’user du droit de grftcc, ii des ćpoques ct dans des solcnoilćs đć- 
tcruiiaćes. (1 sambci l.) 
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nicre que ii soient. cl nonobstant quelconques donz que noz pre¬ 
đe cesscurs Roys, on nous, en aurons faiz; et đe en đotmer sos 
leltrez potenlez contenanl les panlons et remissions đessnsđitcs ♦ 
đe donncr et otlroier en nostre nora, toutes manieres đe sauf- 
conduis, a ceulz a qui ii verra que bon sera; et đe faire toutes 
antres clioses toucliant lesd. pardonz et remissions, sauf-conduis 
et les đcpenđences, que nous-meismez fei ionsel faire porrions 
en persoiiiic : et nous prometlons avoir i'erme et aggreablc, ce 
<1 ito nosi redit cousin aura fait fes clioses dessusđictes, ct les eon- 
lirnier par nosletlrez. quand nous en serons requis. En tesmoing 
dc ce, nous avons fait metlre nostre sccl a ces lettrez. 

Doune a Meleun, le 39 * jour d’aousl, l’an de grace i566, et de 
nos\re regne le tiers. 

ft". — Eettres porlant que fes pavlemens ne sont pas 

perpćtuels (1). 

* 

A očit i3GG. (Nouv* Ilcp + V 15 * Enregi&trementdc* 4&i$.) 


N\ jq5* — Littres portant que nutles causes ne seront ren - 
voi/ćes da Chdtelel de Pariš au partemtnt , si co riest en 
vertu de iettres patentes 3 dam lesfuettes fes causes du ren - 
voi seront exprimčes { 2 ). 

Pariš, iG novembre i5G6, (C- L* IV, Gfljrj, —Enreg* au Ckfttclet le iS.) 

Charles elc, : au prevost đe Pariš ou a son lieutenant, salut. 

Conime nous avons entendii n’agaires* que des causes meues 
et penđens pardevant vous, tant cic ordioaire comme par com* 
missions a vous faictes de par nous, par Iettres seeilees đe notrc 
sce!, auciuine-ftiiz a vicu t que par mandemens a vous Aiiz par les 
liuisslers <te notrc parlement, ou autres noz sergens el olliciers, 


(l) L’aulcur du Nouveau Repertoire a pris pour ime ordomjance une nole de 
Secousse , sur Lordom du mois d'aoilt i36G, qui permet a Legllse de Tours de 
se faire representer en jugement. Le parlement siegeait par session, comme 
nos Gours d s assises t Quelqudtm metne le lioi, a rouverlure de la scssion ? nom- 
mait de nouveau* membres* Mais ii n\i pas pa c*ister d’ordon, eonene dans les 
termes indtques au Nouv. Rep. II n y avait eneore qu 1 un parlement. Les beaur 
jours de ces parlemens iVetaient pas eneore arrives ; ]iisqu*ici on ne Irouvc aucuu 
aete de re&islance aux a bus dc la puJssance rojale. (IaavnberL) 

h) Vol 14 un nouveau mode dVvocation, (Idem.) 















CHARLES V, 




par imprutumle đes requerans. vous laictcs renvoy cn nolredit 
parlemcnl : lafjtmlle eliose est crv la trte? grant cliargc, ct aussi 
cn einpesclieraentctdestoni biev. -les autres causcs rt bcsoingncs 
rjni y sonl : pour cC* nous voulau* sur ce pourveoir, vous inan- 
dons cl eiprcssemenl ciijoingnons, quc dc nnllc cause nui soit 
ou šora parflevant vous, commc tjit est, vous nc faeiez plus 
rcnvoy a nolredit parlemcnl, sc ii ne vous appaioll du ma n de¬ 
moni qui sur cc, sc feroit par leltrcs scclićcs dc noslrc soci; ct 
oncoic quc cn la letlre, soit expr*mćc la cause tlu renvoy : nc 


an! rement ne Ic faictes dores-en-avanl r car aEnsi l’uvons ordon- 
nč et 1c voulons cslrc fali, cl ponr cause. 

Donnć h i’aris, lc scizicme jour de novembre, Van dc grace ni i I 
trois ccnssoixutile ct sis, dc noslrc regn e !e ticrs. 

Sellees du grant sci dti Roy notre seigncur, cn ciro jauuc. 
Ainsi signć r par Ic Itoy «\ la relacion du conscil. Pttbliees cn ju- 
gcnicnl on Chastcllct, Ic mereredi iS' jour de novembre, l'an 
mil trois ccns so i sante cl six. 


1S". ooG. — Obooitnakces ct Instuuctjons [cn 8 art .) pour i '& ta - 

blisscment des grenicrs d> sci (i). 

rim*, ~ decembre i3G6. (C. L. IV, Gg4>) 

N* Ti 9;. — 7 ftAysAcTioa arrćtvc au gr and, conscit, entrc le■ l\oi 
ct ic duo đ'Orfćans, son mete, par ta (jurite t'apanage dc 
cclui-ci est rćduitA 6000 liv. dc rente cn tcrrcs 3 avec ctausc 
de. retorrr a (a couronnc, cn ca$ d'cxtinction dc la {'ujne 
mascuii ne , ct l’ticnttda i* apoena gisic d'edićncr jusqu , a con~ 
currencc dc ;ooo liv. de rente 


r.i 1 , 


janritr i 5 '1G, (Mss, 
des pairs, 5^5. 


dc Bncrrnr ^ vol, :CG y io5. V*. — Memoirr 
— Brussd, tiiagu des finiš, CX MIL) 


(i) Dom roriginc, nos Rois nc Giisident pas lc monopole du sr!; mnis comirte 
dsinsi kurs đomameš ib avakni đcs ils les LL;aienfc erpkdlcr par kun 

olBcleis. C’nst l:i Lc^prit d- s insiructicms durmersen t^Gu, quoiqne rmusayuft« 
cm apcrcevoir Lorlguic du monopole dnns un acte đn iC janvier u rj^j, V. 
Facle dc l'ordnn. du y .5 scpltmbie io1 5 , etile dc noTtnibic* t*>u*** ct 

1 art* 2 o 5 de la grande ordon. dc i 55 o* Toutefois s nc monopole ny est pas 
daiicmcnL indiqud, La jurisdiolign greniera a r>cl a coiiiment-e beaucoun 
plus lart!; dle a ćlr rćglee piiiicipaleineiit par Lord. dc mat i 6 Hq+ Huppriuu: 
par l.i loi du a i mais 1790 ^ Ic* nimiopule .1 6tc: retabli par cvile du avril 1806- 
(Isamlut I.} 
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N . — Lr.rrars eantenant associatlcn rjitrr te Ihn rt ies 

religieux dr Saiaf- Pierrc- Lemr.ustirr. pcur dad mini stra¬ 
tum dc ta jaslica, ti ia pcrccption dr scs t motamcm dans 
ia seigncuric rt ju stiče dr ta v U(c dc cc nom, 

Faris, jiinvicr ta 6 G. (C. L. VII, aGG.) 


Nrr ;t— Lettres portatU iimnoiogation aun riglcmcnt da 
prt'vđl dc Pariš , rur ia polico dri mćticr dc taillcurs dc 
roirts. icttr priviUgc cxcht$i/\ tcs ohligatiems đcs apprtn- 
tis, ctc. (i)* 

Pari*, janvicr ijfifi. (C* L» VIII, 5g-.} L * % ^ * 


N". /jor>, — Lettees portarr t rigtcmcnt sur C carev cice cxdusif 

du mćticr dc efiapelter d Parts. 

Pariš, Ićsricr t 5 GG. (C. L. IV, ~oG,) 


N" 1 /jai . — Ordonhahce r radite cn gr and consciL pnrtant quc 
ia vitle dc Tournag cal dćchuc du droit dc s'adminislrer 
citc-mime, d cause des iraubles qui s r/ sont pcrpćlućs entrc 
trs hahitan::, cl qiid Cavcnir eUc sera■ gonvcrnće par ics 
cfjicicrr, du Uoi. 

Pari?, Kvricr iodG* (C* L* IV, 706.) 


N\ .'[0 2 , — I.vrmrcnoN'; (a) donnćcs par fes gemdes comptcs , 

d un commissaire cnvot/6 dans 4a Norma-ndic , pour viti- 

ter certaii) s hćritagcs cl Uncinens appa rlctia ns au Fini, 

nui ćlaicnt cn mattvais rt at. 

• * 
Pariš, ra marš (C. Tj. T\, 

T'sTr.r^cioic Saitn pnr Ic ronscll <lu iloy n^slra rlrn, eM<lnt pti 
1: rhambiv <1 c.s cojiiptcs, lp xiijv joar dc mare, lan mi i ccp. lxvj 



























{\} I* esiste a i'nri^ i f \ cn rp* do mćtiers qni oni ainsi des roglemous homo- 
togw& par ]|‘ profet cl n polico, malgrć les Inis dc i 70 l rt roni on* do 177C, qm 
aboliSHont los jiirandoa cl maitvisos* Itcs rcglomons dos bmichers cl des hntilan- | 

g^rs ont ote *hjU snimiš a Infiprobatioii du gom ri nomont, (Tsnmberl.) 

(1 Ouottpic octfo io*trurl 3 oii no soit nrto ordonnance, Socoi^^o a oni 4 .- 

p. * 
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presens revcsqnc cif* C.hartres, le conte de Salcbruche, Guillaume 
de Dormans, Ouđart Levricr. Hun de Ročite, Jehan d’Acheres, 
Berlran du Clos, Tiiomas le Tourneur, CuLUaume đeHametelet 
Jeban tle C hcvreuse, a fin de savoir ct enquerir veritć sur nlusieurs 
faiz et articleš, louchans plnsieurs heritages estans en Normen- 
đie, lemiz du Uoy nostre sire, ou sur lesquelx ii a droil de prendre 
et avoir ccrtaines rentes, faisances ct redevanćes : lestiuetx lieri- 
tages, l’en dit telcment eslrc empiriez et tournez a. ruvne, pour 
le i’ait et occupacions des guerres ct mortalitez, t]ui ou temps 
passć oni csle en vcelli pays, qne aucuns subgiez đemonrans et 
residens illec, tenans aucuns đ*iceu)x heritages, les vcident đu 
tout delaissicr; parcc t[ue eulx ne les pourroient tenir pour les 
causes dessusdictes, et pa'ier les rentes et faisances ancieunes et 
acouslumees; si coinmc culx dient. Et semblablem^nt, pour ce 
que aucuns demourans en ycelli pays, rjm tenoient aucuns 
d'iceul.v heritages, sont alez dc vie a trespassement, sanz lioirs 
qui alent recueilli Ieur succession; et aucuns autres, qui pour 
les causes dessusdictes ou aucunes d'iecllcs, sc sont partiz du 
pavs, ct ont les heritages que eulx tenoient, laissiez guerps et 
gays; parquoy yceulx heritages pourroient plus converlir et 
tourner en non-valoir, en dommage a nostredit scigneur, sc 
pourvcu n*y est, 

(1) Prcmiercmeni. Est de nece^site qne l’en ait par declara- 
doiK par eseript en un ronile, soubz le scel de chascun vieonte, 
ruelx heritages estans en leurs viconlez, apparlienncnt au Roy, 

ni sont empiriez, ou les rentes ct revenućs empeschiees pour 
les causes dessusdictes. 

(2) l tem. De savoir se le Rov est trcsfonsicr d’iceulx heritages; 
ou se ii les a par conquest, par vćnđue, par esehange ou aulre- 
iiicut : ou se it a droit de prendre ct avoir sur yceulx, rentes, 
faisances ou redevanćes, ct queles ct de qnel temps. 

(') llcvfi ■ Savoir-mon quelx heritages furent bailliez, et en 
turi cslat eulx cstoieut au temps du bail d'iceu!x; et depuis quel 
temps eulx furent empiriez. 

(1) ltem. Savoir-mon se yceulx heritages ont este empiriez 

I 

■ ——— ' 1 

doTcir Li demner* alnsi que 1c rćglcmcDt qui suit, h cau.se dc Ieur imporhmee 
p 0ur I f 1 iaircLscmeut des maliCršs đomaniates. Kous les plarons* ainsi que Ini, 
\ fin de Pannce 10 G 6 * Le rćglement n f est pas datu, mali ii y a apparcnce ^u’il 
1 etc hl vers la fin dc cette unn<je f se trouvant transcrit au memoml D de la 
chambjre des compte.n, immediatement avanf l instruetioo, (Dccrusy*) 


* 
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par les causcs dessuzdiclcs, etcomnicnl; ou par la simplesce des 
tenans; ou par fait đ’autri qui en ait oste les ćdilices, desplantć 
les arbres, fait carrierc ou marliere es terres; et par aulre voie 
ou nianiere, 

( 5 ) Itcm. Se aucun contrcplege en a este baillie; ou se aucun 
est obligić a garantir ycenlx, fournir et faire valoir, et comment; 
ct quelx heritages sont a ec obligicz. 

(6) Itcm. Se aucur.s arrerages sont deuz; quelx, cl a quele 
quantite; et se par Pignorance, simplesce ou negligence d’au- 
cuns receveurs ou sorgens qui yceulx arrerages deussent cueillir 
et recevoir, aucuue chose en est demourće, non pa'ie ou temps 
passž, ou p roj udice et domage du ltoy. 

(7) Itcm. Que pour savoir et enquerir la verite des clioses 
dessusdictes, soieut faictts enqtiestcs deiies; appellez a ce, les 
procuteurs et vicontes des iioux, ou lenrs tieuxtcnans; et suiti— 
sament, les tenans ou aians cause đ’iceuls heritages. 

(8) Itcm. Que les lieux, ct ehasenn d’iceubt dont ii sera ques- 
lion, soieut veuzet visitez a bonne delibcracion; appellez certain 
nombrc de genz anciens, sages et cxpers en toiles et semblables 
cboseSj selon ce que Fen los ponora trouver demourer es paroisses 
ou les heritages seront assiz, ou es plus prodiaincs, ou eas que 
en jcelles, l’en ne pourrait avoir le nombre soulUsant; et qui 
soieut passcz sanz saon et sanz souspeoon; ct qu: n'aicnt pas a 
faire de presenl, en tele et semblable cause. 

(<>) Itcm, Que sur ce, soit fait jfar le commissaire, ttn proces- 
vel’bal ouqucl soient conlenues et comprises les partics des li uri - 
tages dont ii sera doubie et questlon, et toutes les autres clioses 
5 cc convenables et necccšsaires- 


(10) Itcm. Savoir-mon se aucunes rentes ou autres clioses, 
ont este achatees en cliarge de lieu, sur les tenemeus ct heritages 
de nostredit seigneur. 

(11) I lem. QLiellcs clioses y ont este aehatres, et sur quclx 
tenemeus, et depuis quel temps. 

(12) Itcm. Pour ce que ii y a plusienrs fermcs-tieuifčes , ct 
plusieurš autres tenemeus qui sont nommez en mox generalx, 
et n’en sont pas les parties conlenues es comptes des vicontes, 
dont les revenues se doivent payer par parties parliculieres ; 
conime d’aucuns grans heritages, qui furent fieuffez ensemble 
par un seul liomme et par ime fcmme, qui depuis ont este divisez 
par parties enlre freres. par mariage et par vente, en plusicurs 
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cl diverscs partics; ct aussi d’uucuus heritages jtirez pouv !a deblo 
«Ki Ruy ? qui soi:t en (Uverscs parlics, cl lenues par diverses pcr- 
sorucs; ct si csl đil tsdiz complcs, cn i me štule pavtie de tele 
jurte, tuni; Et aticun t u vouldruil cm pourroit vouloir deleEsier 
aucune partie sanz faire decl'iraciou de quel tciieincnt, cc quc 
ii vouldioit dclaissic." icroil. Si spra sceu ct deelarie a u mielx tpie 
ledit coinrriissaire poima, soil par dcclaration dc lcltres priscs 
tu ladite cliumbrc, ou a u lreuienI, qiielx tenemcnl seroieisl eeu!x 
que l’on vouldioit tlclaissier, cl dont euls seioient parliz. 

{i3) l(cm. Se ii y a aucuns herilages qui soieut demon rez 
gucrps ct gays r sauzcc que aucuns hcriiicr«, suceessturs mi aiaus 
cai.se, cn liegnent on wc;lleiit tonir loujou parile, par rente 
cfci.vca.iblf : EesijueU lierilagcs soienl et aieut esle bmguenicnl, 
cm depuis ccrluin lemps, de mil proilit; que yeeu!x Ucrilagcs 
icieiit baillicz par ledit ccmuiissairc, par soleinuitcz, uii aulre- 
liieul đčueiiicnt, par le conscil des viconle et procurours, u ocr¬ 
tanu; rente lieiedilol, ii vic, ou ii temps; ou cas toule-voies, que 
a veseut, euix ne porroient par ruison, estre baiiliez proiutabic- 
uicnt ii heriluge. 

(lij) 1 lem, Qtie ou ,Y as quo par raison desdiz heritages, ou 
(j’aucuus d’ieeul.v, sont ti pevent estre dcuz au lloy, cerlaius 
uirorages, ct que ycculx herilagcs, pour cause des guenes et 
uioilalitez, aieut longucmcnl este en non-valoir, et mm pas 
par la coulpe des lenuns; ou que pour yeciies eauses, les lena us 
imoicut si povres, ou aucuns d’eui\, et uvoieul csle long- 
temps, que eulx ne pourroient avoir yccul>; labouroz nccidlivez; 
4 «ue ledit ccimnissairc par ie cousui dcssuzdit, leur iaee ii')Cfiils 

m- K 

iiircrages, ude rclušcbe tmnue de ruisoii sara, mi eas toule- 
voies, quc cul\ vuukUoient tenir voću U herilagcs, cl paicr les 
iciitcs aucieimes- 

(io) l lem. Se ii y a aucuns limtages sur Ic$quclx mada um la 
Iiovuc Jcliaune, moiisieur le duc d'O;liens, ou aueuus aulrcs, 
aieut droit de prendre ei avoir aucunes rcules, d vic, ii ieiops ou 
a htrilage, que doelaraliou eu soit laile audit eeuuuissairc, par 
k*s vieoules, par ehaseun en sa \iconle; ei que ii faire caquesle 
de ee, soicnl a apeliez ic» genz et oilieiers d’iceuk, selon ce que 
IVu poun a i ceo*ivrer; et soil seeu quelx arreragcs leur en sonl 
ueuz, et ciiu-li. s veintfcsiOas eulx en vouMroient faire; et seion cc 

4 «ue uz vodliiiun l iciaSvlicr Uaecuix urreiagest, lam ipscles tcuaus 

* 

cn suitu> cealcns, si leur soicnl laissiez ycculx huritages, pour 


iet iculcs 


,:;ciennej ; ei ou eas aue cuix. ::e vauMroie:il sur ea 
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falre relaschc sufflsaut, les licritages soicnt de nouvel bailluz h 
autres, par leur conseil ct atlvis; aprfcs ce que les piemiers 
tenans aiinmt csUS sommez, jouxle cc que c» L'arUdc cusuivant 
ost contcim. 

(16) luni' Pour cc ![uc selo 11 la cousttimc du pays, quant au- 
cun vfull rccotivrcr nn Icncmcnt qne uticmi ait lenu de lui par 
ccilaino rente, A herilage, cl de droit lo- Ictiaut, en est eneores 
posscsseur, bc (lc Iait ii no s'eii est dessaisy, on sc ii ne l'a este 
cmisluinicrcment; cl aucunssc soicut paiiiz du pays, (juiavoient 
lesdiz heritages laissiez guyz, comme dil est; ct depuis avoient 
estć buillicz i ccrlaiuc persomie, pour lc Itoy i sou profili, par le¬ 
dit comniissaire; ct uprta pounoient rcvenir, ct voulđroicnt 
yccnU nentoges reeouvrer; quc, considccćcs plusicurs clioscs a 
considcrer, se eulx oni yeeulx heritages laissiez paran ct par 
jour, cn la manicrc dcssnsdictc, sauz depuis retou riter i ycculx; 
on se ettls. soliL appdlez par trois foiz, a jours de dymciiulie, 
licnrc dc nn ssc, i l’oyc de la paroisse oii les heutages sont ossiz ; 
ct upita, eu!x ne lonipaicot deuemcnt dcvutil lc conimissuire, 
que yceulx cn suien; pvivez ct deboulez a touzjoms-mes, ct que 
lc bail (pli cn sera Iait par ledit comniissaire, a uu uulrc, ticgnc 
ct vaille&Louzjours-mcs, nonobstant coustumes, usuges ou acous- 
tmnauces a cc contraires. 

(17) Itcm. Se aucnns hcrilagca goni venuz au Roy, par ati- 
cmios des cotulickms on mameres đessusđictes, qui, pour auctanc 
eause, n’ait-iil pas cslć baillicz no applirpiiez A son domame, que 
ycctilx heril iges, ciojuiz pi t mkrentent par lcdict comniissaire, 
oommcnt ct pour tjuelle eause yeeulx li sont venuz, quelx i!z 
bod l ct tlc tpicllc valetir, soient par lui bailliez i rente heredital, 

i Icmps ou aulremenl; si comme, par le conseil dcssusdit, ii 
sera a laire par raison. 

(1S) Han. Se auo'iis qni atent haullc, nioienne cl basse jus* 
tice, oni pendanl lc tcinps dc.isuzdi!, et pour yceltcs causes ou 
aulrcmci-t, prins cl appliquić a coIk, aucuns heritages tjui jiotjr 
quclconquc cansc tjuc cc so;J, puisseut cl doieut apparlenir par 
raison au lloy u oštre scigucur q:ic šc ii Ireuve par inlorniacioit 
oti autrcinent deuemctit, yceulx licritages au Roy apparlenir, qua 

ii les mcttc ou face mcitre en la uiaiu du Roy, leulinent et do 
fail : ct se auciiii sr opposc au coolrairc, I a cl 10 se tenue en inata 
eorntoe souveraine, jour soit assiguć aux opposans, & Pariš, par- 
dcvanl les gctiZ des comptes, pour aler avant šarce, si comme dc 
raisun sera; 11 dc la ehose ar resice , face rccrean::c a jr trlic. |'tr 
cu , .:‘io:i su9isan r e, se la lile rec*'ea2dJ Idi csi rctp.iišt*. 
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Oo) i tem. Se en aucun eas qui louclie le fait des herltages 
dessuzdiz, ou autres, aucun veult montrer aucuns tiltres, que la 
copie en soit prise, et cnqueste faite sur la posscssion, et le pro¬ 
ces rapporlć pardevens lesdiles genz des comptes, 

(20) / tem. One se ledit comimssatre i'ait aucuus baulx a heri- 
tage, a vie ou a temps, au profili do Roy, d’aucuns heritages, 
rpi’ii en puisse đonnerses lellres, soubz son sccl; lesquelles seront 
confirmćes ct approuvees par les let tres du Roy nostre Sire; 
toute-fpiz releou et reserve en te, l’advis desdiles genz des 
comptes. 

(21) I lem. Sc aucuns explois ou diligences avoient ou estoient 
par lui laiz es cas dessusdiz, desquelx ii ne voulsist pas delcrmi- 
ner, pour aucuns doubtes; mais se rapportastđe cc, auxđilcs genz 
des comptes, ii envoyroit les faiz toucheroient, ou par autres 
cerlains messages, les faiz principalx, les doubtes et son aclvis, et 
du viconte et procureur du licu, soubz son scel; et lesdiles genz 
lui envoieroient briefment, la deliberacion <|tie enlx uroienl sur 
ce faile. 

(22) I tem. Se ledit commissaire fait aucun bail de aucuus 
beritages, jiar le conseil desdiz viconte et procureur, pour cc 
que les vicontes des vicontez ont grcigneur congnoissauce des 
preueurs, et les sergens, que ledit commissaire; eulx en pren- 
dronl le contrcplege, lelx eoimne eulx seront a prendre, selon la 
tjualitć des baux, cl les lacullez des personnes. 

(20} ltem. Ou tenips passe, en baillant les fermes muables, 
conime la ferme dc Montpincbont, la prevoste de la Fertć-Ma- 
cien, el autres, ont este comprises es baulx d icelles, certaines 
partics grosses de c. sols, xl. ou xij. sextiers đ'avoine, assignes 
sur Moulins et autres demaines que tienuent grosses peisonnes, 
dcsquelx par leur puissance, les fermiers ont estd mauvaisemeut 
paiez, ou temps pusse : e! pour cc, les fermes, quanl ilz esehient 
a bailler, ne sunt, pour telics partics, gueres plus bailliecs : car 
ceulx qui les pretincu t, congnoisseut bien ceulx, qui doivenl les- 
diies rentes, et la mauiere de leurs paiemens, si redoude en 
domage du Roy, en celle partie : car c’est en pays coustumier, 
ou quel possession ou esempcion acquiert droit, tt aussi par 
mitre mauiere : car, soubz umbre que telics partics sonl coiu- 
prtses esdites fermes, le Roy peut perdre reliels, \iij. el garđes, 
qui a cause d’iceiles rentes el lenemcns, lui porraicnt venir, et 
qui ue li sont poinl venuz, ou qui poy ou temps passć, ne ne leront 
ou temps a venir, pour ce que tout est baillie en general, comnic 
dit est. Si soit faite informacion par le commissaire, se ce seroit 
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)c nroffit du Rov, que ycelles parties I'tissenL divisees el separćcs 
desditcs fermes, ct rendues a pa rt ou comptc, comme demaine 
fieffd, et ancien, 011 noti : et sclon cc que ii en trouvera., en od¬ 
više les vicontes, et leur commande a laire ce qu'il trouvera 
plus prolfitable pour le Roy. 

(24) I tem. Dc savoir et enquerir quelx heritages out cstć priz 
et mis es fosscz donnez, arriere-fossez el autres forlifications des 
chastiuuv royaux, ct bonnes villes closes; ct dc quel valeur culx 
esloicnl pour le temps : et se yceulx heritages estoient au Roy; 
ou sc le Roy y preuoit rentes, et tpielles, et se aucuns contre- 
pleges en avoienl estć bailliez, ct quelx contrepleges, et par qui. 


N°. 4 °^* — Rćcumest fait par ta chambve des comptcs, sur 
tfucl jues-uncs des fonetions dc$ vieomtes dc ta Normandie. 

Pariš, marš i5G6. (C. L, IV, 719 .) 


Isstructios faitc par nous les gens đeseomptes du lVoy nostre 
seigneur sur plttsieurs Rus louchant yccllui seigneur, pour le pays 
đe Normandie; si comme par les arlicles qui ensuivent, puet 
plus plainement apparoir. 

(») Premierement. Que les vicontcs đe Normandie, et ehas- 
ciui d’iceulx, si-tost comme ii vendra a sa congnoissance, quc 
aucun soubz-aagć soit venu cn la garde dudlt seigneur, iiz se 
liansporlcront es lieux ou les heritages d’icellui soubz-aagć, se- 
ront assis; et se informeront veritablement et loialmeut, quelz 
heritages ledit soub-aage tendra ct posstdera; en quoy en scront 
les revenues, quclles cllcs scront et de quelle valeur; et aussi 
guelz eđifices en manoirs, moulins, fours, halles, couiombiers, 
eslancs ct autres ediliccs quelzconques, que ledit soubz-aage 
ternlra et possiđera, ou temps qu’il vendra en la garde du Roy 
nostredit seigneur. 


(2) I tem. Que aprfcs ce iait, le viconte en la vicontć duquel 
yeelle garde sera escheue, la baillera a feime en la mani ere et 
par les conditions tjui ensuivent. C’est assavoir, que ii la face 
crier et sulihaster es lieux el en la maniere acouSUunez a faire 
cris cn sa viconte, par temps convenable. 

( 5 ) I tem. Que il la baille a peisonne soullisan te et convenable, 
plus oflrant ct derrenier enchiei isseur, puissant de payer el faire 
les cboses qui ensuivent: c’est assavoir, tenir les ć cl i i i c e s en estai, 

1 >ayer vivres ct douaires, quant ilz se roni deuement dccluiriez ct 
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adjugicz; ct potir paler le pris d’icelle garde, avccqucs a u tres 
cliurges dcues et accoustumćea. 

[lem. Que ii ne baillera i hominc noblc, 5 personne d’ijglise, 
^ advoeat, uc a aulro personne quclconques, qui soit si puissant 
et si fortu nć ou paTs, que Ten lessast encliierii - sur lui yeclle 

garde. 

(J) I tem. Que ilz se inlorment veri table meni, quelles eharges 
bereditaux sont A prendre de raison ct de coustumc, sur les rc- 
venučs d’icelle garde, par tjuelles personaes, i qucl tiltre, pour 
tpiclles causes, el q učile possession ils cd out eue. 

lit aussi sont tenuz d’apporter par dcclaralion ct soubz scelk, 
que les a u tres eharges ii aura eu ladiele garde, comme dc vivres, 
duuaires, repuracioiis, ct autres ehoses se elies y estoient. 

(a) i lem. Se ii ne povoit bonnement bailler ycellc garde, les 
condicions dessusdictcs tenues ct gurdćes, ii cn cucilliru ct re- 
cevra bien ct loialmcnl, les pnmlits et esmolutncus, en !u umili 
dudil seigneur, le lenips de ladiele garde durant. 

(ti) Itcm. One a leurs proucliains comptes apriis lo tempa de 
ladiele garde csclicue, ilz apporteront devers nous, par esciipt 
soubz leur secl, les parties des lieriiages et revcuues (piclles clles 
sont et tle quelle valcer, avectpies toules les autres diligences 
(ju’ilz auront sur ce i'aiete, aiin qull en soit ordene conime do 
raisou sera. 

(7) /tem. Que aucun dcsdis vicontes, ne pale point đe l’ar- 
gent tlu Iloy, a quelconque personne, ne ne s'efForee de passcr 
en ses comptes, aucunes :.oinmes d’argent, c:j iavcur d'autrnj, 
se ii ifapporlo el rende sur ses comptes, toules les tjuiUauces 
ad cc nccessait es. 

(8) ltemi Pour ce que les vicontcs ont acousluuić de venir 
comptcr laniost apres ie termo esekeu, avđnt quc ilz paient au ¬ 
cunes rentes a bćrtlage, i vic ne autrement; ja soit ce que on 
leur ail aeoustumč a passer tout cn leur compte, ii osi ordene 
que d’ores-tn-uvalit, ilz rendront a cbascun terme, avant toute 
euvre, les ictlres de rccongnoissancc des assignez sur leurs vi- 
contgz, du lomio precedeut 011 preccdens; et respondront a touz 
les urrcstz nui auroient esld fais sur le compte desdiz U ruics; 
ct les sommcs qu’i!z auroient prises au, terme 011 ienries prc~ 
ccdciis, dont ilz ne nionsticront Ictlres de iceoguoissance, 1 en 
■euriei a rendre, en l’extrait de leur compte; et pub 1 cn 0*1111- 

ucc*« i oir le couudo da terme dont ilz scroat venu;; eompltr. 
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(j)) I umi. One pour cc que aucuns dcsJIs vlcontcs, oni uu- 
cune-fois rcceu do plusieurs pcrsoimes, certaincs somaics Je 
deniers, 4 eause Je I car recepte, et par rmporUuiitć ou autre- 
nient j rdusoient 4 doiuier leurs quitlances aux pcrsoimes qui 
Icur paiojent ycellui arseni; et ainsi ledit vieontc vi van t, ou apres 
snu irispassemcnt, qiiaut ii esi jit qiicslion de rargent qui uvoit 
esić paie, ci ceilui qni l’uvoit paie, ne le povoit monstrer par 
ijuitfance, ii convcnoit que ii le repaiast; mesmement, cpie on 
ne vouioit recuvoir a prouver son paicincnt 011 pai'cmcus par les- 
nioings : et pour cc, est ordene que lesdiz viconles đonront de- 
scrcsniais (juillances do l'argent qu’ilz rcccvroni, uussi et par 
tele montere eomme ilz la auront de ccliui qn‘ilz pai'erout; altu 
1] osler les queslions, les doubtes et pluidoieries qui s’en porroient 
ensuir. 

(10J I tem. Qne cliascun desđis vicontcs on sa vicontd, se 
transportera fcs chaslcaux, fortercssos et aulres lieux royaux du 
ttoy itoslrc sciguour louteftoiz quo meslier sera, et pouresciie- 
ver les dommages, riivnes et cmpircincns qui se porroient ensulr 
desdis lieux royaulx, appellez a veo lui le cupilainc desdiz clius- 
lcaux, ou son licutenunt, ol los maistres jurez des euvres du- 
,lit seigucur, ou butlliage ou sa viconlć ost assisc, ct autres qui 
lerout a appellor, lant et tel nombre eomme mestier seru; et 
/erra et visilera, et fora \eoir ot visiler toulcs les rcparacions 
»occessairos a iairo fcsdis cliasteaux, i’orloresses et a u tres licux 
oyaulx, el les parlies d'icelles rcparacions neccessaircs, fera 
nellro par esc*ipt ? par la iclution desdiz jurez et autres ad 
:o appellez, ct les prcmlra patđevers lui par escript, eomme 
liL est, par numiea; do rapport fait par lesdiz jurez, soubz 
cei i oval; ou au moms, soubz les seuuix desdiz jurez. 

(u) 1 lem. <>ue les tasches necccssaires pour Iairo lesdictes 
t jiaraciuns, soient e« mueomicric, churpćuteric, couverlurc, 
uaiiert s, serviee pour ce i'airo, ct loulcs autres clioscs uecce^- 
aires ct convcuaLlas, iJ baillcra a tasehe a rabuiz, ensemble, 
u par purlies, le mitri x et le plus prouflhublement qu’il porru; 
t les ieru cricr ct subhaster deučment par teiups conveuable es 
eux ueoustuiacz a fauo oris en sa viconto : et les baillcra et 
clivreru saiis faveur, au.v plus rabaissans, pourveu que yceulx 
njuissuus scicut pcrsouncs souiilsantes, convenables et solvu- 
:!es pour iairo ei ucoiMptir cuticremciit toutcs lesdictes repuru- 
ions, aaiis aucnne 1‘aulie. 

( ! ~) licr.u U; i-iitliz vironlejf naisrent bic:: et loialment 
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de l'argent de leur recepte , ad ceulx a qui ii appartenđra , 
tout ce qui đcvra estre paić pour lesdictes reparacioos. 

(i 5 ) ltem. Que de tout ce qu'ils auront paić ponr cause des* 
điclcs reparacioos, ilz prendront quittance soubz scel royaI, dc 
toutes les personnes particulieres a qui ilz auront fait paiement 
pour raison desdictes reparacions, de telesomme d’argenl commc 
ilz auront pai&j. 

(i i) Item. s Jue le pluslot qu‘ilz porront bonnement , apies ce 
quc lesdictes reparacions auront estć faictes, ilz requerront ti ili - 
geminent au bailli du licu, ou a son licutenant, que ii visite 
lesdictes reparacions; ct yceUes visitees par ledit bailli ou licu- 
lenant, en prenđra let tres de ceri iflftcat ion dudit bailli ou lieu- 
tenant, comme vcelles reparacions auront este faictes dcuemcnt: 
cc sauf, que ou cas que ii y auroit aucune faul te parla coulpe 
de cculx a qui lesdictes ta seli es seroient demourrćes, ledit bailli 
ou son lieulenant, les contraindra haslivement a faire ce qui y 
scroi t a l'aire de raison. 

(i 5 ) Item. Que ehasetm desdis vicontes, apportera lespartjes 
desdictes tasclies- les noms ct surnoms des personnes a qui elles 
auront este baillees, et les sommes d’argent par lesqu elles elles 
seront demourćcs aux plus rabaissans, pardevers nous. 

f i ti ji Item. Que chascun desdis vicontes, apportera sur son 
proucbain compte, quand ii vendra comptcr, les parlies des¬ 
dictes reparacions, parescript, verifiees deuemeut soubz le seel 
dudit bailli ou lieutenant; et chascunc partie d’icelles, par tele 
maniere et si elerement, qu’il puisse et doie souffire selon 
raison. 

(jy) Item. Que lesđis vicontes apporteront semblablement, 
toutes quittances des sommes đ’argcnt, paieespour les ouvrages 
desdictes reparacions, sans aucune faulte. 

(18) Item. One se aucun viconte cesse par negligence ou au- 
tremeni, de l'aire et acomplir bien et deuemeut, toutes les ehoses 
dcssusdie’es et chascune đ’icelles, et ii s’eflorce aulremcnl de 
passer en son compte , aucunes euvres que ii e!ie avoir este fairles 
tsdiz ehasteauv, forteresses et aulres lieus royaux, ct de prendre 
pour ce en son compte, aucunes sommes de deniers, ycelles 
parlies lui seront royees, recouvrćes surlui, et pour cc sera mis 
en bonnc amende. 
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N\ 404. — Lettres fjui portent conprmation des exemption$ 
ct priviteges de VUniversitć de Paru, et gui lui noniment 
un conservateur (1). 

Au Louvre-Ies-Paris, 18 marš i 36 G. (C. L. IV, 710.) 


N\ 4od. — L i:ttres fixant ta redtvanec des t isscrands de Pariš, 
pour teuv pari da us i'entreticn do ta hatle aux draps. 

Pariš, 20 ma! i5Gy. (Ci L* X\ I, Go4*) * 

N a . 4°G- — Ordonk.vnce qui attribue au Chdtelet dc Parts ta 
connaissanee ( 2) cxclusive dts acles passćs sotts te sceau dc 
ce tribunai. 

i3 juillet ijCj. (j\ouv, Repcrt, V". Enregistrement des lois.) 


N“ 4°7- — OiuJOSNANCB (3) faite cn consttjuencc des Etats -ge¬ 
nerali x tenus d Chartres (4) 1 pour preserver te ptat pags 
des incursions des gens des Compagnies. 

p 

Sens, 19 juillet ioGj* (C* Ii# V * j 4 -) 

soaaAiRts, 

(i) Mode d'entretien des seiqneurs 3 pour resister aux 
forleresses 3 entre te Roi et les compagnies. 


(1) Ces leitrcs ne conllennent rien de remarquable. En i 55 ^ > le i§ aout, une 
copie culbtionnec dc ccs lettres lut ordonnee par arrfit du parić me ni, a eause 
des atleratioiis que Foriginal avait subies* (Isambcrf, j 

(2) V. Ford* tlu 8 fev% ijG-* qui attribue cette connaissanee erelusive au pre- 
vdl de Pariš, (Dccrusy. 

L’mdication du Nouveau Bepcitolrc pourrait hicn etrc fanssc; nous n’avooa 
pn trouver cctte piece* i‘ (sambert.) 

(S; Si dana quedques oceasions ii ctait avantageu* i Charles de paraitre auto- 
rise de [a nation, pour prćvcnir ses murmures on Pempeelier de demander les 
Etats, i! appclla senti ment aupres de lui des prelats, des seigneura, et les offi- 
cit i* mUĐicipaux de quelque*> villes devouecs a ses volontes. En felgfiant de de- 
libercr avcc des gens a qui ii ne Kusati qu'intimer ses ordres, ii ne voubit, en 
oll'ct, que ne pas repondre seul du succes des ćvenemens, et donner plus de 
credit k ses operations, Teliti est vraisemblahlemcnt une assemblee ten ne a Com- 
pitgne cn i 566 , docit no us ignorous tous les details, et telle est cerLaineinent 
celle dont ii fil l 1 2 3 uu>crlurc a Chartres f dans les premicrs jours de juillet de 
lamice suivanle, et qui avant ete brusquement traosleree k Si ns ^ fut eucore 
plus fmjsquemeot teiminee le 19 du mčme mois. — Mably, Obs, sur rHist* 
de Fr,, VI, \ M ~ (Dccrusy,) 

(i) Les precautions de Charles V, pour purger la France des grandes compa^ 
gnieSj mćritcnt d'ćtrc lues. Elles etaient composees de geos de guerre qui s’as- 
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(а) Les eapitaincs fer on t rc~ 
tirer da us trs fortcresscs les 
habilans da ptat-pitys, avcc 
dcs vivres. 

(3) Toiis les dcnicrs provc- 
nans dcs a ideš se roni, cmplogćs 
au paicmcfti desgcns d’armcSt 
a Cexception dc cc gui ševa 
nćcessaire pour ta dćj'cnsc gč- 
ndrale du rog a ume, 

(4) Les capitaines cnverront 
au Roi V(tat des garnisons. 

(.5) Les villcs se garderont 
clles-mdmes. 

(б) On, ? te pou.rra cn ft dre 
sortir aucuncs armes , si cc 
nest pour des habitans con- 
nus, sur dcs orđrcs spćciavx. 

(-) Les gouverncurs cuga - 
peron t les jruncs gens, ct les 
eoccrctront d VurbtiiCirc. 

(8 Rcmiseaux habitans dcs 
hcux et villcs du plat-pags , 
dc la moitič dcs aides. 

Don aux villcs fermtes , du 
quavl dcs aides, pour Stre cm- 
plogdcs aux fortifieations. 


(j>) Lcset sara vendu aupnx 
flx& dam V asscmbUc dcs Etats- 
gćnđraua 

(m) Les čXfleniions scront 
faites par dcs sergens rotftru r, 
cl non par đ'outres. 

(11) Les 6 lus les ckoisirmii . 
et ccs sergens scront commis- 
sionn(s par te Roi , ou par trs 
genćrnuv'. Ccs sergens ne ponr- 
ront prcu dre aucttn sataire 
des pcrsonncs gni scront rxć- 


r 


Quand des sergens feront 
tene cxćcuiion, ih nppellcrout 
les sergens des hauts -jusit- 
ciers, ct ccux - ci ne pour- 
j'Ont pr emire de sa Litre deprć- 
sence, 

(ts) Lc Roi fer a i a farmer 
dc la conduite dcs pcrsonncs 
cbargecs de tcvcr les aides, ct 
des officiers rogaux- 

(i o) Lc Roi conftrmcra les 
privi Upe s accordćs aux habi- 
tans, ct les arde.nmmrcs du 

m 

Roi Jeo a . d tcur rćauisition. 


CiHHLrs, dc. : sgavoir faisons a lous presens ct averur, (jue 
comnie sur cc nun r.aguicrcs, mms cussions cslć r^crlencz par 
plusieurs đigiics ite foy, quc plusicnrs gens dc conipnigne avoienf 
ct eneore* ont cntcnclon, volentć ct propos clc rctoiirncr cn nos* 
trci royaulme. pour iccluv ct nos bnnsci I ovan I x subjeets. grcvci 
ct dommagcr : nons afln d’estre cc bastivement pourvcti ct rc- 
medit'’, ayons faict as seru bi er et venžr pardevers nons h Cbar- 
trcs(i). plusieurs prelatz ct autres gens d’oglise, plusicins nnltl s 


semblatent sans elTC nutorisćes pn.r lc piinec, ct .jul s7 lisnicu t un r’irf. "Uri 
coTnmcncćrent A para3lm cn Frauec, suivaol le contimiaieur de ftatifris, en 
JI les nppt'lle fitli UHirJ, gncrratorcs de vtariis natiimifa’j, van hahenter- ! ■ iv- 

f um , _Upu. Abr. chr. — V. les memoires d'OIivicr de bi Marehe, ton;. IX, 

p. 389; Coll. dcsmćm. relat. A l’Hist. de Fr., ćd, r8ao. (Decrusy.) 

(1) La date de rrtfc assniiblec d’Estnts tenu« A Cliartms* nVst pns 
iry; mais it rsl ecrtain qn , cllc se tint dnns !c inois de juillct jaflp-, car ii T n pln- 
jiieurs IcttmrrovauR dotm'cs a Cbnrtres en jiiillet nifip. (Ser.) 
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tant di* saug, cnmmc antrcs, ct ptusicurs geus de bonncs vilLes, 
despot liesct pays de Champaigne, Bmngoigue, Berry, Auvcrgnc, 
đes monlagncs d'Auvergne, Bourbonnois, NivcnioiSj Chcpoy, 
Snincl Jan^on, ct Sainct Ferc lc Mousticr , austptcls avons laici 
evposer les ehoses đcssusdites, avec plusicurs aultres touchant lc 
laici f’c la provision ct deflfence đe noslrcdit royaulme, par Fad- 
vis cl deliberalion dcsijuels, cnscmblc les gens de noslrc grani 
cousci), nous avons ordonnii ct ordonnons par la manicre qui 
s’ensnil. 


(j) Premiercmenl. Pour obvicr A iccali gens de compaigne, 
ct afiiu qu’ils ne puisscnl venir nc entrer ft descouvcrt en nosi re¬ 
dit royaulme, pour y prendre nc gaigner aucuns fors, avons dts 
inaintcMiant, ordomić, commis et deputĆ cn chacun baiiliagc 
đes parties cl pays dcssusdlt, noslrc balili! du licu, ct <leux che- 
valiers avcc luy, bonnes, souflisantcs cl convenables personnes, 
pour diligcnmient veoir ct visiter toutcs les forteresses đ'icculs 
haiilages. cl eelles qui trouveront bonnes, convenables cl proul- 
fiiahlcs a lemi* pour la deflenec du pays ct de noslrcdit royaulme, 
feront mcltre cn bon ostat, pour toule deflcnce, tantdc repara- 


lions, arltllci'ics, commc <lc vivres ct aulrcs ehoses neccssaires, 
aux despens ct fraiz đes seigneurs ii qni clles scront: ct s'ii nđ- 
vienl <;tie cn faisant lađitc visitation, ils Irouvoicnt aucuns fcrs 
lenables, en frontiere ou cn pays, Ires necessaire a garder, ct le 
scigneur ou seigneurs ft qui ils sont, n’cussent puissance <ic les 
rmparer, garnir ct advitailler du tout, lesđiz baiily ou conimis 
Peroni fairc par lesdizseigneurs, cc quc faire en pourront ; ct au 
oirphis, <lc cc qui de nccessitć sera a fairc, nous, par l'advis 
Jcstllts commis, v porvcrrons ct bricfment orđonnerons : cl oullre 
■i'ii Irouveiit fors Lant tenables eormne non lenables, qui soientft 
;i puissaus seigneurs, que entrcmellrc nc sc osent dc cn fairc 
:oinmc des aultres, icculx conimis 3c nous Termit scavoir: ct sur 
jc, pourverrons : ctlous antrcs dc quclqtics personnes qui soient, 
pii uc scront lenables ct pourfitables, feront abattre quant au 
ovi cl đesemparer par tclle manicre, quc par cc, dommnge nc 
misi venir au pays nc a nostredit royaultne. 

(’i) I lan. S'il advenoit que lesdittos conipaignes appronchas- 
u ul noslrcdit roya u l,m.c, fcs par li es et pavs đessusđils, ou desjia 
Hins avons ordoimes, conimis et depulez capitaincs bons, loyaulx 
d convenables, lc capitaitic du paysou cllesapprouclicront, Jace 
anloust tout le pays retraire cn fora, ct par especial, les vivres, 
>arquoy icculs gcus dc coinpaignc , n tn puissent cslic scusfcmis, 







/ 

et quc plustoust leur en conveigne parlir : ct affin que les gens 
tla plat-pays, soyent plus enclins a retraire leursdiz biens, nous 
vonlons ct ordomions que iceu!x ils puissent retraire en fortc- 
resse, soicnl viiles ou ciiasteauhc, l'ranchement et cjuittemcnt, et 
iceuljc ramener oudit piut-pays, apres le departement d'icelles 
compaignes, saus paier eutree, issue, ne aultre retlevance quel- 
quonque. 

( 5 ) Itcm, Vonlons ct ordomions, que dores-en-avant, en eha- 
cun diocese ou les aydes ordonnecs pour la deflence de nostredit 
rovanlme. oni eours, lous les deniers qm desdites aydes issrout, 
demeurenl el soi'ent garde* en tceuls dioeescs, tant ct }usques 
ad ce que necessitć soit de les premise pour le paiement dus 
gens-d’armes; hormis el esccptć ce que de necessitć prenđre en 
’auldro, pour le faict de la provision et defence de nostredit 
rova u Ime. 

W 

(!\) I tem. Quc ung chacmi d’iceuls capitaines, ou pays ou ii 
est cornmis, eiujuieie ct sache sans delay, cjuels gens-d'armes ii 
puel avoir , et de tjuel nombre on !c pouroit aidier a mener hors, 
tant de cculx demourans ou pays de sa capitainerie, comme dc- 
hors fes lieux voisins; les Iieux et fortcresses demourans garnis; 
ct dc cc au plustost qu*il pourra, nous ccrtiiie, aflfin quc, se 
besoiugy cscbiet, nous sacliionsct puissions scavoir de eoinbien 
et dc quels gens, nous pourrions estre pourveus : ausquels gens 
qui esleas seront, iceuls capitaines encliargcnt rpi'ils se lieignent 
garnis et prest, pour les avoir loutesibis que I on les mandera : 
ct euls mandćs, ils seront payćs de leurs gagcs, đes deniers cs- 
, tans es diccescs dont ils seront. 

( 5 ) [tem. Vonlons ct ordomions, que en loutes bonftes viiles 
fermees • ct par cspecial, en celles qui sont en pa.ssages ou pas 
de mieres, lesquelles nous vonlons dores-en-avant estre par les 
liabitans en icelles, hicu et diligeimnent gardćes et gnaillices. et 
cuie cn icelles, ne lessent eutrer plus fors đ’euls, nc nulles 
grosses routes passer, se sur ce, n’ont tres bonne connoissauce 

des personncs. i 

(6) [tem. Que aucunes armeures ne soi'ent traittes nc mises 

hors de nosdittes bonnes viiles, tant de Pariš comme d’autres ; 
quelquonques, se n’est pour gens de nostredit rojaulme, dont 
l’en ait trćs bonne connoissance, et par cer ta i n signet qui sur ce i 
sera baillć par certaine personne, qui en cbacune dc nosdittes 
bonnes viiles, sera deputće. 

(7) I tem. Soit enjoint et commanđć de par nous, a tous ar- 
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chiers ct arbalcstriers đemourans en nos bonnes villes, qn’i!s se 

meltent en estat, cl quc par les gouverncurs en chacune đ’ieeUes 

villes, soit sce u qucl nombre darchiers et arbalcstriers, y a, ct 

eombien on en pourroit avoir, se besoin estoit, ct de ce, facent 

registre en cbaciine vitle, et snr tout nous certiTient au plustost 

(ju’ils pouront : et a\ccques ee, enjoignent et induisent toules 

jcunes gens, a exercitcr, contlnuer et apprenrire le faiet et ma- jji 

niere đe Iraire. • ’?)'■ 

(8) I tem. Nous alans pilić et compassion de nostrc penple, . 

qui grandemenl par les aides qu’il a eonvenu et convienl lever 

sur euls, tant pour le faiet des aydes ordoimes pour la ređemp- 

tion dc feu nostre trfes cber seigneur et pere, dont Dieux ait 

1'amc, dc laquelle le paynient n’est pas eneores parfaict, comme 

pour celles orđonnćes pour la deilence de nostredit royaulme, 

lesquclles nous avions en propos de faire du tout faillir et cesser, 

se ne fussent les nouvelles qui des compaigncs nous sont venues, 

pour Icstjuelles, ce ne puet estrc faiet ne aceompU dc present, 

dont ii nous deplaist forment : loute-voics , pour aidicr a sup- 

porter a nostredit penple, plus aysiemenL le faiet d'icellcs aidez, 

avons a iceluy, de nostre grace espccial, certainne scicnce ct auc- 

torilć royale, remis et quiltić par tous les tieus et villes du plat- 

pays de nostredit royaulme, la moitić de tout ce a quoy ils sont 

imposćs, tant par composition comme aullrement; avccques la 

moitić de tous les arrerages qu’il puet devoir a cause d’icelles 

aides : et aux habilans des villes fermćcs, donuons la quarte 

partic desdites aydcs courans en icelles villes, avecques la quarte 

partie des arrerages qu’il pevent devoir, pour tourner ct conver- 

Lir fcs fortifications et reparations desdittes villes; nonobstant 

juelquonques dons ou assignations que faiz aions dc ct sur iccal* 

iydcs, k quelque cause, ne pour quelqtionque persoime que ce 

ioit: et avecques ce, voulons el orđonnons, que tz lieux et pavs 

m lesdiz aydcs onteours, et sont imposesa paycr par escuz. les 1 

lebteurs soienl quittes, en pa’ians deux franez pour trois escus : 

:t sclon la dimiimlion cl admođeration faille des avdes dessus- 
liz, voulons le nombre des officiers sur ledit faiet, et les gaigcs 
(u’ils prenuent, estre diminuez par rordonnance de nostre 
:onseil. ■ 

(9) ltem. Sur le laict de la gabcllc du sel, duquel, de l’as- 
emblće par nous deinierement tenue a Complegnc, nous. 

niymes plusieurs complaintes de nos subgčs. qui tle ce souvent ’ I 
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re douloient, nous, qui iousjours avons eu et avons par faict dosu¬ 
de relevcr noz subgiez de lous gri« fs, avons deucment amendri 
ti relranchć tlu lout, i a moitić tlu droit el proufiit que nous, y 
Tireiions ct avons acouslumć de prendre, ct ad ce pris, voulom 
que sans delav, ii soit ramenez : ct avec ce, csl notre entention, 
tjtic sur le pris que les marcbanđs ayans ct menans sel en nos 
grenicrs, prcnncnt sur ledit faict, diminulion raisonnable soit 
faictj eu regarđ a la v oštre. 

(ir>) Itftn. Kn ćore pour le tres grant el cvćessif nombrc dc 
sergens ct cnmmis sur le faict ian! «lcs unes aydes comtne des 
aultres, par lestpicls noštre peuple, ct par les escessifs salaires 
cm'Hs oul pris, a e»tć graudement ct dommagte, si comme eu- 
leiulu avons ; nous, pour panici* uostre peuple de lels dommagcs, 
avons oi'donm* et voulons, que Pordonnance faitte par feti nostrc 
seigneur, a Amiens. sur !e fait des ciecutions des aydes conrans, 
lani pour sad iite d&ivrance cornmc aultrement, lesquelles, sdon 
latiite oiđnnnance, đoivent estre fuittcr. par nos sergens royaulx 
cl ordinaires, ct non par aultres, soit tenue et gardee sans en- 
JVaindre, se Ion sa forme et leneur; ei que la restrinetion par luy 
faitte, sur 1c nombrc d’yceulx sergens, vaillc ct tiengne es licux 
ou passer fon s’en pour a : et lous aultres, qui pardessus ledict 
nombre ct ordonnance, y auroient estti depuis mis, ostons ct 
dcboulions d'iceuls ofliccs, ct leur povoir du tout en tout anul- 
Jons. 

(iO //em- Koroti t par les esleus en cbacun dioceze, tant sur 
l’uii laici comnic sur Paultre, avisž i cl nombre dcsdils sergens 
rovaube. c.opimc besoia leur sera, da đioccse dont its serorst. 
bcnnes ct convcnables personnes; Iesque«s seront par nous ou 
ies gencrauls sur lesdils faiz, commis el deputćs a faire les cxe- 
culions de ce qui deu nous sera. tant de Pun fait ebnime de 
l’aulrc : !esquels sergens orđonoćs pour le fait de lađite defenc'e, 
et aussi pour celuy de laditte đelivrance, ez lieux ou payš ou 
icelles aydcs n’onl cours par impositioris, Irezieme ct aultrement, 
niais tant-seulenaent par compositions, seront paies dc leur sa- 
laire, par les receveurs dcsđits dioreses, par Pad vis des esleuz ct 
commis au gouvernemeid desdits faiz, au plus raisonnabicmenl, 
et a mains dc fraizpour nous , fpie ii pourra estre faict: et parmi 
ce, ne pourront prendre aucsms gaiges ne despens sur nostrc 
peuple, sur pcine de pćidre leurs oilices : ct os dioceses et pays 
ou lesdiles aydes oni cour* par impositions et trezieme, dont les 
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marcMs sont bnillćs afcrmcs, se les reccvcurs đesdites ayđcs, 
veulenl faire esecntcr los fermiers d’iceulx aides, soit pour l’un 
faict on pour raullre, et soit granđ ou petit fermier, ils pourront 
faire faire laditc csecution, par quelque sergent royal crni lem* 

; 'aira, aux, đespens desdits fermiers : mais se aueun d’ieeuk 
veult faire executer auttre qui nc soit pas fermier, pour quclque 
ehose qu’il doive desdiltes aydes, ii le fer a faire par un đes 
sergens ordonnćs et dćpulćs ad ce, bsdiz dioceses ,'corame dit 
ost, et aux đespens d'iceluy ibrmier, jusques a lant qu*il appert 
que laditc execulion soit f.iillc a jasle cause : ououel cas, les 
oxecutbs seront lenus de paicr lesđits despens : et ne pouront 
prendre icoulv sergens, pour jour , de cliaćune viUc qu’iis cxc- 
euteront* que trois sols parisis, pour quelquOnqtte personne 
qo’ils csccutcut en icellc : et A toutes les esecutions qti’ils feront, 
appclleront avec eu!x, les sergens đes hauls-justiciers đes licus, 
qui de ce faire, n’auront ne ne prenđront aueun salairc. 

{12) I(tin. Et pour reformer et scavoir la veritb, t;mt sur les 
laiz, pors el gouvernenoenU đes eslenz, officiers, sergens et com~ 
inis sur lesdits laiz, comme de nozprevoz ct aultrcs noz sergens e? 
officiers, estans esdits pais el baiiiiages, avons ordomić, commis 
et đepulć certaines bonnes ct convenables personnes. qui blen 
et diltgcmment le feront* 

(> 3 ) ltem. Avons accordd a iceuK gens đ’eglise, nobles et 
gens de bonnes villes, confcrmć leurs privilleiges, et ordon- 
nances royaulx A culx donnćs par nos pređecesseurs roys de 
1 'rance; et aussi les ordounanees faittes parfeu nostredil seigneur 
cl pere* tontes-fois qu’il leur plaira. 

Toutes le»quelles ehoses đessusdittes, et ehacunes đ'icelles 
ainsy par nous, par la deliberation đessusđite, ordonnees, nous 
do nostre ccrtoine Science, grace especial, plaine puissance ct 
aueloritb royal, voulops et commandons eslre lemies cl garđdes 
entieremeut, sans corrompre ne venir k l’encontre, đores-cn- 
avant, cn aucune maniere. 

Si donnons en maudemenl par ccs presenfes, A nos amćs et 
feauls conscillers les generauls esleus tant sur Eun faict comme 
mr raullre, k nostre bailiy de Scns, et a tous les aulires justi- 
siers, officiers ct subgfcs de nous ct de nostređit royaulme, ou a 
eurs Heutenants, et A cbacun d’culz, que nostre present ( dit et 
irdormance, facent lantost cricr cl publier par tous les Iieux 
notables de leurs juriditions, aeoustumćs A faire cm, et toutes 

18 * 
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les clioses dessusdiLLes facent teuir et garder cn la forme ct ma- 
niere que dessus est dil et devise. 

Et que ce suit ferme chose et cstable a lousjours, nous avons 
faicl mettre nostre seel a ces presentes. 

Donne a Sens, le dix-nen 'vicsmc jour de juillct. l’an de 
grace ij6~, et đe nostre regne 1 c quart. Par Ie Iloy cn son conseil. 


N\ — Ordohkance falte cn consSquence (Vune assembtee 
d’Etals genSraux t tenue a Sens, contcnant des disposi- 
tions sur (a tevec des aides, sur icur cmploi , sur ies objets 
insaisissabUs , sur les gvcrres privees, sur ta responsabi- 
UU des fermicrs des aides et des officiers voyaux, 

Sens, ao juiJIet i3G^. (C. L. V, 19,) 
sommaires. 


(i) Letlrcs de caution aux 
marehands qui ameneront 
des denrćes dans ies villes dit 

roga ume. 

(2 el 5 ) Imposilion de douze 
deniirs pourlivre sur ies mar - 
ehandises qui ne passcront pas 
cinq sous. 

(. 4 ) Les rccevcurs des subsi- 
des paictont exactimcnt aux 
habitans des villes et d ceux 
du jdal-pags } ta portion qui 
icur a ete oetropće. 

( 5 ) L* instruciion falte d 
Amiens, au sujet de Vaule > 
ševa ex6cutće; on ne pourra 
faire d’escecution contre ceux 
fjui 71* a uroni pas pape, qu'a~ 
prSs qnatre mois. 

(fi) lJargent provenant dc 
Vimposilion de feux , ne pour¬ 
ra Stre cmplogć que potir ia 
guerrc. 

(;) Remise de tout ce qui est 
dil des subsidcs ordomus de- 
puis i 35 o jusqu*en j 558 . 

(S) Les aides ordonnecsjns- 
(jiCici ne parterom aucun pre- 


judice aux franeftises ct aux 
libertes de ccux qui ies paie 
roni. 


(<)) On ne pourra exScuter 
et saisir les chcvaux, bceufs f 
ct aulres bSics tirant les cfiar- 
rues, ni mettre les labourcurs 
cn prison pour dcttes. 

(10) Perrnission aux nobles 
de sc faire ime gueire privće. 

(11) Si un prevat fait assi- 
gner devant tui, contre jus- 
tice, ii sera condamne aux 


dommagesct intSrSts* d moins 
quc tc procureur du Roi ne se 
soit joint d tui. Si t'assigna- 
tion est fondSe cn justicc, te 
plaignant sera condamnS aux 


dom iiiages ct intSrits envers te 
prevdt . 

Si te prevot est incapabie, 
te baitty fera rendre ta jaslice 
a ses depens. 

(12) Les baiilis, ct aatres 
officiers royaux, ne pourront 
ougmenter le prixdcs actesju- 
diciaires. 


(i 3 ) Conflrmation des or- 
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donnances sur te fa it des bour- ofjicicrs, fermiers ei autres em- 
geoisies. pioyt ! s sur te fait de ta justicc 

(14) Les Hformateurs n’au- et sur ic fait des aidet. 
ront dejurisdiction que sur les 


Charles etc. : Savoir faisons & touz prcsens et avcnir, que 
comme nous, pour plusieurs causes touchans la garde, le proufit 
ct la scurlć de 11 oz subgiez ct de nostre royaume, fussiens venuz 
eu nosiće ville de Senz, ct en yccllc eussiens fait vcnir ct asscm- 
bler pluseurs prti as et autres gensd'eglise, et pluseurs nobles tant 
de nostre sanc comme autres, et pluseurs gens dcs bonnes viltes, 
des pays et bailliages de'Champaigne, Bourgoigne, Bcrry, Au- 
verguc, des monlaignes d’Auvcrgne, Bourbonnois, Nyvernois, 
Ccpoi, Sa ini Jangon etSainl-Pere-le-Moustier j ctaprčscctjuenous 
eumes ordene de cc pourquoy nous les avions ylecques fait as- 
sembler, comme đit est, ii nous a'icnt fait exposer pluseurs grle fs 
qui faiz estaient a eulz ct noz autres subgiez desdiz pays, tant sur 
ce qui louche les Avdcs quc l’en lieve eu nostre royaume, comme 
autrement, altu que nous vousissions sur ce pourveoir : nous, 
ouyes les supplicacions a nous par eulz sur cc laites; et euz sur 
cc bon avis el deliberacion avcc nostre conseif, desirransde tout 
nostre cuer. eulx et noz autres subgiez oštre prcscrvcz et gardez 
dc touz dammages, griez et opprcssions, avons sur ce ordene ct 
octruVć, ordenous et oclroions par ces presentes, ele nostre aut to 
rite royal, de nostre certaimic Science et grace especial, eu la 
maniere qui sensuit. 

(1) Premiercinent. Sur ce qui louche les caucions ou plcge- 
ries, que doivent domicr les marehans el autres amenans denrćes 
fesdictes villes ou đehors, nous avons ordene et ordenous, quc les 
deputez a prandre les caucions ou plegeries dessusdicles, seront 
ten uz deUvrer lesdiz marehans dedans ung jour enlier; et ne 
pourront demander ne avoir dc !a teli re qul sur cc leur sera fa i te, 
quc six deniers tant-seulemcnl. 

(3) i tem. Quc dores-en-avant, de marchanđise qui soit falte 
dc personne qui ne soit regratier, rien ne sera leve pour cause 
de FimposKcion de douze dcnicrs pour Uvre, se la mare han diše 
ne passe la somme dc cinq solz : Et se los fermiers ou aulres de¬ 
putez a lever lesdictes ini p osi cio us, y allegoient aucune frauđe, 
nous voulons quc les marehans eu soient creuz par leur sare- 
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inens, se les fermiers ou aulres k ce deputez, ne vouloient promp- 
tcment enformer de ladictc fra ude on parjureineut, 

(*>) I tem. Pour cc que pluseurs des fermiers dlent et main- 
lienucnt aucnnes-foiz contre les marchans, que U se sonl par- 
jurez, et les foni pour ce adjourner ks couis d’eglise, sur la trans- 
grcssion tie leur seremens, en les contraignant a jurer de qui U 
ont achatć et combien; dont les marchans dcssusdiz, especial- 
ment les estranges, sont empeschiez et delaiez : nous voulons et 
ordenons, que scnz aucune đifficultć, ehascun d'euls en soit 
creti par son serement, se les fermiers ne eulbrmaient prompte- 
ment du contraire. 

( 4 ) ltem. Sur ce que nous leur avons oclroić du subside im- 
pos <5 pour la gucire j c’est assavoir, la moitić au plat pays, et le 
quart aus bomies villcs, si comme cn noz autres lettres sur ce 
faites, et plus plenement contcnu j nous voulons cl ordenons, quo 
ladictc porcion, ensemble ce qui autrefoiz leur fut octroie, ieur 
solt pai'ez senz aucune cUilicultć ou contredit, tanl pour te temps 
passb, comme pour !e lenips avenir, depuis et selon la forme de 
roctroy a eulx sur ce fait, aus termes a ce ordenez : Et aussi, les 
deux denters qui sur les imposicions leur ont este octroiez : et 
voulons que les receveurs cn soient lemiz de compter aus habl- 
ians đcsdictes villes, ou de leur monslrer leur estat, dc qnatre 
mois en quatre mois. 

( 5 ) I tem, Que de ce qui đeu sera pour ledit subside de la 
gucrre, l’en ne Jes pulsse contrainđre, jusques a tanl que les 
qualie mois ordenez soient passez : et voulons ladicte bontrainle 
estre falte parsergens royauls orđinaires, et non mie par sergeus 
d’annes; el que toutes personnes paient đcsdictes aydes, selon 
l’ordcnance et instruttion sur ce faites a Amiens (i). 

(G) I tem* Quedores-en-avant, aucunes assignaeions ne soient 
faites sur l'argeni des imposicions des feux (2), ordenez pour la 
deffense du royaumej et se aucunes estoient faites sur ce, nous 
voulons et ordenons que eiles soient casses et vainneš; ct quc 


(i) Dans cette ©rdoonance et dana cetle inshurtlon faites en consrqucnce 
des Etats d 1 Amiens , lemi** au mois de decembre \ 365, et qui ne se sont 
pas conscrvecs, ii * toit sims doute Ml meatiun dc ces (/natre mvis dont ii est 
parić dana cei artick* (Sce.) 

(a) Ccei notis appiercd de quelie nature ctoit Faidc ordonnecdaivs lcblitals 
dMmiens* (Idem.) 
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les receveurs sur ee ordenez, n’en paient riens; se cc n'esl pour 
la đeflense du royauine, ou aut remeni pour le fait de la guerre. 

( 7 ) I lem , Oue de lout ce qui est deu des arrerages des sub- 
sides ordenez l’an 5o. cl ilcpuis; c’est assavoir, que l’an 56. I’au 
57 . cl l’an 58, mil ne soit đores-en-avant, contraint u en riens 
|uiyer ; mes cessent Um les exccueions sur ce commancićs a faire: 
car lout ce qui deu en est pour ledit temps, nous quittons el re- 
mcllons parces presentes. 

(8) I tem. Letu- uvons octroie et octroions par ces presentes, 
que les aydes dessusdicles ou aucunes đ’icelles, ne puisscnt estre 
tonmćes a cor.sequence eontre les i’ranchises et libertez des des- 
susdiz, ne leur porter aucun prejudice pour le temps avenir, 

(9) I tem. l*o ur ce que pluseurs labourages sonl demourez et 
deineurcnta faire, ou prejudice đu bien publique, pour ce quu 
les sergens ou autres faisans ezecuciops des debtes royaulx et 
aulres, prenoient bestes trulant, nous voulons et orden ons, que 
đores-en-avant, 1 our quelcouques debtes royaux ou aulres, au- 
ciins cbcvaux, buefs ou antres bestes traians, ne soient pris; ne 
aussi corps de pcrsomies labourans, tant comme Fen trouvera 
autres biens meubles ou herilages des debteuvs, soulRsans pour 
les exccucions faire. 


(10J I tem. Pour ce que pluseurs nobles de nostre royaume, 
se dient aucunes-biz, avoir guerre les uns aus autres, combieu 
que 1’une des parlies ne la viiille mic, mfes se offre d’ester a 
droit panievant nous ou noz gens, la 011 ildevra; et soubz umbre 
d'icelle guerre, prennent les biens des bonucs gens, et non mio 
seulemenl de leur subgiez, mes des autres subgiez de nous et 
ilc nostre roruume, nous defl’endons par ces presentes, a louz 
les nobles et autres de nostre royaume, que nul, de quelque 
csiat qu il soit, ne face guerre a aulre de nostre royaume : et 
se de l’assenleinent des deux parlies, faisaient guerre, nous 
leur deflendons. sur poinne de corps et de biens, et sur quanque 
ii se pevent meUuire envers nous, que ii ne prennent aucuue 
cbose sur noz subgiez ne sur les leur; et se le conlraire faisoient, 
nous voulons que ii en soient griement puniš, si comme au cas 
appartendra (1). 

(11) i tem. Voulons ct ordenons, que se aucuns prevoz fer- 
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(i) Une csrdon* du 17 septembre i 3 Cf, (pmluej f \**% mtOrdisuU de uuuv^jilu 

(Uambei L) 
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miiTs foni appeller aucuns, a cause d’olTice, pardevant eulx; et 
to balili ou autre leut: sonverain, treuve que ii les aient fait ap- 
pellera lort, V, faeent rendre les despens a la parite travaillćc oultre 
raison; on cas toute-voi'e que nosf re procureur n'aurait fait par¬ 
ile avcccjues ledit prevest : ct aussi que ledit prevost ait ses des¬ 
pens, se la partie s'est plainle a tori : el si voulons et ordenom, 
que se aucims prevoz fermiers esloient trouvez non souffisans 
pour esercer jaslice, que le liailli ou uulrc leur souverain, ’acent 
j;art!er la justice par autres souffisans, aus despens desdiz prevoz. 

(12) I tem. Pcmr ce que pluseurs bailliz cl prevoz royauls, 
clcrs ct notaires, se sonl e flore! e el cflbrcent, de prandre excessi- 
veincnt de leur seaulx et escriptures, ct autrement ne veulent 
dćlivrer les letlres ct actes que ii doivent delivrer; laquelle 
cltose est ou grant grief et dammage du pueple, si comme l'en 
dit, nous deitendons par ces presentes, a touz les dessusdiz ct 
chascun d'eulx, que dores-en-avant, ne preignent pour seavds 
ne pour escriptures, oultre lc pris ancien et acoustumć d'an- 
ciennetć; et que pour ce, ne điflerent ou delalcnt a baillicr cl de¬ 
livrer aus parties, leur lettres ou actes. 

(1 3 ) I tem. Voulons qtte l’ordenance des bourgoisies autre- 
ibiz faite par noz ptedccesseurs , soient tenue, garđee et acom- 
plie de point en point, sclon sa forme et sa teneur (1). 

(14) Itcm. Comme nous a’ions pieca ordeni et establi certains 
relormateurs, nous voulons, ordenons et declairons par ces pre- 
scutes, quc ii soient reforma ten rs seulement de et sur noz ofli- 
ciers, fermiers et autres, lani sur le fait de justice, comme sur 
le lait des subsides, imposicions et gabelles. 

Si donnotis en mandement par ces presentes, a noz amez et 
feaulz conseillters, les generauls-lrćsouriers, aus csleuz et rece- 
veurs, et d touz autres deputez et a dćpuler sur les laiz desdiz 
subsides, tant pour les guerrcs eominc pour la đelivran'ce de 
noslredft seigneur et pere, que Diex absoille; et aussi a touz jus- 
ticiers et autres ofliciers de nous et de nostre royaume, ou a 
leurs lieuxtenans, presens et avenir, et a chascun d'eulx si 
comme a lui appartendra, que toutes noz ordenances et autres 
ehoses dessus transcriptes, et chascunc d'icellcs, lacent crier et 
puhlicr parlout ou ii appartendra, et ycelles tiegnent, gardent ct 
acomplissent, et faeent tenir garder et acomplir de point en 





(1) V, note ji. 670, tom. a de celte Collcclit n. (Is:mber'.J 
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point, selon leur farme et teneur, senz les enfraindre, ne 
faire ou souiTrir enfraindre, en lout ou en parlic, eommant que 
soit : 

Et qne ce soit ferme cbose et estable k tousjours, oous avons 
fait mettre nostre seel a ces presentes. 

Donnć k Senz, le 20' jour de juillet, l’an de grace 136 ;, et 
le quart de nostre regne. Par le Roy en son grant conscil. 


N°. 409. — Ohooskakce sur ta juridiciion des eaux et forđts{ i), 
rendue en consequencc d’une asscmt/lčc tenue a Sens . 

Scnsj juillet 1067. (G. L, V, 27.J 

Ciurl 1 s, ctc. Savoir faisons a tons presens et avenir, que comme 
de la parlie 1 1c piusieurs preluzet autres gensđ’eglise, nobles, bour- 
gois etautres, nozbons el loyauxsubgiez, en Tassemblee que faite 
avons a Scns, presentement, nous ait este exposć cn eulz grief- 
ment complaingnant, que pour cansc des griefs ct ćnormes vexa- 
tions, travaux el oppressions, que les maistres des eaues et forez 
dc nostre royaume, et les sergens d’icelles, ont fait ou temps 
passe, et font de jour en jour aux pesebeurs qui fcs rivieres et 
autres eaues dudit rnyaume, ont acousluntć a pcscher, au proflit 
ct accioissement des vivres, dc la ehose publique et du bien com- 
mun dc nostredit royaume. 

i 

C’est assavoir, quc sanz cognoissancc dc cause, senz aucun 
delit ou ineliait, et senz les oir ou appeller deuement, les l'ont 
aler par ađjournemens et aulremenl, en diverses et lointainnes 
parties dudit royaume; et se ils se đeifenđent, sont durement 
traicticz et detnenez. en extorquaut d’culz grosses el excessives 
amendesj et mesmement, lesdiz sergens prennent de Pun qua~ 
rante solz, de Tantre trente; vint, dix, ou ce qu’il en pucnt 
avoir : lcsditz povres pesebeurs, de$quelz Les aucuns sont en pro- 
efes pardevant lesdiz maistres ou leurs lieuxtenans & la table de 
marbre (2) en nostre palaiz a Pariš, ct les autres qui sont des 
parties de Cliampaigne, de Bourgojngne, et d’autrespays, en Nor- 


(1) y . Dote* sur Kordon, du 29 mai i34.6, p. 5a2, lom. IV; note 1, p. i 33 ci- 
dessuK, ct ci-apres l’ordon. generale dc juillet 1076. (Isambert.) 

{3) II y avait autrefois trois jundictions qui se leooient a la tablo dc marbre ; 
es eavx ct forčls , la connitablic ct (Sec.) 
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mamite et ailleurs, hois deleurs rcssors, sont venuz a tclles po- 
vretez et miscrc, tju'il ne puent poursuir Iesdiz procćs; mais les 
convient uticane foiz composer ausdiz sergens, a plus (|ue ii ne 
puent fincr; et pour cc, leur esconvient laissier leurdil meslier 
de peschcrie, dont ii advient et esl advcnu plusieurs foiz, laiit 
es bonnes villes comme es a u tres lieux dudit royaume, <jue les 
Ues-passans u'y puent recouvrcr dc poisson , el aussi les resideus 
cn yceulx lieujt: 

Lesqucl!es ehoses sont faites conlre raison et le bien commun, 
ou grani đommaigc, gref et prejudice de loute la cbose publique, 
ct desdiz povres peseheurs, dont les plusieurs n’ont autrc cbose 
dont ii puissent vivre, et nous cn desplail forment, et non senz 
eause : nous, «j u i desđictes vexatious, griel’s, travaux, oppres- 
sions et autres ehoses dessusdictes, sommes souffisamcnt en- 
forraez, voulans raison ct jaslice estre gardće en nostre temps, 
et noz subgiez estre ganlcz et defleuduz dc loutes vexacions, op~ 
pressions et molestacions indeučs, ct pourvcuir au bien de la cbose 
publirjue; el les ordouuanccs de noz pređecesseurs et de nous, 
par lesfjuelles aucnn ne tloit estre tanz hers de san ressort, ct 
mesmemeut miseiables personnes, estre teneues et gardćes senz 
cnfraindre, 

De nostre ccrlaine scienee et grace cspecial, platoe puissancc 
etauctorite royuuIx, et par bonne et meure dtHiberacion dc nostre 
grant conseil, sur ce euii, avons ordesne et ordonuons par ces 
presen tes. 

i 

(1) Que dores-en-avant Iesdiz peseheurs, par adjournement on 
aulrement, ne scronl traiz bors des lieux principaux dc chastcl- 
leiic , prevostez ou rcssors, suubzqui ii đemourcronl, et scronl (i ) 
coucbaus et levans : et tjui ailleurs les voghlroit traire par ad- 
journemcus ou autrement, pour la eause dessusdiete, nous n’y 
voulons estre oboi; mais voulons <iue touz đellaux iloiincz au 
contraire, et toutcs.autres ehoses qui s eu casuirroieut, soieut 
de nullc valeur, et vacućs dc force ct de verlu, et que pour ec, 
lesditz pesebeurs ou aucuu d’eulz, ne puissent čtrc executez, 
ne traiz a ameude en quelconque maniere. 

( 2 ) I tem. Quc aucuns desdiz pesebeurs ne solenl contrains a 
ameude, ne cxecutcz pour ameude queleonque, pour eause do 












. 1 ) f . les Instit. cont, dc Loitol, avcc les noks tle Lauricrc, 1. 1, dl. u r^g' 1 ' 
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lcurdit mestier, se ii ne confesscnl y avoir mespris .ou se ii n’y 
sont esdiz lieux principaus coudempnez par jugement, ordre de 
droit gardee; et au conlrairc, nous ne voulons eslre obtVi. 

( 3 ) Item. Que ii ne soicnt tenuz de pa'ier amenđe, pour quel- 
que mtfluit que ii commettent audit mestier, autrc que paier 
la doivent nar les ordonnances royaux anciennes du tcmps de 
mons. saint Loys (1) et de nos autres predecesseurs, et sclon 
les privi lcges et coustumes des vdles et des pays, ancienuement 
gardćes. 

( 4 ) Item. Quc lesđiz maistrcs et scrgenz, ne pourront faire 
aucuns ex[jIoiz r!e justice sur lesdiz pescheurs, senz appeller les 
justices des lieus; etse ii faisoicnt le contrfiire, nous n’v voulons 
estre obey, ne yetulx pescheurs pour ce, paier aucune amende : 
et en oullre, avons oedokse et ordoimons eommc dessus, que les 
proces đessusđiz, en quelque lieu quo U soicnt mcuz et pendent 
pardevant que!conques desdiz nmistres ou leurs Iieuxtenans, 
soienl determinez esdiz lieux principaux desdietes chastellenies, 
prcvostez ou ressors; et que les parties estant esdiz proces, ne 
soient tenuz de comparoir nc proceder ailleurs; et lout ce qui 
seroit fai! au contraire, laut đeffaux donnez coimne autres choses 
quie\conques, nous voulons et dccernons estre de nulte valeui-, 
et tjuc pour ec, lesdiz pescheurs ou auemi d’euls, nc puissent 
estre traiz a amende en aucune mani ere. 

Si donnons en manđemenl par ees presentes, i touz nos senes- 
chaui, bailliz, prevoz ct autres jusliciers, prese us et avenir, et a 
cbascun d’eulx si coinme a luy appa; lendra, quenostre presente 
ordonnauce faeent crier'et publier soUeiiipiiellement, par touz 
les lieux accouslumez a faire eriz et publicacion en leurs senes- 
chaucies, bailiiaiges, prevoslez et autres jurisdicions, et yeede 
facent tenir, garder ct acoinplir entieremciit., selon la forme et 
teneur dacelle; et ausdiz maislres et sergenz, et a touz iesautres 
oificiers desdites eaues ct forts, presens et avenir, que ycelle 
noslre ordonnauce garđent, tienguent ct acoinplisscnt de poiut 
en point, sur quauque ii se pucnt raellaire envers nous, senz 
faire 1 c conlrairc en aucune maniere, en me U aut au premier 
estat et deu , tout ce qui est ou seroit fait au contraire. 


(1) Kinu n’cn counnissnns aucune de ce regne, La prcmičre (pic nous avoiii 
Irouvec, csi celle dc Piiitippc Auguste, de 1319, p. a 18, tmn, i*' - .— Bcaudrilart 
n’en ind’ujiui p;.- đ’ niU vs. Ct la protive qu’il y a Itcaucoup d*or lounancis per¬ 
ilica, (tsambert.) 
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Et que ce soit iierme chose et estable a touzjours, nous avons 
fait mettrc noslre scel a ces lettres, sauf en aulres choses nostre 
droit et Fautruy en toutes. 

Donnb i Sens. l’an de grace i 3 G^, et de nostre rcgnc 1 c quart, 
ou mois de juillet. 

Ainsi signd par le l\oy en son Conseil. 


410. — OflDOHNAtrcE pour modčrer et rdyier ie droit de 
prises (t), qui nc pourra plus s'exerccr que moyennant 
une juste et prćatabte indemnitd , ct qui auto rise ta rć- 
sistance par ta force contre toutc vexation. 

Pariš, 17 aoiit 1567. (C, L. V, 33 .) 

Charles, etc. : a u prevostde Pariš,eta (ous nos aulres jfisticiers 
et oi'iciers, ou a leurs lieuxtencns, et acliascun d’euzauxquieulz 
ces leltres sont presentćcs, salut. 

Commc de nouvel, soit venu a nostre congnoissanccpar la com* 
plainte de pluseurs bonnes gens, que pour causc đes prinses que 
Fen a fait par longtemps, ct que chascun jour i en faisail de 
chevaux, de charretes, de ideš, de vins, de foings, d’avoinnes, de 
fuerres, de iourrages, de coustes, de coissius, de draps, de cou- 
vertures, de euevre-ehiefs, debestail .de poulaille, detables,de 
tresliatix et d’autres biens et choses, que l’en prenoit pour les gar- 
nisons de nostre hostel, et des hostelz de nostre tr&s chiere et tres 
amće compaignela royne, dc nos freres, de nostre coonestable, et 
d’autres de nostre Ugnage, ou d’autres quelconcques, les biens et 
marci) andises don t nostre bonne villede Pariš, devoitestregarnieet 
avilaillić, estoient cnipeseinez & y venir, etesti e conđuizen iceile : 

Et aussi pluseurs bonnes gens demouranses faubours de nostre- 
dicte bonne ville, se đepartiront et wideront dcsdiz faubours, 
pour les gricfs et dommages qu’ilz avoient pour causc dcsdictes 
prinses; et avecques ce, les bonnes gens des plas pays estoient 
empeseluez a faire leurs guingnages et labours, et demouroient 
pluseurs terres ct grans possessions, a labourer et en friche, pour 
ce quc les ehevaux de leurs cbevaux el charrues et charretes, les 
foings et avoinnes et feurres et aulres iourrages dont i Iz devo ien t 
soustenir leurs chevauxet bestail, ieurdit bestail el poulailte, et , 

_ I 

(t) V* ci-đcssu», «ole 2i2 t et ci-aprts, Tardon* de fevrici V 4 a 9 * (Isamberl.) I 
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autres biens đoni lcsđicles bonnes gens đevoient avotr leur sous- 
tenance, estoient chascun jour prins, ct si longucment avoient 
conlinuć et perscvere lesdts preneurs, en faisant icelles prinses, 
que, se par nous u*y estoit pourveu, lesdictes bonnes gens, ou 
la plus grani parite đ’eulz, estoient en peril d’estre đesers a 
tousjours-maiz, et rais a povretć. 

Savons l’aisons que nous, considerans les choses dessusdictes, 
et les grans miseres que icculz bonnes gens ont par longtemps 
soustenu et soufert par le fait des guerres, et (jue, se ilz ne labou- 
roieul et estoient cmpeschiez a cultiver, les riches personnes q«i 
des labourages đesdictes bonnes gens, vivent et sont soustenus, 
pourroicnt avoir et soufFrir pluseurs deffautcs desdiz biens, et 
aussi icculz bonnes gens ne pourroienl bonuemenl pai’er les aides 
et subsiđcs sur eulx iniposćs, aians du povre peuple pilić et com- 
passion, avons de nostre propre mouvement oitDOMSE, voulons 
et ordonnons par ces prćscntes, 

Que toutes telles priscs cesseront đe cy-en-avant, et nue au- 
cuns preneurs ne autrcs oiliciers quelconcques, ne prenđrant 
ne ne l'eront prendre par culz ne par autres, par composicion ne 
autrpmcnl, pour quelconcque cause que cesoit, en nostredicte 
bonnc ville de Pariš, es faubours, ne en quelconcques autrc lieu 
de nostre royaume ou nous soions, nostredicte compaigne, nos- 
diz freres, nostre connestable, ne aulre de nostre lignage, pour 
les garntsons de nostre boslel, ne des leurs, aucuns des biens et 
choses dessusdictes, ne autres quelconcques; fors tan t-se ule¬ 
me nt coustes ct coissins pour nostre chambre, foings, feurres et 
avoinnes pour les chevauv dc nostre corps, de ceuls de nostre- 
dicte compaigne, et đe ceulz de nosdis i'reres et d’autres dc 
nostre lignage, qui seront en nostre compaigiue, lesquels leur 
serout baillez et delivrćs par uos officiers, et desquelz foings, 
feurres et avoinnes, nous voulons estrc paiez aux bonnes gens, 
le juste pris tantost ei senz delay, et aussi le salairc pour les 
coustes et coissins, sclon le temps qu’elles seront tenues; 

Toutes-voies, pour ce qne en nostre bonnc ville dc Pariš, 
foins, avoinnes et autres biens pevent estrc trouvez au denier la 
denree, senz faire priuscs, nous ne voulons pas que cn yce)le 
ville ne en la vicoutć d’icelle, ct pour les causes dessusdictes, 
aucune ehose y soit prinz, se ce n’est au denier la denrće, ct 
du consentement des bonnes gens de qui les clioses seront, ct 
en leur paiant promptemenl et avant loute oeuvre, le juste et 
loial pris; 
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Et mandons par ces presenles, a tous prcneurs commis cl a 
commettre, tant par nous, nosi red ide compaingne, coinme 
nos frercs et autres de nostre lignage, des maistres dc noslic 
liostel cl dcs leurs, cl A tous autres officiers quclconqucs, sur 
quant qu'tlz sc pevenl meflaire envers nous, et sur painne d’eslre 
mis hors de noslre hostcl, ct privćs de nostre scrvice a perpć- 
tuitć, que nostre presente ordonnance et voluntć liengnent et 
garđent,, enterinent et accomplissenl, l’acent tenir, garđer, cn- 
teriner et acomplir, senz } r celle enfraindre, ne fuire ou souflrir 
faire le contraire, par queique mani ere que ce soit : 

Et ou cas que lesđis prencnrs ou autres officiers, feront ct 
altenipterout au contraire, et a nostre presente ordonnance ne 
obćiront, nous voulons et nous plaist, que les bonncs gens sur 
qui lesdictcs ehoses et biens l’en vouldroit prenđre, ncobeissenl. 
ne ne soient fen us dc obeir ausdiz prcnears ne autres officiers, 
mais nous plaist ct voulons, ct leur donnons licence et povoir 
par ccs presenles, que ilz prenguent et poisscnt prendre dc fait 
et par forcc (1), iceulz prcneurs ou officiers, ct los baillent a la 
justice des lieu%; par Iefequdlc$ justiccs, nous voulons ycculs 
eslre detenus prismniers, et seurement gardes senz aucune fa- 
veur ne dćport, justjucs ađ ce qu : ilz aient mandemcnl cspecial 
dc nous, de leurdicte đelivrance. 

Si vous mandons et cnjoignons, tant eslroilement commc plus 
povons, ct commellons, se mcslieresl, par Ja teneur deces prc- 
seiilcs, et a chascun de vous en đroit soy, que nostre presente 
ordonnance ct voulenlć, facicz ainsi garder, enteriner el acom- 
plir, senz ycelle enfraindre ne souflrir estre cnfrainle cn aucune 
maniere : et affin que lesdiz prcneurs ou officiers, ne puisseut 
nostre presente ordonnance igoorer, vous prevest, nos presenles 
leltrcs faicles Cricr ct publici’ solempuc)lement en noslrcdicte 
bonne ville de Pariš, 6s lieus acoustmnez; fes faubours et aux 
autres lieux dc la viconle d’icelie bonne ville, ou mcslicr 
sera : ct vous au stres jusliciers a qui ccs lelires seront presen- 
tecs, faictes les semblablcmcnt cricr el puplicr solempnellcnient, 
fes lieux de vos jurisdictions, ordinaires, ou bon vous sembJern : 

Et pour ee que nosdietes lelires presenles seront porlees en 






(1) N’est-ce pas Ih proclamer* cl Itfgaliser le droit đc rćsislance a l’oppre«siop? J 

(Đccmsy.) 

Ceue disposition n’cst paanouvelle. f\ ci'dcssus, p, (Isamlicrt*) 
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divers Heuv, ii nons plalst et voulom, qu’ii soit foy adjouslćc au 
riđimus d’icelirs, sccllćcs soubx sccl aatcnlicjuc, comme au 
proprc original. 

I)otnić a Pariš, lc 17' jour d'aoUst, l’an de grace mil trois ccns 
soixante el sept, cl dc noštre regne le quart. 


N". 411. — Lettres confirtnatives des privitčges accordćs 
aux Uabitans du Dauphin& s porta nt entr'autt'ts ehoses 
{art. 1 \ ct 44), gue les guerres privćes continucront d'ćlrc 
permises en cette p rov inče; dtverses dispositions sur ics 
tcslamcns, sur fes poursuites cn matierc criniineUe, sur les 
evccations, sur fes franehises; taboiition de ta confiseation , 
fa Ubr.vtć des mariages ; sur ia construclion des moiitins, 
les inventaires , les poursuites pouv u sure; con firma tion 
des tibertes el franehises, (a non-rićligibilitd des ofjicicrs 
ftscaux, te serment đu Đauphin el de ses officicrs. 

Pariš, ao&t 1367. (C. L. V, S4>) . 

(8) Ouod đeinceps in quacunque curia Delphi natus, vel alibi 
iufra delpUiualum scu tcrras ipsi đelphinaltit, mediate vel uu- 
međiatc subjeetas, nulla publicenlur vel publieari debeant les- 
lameuta nuncupativa; nec ad id quispiarn coinpcllatur, nisi 
dumtaxat iin času quo hacres un iver salis institulus, ipsuni pc- 
lerct publicari testamentima nuncupaliuim, in quo csset scrip- 
tus et inslilulus hirres (i). 

(16) Ouod nulla intj’usitio conlra ijisos subdilos delphinalus 
aut alinrum tcrrarum suarum, ficri debeal, neque tiat in nou 
noloriiseriminibus, nisi aparcat legilimus accusator vel demm- 
tiator: ct co času, redili debeant articuli inauisilionls pr&dicto 
aceusato, antequnm responđere quoinodolibel compellatiir; cx- 
eeplis tamen gravioribus criminibus, in quibus possit quan- 
doemujue, conlra quemcumquc inquiri ex otllcio curi® đelphi- 
nalis : on® quidem graviora, voluil ipse dominus dclphiuus, 
inlcHigi sccundtim leges ct eliam đeelarari. 

(17J I tem* Quod praedicti subdili delpbiciatus aul alianmi 


(>) On ctitend Ordinahcmen t, par testaments nuncupatifs, cctis qui sont f;dls 
de vire vois. V. Inst., tit. Teslam., § finale, cl Du Cange, aus mota nuneuva* 
iivum cl testamenlum. Cos moli ont ici un sens lemt đitfth'cni, ]>uis-qu"il s’y agit 
d’un testament cerit, (Sce.; 
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terrarum suarum, pro aliqua inquisitione contra eos fienda, 
trahi non dcbcant neque possint extra judical urani dclphina- 
lem, sub qua deliqulssent; nisi tamcn ipsc dominus delphinus 
vel successores sui, coram se, vel coram consilio assistente eis- 
dem infra đelphinatum, ipsos voćare vellent et haberc, contra 
quos esset dic-ta inquisitio facienda. 

(21) Quođ si dominus delphinus, vel aliqui ex succcssoribus 
suis, vellet quocunque tempore, aliquam villam franchatn fa- 
cerc (1), homines quicumque ecclesiarum vel nobilitim đelphi- 
natus aut alterins terrae sna;, in franclusiis dictae villae ncqua- 
quam rccipi dcbeant vel admitti, nisi prius facta fuerit emenda 
competens ipsis ecclesiis vel nobilibus, quorum homines recipe- 
renlur aut recipi peterentur in franclusiis antediclis. 

(24) Voluit, concessit, ordinavit et declaravit idem dominus 
delphinus, quođ bona quoruncnnque damnatorum scu dam- 
nandorum inposlerum, per curiam delphinalem scu per curiam 
cujuscunque bar on i s vel Bamiereti, aut alterius delphinatus vel 
alterius terrac dicti domini dclpliini, subjeeti, jurisdictioncm 
habentis, non aplicentur nec aplicari fiseo valeant, nec quo- 
modolibet confiscari; nisi haeresis et Iicsac-majestatis, ac aliis a 
jure permtssis casibus, in quibus sunt ct csse debeut damnalo- 
rum bona curi a; coniseanda. 


(a 5 ) Quod ipse dominus delphinus seu successores ejusđem, 
vel quivis oflieiales eorum, aut etiam barones, bannereti vel 
alit subditi delphinatus aut aliarum terrarum suarum, juriš- 
dictionem habentes, non possint nec šibi liceat mulierem quam- 
cnnque, enjuscunque status vel conđttionis existat, delphina- 
tus, vel eiđem međiatfe vel immeđiasfe subjeetam, vei ejus 
parentes aut amicos, directfe vel indirectfe, compellere per poenas 
vel muletas, aut aliis viribus coaclivis, ad mari ta iul um cum 
quocunque borni ne; nisi quanlum de ipsius mulieris proces- 
serit voluntate. 

( 3 o) Voluit, concessit et declaravit ipsc dominus delphinus, 
quod ipse vel successores sui, nova non possint facere vel cons- 
truere molendina, in partc aHqua delphinatus seu aliarum ter¬ 
rarum suarum, in pracjudicium aliorum qui ab anliquo in locis 







(1) Etabliruoe bourgeoisie dans une ville, dans liirjtuello les mijets des tgfises 
et des nobles, ne peuvenf venir sMVotitr bourgcoJs, san* dedommager leuis sei- 
gnems* (Spc*) 
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illis mol on dina consucvmmt hahere; et super bis, bona; đel- 
pbinattts consuetuđiues observenlur. 

( 55 ) Voluit, concessit et declaravit idem dominu* đelphinus, 
quod si et quotiescuoque ipse dominus đelphinus ve! sueces- 
sores ejusđem, aut alius quivis pro co, voluerit contra quem- 
cunque suum subditum, alupiam causam realem, civilem vel 
criminaJcm movere, seu eliam mi&tam, reus Irahi non possit 
ncc dcbeat qnoquomođo, a<! quođcunque forum, nisi dum- 
tasat coram judice ordinario illius judicaturae suh qua degct 
reus ipse, seu sob qua res sila erit, si qu£estio realis fuerit; 
vel coram comniissario speciali deputato per dominum delphi- 
num qui mine csl et pro tem pore fueiit : et ille depo latus co- 
gnoscere non possit, nisi in judicatura Uei, et ad evpensas 
do mi n i ct non Rei; nisi lamen ipse dominus đelphinus vel suc- 
cessores sui, coram se personaliter, ve ; coram consilio cidem 
a asistente mira delphinatum, vellent dictum reum e voćare et 
examinare, aut esaminari facere dictam causam. 

( 4 1) Voluit, concessit, deelaravit et ordinavit praefatus đn- 
minus delphimis, quod per quaincunque cimam delphinalem , 
non fiant amodo, nec ficri debeant neque possint inventaria 
bonorum quorumcunque subditorum delphinalium morien- 
tium; nisi ad rcquestam harediim, vel substltutorum aut exe- 
cutorum illorum morientium , ubi testamento facto, ipsos con- 
tingerel mori; vel nisi ad requisilionem prnpinquorum, vel qut 
haberent ab inlestato succedere, aut propinquorum pupilli vel 
pupHloruin qt:i deberent succedcre mortuo intestato, vel iu 
aliis casibus in jure expressis , quacunque consuetuđine ton- 
traria nonobstante; praedicla conceđens ipse dominus delphi¬ 
mis, đummodo hannercli đelpbinatus, in lerris suis faciant 
ili ud idem. 

(42) Cum pro parte subditorum delphinalium. supplicatum 
fuerit i pso domino delphino, quođ conlra aliquem subditum 
delpbinalem, de ipso delpliinalu oriundum, non possit iuqmrt 
directfe vel ind ireete , cx ofTicio ćurke đelphinalis, su per crimine 
usurarum; et quoil bona morientium non possent vel deberent 
ex causa praxlicla, quovismodo salsiri, capi vel arrestari per 
ipsam curiam delpbinalem, voluit ct concessit ipse dominus del¬ 
phimis, quod servetur super boe jus commune. 

{47) Voluit, concessit et ordinavit ipse dominus đelphinus, 
quod omnes et singula; libertates, privilegia et immunitates, 
5 . 19 
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per euro ct praedecessores su os, iinivcrsaltlcr et perlicnlnritor, 
couecssac cl concessa civitutibus, villis, locis, tenis, baroniis, 
marehiis, balliviatibus, aut personis singularibus delphinnlus 
scu aliarum lerrarum suarum, eisđem, universaliter universis 


ct singulariter singulis, secunđum quođ concessac sunt., in om- 
nibus el singnlis capilulis et clnusulis, integraliler observcntur, 
caque et eas, i pse dotu i u us dclphinus per se, baeredes el sue- 
cessores suos, promisit cl convenit inlegraliter el rnvtolahililer 
observare. 

'19) Voluit, concessit, dccrevit et declaravit ipsc dominus 
delphinus, qnođ quicunque judices et procuralores delpbinatus 
et aliarum terrarum suarum, creali et inposteriim creanđi, 
non tcncant nec tenere possiut ofticia j udica turse vel procura- 
tionis, in una judicalura vel in quocunque loco , contiuu^, 
nisi pcr duos aunos đumtnval; et cum amolt fuerint ab ipsis 
oflficiis, ad ca non resumantur nec possint admitti scu reduci. 


de c[uinque annis prosi me sequenLibus, quoquomođo. 

( 5 i) Voluit, concessit, ordinavit, đecrcvit et declaravit ipse 
dictus dominus delphimis, quod quicumque harones, hannc- 
jeli. nobilcs et vavassores totius đelphinatus et cujuslibet ejns 
partis, et aliarum terrarum suarum, teneantur et debennt 
eorum homines et subđitos tractare. fovere et manu tenore per- 


peluo, in et sub consimilibus libertatibus, privilegiis et inim u- 
uilalibus, qna > et quales pcr ipsum dominum delphinum, su- 
p eri us sunt concessae : et si forsan aliqui stat vel pro tem pore 
fuerint, cx ipsis burontbus, barmerctis, valvassoribus vel aliis 
nobiiibus supradiclis, qui suos homines et alios cis immediatc 
subjeclos, tractare nollcnt, vel non tractarcnt, fovercnt ct ma- 
nutenerent in libertatibus, privilegiis et imrminitatibus ante- 
dictis et consimilibus eis, illi barones, bannereti, nobiles vel 
valvassorcs prosdicta faccrc recusantes, aut contrarium quo- 
modolibet facicntes, nullomodo gaudcant nec utantur, nec gau- 
dere vel uli possint. privilegiis, libertatibus et đeclaralionibus 
antedictis; illts videlicet, quibus suos homines et subđitos, 
nollcnt vel non paterentur uli; imo ipsis esempti sini ct pli¬ 
vati, nec ad cos praeđicta pmilcgia, libertates el declaraliones, 
miibus suos, ut praedieitur, homines et subđitos uli non pate 
rentur, aliqua)iter se extendant. 

f5 2 ) Et ut praeđicl® Ubertates, fianchesiae, graliae, conces- 
sinnes, decJuraliones ct privilcgia, perpetuis Icmporibus, me- 
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Jius ct ftrmids observcntnr, voluit, concessit* ordinnvit, đecla- 
ravit ct decrevit diclus dominus đelphinus, quod, quaudo- 
cmnque et quoliescumque In futurum, novus đelphinus vel 
snccessor ejus, venjet ad suce ess ion em vel regimen đelphinaUis, 
antequam ad homagia scu recognitiones feud onim recipienđa 
seu rccipienđas, quovismođo proceđat, et anteguam aiiter cotn- 
pellerc possit aliquam singularom personam vel universitatem, 
ad prestandum ct faciendum šibi homagia, Hdelitates seu re~ 
cognitiones, jurare debeat primitiis, ad saneta Dei Evangclia 
per eum corporaliter manu tacta , in manibus reverendnrum 
patroni * dominorum episeopi Gratiauopolitani, vel ahhatis 
Sancti Antonu, Viennensis, et vieariorum suorum, servare, 
custodire et uL ten dere invtolabiliter pnemissas omnes ct singulas 
deelarationes, franchesias, libertates ac gratias ct privilegia 
suprascripta, in omnibus et singulis clausuliset capitulis eorum- 
dem : et si i ta esset, quod in principio regiminis, ut praedi- 
citur, ad debitam requisiEioncrn baronum, nobilium vel u n iver- 
sitatiun delphinatus, seu dictorum dominorum proela to rum vel 
vieariorum suorum, praedictum sacramentum facerc rccusaret, 
eo času, barones, nobiles et universitates quicunique delphi- 
natus et cujuslibet cjus parlis, ct aliarum terrarum suarum, 
eidetn novo domino sucecssuro, vel offlcialibus suis, obedire 
mi u ime teneantur impune, doncc praediclum sacramentum 
pra'sliterit ct fecerit publict* ct per pubiicum instrumentom. 

( 55 ) Concessit, decrevit ct deelaravit saepediclus dominus 
đelphinus, quod omnes cl singuli ballivi, juđices, procuratores 
et castcllani delphinatus et aliarum terrarum suarum, qui mine 
sunt, et qui de caetero fient et ordinabuntur de novo, teneantur 
et debeant, ac eficaciter sint astricti jurare ad saneta Dei Evan- 
gelia, praemissas libertates, franchesias, immum'tates et đccla- 
raliones omnes et singnlas, in singulis earum clnusuHs et capi- 
tulis, tenaciter custodire et inviolabiiiter observare : et si modo 
debilu requisiti, quiiibet eorum dictum sacramentum facere et 
prastare publice recusarent, impune non pareatur cuilibet re- 
cusanti : ct si, quod absit, a)iquis ex dictis officialibus prao- 
diclis, libertates, privilegia, concessiones vel deelarationes, in 
loto vel in parte, quomodolibet violaret aut infringeret quo- 
quomodo, ubi convictus erit dictus oflTieialis de violatione 
praedicta, teneatur et debeat evpensas factas per barones, ban- 
neretos, vavassores, nobiles, universitates, scu singulares per- 
sonas, persequentes dictum o Hici alem de dicta violatione, re- 

l 9 * 
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sarcire el solvere; et ad hoc> per suum superiorem virititer 
compellatur; et nihilominus, idem oflicialU violator đictarum 
iibertalum , de perjurio puntalur. 


N*. 4 12. — Lettres (t) portant qut Von ne saislra Us biens 
đtis habitans đu Dauphinć s cn rnalUre civile ou crimi¬ 
ne lle , que dans les cas prevus par les tois. 

Fam, aa aoflt 1367. (C. L, V, 56,) 


N s . 4 i 3 . — Lettres portant que Us habitans đu Dauphinć ne 
pourront ćtre contraints , par corps, pour dettes fiscales t 
s'ils ont des biens suffisants , ou sils donnent caution. 

Farls, 33 aoilt 1567. (C. L. V, 58.) 


N\ 4 > 4 ’ — Lettres portant que Us lettres de justice et autrcs t 
pour te Dauphinć f seront exćcutoirc$, quoique non vćrifUes 
a ta chambrc des comptes de Pariš . 

Faris, aa aoftl »367. {C. L. V, 6a.) 


N*. 4 1 —■ Lettres portant que Us subsides accordćs par U 
Dauphinć str ont levćs pas des collecteurs du choix des 
habitans . 

Faris , a a aoiit 1567. (C. L. V, 64,) 


N*. 41 6. — Lettres confirmatives du priviUge de (a vitle de 
Euis , en Dauphinć , qui prohibe fimportatian du vin et 
des raisins ćtrangers, tant quH y aura du vin en vitle- 

Melim* aoGt 1367. (C. L. V, 69.) 


417. — Lettres portant (2) dćfmses des guerres privćes , 
nonobstant toutes eoutumes et privilćges, et injonction au 
prevćt de Pariš de punir rigou rcusement les infracteurs. 

>7 septembre 1367. {Ducange sur Joiaville, p. 484 ) ćdit. »819.1 


(1) flrfllee* du sccau đelphinal* (Isambert.) 

{%) V. ci-deasus F*rt. »o đc J'ord. du ao juiilet, qui les aut orise. 
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N*. 4 * 8 . — Leitbes dti rćtnission (1) dontuks par (e Jloiauduo 
de Lorraine et aux habitans de Ncufchatcl , d raison de 
meurtreSj viots, incendies , assassinats, et rebedions d&$- 
dits sujets. 

pariš, s 3 septembre 1067. (Bibl, du Boi, manuscrit de Dupuj% vol. 5 j 4 ) 

t 

Cruiu.ES , etc. Scavoir i'aisons & tous prćsens et & venir, 

Que comme en nostre prćsence et de nostrc grand conseil que 
nous avions pour ce faict appellerel assenbler nostre procureur 
po u r no us et en nostre uom, eust faict proposer enconlre nostre 
tres-eher et fćal cousin le duc de Lorraine present illeuc cn 
personne, que les ofliciers de nostre dit cousin et habitans de sa 
ville de Ncu fehastei-su r-M c u se, laquelle nostre dit cousin tient 
de no us en foy et cn hommage avoient pris et delenus prison- 
niers aucuns de nos prevosts et sergens, et iceux mis i raneon 
cn la dicte ville , et que ieeus offieiers et habitans dc Neufchastel 
avoient pilić, raneon ne et houtte fculx en plusieurs villes et licus 
de nostre royaume et de nostre garde, violć femnies, et occis 
plusieurs personnes sur la fronli&rc d’environ, et voulu aussl 
accompagnć, confortć et recepte les emiemis estans sur nostre 
royaume 011 temps de guerres. Disoit avec ce qu’il avoient este 
en nostre cbaslel de Monlesclere et illeuc avoient pris et emporlfi 
audict lieu de Neufchatel, nostre artillerie et la valleur de vingt 
mille florins, et applujuć a l’us age de la dicte ville au proflit de 
nostre dit cousin et dt* eux. Disoit oultre quc les gens de nostre 
dict cousin au parlir du siejc de devant Avilley ou ii avoit estć 
en passant devant le fort de Richecourt qui nous est rendable, 
navrerent fen Pierre Pentrival, nostre prevost a Viilers-Ie-Pauvre 
qui leur presentoit a boire de son vin et le nojerent pour ce 
qu’il se disoit nostre prevost ct que plusieurs autres crimes 
delits et excez avoient faicts ses dicls subiets lesquels nostre 
dict cousin avoit cuz vraysemblablement agreables, Concluant 
contre nostre dit cousin afm de confiscation de son dict iić da 
Neufchastel et contre ses dicts subjets qui ces cboses avaient 
faictes, alm quils nous fussent baillezpour les punir des crimes 


C 1 ) D cn a d’aufrts du g marš 1^90, sons le rčgnc de Charles VI, Cea acten 

sont importans, puisqu’ils paralyscut le cours de la justice;le parlcmentdo P«rls, 
en 1770, a proteste contre le pouvoir ejue la Gour »’altribuait ft cvt Ogard. V , ci- 
dsssus., nole, p, a 5 fi. (teambert.) 
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delits et excez dessusdicts ct avcc ce dict cl proposast noslrc 
dict procureur on nom dc nous ct pour nous eomme devant 
que noštre dict cousiu ou scs gens avoient đe long-temps grand 
cnvit sur uostrc bourg de Fassavant qui faisoil frontiere a sa 
duchć et d Pompi re, ct grand desir de le destruire et demollir 
pour ce quc par le chastel dc Fassavant qui est a nostre dict 
cousiu puissent plus greves domages nos subjets es dictcs par- 
ties, ct quc nostre dict cousiu pour mieus accomplir son desir 
en cette purtye fist cbastelain ct capitaine de son dict chastel 
qui est joignant du dict bourg Aubert-Le bastard dc Lorraine 
chevalier, qui fist par ly cl par scs complices plusieurs griefs ct 
dommages on pais ou prejudice dc nous et de nos subjets ct 
que environ la mykuresme darreniere passće ot u u an un a ptpetd 
Le moyne dc Fassavant par i'ordonnance ct du commandemenl 
tiu dict Aubert aceompagnć ilc plusieurs gens đ’armes ct de 
communs subjets ct obcyssans de nostre dict cousiu vendrent 


audict licu dc Fassavant, et a heure de soleil levant ou environ 
quo les guettes estoient fraisehement descendus dc dessus les 
murs du dict bourc ou ils avoient guettć ta nuict devant dres- 
scrent plusieurs c.ichelles, lesquelles avoient estć de faict ap~ 
ense pour ce faict en la villc d’Arncy viile de nostre dict cousiu, 
et par les dictcs escbellcs monterent et entrerent au dict bourc 
ct lors retouriicrent aucuns d f eulx querir leurs gluives Iesqucls 
ils avoient laisscz a la porte du dict chastel, et en ce faisant 
avoient estć mis dedans pour garđes cl leurs fureht balile z et 
que en ces ehoses faisant 1 c dict Aubert qui esloit en la lour du 
dict chastel dont Fon voit dedans ie dict bourg, et toni !c com- 
muuc d’iceluy monstroit a la main certains signes au dict moine 
ct 5 sos compagnons, et aussi leur disoit !cs poinls ct les heures 
qu’i!s devoient monter et entrer ou dict bourc ou arresler pour 
niieux venir a leur entancion et quc quant ils eurent la sci- 
g neuiie dudict bourc ils le pilierent, et ce pillage porterent 
ou dict chastel a cFArnev et cn autres viiles de nostre dict cousiu, 
violerent femines et occircnt plusieurs personnes nos olficiers ct 
autres. ct apres ce qu’ils y eurent demonrć par six ou par sept 
joms, bou (tcrcnt le feu et urdirent lout le dict bourc, ct 1c 


metrlcu qui y detnoura , ct aussi les pierres desmaisons đes ba¬ 
bi tans cl dc nos murs du dict bourg cm porterent cl conver li¬ 
veni ez reparaUons du dict ehastel, cl des habilalions (Piceluv, 
si que le dict bourc demolira loul arrass et demo!y dont upparoit 
(»L’t: ces ehoses rjui noloiics esloieni faictcs par son capitaine 
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qu'il ne pouott desadnoucr, et pour ce que !e dict capitaine 
qui estoit en sa subjccliou et obeissancc n'en avoit đeuemcnt 
puny avoit eu agreables disant nostre dict procureur que eu ce 
avoient estć commis crimes dc nostre ma jeste blessee, meurtres, 
roberies, cl autres crimes, excez ct delicts ; concluant eoulre 
nostre dict cousin , cl ses dicts subjects aux (ina dessus dictes. 
El de par nostre dict cousin eiist cstć proposć au contraire que 
les choses dessus dictes n'avdient pas estć tellcs ni si griefves 
commc dessus sont proposćes, ct que lc dict faict de Passa- 
vani n'avoit pas estd faict en son nom, ne de sa volontć ou con- 
genteinent, inais en estoit doulant et courroucez, ne oncqites 
ne 1’avoit eu agreable, et que les conclusions de nostre dict 
procureur ne dcvoient ne povoient estre recues centre Juy ny 
scs dicts subjels aux fins dessus dictes, et a ce fist monstrć 
ct propose [dušicurs raisoiis de droict ct de faict pardevant nous 
cl nostre dict conseil. El apres ce nous eusl nostre dict cousin 
liumbieinenl supplyc que pour comtemplacion et amour dc luy 
nous vcuillons sur les choses dessus dictes a iuy ct h scs dicts 
subjects eslargir nostre grace , 

Nous cue considdration et advis au joiue aage dc nostre dict 
cousin, ct aussi a ce qu’il a eslć longnemeut ahsent en tointain 
pays soubs autiuy gouvernement, et que i! est biću procbain 
conjoinct a nous de sanc et tlu lignaige; consideraut ausst les bons 
tt lova u x Services que les pređecesseurs de nostre dict cousin ont 
faict 9 aux nostres en leur vi vani, cl quc nous esperons quc nostre 
dict cousin nous fera eneore ou temps advenir, 

Eue sur cc nature deliberalion en nostre dict conseil, avons i 
nostre dict cousin quitlć reojis ct pardonn^ dc nostre auctoritć 
roval, ccrtaine Science et grace cspeciul, quittons remetions et 
pardonnons par ees presenles, 

Tous les crimes delils et excez et toutes autres choses propo- 
sćes par nostre dict procureur enconire li comme dict est, et toutes 
demanđes faictes sur ce a nostre dict cousin par ieeluy nostre 
procureur, et qu'il pourroit laire pour nous et cn nostre nom, 
de lout le temps pussć jusques aujoiirdhui; cl aussi avons qmtte 
remis et pardounć , quitlons veinetlons ct pardonnons de nos 
dictes auclorite Science et grace spccial a l'humble suppliealiou 
et rcqiicste de nostre dict cousin aux habitaus de !a diele ville 
el cliaslellenie de Neulchastel ct aussi du iliastel et chaslcllenie 
de Passa van I et de.s villes d’Arney, dc Martinvellc et a lous au¬ 
ti-cs scs subjects el houmics de sa duchć de Lonaine, de ciuei-. 
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ffie estat ou condilion qu’ils soient, tous ciimes, excez et delicU 
commis par eux, eu faicts et ciioses dessus dictes ou en autres 
quclconques_, combien que eu ces presentes ne soient espri- 
iuees fussent plus grands, plus ćnormes, pareils ou moindres 
que les dessus dicls, et que par iceus fussent dues poines de 
mort naturelle ou civile, de mutilafion đe membres, de conlis- 
cation đe biens et quelconques autres poines pecunielles ou cor- 
porellcs ou contempt de nous et de nos olliciers et ou prejudice et 
dommagč dc nos subjcts ou de ceux qui seroient cn nostre garde 
ou autrement contre notre royal majcste eu quelque manierc 
quc cc soit en tant comnie ii nous touche et peut toucher aux~ 
qucls toutes les poines dessus dictes et toute autre poinc ou 
amende corporelle criminelle et civile qu ? ils pourroient avoir 
fucouru envers nous pour occasion des choscs dessus dictes ou 
aulcunes d icelles ou de quclconqucs autres quclles que elles 
soient lesquelles nous voulons estie tenues pour exprimćes en 
ces presentes, et les restituons a leur fame, renoinmće et a 
leurs biens saulf le droict de partye a poursuir civilement. Et 
nostre dict cousin considerant l’amour et la grace que nous 11 
fuisions ct monstrions en cclte partle a recogim et recognoist 
pour luy et pour ses successeurs ducs de Lorralne tenir en fić et 
en hommage de nous ou nom de nous et đe nos successeurs 


Roys de France pour le temps advenir Ie chastel de Passavant 
avec toute la chastellenie d’illeuc, et des maintenant l’a repris 
de nous el eu est devenu nostre bommc et nous en a faict hom¬ 
mage auquel nous l’avons receu, cl pour ce que nostre dict 
cousin nous laisoit demande a cause def eu nostre cousin le đuc 
de Lorraine son pere de la somtne de trente mille flonris et aussi 
de plusieurs courses et cbevaucliees el đe plusieurs [dllcries ro- 
be> ies et đornages faicts cn sa ferre par maniere d'hoslilitć en 
nostre nom par plusieurs nos olliciers et subjets si comme ii 
đisoit iceluv nostre cousin de son bon grć et dc sa bou ne volonlć 
nous a quiiLe du toni de toutes les demanđes qn’il nous a faictes 
et qu’il nous pouvoit fuire pour cause cl occasion des debtes 
dessus dictes ou autres quelconques a luy deues ou a feu nostre 
dict cousin stfii pere ou autres ses predecesseurs ou de qui ii a 
ou petit avoir cause tant pour les courses et cuevauchćes ou 
autre« dotnmages faicts en sa ditle terre et sur ses subjets par 
nos dicts olliciers cl subjeets comnie pour que!conque autre 
cause. coulcur ou occasion que cc soit sauf le droict de se* 
tlu ts subjets a poursuir rivilcuicnl. el veull quc toutes Icltres 




4 


OCTOBBE l 36 j. 297 

faicles sur les clioses dessus dietes soient el demeurent chancel- 

‘ -i 

1 - ( s et de nulle vuleur suns ce que jamais aciion ou demande en 
puissc estre faite par quelconque voye 011 maniere que ce soit 
par ly ou ses suecesseurs on temps avenir et avec ee a voulu et 
nous a promis nostrc dict cousin pour Iy et pour ses dicts sne- 
cesseurs que des plaintes que nos subjets feront des subjets 
d'ieeluy nostre cousin ii lera faire droiet a nos đicts subjeets le 
jilustost et le plus hastivement qu , il pourra en bonne foy cessant 
toulc favcur et loules essuynes et mali ces. Et par semblable ma¬ 
niere li avons nous accorde faire faire đroict par nos officiers 
aux subjeets de nostre dict cousin. Et 11'est pas »otre intenliou 
ne aussi cellc de nostre dit cousin que en ces clioses soient com- 
prises ne entendues questions ou demanđes touchant heritages 
fors en lani comme dessus est deelarć pour Tomniage de Pas- 
savani. 

Si donnons en nianđcment par la teneur đc ces presenles let- 
lrus a nostre bailly de Chaumonl et a tous nos aulres justiciers 
et officiers presents ct advenir cl a chacun d'eulx si comme a 
luy appartiendra que de nostre presenle grace remission et quit- 
tance iacent et laissent nostre dict cousin ses dicts subjeets et 
cliacuu d"eulx jouir et user paisibiement sans les molester ou 
contraiiidre ou aucuu d’eulx en aucune maniere au contraire 
en accomplissant de point en point les clioses dessus dicles et 
accordees en lani comme ii nous pcut toucher comme dit est. 
Et que cc soli ferme cliose el es table a tousjours nous avons faict 
inettre nostre scel a ces lellrcs saulf en autres clioses nostre 
droiet et en toutes ]'aiiltruy. 

Douuć a Pariš le a 5 e jour de septembre l an de grace i 36 ;’, et 
de nostre regne le quart. 

Et sur le rcply est escript, par le Roy en son conseil. 

Kl scdle d'un grami seeau de cire verte pendant en lacs de 
soye rouge et verte. 


N fl . .j 19. — Lsitubs portuni dtfenses aux fcnimes de Montpel- 
iier, sous peine (Vamendc el d\xcommunication , de parter 
des pierrcs prdcieuses, ou des veltmens ouvcrts, comme 
ceux des hommes, oti au-dessus de leur ćtal. 

I’&ris, i^octobic 1067* (C. L* XU, 107.) 
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N'\ 420. — RtcLEMEST portuni quc les deniers rot/aitx scront 
cmplot/ts d'abord aux reparations dcs chđteaux el domaines, 
ensuite au paiement dcs rentes et auxdeites royalc$, ct enfm, 
au paiement de,s gages des ofjiciers. 

Pariš, 20 odobre 1367. (C. L. V, 81.) 


N“ 421. — Proces-TE ftiiAL de (a dtUl/ćralion des Etats da Dati- 
phini , contenant rćglement pour i'imposition ct ta levee 
đ’une aide, uveo txemption en favcur dcs pauvres veuets 
ct orphcUns , ct po rt aut pouvoir a i r 6 vćque f au gouvcvumr 
ct au comte , dc donner dcs intcrprćtalions sur les cas 
douteux. 

Pariš, 37 octobrc ladj, (C. L. V, 84*) 


In noruine Domitil, amen. 

Cuni prodali, baroncs, persona; ecclcsiašlica 1 , nobiics, va- 
>assores, universilates, comroutiilates ct singularcs pcisoiuo 
Dalphinatus, nuper viro potenti el magnifico domino Rudulpho 
domino dc Loupevo, gubernatori Daipliinalus, noininc illus- 
trissimi princ ipis, dom i ni Caroii Dei gratia Francorum Rcgis, 
Dalpkini Vienncnsis, in subsidium habeiidi caslra per comiiein 
Sabaudiae reteula, ijuoddam donum graci osu m concesserunt, 
sumtnani continens Iriginta milliutn Floieiioruui Auti, cl pro 
co cliam, »jnod prafatus dominus noster Rex Dalphimts, iiber- 
lales el trauchesias subdilis Dalpliinalibus concessas, rallificasc 
et observari lucerc diguaretur, ct nonnuilas clarificaliones et 
ampletationcs conccđere (1); nude prodalo* dominus noster Rex 
Dalphinus, audila. obiatioue facla dc piveinissis, libeitutes ct 
imuni u ita les dictorum subditorum raUiticavit per suas aulenlicas 
Ulleras et couiirmavit; ct ultracas, cerlas đeelarationes el am- 
plialiones diclis subditis dedit ct concessil (c), contentas in odo 
autenticis litleris, sigillo magno Dalphinali, cera viiidi iinpeu- 
dcuti - filisciricis sigillalis : iudc est tjuoduimo Dom ini mi desimo 
tcrceniesimo sexagesimo seplimo, ct die 1 1 7“ mensis octobris, 
lučiti nariatione totius facti, e! diclaruin gratiarum esploraiione. 


■i) Plainlos et subsidee sc ticnncut. V. ti dtssus, i‘ordon. Ju mois J’jotit. 
(lsambert.) 

(2) JSuus Jonnoas ci-dtssns les litre* (les plus imporUntcs. (Idem.) 
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in pr.Tsentia pradatorum, rcligiosorum, baromim, banncreto- 
niiii, nobiUum et aliorum pro universatibus et coniitatibus Dal- 
pliiualibus, congregatorum et vocatorum, pro ut oinnium no- 
mina inferius sunt descripta; 

Pradalus dominus gubernator, nomine ct pro parte procfati 
dom tu i nostri Regis Dalpbtni, pctiit ct recjuisivit A pradalis, reli- 
giosis, baronibus, banncrelis, nobilibus praesent ib us, et caeteris 
nominibus absentium destinalis, attendi, adimpleri ct compleri 
ca qum per eos, pracmissorum prxtextu, eidem, et eorum msn- 
cios et ambassialores, prtcdicto domino noslro Regi Dalpbmo, 
oblala et praesentata fuerunt. 

Super quibus comparuerunt 

Pro pat te pradatorum, domini cpiscopus Gratianopolis, et pro 
dominis arcbiepiscopis Lbredunesii et Viennesii; abbatibus sanc- 
torum Antonu V'icmtensis, Petri Foris-Portam, bunarom vallium, 
certi nuncii deslinati fuerunt : pro quibu$ etiam dominu* gu¬ 
bernator comparuit, dominique priores sanctorum Robe ili, 
Martin i, Valerii et Donali, Murae et bcati Laurcnlii; pro quibus 
nominatus et eiectus l'uit điclus dominus episcopus Gratiano- 
polis, ad ordinandum et consenticndum priedictu, et circa ca 
pro eisdem, et quae causae merita postulabuiit; 

De baronibus ct nobilibus comparuerunt ii quorum nomina 
inferius sud t descripta; pro parte quorum eleeti et nominali 
fuerunt ad exaininandum praemissa, el viđeudum cl ordinau- 
dum pro parte ipsorum, ea quac circa lienda erunt; videlicct, 
pro nobilibus judicaturae terra* Turris, domini Aymo Damaysini 
eL Guido de Torchi-lelone. mililes; pro iliis de jiulicatura Vien* 
»csii et Valentinesii. đomiiii Aymarus de Rossilione, dominus 
Tollini , Reynaudus Falavelli el Aymarus de Briva; pro nobilibus 
vero Graisivaudani, domini Disđcrius Condoinimis Cassenatici 
el Kymerius Lcuzonis; pro nobilibns baroniarum, dominus 
Guido de Morgiis, dominus Darrcti el Pet rus de Veroua; pro illis 
cium de comitatu Vapinccnci, domini Guillelmus Augerii ct 
Goillclnms dc Morgiis, mililes; pro nobilibus veru Ebreduneu- 
sibus, dominus Lauceranus dc Avausonc cl Fassionus dc Pru- 
kieriis , Domićellus; 


Pro pat te vero univei sltutum ct eomitatuiim Dalphinalium, de 
dumanio Daiphinali moveiilium, comparuerunt personal quo- 
iLini nomina inferius sunt descripta : pro parte qu:irum fuerunt 
nominuti el clccli tam per ipsas partes, quam per diclum đonu- 
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Hum gubernator em (i), qui pro ipsis adcrnt, viđelicet, pro co- 
mi ta I i bus Graisivauđani, nobiles Beravdus Crinde el Joannea de 
IUifFo; pro coniitatibus Viennesii et Valenlinesii, Joannes Vallini 
ct Cuillelmas Nasseli; pro iltis de terra Turris, Hugonelus de 
Saletis cl Joannes Charreriae; in baroniis, Reynauđus Latil et 
BermuDdus de Condorserio; iu Ebređunesio, Antonius Mai’ro 
et Joannes Romerii; in Brianeonesio, Franciscus Chais et Mor- 
quiotus Medatli; in Vapincesio, Franeiscus de Croso et Rubtis 
Perreti. 

(i) Qui quidemelecli el nominati. in praesencia et de volun- 
tate praedictorum dominorum gubernatori« ei episcopi, ac comi* 
tis Valenlinesii, voluerunt, slatuerunt et ordinaverunt, quod pro 
praemissis adimpleudis el complenđts, in duabus vol pluribus 
vicibus, levari, div idi et collocart possint pro quolibet foco, i ta 
quod pauperes pcr divites supportentur, novem Grosst Turonen- 
ses, se u valor i pso rum , Floreno Dalphinali pro duodeciiu gros- 
sis compulato; sub boe modo, quod singuli bannereti, baiones, 
et caileri clerici, nobiles, et laici, homines habentes, nume- 
rum (2) verum suorum homirium, cum juramentis corporalibus 
de ipso numero tldeliler reddenđo, et praefatus dominus guber¬ 
nator, numerum i 'ocorum Dalpliinalium, hine ad octabas fešti 
beati Mar (ini, tradant aut iniltant in manibus; lili dc terra fur- 
ris, dominorum Ajmonis Damaysini et Guidonis de Torcbi- 
felone , militum; ili i de Viennesio et Valentinesio, dominorum 
Aymari de Briva et Bcrlionis Falavelli, militum; Uli de Craist- 
vaudano, in manibus domiuOrum Morardi, dc Arciis et /Egidii 
Benedicti, militum; de Vapinccsii comitatu, dominorum Guil- 
lelmi Augerii ct Guitlelmi de Morgiis, militum; de baroniis ver6, 
in manibus d omi u i Guidonis de Morgiis et Pefri de Verona; Uli 
de Brianeonesio, in manibus Constanđeti de Bardonechia; el Uli 
de Ebređunesio, in manibus dom ini Lantelmi de Avansoue et 
Fassionis de Pruneriis : ita tamen, quod si facta congrcgatione 


(i) ApnaiTinment quc la representation etait temlorialr, et qttc lo gomeroeur 
nomuiait a raison des domaines du Roi, des d epu les. Les aulres elaicol ćluSj on 
ne dit pas comtncnt. (laambcrl.j 

(3) Le Setis de la plirase ost, quc les personors <lcs difierents elals du Dau- 
phint, dressent des etals lidides el au vraj, du nombfc des fvu* q ui s,j nt dati* 
leurs lurrcs, ct quc conjumtement avec le gouverneur, ils les euvojeat aus depu- 
les no mm us pour les tecevoir. (Sce.) 
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et collocatione, numerum dictorum Focorum, appareat praeta- 
tis dominis gubernatori, episcopo et comiti, et cađeris supra 
electis, ail dictum numerum petendum et recipienđum, quod 
su mm a opportuna dicti đoni, et expensarum factariim et Hen- 
darum pro praemissis, inveniri et commođfe haberi possit pro sex 
Grossis pro Foco, aut pro minori vel majori summa, usque ad 
dictos novem Grossos lantum, quod ultra necessariam summatn 
pro praernissis, non taxatur, 

( 2 ) Item. Fuit ordinatum et convenlum, quod praefali novem 
Grossi, aut illud quod minus declarabitur pro Foco, sol van tur, 
trađantur et expediantur personis subscriptis, quae fuerunt ordi- 
nalae pro receptoribus praemissorum; quilibet iu judicatura in 
qua moraru traliit : qui receptores sunt isti; videlicet, Berardus 
Grinde, Bartholomeus Cornerii, Joannes Vallini, Guitlelmus 
Anilini, Ueynuinđus Eschaffim, Antonius Mario et Franctscus 
Chais, creali et constituti quilibet in solidum, ut supra, per 
dictas judicaturas, ud exigendum et levandum summas Focco- 
rum praeđiclorum, prout uumerus i pso rum per dictos commis- 
sarios t radit us fuerit eisdem. 

(3) I tem. Fuit actum et ordinatum per pr&fatos dominos 
gubernatorom, episeopum et comitem, dictosqne eleelos ac com- 
missarios a nobilihus et communitatibus nominalos et eleetos, 
quod dicti praefati religiosi, baroncs et čarteri nobiles, clerici aut 
laici, homines babentes, et idem domtnus gubernator, quan- 
tum personas domami tangit, esigant, levent et sol van t, seu 
exigi, levari et sol vi faciant pracđictis receptoribus ordiuatis, cui- 
Hbet in judicatura iu qua personaliter resiđet, bine ad festum 
proxiimim Nativitatis Domini; videlicet dictos novem Grossos 
pro Focco, seu illud quod fuerit minus debere levari decla- 
ratum. 

(i) Item. Fuit arreslatum, ut supra, qnod si aliqui prelato- 
rum, nobilitim aut religiosorum praediclorum, seu aliorum bo- 
mines habentium, sint negligentes aut remissi đe trađendo, infra 
dictum tempus, numerum Foccorum suorum , praefalis dominis 
commissariis, et jurando dictum numerum integraliler tradere; 
quod diclr commtssarii, ad proprias expcnsas ipsorum negligcn- 
cium et jurare recusantium, eos quos voluerint, đestinare et 
orditiare possint et miltere, ad perquirenđum et veraciter refe* 
rendum et cxaminandum numerum Foccorum eorumdem. 

(5 1 Item, Quod si infri dictum terminum non solverint, ut 
supra, quod, lapso termine dicti fešti, executio realis su mm a? in 
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qna tasati erunt homines ipsorura, integraliter cum cxpcnsis ct 
dam i us hule lactis el sustenlis, centra ipsos et eomm bona rca- 
Iiler, per diclos receptores fieri possit, ct conlra non solventes, 
prout eis suberunt. 

(t>) Item, Fuil ordinatum quod nobiles ct franclii jurisdictio- 
ncm aut homines non habentes, in pr&missis contribuant et 
solvant, juxta facultates ipsorum. Prout ali i populares, taxentur 
pauperes , supportando tamen ad partem, et non cum popula- 
ribus laxcntur. 

(7) I tem. Quod dictus dominus gubernator idem procurct et 
ordinet de religiosis et cl eri đ 3 homines non habentibus juri- 
diciabiles, loto suo posse requirendo praelalos, de faciendo cos 
conl ribu ere in praedictis. 

(S) l tem. Fuit ordinatum et arrestalum, quod praefali recep- 
tores el coinm tesari i supra orriinaij, babeant, et eisdcm per 
praefatum dom i n um Gubernatorom đetur po test as opportuna, ad 
faciendum et exequendum ea ad quae supra ordinantur et sunt 
eleeli. * 

(g) ltem. Quod praefati receptores non possint nec debeant 
aliijiias cx;icditiones aut dcliberationes facere de prsemtesis, aut 
de aliquibus habentis el recipiendis per eos, nisi de mandato 
et ordinalione exprcssis praedictorum dominorum gubernatoris, 
episeopi el comilis, el consensu dictorum dominorum com- 
missai iorum, scu maj oris partis eorumdem; de quibus mandatis 
et consensu, constare debeat per |iatentes litteros ab eis, in 
prsesencia dictorum dominorum seu eorum qui prcesentes erunt; 
ita tjuod per abscntcs expedilio non cessct, dum tamen onincs 
sint vocali, enianalas, ct eorum sigillis propriis sigillalas, ac 
signo labcllionis signalas; ncc pecuniam prajdictam in alios usus 
convertere. nisi in solutione dictorum castrorum et espcusaruni 
uro proemissis factarum et fieodarum. 

(to) I tem. Quod dieii receptores, de iis quac modo praeđicto 
solvcrint, quitti sint el immunes, et coram ipsis dominis com- 
putum el ralionem adminislrationis suac, loco et te napori bus 
opporliuiis, reddere teneantur; et reliqua raliouis expedire, ubi 
ordinaverint, prout surpa. 

(11) I tem . Fuit ordinatum, quod si aliquis nobiliiim, rdigto- 
30rum aut iajeorum, merum mistum imperinm homines haben- 
tium, smnmam Foccorum hominum solvere velit, quod cjus 
solulio recipialur, et post modum ipsam, quando volucrit, ab 
ejus hominibus recuperet; qr.ia fortfc tam pauperes sunt, quod 



























itćr.EMnnn 1367. 5o3 ' 

ila brcvi lermino, ab ipsis hnminibus non posscnt cxigi pom- 
modt*. Si vei’6 habcant liomtncs sine jurisdictionc, contribuauL 
cinn illis ad quos jurisđictio ipsoruin spectabit. 

De (juilins qniđcm commissariis et rcccptoribus snprft clectis, 
prarfati doniini /Egidius Itenedicti, Morardus de Arciis, Aymo 
Damavsini, Cuido de Torcbi-felonc, Guiđo de Morgiis, Aymarus 
de 13riva, Guillclmus Angerii, Guillelmus de Morgiis el Lantel- 
mus de Avansone, mililes; Ilcrarđus Grinđe, Joannes Vallim, 
Auloiiitis Mario et Franciscus Chays, qui praesenteserant, in ma- 
nibus praefali doniini gubernatori« juraverunt , taclis ab eormn 
((uolibet Dei evnngetits sncrosanctis, quilibet qnalenus sna in¬ 
teresi, oJUciiini šibi ordinatum diligenter. (ideliter el sine fra ude 
facerc et exercerc, et oninia et singula facere ili lige nler, qute 
cont intimu tur in cedulis šibi tradcnilis, et ad officia sna pole- 
runt (piomodolibet pertinere, 

(12) hem. I'uii actumj quod si obscuritas vcl dubi um cirea 
pr.emissa orietur vcl essct, quod ilicti doniini episcopus, guber¬ 
nator et comes, cum dictis commissariis, dubia et obscuritatcs 
declarare, aut super prrcmissis mutave possint etordinare, prout 
eis videbilur faeiendum. 

(ij) Ilem. Fuil ordinatum, quod Vidu se et Orpliani pau pereš 
non taxenlur; de qmiuts ste tur juramentis lavatomm prohorum. 

Sic est in originali , in camera computorum Dalphiualimn 
retento. 

Tv b . r \ 22 . — Mauhement portant supprcssion des ■nouvcaiac 

peages (1). 

Pariš 1 \ decembre i "167. (C. L. V, 89,) — II cg. au (Jhutclet đi; Pariš , lo 1 3 

fevrier. 


K . ,{s 3 . — Letthes portant crćation đ’nn hoUt dc$ monnaics 
d Saint-dndrdpres Avigmm , pour empSckcr ta dispantion 
da numdraire. 

Au Louvrc-b s-Paris, 5 decembre ij6 -. (C. L. V, 90.J 


(1) P, ci-đessus lord. du 5 decembre — L’abus des peages a ele porte 

?i loin, quc dc rugne cn regne, on trouve des suppressiona. Aujuurđ’bui, ees 
peages sonl ćtablis cn vertu d’unc loi; quand ils ne dćpnsscnt pas dix ans, ila 
forinent des contrat-; inviolables. Loi dn 1 \ itorćal au X, ari. n, et lois amuiellcs 
des fiuaures, depuis 1S16, (Isambert.) 


















S04 CtTARLES V. 

N*. — Ordonnance sur les fonctions des ai^ocats et des flfO- 

cureurs, et sur les procMures au Chđlelet de Pariš. 

Pariš, 17 janvier 1567. (C. L. VII, 705.} 

CaiHES, elc. Savoir faisons que pour l’expćdilion brieve des 
causes et querelles qui de jour en jour afTluent et sont ventilćes eu 
la Court de nostrc Chastelet dc Pari$< pourlebien etutilitć ducom- 
muti pour le bicn el uli iite du commun peuple, notis, par bon ne 
etnieuredeliberacion de nostrc Conseil, avoir 'ait sur cecertaines 
ordonnances qui oni estć advisees par nostrc prevost de Pariš et 
Je conseil duđit Chastellet, en la maniere qui s’ensnit. 

(1) Premieretnent . < ue chaciin an, lenđemain de Ouasi- 
modo, ct Je premier jour plaiđovable npres vacacions de ven- 
denges, les advocas et procureurs feront et renouvelleront leurs 
sereinens de bien et loyaulment patrociner, selon ce qu‘il leur 
sera enjoint cl ehargie par le prevost, et si comrne l’en le fait 
en parleraent; et seront les noms enregistrez (1), par quoy Ten 
sacbc quelz advocas et procureurs y doivent patrociner. 

(2) llem. Oue doresenavant aucun ne pourra patrociner en 
fait d’advocacie et de procuracion, se ii tresi a ce receuz par le 
prevost, et par le conseil d’aucuns assistens de ia Court, et se ii 
n’a fait le serement de loyauhne»t patrociner. 

(u) I tem. Que doresenavant, sitosl que la premiere messe 
Saint Jacques de la Bouclierie sera chuntće, l’audiencier du 
Cliastellet sounera la cloclie qui a ee sera ordcnne 011 Cliastellet, 
par l'espace et lieure de đires unes sept seaumes; ct sitost que 
elle sera sonnee, le prevost ou son lieutenant entrera en siege, 
pour l’cspćdicion des causes; et a cclle lieure veudront et seront 
temis venir a la Courl, les advocas et procureurs, pour dćlivrer 
leurs causes, chacun aulourde son amlienec; ct qui ne sera trom e 
a son lour, ii perdera son audience ; se ainsi n*est que it soit bors 
du Cliastellet par le commandement ou eongie dc la Court. 

(4) I tem* Que les advocas et procureurs ne partiront du 
Chastellet, puis quc ilz soient entrez en jugemeut, sans licence 


(1) Aujourđ’lmi ii y a un tableau des avocais. V. notes sur Ford on. du 30 no¬ 
vembre 1822, Collect. Isambcrr. 

Le premier monument sur 1*031 istent-e du tableau ost l’art. 4 » de l’ordnn. de 
fćvrier 1027. V . art. 11, eapit. de 809; edit de Kiersy, 861; etabliss. Ue J2-0, liv. 
3 , eh. 8 ; concile dc Lyon, de 1 27!; ordon. du a 3 oetobre 1274 » ei-dcssus ; ord. de 
matidement du a 3 avril taog; art. 12, ord. dc 1 5 14 ; art- i 4 >ord. du 17 
novembre i 3 i 8 ; reglement demars 1 544 ; ctord, de decembre loG 3 . (Isambert.) 
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Ju prevost ou ile son licutenant, ou sans nćccssite ou cause rai- 

m 

sonnable. '} '* 

( 5 ) Item, Que les advocas feront dćlivrer a leur povoir, par 
leurs procureurs, leurs causes * la oii ii ne cherra plai(loyerie, rt 
monstrer les esplois cjui a monstrer feront, en desehargant le 
siege, et en procćđan 1 a respćdicion des causes. 

(6) Item. Que advocas ne plaiđcront causes, se ilz n’en ont 
fail paravani collacion (i); et n’en feront collacion en jugement; 
mais se ils la vueillent faire, ystront de l’auditoirc, ct la feront 
h pari, 

(7) Item . Que des causns qui cherronl en j !aidoyerie» sur 
l'acercion des fais des purlies, les procureurs soient et seront 
ten us de bailler leurs fais par escript, par manicre de mdmoire# 
cspecialment des grosscs et suhi U les caiises; et que les advocas 
ne jdaiderunt aucuns fais que ceulz qui leur seront baillez. 

(8) Item Que les procureurs ne se ehargeront de causes, se 
ils ne sont bieu inshuiz et par bon ne collacion, cl sentiront, s’ilz 
peuvent. cjuelles preuves leurs maislies nurnnt, pour les avoir 
quant mestier sera; et meltront en mćmoire, coinme dit est, 
tout le l.dl de leurs maislies, pour y avoir rccours quant besoing 
sera , parquoy ils ne se puišsent e\cuser dingnoranec; et suurout 
ou leux*s maislies demourront, ou la ou ilz los pourront trouver 
et faire savoir l’estat tlo leur cause, a (i 11 qu’ilz n’aroiit cause dc 
eulx exciiser de m»n parler a leurs maistres; et pour cause de 
telles allegacions, delay ne leur sera doune par le joge , apres 
litisconlestatioii faire, 011 Ure que les delaiz accoustumcz, et telz 
que se les maistres esloient prćsens. 

(9) Item, Que procureurs soient điligens de faire leurs col- 
lacions A leurs advocas, et ne les requerront de playdoyer sans 
bonnc collacion. 

(10) Item, Procureurs monstreront les ungs aux aulres, ad- 
journemens, acles, explois qui a monstrer feront, et ne les re- 
cuseront a monstrer ou i veoir malicieusement, ne pourdćlayer 
les causes. 

(11) Item. Que procureurs ne feront de leur auctoriid, con- 
tinuacions ne dilacions, sc ce n’est dc la voulentć de leurs 


- 


(r U faul euteodre par ce mot, la eommimication des picces /jue se font rr- 
ciproquement les avocata ct les procureurs. fSec. ( 

5. ao 


a 




















CHAHLE9 V. 


5oS 

maistrcs, ou en cas đe nćcessitć, par le conscil đe ieurs ađvo- 
cas, ou đe la voulentćđu jnge. 

(12) Item. Đćliverront les ungs aux autres leurs causcs amia- 
blemcnt, joge sćant et non sćant, de !out cc que ilz pourront 
bonnemcut dćlivrer sans necessite de plaiđoierie; et ce que ilz 
auront entre eult accorde, passeront et teudront de bonne foy, 

(i 5 ) I tem. Respondront aux aiiicles diligemment et loy;đ- 
meiit, ou feront responđre Ieurs maistrcs, deđens l’assignacion 
qui sur ce sera đonnee, et ne nyeront coustumes, usaiges que 
ilz sacbent 011 croicnl estre noctoii cs; ct se ilz ont a responđre a 
aueun donl i!z faccnt doubte, ilz s’en £nformeronl aux aclvocas, 
avant que ilz responđent. 


(iij) I tem. One les declaracions des despens soient faictes le 
plus juslement que l‘en pourrćr, et afTermćes par seremens, et 
atissi lesdtmimicions, en đeschargan! la Court le plus et IcmieuU 
que fait pourra estre; ct quc se aueun salaire est đemauđć par 
advocas 011 procureurs, que riens 11’cii soit tauxć jusques a tant 
que 1 l* commissaire aura parić a Fadvocat ou procureur, ou que 
ii lui apparra ce qu’il en aura rcccu. 

(i 5 ) Itsm. Que les advocas, cxaminateurs et procureurs, 
baudiont letires de quictance de leur salaire ( 4 ) qn’il auront 
cn. s’il en sont requis, afm que plus cleremcnt etccrtaiuement 
l’en puissc Luuxcr les despens; et aussy les elers mettrout en 
cscrij)t ce qu’ilz premlroiit đe leurs escriptures, se ilz en sont 
aussi rccjuis. 

(aG) Item. One qui vonldra avoir prouifit de deffaulv , un ou 
plusieurs, soit prouffit đc cause, de despens, ou autre, ii sera 
tenu de les monstrer proinptement; ou sc ce non, ii iren aura 
aueun prouffit, s"il ne sont pm cL levez, se par 3 a Court ne 
dome ure. 

(17) Item. Quiconques vouldra proposer aucune esce dion 
đihtoiie, q učile (jue elle soit, ilc eh ose (ju i pourra estre monstrće 
par escript, ii sera leuus đe monstrer et enscignier prompte- 
ment, ou a u jour qui lui sera pour cc assignć, les letires, actes 
ou proces, sur quov ii ibndera son en ten cio 11; ct de celera scre- 
ment, se ii lesa, proinptement, ou non; autrement, son exccp- 
cion sera pas receue a cellc fin. 




(1) I!s 5'y sont totijoors rcfusćš* V* noles sur J J ord* đu 20 nov. 18^2 5 et le đe- 
tail de ce 5passe cn 1603, HisL des aTocate, par FourncL (Isarobert.) 
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(i 8) I tem. St pour cc que plusieurs đe'aiz sont đcmnez a 
partie, aprcs assignacion de garant a lili donnć poni- somtncr ct 
denoncier a son garant, dont mouli souveut ia partic advcrse 
cst delavće par ia nćgiigcncc da đefiendeur; ordonnć cst que 
đoresenaVant quiconques vouldra denoncier ou sommer son ga¬ 
rant, U sera tenas tle te faire adjouvucr ct Iuy đćnoncier cn la 
causc, avant que Ia journće qui Ini sera assignće a avo'ir son 
garant, soit escbeue, on lui faire signiiser par i’ađjournement 
qui sera fait, la causc de la denonclacion, ct ia mettre en son 
adjournement, ou en la rćiacion du sergent; ct se ii ne le fiii, 
ii n’aura pas pour <c. dćlay aprfes l’assignacion dc garant cs~ 
cheuc, ct sera iemis dc proceder en la causc comme de raison. 

(19) ltem. Et pour cc quc oudit Chastcllct ct es autrcs cours 
subjcUcs de la \ille de Pariš } a plusieurs đilacsons ausssi comme 
fruslratoires, comme dc đonncr jour a dire les veritcz sur les 
faiz b'iillcz par escript devers la Court, I’autrc, a alcr avant sur 
les verilez qui đoivent estre dictes, cl la lierce, a aler avant 
comme dessus sur iesdic'es veritez, quant les parties ont eslć 
nćgUgentes et les dire par ml uuc compidsion que l’cn y met 
lors; ordonnć est que depuis que faiz seront baillez et reče uz, 
Fen aura une seulc assignacion pour les trois dessus dictes, a, 
aler avaot sur les veritez qui seront dictes penđant la journće 
qui y sera asslgnće, sur la peine qui estoit mise en la lierce 
assignacion; cVst assavoir, que qui ne le fera, les J'ais a quoy 
l*en n’aura res; otidu, vauldront pour coniessez, ct sera dćciicuz 
des siens non affermez. 

{20) I lem. Kt pource qiEil avient souvent que plusieurs bour- 
gois, forains, marehans, cl autrcs, qui sont tuleurs ou curateurs 
d’enfuns mineurs đ’aage, sont ct demeurent par plusieurs journees 
en la Court dudit Chastellet, auv frais et despćns des mineurs, 
cn attcndant audience de leurs advocas, et Ia delivrance de 
leurseauses, ct fauit qu’ilz comparent en personne avant.litiscon- 
testalion falcle ćscauses, parl’usaige dont l’cn use a prćscnt ou 
Chastellet, qui leur est grant grief et prćjuuice, ct aus diz mi- 
ncurs, mesmemement pour ta mnltitude des causes d’icellui Cfias» 
lellet, ct pour ce que ch'acun ađvocat ne peut pas avoiir cliacun 
jour audience; ordonnć est que tuleurs ou curateurs d'eni’ans 
mineurs, qui aiiront une tois comparu en jugement pour garđer 
et defienđre les droits des mineurs, soit en demandant ou def- 

m 

fendant, seront reccuz doresenavant et puissenl ester cn juge- 
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ruent par nrocurrur sonfiisamment fonđć, nonobstant quc lilis- 
cunteslacion ue'nnit aicle es causes, ne l’usaige dessii?tirt. 

(at) I tem. Et pour ce que la Court dudit Chaslellet a este et 
est mnult gianelement cltargte des catises đ’opposicion faietes 
an\ criees des maisons et placos m ideš , par veri« tlu previlege 
Hir ee dftnnć et octrovć aux bourgois et hubitans de la vilio do 


Pariš , et aussi des causes qui sont afm de garnir ou tle quicler 
sur ie nit fait des maisons el plaees wides, tesquelles causes 
cheenl en maliere toute commnnc, et toutes voyes nour les grans 
dilacions qui y ont estć et sont donnćes, plusieurs maisons sont 
cheucs en ruyne, et les drois des censiers, perilz; ordomie est 
que les parlies plaideront đoresenavant tons leurs fais et leurs 
tillres, a une foiz, et quant elles auront plaidoyć, clles seront 
appoinctees a rapporter l’enqueste, et qu'eile soit faicte sommie- 
remeni et de plain , el quela coustume en ce cas ini rod u i te, par 
laquelle le derrenier censier est lenus de garnir pour le clroit da 
premier censier, ou delaissier et quicter le đroit qu’il y a, soit 
lenue ct rcpnntee pour noctoire et pour toutc eonfessec , sans 
mkessile de peuve, en rtlevant les parties de coustemeD*, et en 


abregaot les causes, 

(22) I tem. Est orđonnd que se une partie est contlempnee 
par sentence de ceans, & garnir ou quicter, etc. et pour ce faire 
loi est prefise teoips dc quarante jours, et ledit tempa passe, l i 
partie conđempnće est adjournće đeuement afiu tle monstrer Ja 
garnison, se aucune en a faicte, etc. et contrc clle la partie đe~ 
manderesse oblient deux deifauls, par vertu đ’iceuls deflaute, Ja 
demanđe pertiueut a la maliere, seru adjugće a ycelle partie 
demandercsse , tout ainsi quc se elle avoit obtenue qoaLre def- 
faulx coutre parile deflenderesse; pourveu qu’il v 'nit ađjourue- 
ment faii u personne, on aa iieu oii la partie deflenderesse avoit 
csleu son domicile. 

fi',3) I tem. Quiconques se vouldra đoresenavant opposer a u x 
criees tiui seront faietes par vertu du privilege et ordonnance 
roY*d ocUoy6 aux bourgois et habitans de la ville tle Pariš , sur 
lc fail des maisons vvides et vagues, ruineuses et inhahitubles 
de laclicte ville, ii sera lenus en faisant sadicte opposicion, de 
dire et d’esclarcir la cause ou les causes dc son opposicion, ft 
les arrt raiges qui lui sont deubz, et sera mise en escript par lc 
dere qui tendra le registre desđictes criees, ou antrement, son 
opposicion ne sera pas rečene; et oultre, sera lenus de osli se 
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domicile u Pariš . pour y eslre sur lc conrenu, se meslier pst. 

(2^) I tem. No u s ordounoug qne aucnne personne sus pre- 
mier ađjournement dc causes qui aura cslć mises eu dcfTauH ou 
Chastellcl de Pariš , ne soit x>us. ađjoumez sur le prouffit nudit 
ibffault. š’il n'appert de la dcmamle qni seru ou aura esie faiilc 
coulie lui, ou des nioyens đicclle dcmandc, par ledit dcffaul!, 
ou par Ja fourme du premier ađjournement sur Iequcl ledit đef- 
ijult sera ou aura estć cnipehe, ou par assigtuicion qni soit 
đ omi ć e entre les parties, depuis le premier ađjournement, adfm 
iiue la personne qni aura ainsi cslć rnise en deHUnlt, cn faisant 
radjouriieinenl stu* lc proufiit dudit đeffault, soit ou puist eslre 
cerclorćc et ađvisćc de la demanđe que 1'cn aura fakte couhe 
lui. cn son ubsence, cl quc !a dcmandc ne puisl eslre muče ou 
ehangće. 

( 25 ) han. Que cliucuu advocat aura qualrcs causes a son 
aucUence, et mm plus, se le prevosl ou son lieulenant cn la fin 
de leur audicncc, ne leur en veult aucimc douner oultre lc noni~ 
bre des iliclcs q natre causes, selon ce qu'il verra a sa discrccion 
cl ©rdonnance. 

(26) llctn. Lit pour cc que plusieurs coniplaintcs sont vcnires 
cl viennenl do jour eu jour eontre plusieurs sergens de nosi redit 
Chastellcl, qui ont pris cl prenncut argoni de ceulx sur lcsquelz 
ilz vont faire ot foni cxćcu!ion$, a la requcslc; des crćanciers qui 
es y cnvovenlet domient a entemlre que ilz prcnnent ledit 
argent sur iour sciaire, parquoy est uvenu souvenles fois, cl 
ivient que les crćanciers ne reoaivenL rieus do leuvs đeblos, mais 
ce qui đeusl lourner a leur pronfiil, los điz sergens apliquent 
purdevers eulx , et louriient a leur singuler prouirit; el enoores 
pour cause des deniers que ainsi reooivent des obligez ou con- 
denipnez, oni eslć ot sout favorables a iceulz obligiez ou cmi- 
lampnez, el ne font pas leur devoir de faire les exćcutions qui 
eurs sont comniises, ksquelles ehoses sont centre raison, el on 
grani prejudice cl domnudge do nostre eominun peuple; nous 
toulans a ce pour veo; r et aux inconveniens qui s*en peuvent 
iiisuir, avons orđoune cl ordonnons que duresenavanl auciuus 
iergens 11c preivdront, ne pourrant pio odre argent ne deniers de 
;eulx sur qui les esćeueioiis sernnt par culx requises, sur peino 
le privacimi de leurs oftices ct d'amcnde volentaire, se le cas le 
•eqniert, se ainsi n’cst que premierement et avant cc qu’il em 
eeoivenl aucnne ebose, la debte priucipal dont execucion sera 
equisc, soit paiee eiiticmnent, el quc ce qu'ils recevront 5 
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c.rnse de leur salaire, lem- soit baillie amiablement sans aucune 
coniralnte ou csaciion, de celui ou ceulx qui auront este el sc~ 
ront czćcutcz. 

Toules Iesquelles ordonnanccs el chascime d’icelles, nous vou- 
lons ct evpressćment commandons et ordonnons eslre tenues et 
gardecs doresenavant sans enfraindre cn aucune maniere. 

Si donnons cn rnandement par ces prćscntes, a nosi redit pvc- 
TOsl de Parts, qui a present est, ou a son lieutcnant, ct a ses 
sueccsseurs qui pnur le temps avenir seront prevoslz de Parts, 
que uoz prćscntes ordonnanccs iiz pubSient et facent publier 
solempnelcment, et les gardent ct lienncnt el facent ten u - et 
garder entieremenl et diligcmmcnt, de point eii point selon leur 
forme ct Icncur, sans les enfraindre ou souhVir eslre cnfraitiles 
cn aucune mamerc, en punisant les faisans au contraire, si 
comme ii sera u fairc de raison : car ainsi le voulons nons eslre 
fait, de nostre plaiue puissance et auclorile royaI, nonobstant 
quclzconqucs autres ordonnanccs, usaiges, sliles, droisou cous- 
tumes a cc contraircs, ne let tres supreptices empetrees ou a 
empelrer au contraire. 

DotinĆ a Pariš, le xvfl* jour dc janvier, l'an dc grace rnil ccc. 
ix. cl sept, et de nostre regne le quart. 


K". — Lettass ijui ardonnent quc tc prčvdt dc Pariš , 

privativement d tout autrc, conna Ura dc i'cxccution đcs 
aeles scellćs du sccl du Ckalclet dc Pariš. 

Faris, 8 rjvi icr ij67, (G. L. V \ g 5 .) — Reg. au Cliatelet le ia. 

CnAi\LE$, clc. A notre prevest dc Pariš et a son lieutenant: 
salut. . . 

Comme de nostre đroit, cl desi grant anciennele qu 11 u’est 
memoire du contraire, ia congnoissance du seliti de notredit 
Chaslcllet de Pariš (1), et des opposilions faictes contre les exce- 
culions qui so;il rcquiseset faictes par verlu des lellres scellees 
dudit sce!, et dc to u les les đeppendances, a cause de ton oilice 


(j) C.-;i-d., des aeles pass&i sous Ic sft-l du Clialelet. On Irouve, dan* des 
lettres du 7 (ovricr 1-167, Ia ciause suivnnlc : * Pour ce cst-il cjue Ti'ou*, (jui vou- 
»lons l.i congnoissance dudit scelie el tles appnrtenances, ajipartrnir a loy et a 
»les siicecsseurs pour ISous, et non a autres, si comme ii est accouslume d’an- 
»cicnnelć, i I nostre droit de iadicle Courl de Chastellet. » C’cst probablement 
cetle oi’don. que dešigne i’auteur du Repertoire. 'Isambeit.) 
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te apparticngne pour iious, et hon a a u tres; ct notis aions en- 
tendu que pluseurs do 1102 offieiers et justiciers, et dcs ofllciers 
el juslicici s d’aueuns de nolrc lignage et aulres seigneurs hauls 
justioiers de nolre royanme, en quelles jurisdictions aucunne 
ezcćcutions oni esle reijuises ct faictes par vertu dnđit scelle, 
t’ont reiuisć ct relfusent a cc renvoyer ladicle cungnnissance, 
el a toy rescripre, quuut ilz en ont osle ct sol u requis; ct oultre 
s’cfForcenl ct venlent eflbrcier de congnoistre des dictes oppo- 
sitions, et de tenir sur ce les pavties en proces devant eulx; qni 
est ou grant prejudicc de nosire droit, et de la jurisdiclion de 


notre court de ClmsleUel estre garde en celle partie. 

Te mandons ct comniettons par ces presenles, quc totis nos 
justiciers, et autres ofiicieis el justiciers des subgez de notre 
rovan ine, qntdz qu’ilz soicnt, de notre [fignage ou autres, nui 
te amont redaše on rćll'useront dorescnavant, a renvover la 
congnoissance dcs dictes opposiiions dudii] scelle, et dcs d«S~ 
pendances, et qni auront estć ou seront en deincure, ou redu- 
sant de l’en rescripre, si comme U est accoustumć , tu tan¬ 
tra i ngnes cl faces contraindre \lguereusemcnt ad ce faire, senz 
faveur ou deport, cl a 110 us en faire a memle convenable : ap- 
pelle ud ce notre procmeur, et les en pugnir par telile inanicre, 
que notre droit v soit garde, et quc ce soit excmplc a lous nu- 
tres : ct nous mandons, commandons ct enjoignons estroite- 
mcnt par ces prcscntes, a lotis les justiciers et sufr£icz de notre 
royaumc, que a toy ct u les depulez, cn ce faisant, obeisscnt 
diligemmeitt. 

Donne a Pariš, le huiličme jour de fcvrier, l’an de grace mi! 
trois cens soixante-sept, et de notre regne le quurt. Scelle cn 
cire jauue. Ainsi signe. Par le lloy, a la relaciou du eonseil. 


N“. 4a6. — Rćclememt pour io puci de ta vitle de Pariš ( 1 ). 

Pariš, fćvrier »567. (C. h. V, 97.) 




(i) V * ci-dcs$u3* pag. 1 73 , roni * du G marš i 363 « (IsambcrL) 
























Charles v. 


ww 

0 l % 

K". 4 2 7* — Lettbes du lieuienant đc Roi, cn Langutdoc, 
(jiti ordonnent qu*U ne sa a po ii U pope de finance par ies 
non-nobies, pour 4ca acguisitious d'uticaše non-notdes , et 
ne retevant point du Roi , ni cn (Uf ni arri&re-ficf, faiUs 
dc pcrsonncs no U les ; et <jue ceux tfui n'auront point pai/6 
fu finance des francs-fiefi et nouvcaux acqučts , n’tj ponr- 
ront ćtre contraints par f'emprisonnement de teurs per- 

sonnes, mais seulement par ia saisie et rente de leurst 
biens, 

Jfismcs, i(3 fćvrk'r <3^7. (C. L. V f gg.) 


jS". 4-S. — Lettbes qui ordonnent Vexecution de trois an- 
ch’itiies i/uttes, ia premiere et ia deuxieme portant defense 
de ianccr aucun interdit sur te i'Oi/aume, sans ia per- 
mission sprdate da Saint-SUgc ; ladernicre, disant <gie mti 
ecctesiasti/pue j sujet da Roi, ne str a citć au-deid des monts. 

Pariš, 14 marš jj 6 ~. ' k G. L. V, ioo.J 

Cfuroius Del gi.tlia Fiancorum Rex : se nese a lio Tolos«, 
tiareassonae et llcificadri, ceterisijoe jmtilianis nostris. vel 
eorum loca-teiicntibus : salu tem. Cerlas bullas pa pa les de nos- 
liis tliesauiis extrahi fecitnus et copiari; tiuarum tenore;) se- 
tjuunUir, et sunt tales. 

Gregorius episeopns (i) f scrvus servorum Dei : carissitno in 
Cbristo filio, ii bistri llegi Francorum : salutem et aoostulicatu 
henedictionem. 

Apostolice seđts benignim, sincere obsetjuentinm vota fide- 
lium favore benivolo prosequi consuevil, et iibisti ium virormn 
persrmas, quas in sua devotlone perpetuas invenit et ferventes, 
ij uibusdam I i tuliš decentius decorare. 

L't igitur ex devotione qimm ad nos et romanam ecclesiam 
ha bere dinosceris, favorem apostolicaim ti bi senlias accreivisse, 
luis devotis supplicatiombus inclinati, ad instar l'elicis reuor- 
dulionis Innoceutii prtpse predecessoris uostri, auctoiitate libi 
prese 11 ti u rn libi indulgenics, ne radi us in terram tuain, cxeom- 
innnieationis vel interdicti sentcniiam proferat absrjue ina udu to 
sedis apostoliczc speciali; nos autem đecernimus irrituin el mune. 


4 

(Ti On ctoit que c'est Gregoirt IX f #*lu tn 12^7. (Isamb^ri. 
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si qoi(] contra praimisstC iiitlulgcnliEie nosir;ic tennrćin t conlin- 
gerit a [ten I ari : tulili ergo omuino horiiinum liceat* bune pagi' 
nam nos tras concessionis iufrmgere, vel ei ausu suo te me rano 

cu titra ire. ' ; ■*<'■*■ ■ * duJdi 

Si <p.is anteni linč at templare presumpserit, inUgnal ionom 
nirinipolentis Uei, et bealoruip Pelri et I’anli uposiolurum ejus>, 
so noverit incursurum. , ^ ^ 

Datum aplttl Urbem-vetcrem, viiij kalemlas aprilis, poutilt- 
catus nosiri anno nrimo. 

Jtem . Seauitnr tenor alterius bnllse. 

Clemeu* episeopus (i), servus servorum Dei : clmrissimo in 
Clirislo fi 1 i», Ludovtco Rogi krati co rum iilustri ; salutem ct 
anosiolicam bencđictioncm. 

A feticis reconl.il ionis Alesanđro el Urbano predecessoribus, 
seienitalis ina: oltm evtitit imlultum, ne a rpioque j udice de¬ 
legatove! onliiiario, terra tua posset ecelesiastico subtci iuter- 
fliclo, ni eum, a nobis postmodum ad a ničem apostolalus as- 
sumnti, ind-dli liutusmođi iimovatio per tuos nuntios peteretur, 
nos annuissemus voliš tuis, ct eandem graltam innovassemiis, 
verliis ampsii us additis, <juod ad lena« tu i domami a vi are vt~ 
tfebunt eautU ni; lieH anlem , ic postea de adjeelione hujtis- 
niodi comiue enles ( 2 ), nos tandem eorumdem predecesscmim 


i: Crttc bullc c;st adrcssce ii Goniš Bol tlu l-Vance : Je ne đoute point que 
rn ne soit S, 1 Butik , t-t uue Ic Pape cjui la lui adressaj no soit (iieuienl IV, 
tla cu taG5* (Seumsse,) 

(%) Gel te Lijem- esL rxtn>iiemcnf cnrrompuc. Voici co {ju’elle signific: 

Us Papcs AIcx;ukI| e ct l rbaln iivoicqt ordonne qnc nul juge , soit ordmaire 
cm deleguć, no poorroit lanccr auetine cscoumiuuičution dans los terres du Boi; 
cVsl-š-tilre, m>n$eulrmcnt dana eellcs qui ćloit nt dc son prnpre domnine, ct 
dout 11 aroit le doma im: ulile, mak eneort dans celies dont i! n’avoit que lo 
doma in u tlirecl, et qm eloietH pussedeeš par des personnes qui cn avoioat Je 
domame ulile, el qui les leuoknl de lui cn II f, ClćmenL confirraa ces bulles de 
ses | rederos ems; tiKiis i! ajoula dans >a bullft uno clauae rjui sembloit !os res- 
fraindre aux lenes qut eloicnt du prnpru domaine đu lio i. 5 el đoni ii a volt lo 
dotu a ine iiJiie- A l-i requ lt i du Boi } A rcuouvella parement ct slmplcineut les 
biilles d J Ali j xantlnt el d’l rbain, en supprimant la clause qiPil y avait ajoulee 
dans &a preitis. rc conRrmation. Crpeudanl qtiidqiics jsigrs, sans avoir egard a 
cettc sappression, vouloient cićcuter cette premiere bulle de confirmatloa, ct 
en conscquence , ih croioient pouvoir lancer des eteomiminicalions dans les 
fertcsdcs scigneurs qui irdevoicot du Roi : mak Glrraent d«blara par cetie dei- 
nin c bulle, que ct li os đ'AIejtandre e£ d 't rbain devoient elre cxecuićcs, sa n j 
avoir aocuii egard a Li dause qu*fl avoit ajoutće dans sa premitic bullc de cun- 
fi rtu a bon; kquclle clause ii rćvoqua. (Secouasc*) 



















CHARLES V, 


5)4 

nos tro rum sequuti vcsligia, ipsorum cirea hoc innovaverunus 
indulgeulbT, adjcciionem prasdictam sublata, adbuc tamen ca- 
luinpmanlur aliqui, pront fertur; ct quasi su Ilice re debcat scmcl 
saltcni dc nostro, ut asscruit, intdleclu pcr ađjeetionem hujtis* 
modi constitisse, sic upostolicam attcnuant graJiam el reslrio- 
guut, ut šibi in lučo aliqur> cujus Domiiuis publice nominare , 
qulsquam aiius jurisdictionis cujuslibet aut Dominu vel medi¬ 
ca m parfem habeat, quam etiam a ie leneat et se lenere co- 
gnoscat, locnm ilium domami regentur (i) esse, ct con cl u da tu* 
pcr coi)scqucns, a ti I oca lalta praedietam indulgculium non 
cxtcm!i : nos igitur, ni lili penitus inleiidentcs pure detrahere 
vel adhiccre veri tat i , iiilemrelationem ilium , si tamen interpre* 
talio dići debcat, quam pcr verba praedicla, de tuo tlomanio, 
predecessores diitorum imiulgenliatn super additn, l’ocisse di- 
cantf penitus revneantes, baberi volurmis pro inserta; i ta quod 
diclis indiiigenliis, sicut pritno ab eistlem predeccssonhus, et a 
robiš novissime emanavit, dicta nostra inlerpretalio scu adjcc- 
tio niftiit det rabat, uichit liaec revocatio super addat; sed in 
sensn ’a <■ i ba remaneat carumdem , qua? sine calunipnia el absque 
(jitalibet captioso babeut seu conlinent inldlectu. 

Datum Viterbii, ij đ “ kalendas augusti t ponlificatus nostri anno 
secumJo. 


I tem. Se qu i tur tenor allerius bullac. 

l'rbamts episeopus ( 2 ), servus servorum Dei : Ad futuram 
rci mentorima. Ad audieuUain nostram, tidc digna mulloium 
relalumc pervenit, quod nonnulli prelati aliarjue persouft ec- 
clesiaslitffl. seculares et regulares, in regno Francbc consis- 
tentes, privilcgiiš ct mdultis qnibus se armatos ab aposlolica 
sede pretendutit, illieitis abusibus abuientes, alios prdalos et 
rersonas ecclcsiaslicas et laicas, dc regno predicto , coiain con- 
servatoribus eis ab eadem sede concessis. extrn dictum regnum 
trabere, muUiique laboribus ct expensis ac redemptičnibus ct 
vcxalionibus, ct ut plurimnm ct sine rationabili causa, gra- 
vare; el nonnulli eliam prelati ac personae ecclesiastic* luijus- 



(1) Cc inot est corrompn , ct ii faut en suhstituer un autre tjtii signiik qtie les 
jugrs prćteodoicnt que ces temsdca seigneurs, ne dcvoieut jjuim C-tre ruputees 
du domame du RoL (Secoussc.) 

(1; C*tst Urbaiu V qui sićgea pcudanl Ic regoc đeCbailes "V, ayaut el« ćlu 
en i 36 a. (Iđenu) 
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modi, (lc regno prcdiclo, aiios prelat os et personas lam. eccle- 
siasticas quam etiam lavcalcs personas, pro ju ribu s sjbiicessi.s 
ab aliis tam ecclesiasticis quam secularibus personis, curam. 
bujusoioiii conservalore. etiam infra dictum regnum, in cau- 
sam trnherc ct indcbite raolestare maliliosfe presumunt; propicr 
qnc nos liujusmodi obviare inaUliis cupientcs, carissimj quoque 
i u C hi isto i 1 1 i i n oštri Cfharoli Itegis Francorum illuslris, i u bac 
parte supplicatinms inclinati, tenore presentium tacimus, ins- 
liiuimus et ordinamus, quo<i qua*ndiu Humana curia crit ultra 
monles (1). nullus prelat us vel aiia persona cctdesiasliea, se- 
cularis vci regutaris, infra dictum rcgnum consislens, u!i<jneo 1 
vel alifjuos cloriccs vel laycos, coratn alitjuo conservace per 
pederu apostolicam, auctoritale lillerarum sedis tjusdem, »11 
forma consilii (2) deputat« vel đeppulando, seu cjus comisso, 
quarnmque occaslone vel causa, ad j udici um eslrn regnum 
prodici um; nec etiam snper Skujusmodi juri bus šibi cessjs, etiam 
infra ijisum regnum trahere, aut aliquatemis moleslarc scu in- 
quielare; diclujue conservalores, contra conslilutionem ct or- 
dinalionrm noslram hujusmodi, contra aliquos procedure, aut 
in ab*qnos \cl i 11 aiiqueni excommun icalionis, suspensionis vel 
interdieli sententias promulgare voleant vel presumant : Isos 
enim ex mine, omnes proccssus et sententias lm j us modi, quos 
contra ord i 11a l ion em nostram prediclam, fieri contingerit, irri- 
tos deeerniirms el inancs; conslituUonibus, privilegiis et lit— 
teiis apostolicis, quorumciunque tenorom cxislant v nonobs- 
tanlibus quibuscumquc. Nulii crgo Omni no hominum* liceat 
hane paginam noslrac constitutionis et ordinalionis, imringerc 
vel ausu temerario contrairc : Si quis autom boe at templare 
presumpserit, imiignationem omnipotentis Dei, ct bea torom 
Putri et Pauli ej us, sc neveri i incursurum. 

Dat um Jlassilijr, septimaidus maii, ponliiicatus noslri on no v". 

Intellevimus quc quod arehiepiseopi et celeri prelati senesr 
calliarum et jurisdictionum vestrarum, jurisdictionem liaben- 


1 - — —.---._„ _„. ... „ _ _ u _ 

(i) Urbam ^ , aussi-bien que quclques-uns de &es prddecesseurs t faisoit alors 
sa resiđence ordinaire a Aviguoii. Cc fut Crćgoire X l , son successeur, qiu re- 
tourna a Rome. (SecGUSSc«) 

(a) C*esi le concil generale de Vienne, tenu eu ion* 

Commc les acLcs de ce coocile ne se sont pas conserves cn entlcr, je n’ai rien 
trouve toucbant ces conserfakurs ^ dans ce gn'cn rapporte lu pere Elarđoilin 
dana sa Coticction des ccncU$$ t {Idem*) v ()< \[r 
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timn spuiUialem, contra tenorom bullarum pređiclarum, in 
noštri cl nostrorum siibđitorimi prejudicium abulcntes, at- 
templare non formiđaat, quod nobis displicuit et displiccl in 
imnensum; qno eirca vobis et vestrum c uHibel, proul ad «um 
[ten inuerit, đišlricte precipienđo mandarons, quatenus omni- 
bus et si oguliš pirisdictioncm et scnescalliarnm vestiarum pre- 
latis, et ćoru ni vicariis cl officiariis, ceterisque jiirisđicliouein 
hubeniilms spi ritu a lem, premissa specialilcr intirnetis; et 110- 
tanier inbibenles eisdem vel eorum singulis, cx parte noslra, 
sub magnis penis nobls appHcandis, ne contra teuorem bulla- 
fiini predictaium, subjectos vel obioiarios nostros quoquomod» 
molcstare presuman!, ncc ab inde in anlea, in nostri prcjn- 
dicium altcraptent : quod si aliipiis contra prcmissa rcperierctis 
altemptare, ipsos compellalis pcr bonorum suorum tempora- 
lima captioncm el dctentionem, et a prcraissis compellalis abs- 
tinere , et pcr penaruin đeclaralioncm ct earum execulionem, 
lalilcr in pmnissis vos babentes, quod per negligcntiam ves- 
tram, noslram iudignationem non iucurraUs. 

Datum Parisius. siiij die marlii, atmo Domitii m. ccci\vij’. 
regni aulem nostri quarto. 

Per consilium esislcns in camera compotorum. 


N". /|2p. — Lettees poriant defenses <r tous nobtcs ct autrcs 
du Đtiup/iind, de sortir avcc armes, saiis pcrmusio/t du 
Ueulenant du Roi , d perne de confiscation do ieurs ficfs, et 
d'une amaule tte 200 mavcs d'argent, ct (jtti icur-Oi'donneni 
dc se meitre cn 6 tat do defertđre ie poys. 

aviil cjtitS ,'i'j avant Pasques. (Bibl. d - > Boi, Lb. tnćmor., mss. J., 

Kicolcli, oot. iS(ii , 1“ u, 


q5o. — Lettres portant gu’unc vitle ne pcut ćtrc etose ct 
fortifićc sans ia permission du Roi, et gui per meti vat aux 
tiolabtes dc Vermuntan dc se ctorc et forli/ier d ieurs frais, 
(1 ia eharge d u ne jitste indemnite cnvces ccujc fjui dei i\mt 
Stre dipossedis. 

Pariš, avril i36S, (C- L, V, m.) 


( 1 ) Cetlc pii-ce est dc puisque l’annec 1 36H u a comtnence que tc 9 

avril. (tsamberl.) 


* 
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N°, /p I . — Mandemest forlant guo les icllrcs d’amortissc- 
meni , de iegkimation, bourgeoisie et anoblissemmt, ne 
pourront 4lre dtriivrćes uvant cVavoir ĆU scctUes et pnssies 
a ta ehambre (les cotnptes. 

Pariš, a i juillet i36S, (C. L. V, ug.) 


N\ /p2. — Lettres portuni qu'il sera etabli un eontrdleut 
dans chacune des recettes du Languedoc , et qui rhgltnt 
leurs fonelions . 

Pariš, 7 aoDt i368. (C. L. V, 122.} 


N". 4">. — Mandemest a u prevđt de Pariš, portant defense 
(i ceuas qui n'ont pas droit de colombier (1), d'avoir des 
pigeons dans les maisons de Parts et de ta bantieue , et 1* 
toutes personnes de tendre des rets aux pigeons. 

Pariš, aout t 368 . {G. L. VI, 497 *) 
f)e par le Roi. — Paevost de Paiis. 

No as avans etilen d u que ('ti n oštre bonne ville de Pariš ct en 
plusieurs lieus de la batdteue d’icelle, a plusleurs assicles de 
coulons (2) ou se relraituit et assiecnt ptusicurs des coulons qui 
s’csvolent aucunes foiz de plusieurs des coulombiers de noz 
subgez, lesquelles assieles sont ou prejuđice et dommage de 
noz diz subgez; ei conime lesdiz coulons de coulombiers sont 
propres heritages dc noz diz subgiez, et qtie aucunes foiz on 
les baille en pai tage ou apenage cn assiete de terre; ct aucuns 
de ceulz a qui iiz sont lesđicles assietes, relieniient et prennent 
plusicurs des coulons desdiz ceuloiiibicrs, oultre le grć, vou- 
lentćj et ou deisplaisir et dommage dc uoz diz subgiez, si 
comtne ilz dient; 

No us vous mandons cl enjomgnuns estroilement, que tantost 
et sanz delay vous laites cricr a Pariš, que nvd ne soit si hardiz 
qu’d ait nc tiengtie assicle de coulons en noslre dicte ville et 


: 11 Cft droit a etć aboli par l’art. 2 de ta loi da 4 aout 1789. V. note sur l’ord. 
du i* r ftvrier i 35 o, lom. IV, p. Gafi ; ft le Noav. Rep., V. Coiombier, p. \ 
Ilsambert.) 

(’j Pit/eom. A l’ćgaid du mot assiellc, dg.iific apparcmmcnt un endroit ou 
1 od oourrit des pigeoils datis los maisons ou I on n’a pas le droit d’avoir des co- 
lombiers, ct qtif l’on nomroc ordioajtrinent, vatri. (Secoussr.) 
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banlieue dc Pariš , on prć {udice des coulorubiers đe nos snb- 
gez, sur certaines paines a appliquier a nous selo« vostre or- 
tlenance, et sur quanque ilz se pevent meflfaire, 

I lem. Quc nul ne soil si harđis sur paine de la hart, de ten- 
dre aux coulons cn la prcvoste ct viconte de Pariš, ne de pren- 
dre yceulx a raiz ne aulres engins, 

Donnć a Pariš, ie xxix.* jour d’aoust, i'an de grace mil ccclx 
et li nit. 


r? a . 434. — Lettbes portant que les commissaircs du Roi ne 
pourront firer les habitans de Narbonne hors da tervi- 
toirc de celle vitle, pour juner les proces de ces habitans, 
si ce n'est dans les affaires ou te Roi aura int&rčt. 

Pariš, aotit 1 568 . (C. L. V, ia 4 >) 


N°. 4 ^ 5 . — Lettbes qui rćtablisstnt la commune dc Douai, 
abotie pour fait de prevaricalion dans iadministration de 
(a justice criminclle; qui de terminali te mode d'etcetiou 
des ćckcvins par les bourgeois de ta vitle, ct qui portent 
{ari. 57), que lous tcsjugcniens seront rendus pubtiqucmmt , 

Pieelc cn Vcrmandois, 5 septembre 1 568 , (C. L. V, i 3 o.) 


N a . 4^6. — Ordobhance (i) portant qu&, dans les justices 
feodaics da Vevmandois, les seigneurs, eti cas d’inftnna- 
tion de tcurs jugemens (2), ct les appeUans , cn cas de con- 
flrmation par ie parlement, paieront unc amende de 60 
iivreSf sans prejudice des poursuites pour fraude, dol ou 
faveur entre les juges seigneuriaux qtt% s'en seralent ren¬ 
dus coupabtcs. 

Tournay, septembre 1068. (C. L. V, 1^0.) 


( 1 ) Le Roi dit, dans )e preambule de cctte orđonnance : v Per eam rjuipjte 
■jjustitiam, Reges et principe* dominontur in sceculo, provinciart!mque ’pnpuli 
»ac respublica in pacis t ran qu Ulila te feliciter et lenglus observatur. □ flsambcrt.) 

(2) L’ordon. de 1667, tit. 1", art. 8, consaere eneore celle rcsponsabilite; 
mais la đisposition de celle orđonnance n’a janiais ćte appbtjuće pour siinple 
erreur. -— Le Code de procedure, art. 5 o 5 , permet aussi dc prendre les piges i 
parite pour dol et fraude* — 11 ° Laromiguiere, avocat, a fait parailre, en i8aa , 



V 
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N°. /j 3 7. — Lettres portaril cmnmission pour ia r i formati on 
des abus cominis dans lcs hailes dc Pariš, et tjui donnent 
pouvoir d ccs commissaircs dc fairedes regkmens dc police 
cccecutoires, saiis te coucours du iloi (i). 

Patiš, 1 3 odobre ijGS. (C. L, V, < 4 y*) 


N°. 438. — Lettrer porta nt que les tibraires, les ćcrivains, 
relieurs ct pareheminiers da htaivcrsiU dc Pariš, scront 
cxem pts du (juet. 

Pariš, 5 novembre i 368 , (C. L. V, GSG.) 


N°. 439. — JUjffDEttiKT d'ajovrnemcni personnet du Iioi d’An* 

ffleterre d ia ehambre des pairs ( 2 ). 

Pariš, pnvicr i568, (Froissart, cli. cexLVH, p. 343. — Lancclot, preuvcs 

du Mem. des pairs, p. 584.) 

Charles , eic., a notrc nepveu le prince de Galles et d\Vequi- 
tainc, salut. 

Comine ainsi soit quc plusieurs prcHats, baions, chevalicrs, 
universites, coinmunoutćs ct collieges des marehes cl limita- 
tions du pays de Gascongne, đemouratis et habttans es bandes 
de nostrc rovaulmc avecques plusieurs autres du pays cl đuclić 
d’Accjuitaine, se soient traitts pardevevs no us et nolrc coart, pour 
ivoir droict d'aticuns griefs et molesles indeues que vous par 
oib'e coascil et simple information leut* avez propast* a fuire, 
le laquelie ehose sonimes esmerveillez : Doncqiies pour obvicr 
it remedier a ces ehoses, no us nous sommes adhers avccquc$ 
;ulx ct adherons, tant que de nosite mageslć royalle et sei- 


m ouvrage sur [a possibililu d^ssurer le succrš des bona proces* hala cuifa 
Mus csl*} dit cc j iiriscoii^ u 1 1 e; L* i 5 ? Đig. de judiciis* — A rržt de la Cour de 
:assatioo # rapporte par SIrev, tom, VI, I, 554 ? qul eonckinne un juge a 
Sooo (V, de dommagi^ ioteriU, pourfaute gfave. (IsambtvrL) 
f i i iVapreš nus lois actudles, les autorilcs munieipales jouisserit du mćme 
IroiL A Pariš, ii est e«rct; par le profet de police , comme ii ete par 1c prevfit 
le Pariš, f \ ei-apres, Pordon, du 26 marš ijfib; arrete consulaire de messidor 
tnXl[ , fonde sur les lois de J^goct * 791 , relaiives aux mimiripalites cl k Porga^ 
usation judiciaire, f \ le prisident Hcuricu* du pouvoir municipal. (Idem.) 

{a} Viilaret, (HUt» de Fraoce), a juge cet acte asse^ importaot pour lc rap- 
>orIer lout entier, (Decrusy,) 

Le comtede Bouiainvitlicrs a dit, a ce sujet, que Charles V n’osatit attaqucr 
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gneurie nons vous commamlons que vous viengncz cn noslre 
čile de Pariš en proore personne, et vous nionslrez et jnesentez 
deva ni nous en n oštre chambre des I*ers pour ouyr droict sur 
lesđicles complaioctes et griefs esmcus de par vous a faire sur 
vostre peuple qui dame a avoir et a ouir ressort en noslre 
court. Et a ce n‘y ait point de fjutte, et soit ati plus hastive- 
ment que vous pourrcs apres ces let tres veues. 

Eu tesmoing dc latjueile cho.se nous a vous a ccs presentes 
mis noslre scet. 


N\ 44 ^* — Lettres sur ia commune dc Pironne, portuni 
(art. 8), qnc cd u i qui, cji sc difendant, iue u a ko m me 
qui vcut eatrer de f'orce dans sa maison, iorsgue (a 4 oi 
ne ie pcrmet pas, n'est pas si b te daucuncs peifles. 

Pariš, 28 jatmcr i 3 GS. (C. L. V, i 56 .) 


K-. 44>- - L ettres qut difendent auoc proprićlaircs et ioca- 
taires des maisons d'Une ruede Pariš dc loucr d dcs fe trune 3 

de manvaise vic * cl d cellcs-ci d'y de.neurer (1). 

« 

Park, 3 fevrier i568. (C, L. V, 164 ,} 


K* 442. — Lettres qui difendent de contraindre (cs Juifs 

d’aiier d i'ćglisc. 

F 

Farbi, 22 marš i 568 * (C. L* V, ifrr.J 

C11 a b les, ele-, a loiis justicicrs et offieiers de n oštre rova u me : 
salub 

Deys Quinon ? juif, procureur general des juifs habitans rt 
demurans en nostre royaume, es parties de la Langucduc* 
nous font cxposer humblement, que cumme lesđils juifs soini 


enncmis a force ouverte, ne faisait la guene que par procedure* — Le Ptoi 
d'Angleterre etait daus un 3 ge avaoce, ct le pritice de Galles etait atlčini d’une 
maladic murtclle* — II semble que les alipulations du tiaite precedent s’oppo- 
saient a la reception de cet appel. Ce <|ui teu^sit alors eonire les Anglais, fut la 
cause cifefilive de la perte dc la BreUgne* V. les G ran des Clironiques de France* 
tom, IH, f° 5 - 8 , ti ci-apies, Fordon. de 1070, qui confisqu<j la Guyt*]inp, 
^UamberF) 

(t) Celte proliibit ion eziste enccrc, en cc senigu’ou ne peiU loucr en garm f 
*an& rempUr les furmalites preacrites par la pofice. (Idem,} 
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par nostre congć et licence, vcnus demurer c» noslrc royauine, 
cii intcntion đ’estre tcnus ct gardes sous nous. cn paix et Iran- 
quiilitć, el delTendus de toutes oppresslons, griefs el molesta- 
cions quelconqueš; moye»ant cerlaines redevanees qu’ils nous 
pajcnl pour ce, cliaeun an ; nćanlmoins aucuns clirostiens con- 
vers, qui dcpuis ce que Icsdits juifs commanceienl a habiter en 
nostredil rovaume, se goni convertis a la foy c;nholiquc, ct Jails 
bapiiser, se eUbrcent de imposer a auiuiis juifs aiuisions cl mal- 
vesties, en faisant faire conslraindre a akr a Pćglise, ouir le 
servicc divin et les sermons et predicalions que l’on y faiL; par- 
quoy iceux juifs, qui n’oiit pas ce accoutumć, ne n’y oni uti¬ 
cane devoliou, pourroicul eslre en granđ perli dc leur corpg; 
mesmemenl t;ue le peuple clirestien les a moult en demion, et 
ne sc foni quc mocquer d'rux, quauđ ils le voyent cutrc cuz, 
si comnie ii i L icellui procureur, supplians que sur ce, les veuit- 
lons pourvoir dc remede couvenable : 

Pourquoy nous, cesclioses considcrćes, sachansque les sac re¬ 
men Is dc saiulc Eglise ne doivent pas eslre adniinktrćs par 
force, ct aiissi que nuls iry doit eslre contruint (Vj, si ce n'est 
par vraye đevolion , voulans eschever plusicurs perils et incou- 
veniens qui s'cn potmuient ensuivre, vous mandons, cl a c ba¬ 
cim de vous, si comnie a Ini apparlicndra, ijuc Icsdits juifs ni 
Hucung d’iccux, vous nc constraignes on fuites constrainđie a 
akr a 1'cg liše ne oiiir les sermons ct predicutions contre leur 
volonte; en deffendant ausdits ehrestieng convcrg, ct a to us 
nulres dont vous serćs ret;im, quc ausđits juifs ils nc lnefTacent 
ou medisent en aucune manicre; ct ne vuulons quc pour ce, a 
Pinsligaiion et pomebas d'icens cUrestiens convers, vous mcttez 
lesdits juifs ou aucuns d’eus en proces, se ils ne se font parlie , 
ou sc vous n’avcz suliisante infoimption contre eu.\ ; car ainsi le 
vuulons nous eslre fait. et aimlils } u i fs Pa vous octrove ct oc- 

iu 

troyons dc grace special, par ees prešan les; nonobstant quel- 
conques lellrcs subrentlces, impetrecs ou ii impelrer au con- 
Iraire. 

Donnć a Pariš le xxij“, jour de marš, Pan de grace i 55 S, et 
de nostre regne le qimiL 


(t) On aiioo tronver cc* prmcipes sacrds a ime ej>oque si rpculćc : en rlrult 
naturrl, ki ltberlć (le pcftser est im droit inconlestabJe; la lihi rle des cultcs 
ivi 3ujuurd*hui consacree dans presque tous les vidiš de riiutopc- (IsrtteberL 

5. '± i 
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K' 4 43 . — Lettees fjui oidoiment tjue (eprćvđtde Pariš seta 
aut rćformalcur mr (o fuit da kaliti dc cette 

l’ari«, a6 marš »568. (C. L. V, »48.) 


N* 441* — Lutrcs aui accordent aux nitjocians d*Jix-ta-Cha- 
]nihd t (a franchiso cn Franci, ctt mćmoirc do Ckarte¬ 
li tajno . dotU etile vitlo rt nfirme ic tombmu, 

Au bol* du Vinccuues, mara » 368 . (C. L, VIII, 565 .) 


N*. 4 — O&boNNANCE qui dćfcnd dc jouer auas je\ix do 

hazard (i), sou,i princ d'amettdc, ct enjoint do s’cxcrctr 
a Care cl d VarbtiiiU.ro. 

A n.uirl Suiut-P;ml-l<-i-Paria, 3 aml * 36 r). (C. L. V, >73,) Fublićek a 3 mai. 

Charles , cic. Savoir faisons. tjne iimts ilesirans de tont no stre 
< uit, le bou ostat, sourlo ot defiense do nos'lre royuiurre, dola 


(t i’.*a'd., jrui dc dts, dc dames, dc paulme, de qii!Hes» dt* patci, de 
hil'es et de pomes. Ce đernier jeu consislait a poiisser ime balle ou unc boule 
»vit le ple d nu avec unc crusse. Cutle oidonnaiice , dU le presldcnt 
ihC senl bien đti temp5 ou la nalion n^tail que guerriere; mais, dans rćnmistria- 
tioo des jc.iJt đćfendus, on est etonne d'y en trotiver qui n Vtuient pas des jcm 
de fcazaid, cl qiu appaitie®ncnt a Tesprit, ou cjui pouvakot cimlnhucr a 
dinoucr Ic corps đes ; ]tunes geos, 

Edouari) avait (bit publier, dans set ćtals* one scmblublc oiđonnance, par 
laqueHu ii dćfcnđit les jcui de palet, de balle, de balloti t dc ina ii, les jo&tes, 
i:t gen traje meni tous les diverlissemcns designes dans ses lettres sous lu nom 


de ludi gaUici* — Villarel, X, 192, — (Decrusj,) 

J\ le Itecuuil des Statute* atiarge, im prime par ordre du parlcmeut, paj 
Tomlint cl Taunton , lSu, 111-4°* tom* I"* (Isambert.) 

Les jeus di* hazard strni iiiterdiUj pour la piemiere fois, par l’art. 33 de Tord. 
de Samt-Louis, decembre t?Sh* — L’ordon. de 1019, indirjuee par Gujot, au 
Nouv, llcp M V" Jcv , n° ?., rda pu ffre retiourec, non plus que le capitulaire de 
tll^irkmagne;. — Charles Vili, par ordon* du mnh d odobre 1 4 **^ > dLfendit 
mu prisoaoiert, autres que les nobles, de jouer. V, aussi let orđon. de juiji i 53 a ; 
inai 1 530 : janvivr tSGo; Ford* de 1 585 ; Larl. 5 g de 1 ordon* de MouHns; lord. 
de LouisXUI, 3 1 mai \ 6 i i; lord. de janvier 1G29 ? a rt. 1 3 j « 14 1; arrćts du par^ 
lernent des H juillct 1661, »6 septembre iG 63 r aS novembre 1GS4, i6 decem¬ 
bre 1G80, ftC&vrier 1708, i fr juillet 17^7* ai marš 1732, ct 12 decembre ]777; 
antt du cousei!, i5 janvier 1G91; ordon., decemL/e iGGG, avril el decembri 
novembre ij 3 i, avrU ij 4 u novembre ljk\ * l 7 ^ 9 i uovembre 17^"* 
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chose ptiblique, el de tous noz subges d’Lceluy, vonlans obvier 
a Lous inconveniens, et Lou&jours enđuire ct gouverner noz bons 
subgež, tu ce q«’il leut- puet estre agreable el prouftltabLe, avons 
dcftenđu et defenđona par ces presenles. tous geux do <!ez, đe 
labies, dc palmes, de quillcs, de palel, de soules, đe billes, el 
lm«s aulrcs tdz geux, tjui ne clieenl point a exercer ne habililer 
iioz diz subgez, a fail et usnige d’armes, a la deCfensc <Ie noslrC’ 
itii rovuumc, sur parne de quaraule sols l'ansis, a appliquier a 
do us, de ehaseuu et pour chasdune foiz tju’il y euchena : et 
voulons et ordenonSj que nož diz subgez preunent, el i ntendent 
a premc leurs geujt et esbatement, a eulz excurčtr et habiliter 
tu iail de trait d are ou u'arbaleslres , es biaux licux et place* 
convenables a te, es villes terrouoirs; et iacent leurs tlons aux 
mieulx traians, et leurs fes les et joies pour ce, si comme boii 
vous semblera. 

Si donuons en mumlcmcnt 3 elc. 


ft 8 Zj 45 . -— Pr.ocEs-vrriBAt de l'assembtće tinuam*en pa ele¬ 
ment (i ) 3 sur les difjivulles survenues a u sujed dc l’appcl 
interjcU par des seigneurs paseons, contve U duo de 

Gupennc t lloi d A itgIderre. 

Pari*, 2,9, toet it mai 1069. (Cerćmonial frao^ais, II, p. 4 ^o. — Laneelot ; 
preuves du Memuire eles pairs, p,. 585 . — Grande CbrOuique ds SamtDeoiJ, 
iol. XIII, V”.) 

te second jour de raay l’an mit trois eeut soixanle-netif, se 
presenlerenl en parlement conlre Edouard pituce de Galles et 


decembre 1759, tuai 17C0; l’ćđit de Luuis XI I, du i tr marš 17S1, cl ordop. 
de jauvicr 1785, 

Les jctii publics ont etil dcfendus par la Ini du a 3 juiilct 1791, lit. i !r , art. 7 
et 10', lit. 2, art. 3 Get 3 j, et par lc decrel du a 4 juin 1806. Par l’art. 3 , Ju you- 
'rernement a Je droil dc les autoiiser a Parts; quoiqu’il ait ete ab roge par les 
art. 4 10 <J t l ^ u Gode penal, les jeus de l'atis ont coiitinue de subslster, Une 
ordon. du 5 tulili iSSiM, portant menlion eju’etle itesera pas insen’e au BulJctui drs 
lois, consacre cette iinmoralite, malgre les r&Lunalium reriouvelecs toua lee 
ans dans les Cbambres. (lsambert.) 

(1) On lui donne le litre delti de justice.— C’esl la prcmičre fois q»e nous 
troAivons cette eipiessi »□ , mais elleest Tausacjle prćsident Ueorion observe quc 
Ic preniier lit de juslitc est du 27 marš i 563 . (Autorite jud., p, 3j2, note), Le 
Ripertoirc donne aussi lc nom de lit de jtislice a l’ord. du 3.8 aoilt inSp. — 
11 parait que Gbarlcs V, depuis les Etats par lui tenu« sous lc Poi Jean, u’o-* 
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tlue tle Guymne ? la comte cTAnnaignac, messire Jean tRAr- 
maigaaCj lu seigucur <tc Lubret. ui plusieurs autres nobics* utm- 


tali plus asseinbler les ]ltals-genuraux : celle-ei uVst qu 5 une assemblće đe no- 
tabk's ; ou run connait pas bicn la composh ion. 

Volci ce qu’cn dit Sccoussc 9 prefacc du (ome VI de la Colleetion du£ or- 
tamna nces. 

*11 est diffiuitc de decitler si cetle asscmblčc doit t tie mise au rang đrs 
»ĆlatSrgeQĆraux, ousi ce ful seulement nade eefcunseils eiliaordmam^, que ni s 
• Rob convuquaieat quulquefob, lorsqu i!s avairnt ti duliburer sur cus aUains 
»majcures đou depoudent lu boubctir ct Redat dc tuut un rojaume, Ce qni mc 
»detcrmme a la mu Ure au nmgdcs litats-gdilirans f cVst quu non-seulemepl elle 
»Idi oomposće de trois ordrei f raais qu*ii y assLu, diseni les Chn)iiiques de 
*Saint-Deuis, des peraonucs envojdua par lu clerge u! par les a ilU-s. Cettedi- 
^putation us l c e qui CArac teiise les asscmblćes dus Eiuts-guneraux s ct qui ks 
»dkiiague de> ruJijmMetfj ti« fftofuif&s, qui nesonl formees que dc ceux que le 
» Boi a Dommci pour y aasbler, et des eonsuilš e^traordinaires. » 

Secousse, h la fin desa noiu* convicnt qu , on ptut ia Cohsiđercr commc ime 
asscmblee de netables, 

Ct'Ue assembli'C def litata-geoćraui, đit-il, (si rftamnoins on doit lui donnur 
eelte qualific&Lion) Rit la deroiere qui se lint sous lu regne du Charles V. 

Une premicre lellru ću Uni d'Anglutuirc , ou de son conseil, qualifiee bullc, 
ou cćđuk, rumise sitix messagurs tlu Rui de Franee, reponđ au.\ gnuk; quu , par 
le trake, eului-ci avait renome aux ressort et souveramute, que eutait lu prii 
de la lenoncialion da Rui d'Angleterre au litre de Iloi de France. Cuttu r upu us« 
vlati tr£s-paciCque. 

La reponsc du Roi dc Fraoce deliberee eo aon conseil fe 21 mai 1 5Cp. rst 
extifimemenl lougne. On y dit entre imtrcs cboses : = quu le Rov d'Aogletenv, 
»ne aon conseil ne se doivent point merveilker de ce que Ic Ruv dc France 
,a rečen ks appcllacions dessusdictea, car par lu traiciie de k |k:1x lu Rov Jeban 
»done Diuu a>t l ame avait pmiiiis de stii'suoir du usur des dict s souveraijieieJ 
»ct refisors jusques a la Saiut Andrj qui fus l an lsi, si commc par lu L ii tie 
»deladicte paic poult apparoir et par especial < n une k-ttrc cn lnq:iel!u u>r 
»coaleuuc ia cau^c. C'cst assavoir ct ne puut rvtuscr ka appcllations veuus les 
»sotivcrahietes ct requestes d'icelles appellations qu’il ne L»ur faulsist du jaslice 
»ut qu J il ne pechasl mortdlement vuu ledit traklie > et ainsi le trcnve le Roj 
»de Fra ure et a son conseil de boirtrhe uue sur ce meuru delibeiation par plu- 
»sieurs lois si commc les mussagiers du Roj de Francc lont plus plainumunt dit au 
»Roy d^Aoglcterrc ct a son conseil de bouche ct su le Hoy dc France se Vht 
d de porte par aucun temps de user des dietes souveraiuetes et rcssor* depuis Ic 
»leinps dessusdit quil ne le povoit faire, de toni a ii fah gregneiir courtniste au 
»Roj d’Angletcrrc. Se ii n'avait pas autrcfojs uste sommc d'uucuncs xppeUa- 
»tions par la inuaiurc qu’il a auUrefois par le dit cente d'Armigaau et ^ullrcd 
»appellationft et pour bien de paix la dissimule par aucun teinps taat comme 
h [[ a peu bonnement ja soit ce que Fairc le peust comme dh est devant. Kt 
*quant ad ce que contunu est audit article que ledit conte d’Anniguac, Ic 
► site de Labret 4 1 aultres snbgets d’AcquiUine oat i'ait hommage au Rov d 5 An- 
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fiuls, consnhfs , rt communault:/. uli duclie do Guye»ne, les- 
(jttt'ls nvoient appelć dudil duu de Guyennc. 


*glelfrrc ceiutne a scigneur souverain ct lige conlrc (ouli'S penormes qu ii 
*: uisse vivre et mourir. lit a u prinec ont fait luiitmiage eauvee ct rcstrree la 
» souveruinete du Iioy d*AngIetcn:c* 

»Besponce que le sire đc >jabref, et lc conlc cTAriiugnac sauve h grace des 
i pruposans ne Lc dient pas aiusi* aincois ont Jit au Roy que cn tabani hom- 
»mage au prmee ils dirent eipressement strlon ce que lcntcncion đu Jit traicfie 
o lc rapporteroil et rescrve a culx leurs privileges fianchises et libertes ancienne# 
*si avant tt par la matiiere que leura predeccsseurs les avaieut cues et aroient 
»jonv. El c (>t trop hien a presumer* Car le mandement que le Kov Je Kraticu 
»list aux subgcts de Guieane Je f;iirc obeissance au Roy (FAngieterrc estoient 
»par ciprcz retenucs fes souverainetes et ressors du Roj Je Franee si comiuc 
* par linspcction des jnandemens poult apparoir* et sc bi dicto rescrvaeion ny 
rfusl si y Ust elle entendue de raisora puisque le Roy de Franee nc transpor- 
»loif icelles soiivcrainctcs, ct se le dit conte dKArmignac on aultres lavoient fait 
■ aultrcinent si ne leur vonldroit soubstemr ne lc dit Roy d’Angleterrc ne le 
flpourroit recevoir par hi maniere quil inainlient quc cc ne fust eontre le traio 
«> tic de lu paix et aussi ne le iaisoit le piince, En ct faisant ont clerrcfneot et 
»notolerement entreprins sur ia soiiverainete du Ray de Franee t et cm plusiours 
»aul tres manieres. Car par le traictie de I a cause, CFest assavoir les Jicles sou- 
»verainetes et ressors demouront au Roy de Franee au tei t stat commc el let 
»tsloient au temps du đict traictie de la pal\ sans cc q u 1 elita puissent estre 
»dicfes ne dcpulees ne trarisportecs au Boy d^Angleterru par IcUres quekonques 
pcomprinses nudit traictie donnees on a donner par Is dict Fait se lc Uoy du 
»Franee ne le fait esprtssement. Laquelle ciiosc ne fisl oncques* Mais requiert 
bIc Roy d^Aoglr Li-rre et Sun ecm^eil par la dicte bulleaue le Ri-y de Franee faco 

* les reuaneiaUons* 

&Et quant ud cc que conf^nu est cij dit tiers arliclej ii scmb+e au Roy d'Ari- 

► gleterre que la rccepcu’ti fii ^ dicies apjudlations na pas e> te idcn faicle ne si 
*ui doniieement ne en garda! t Ja [Uiis »'t 1 minur coiumc čile i?oit estre par le dit 
ptiaictie et par les alboecs lalctea entre les dcux Roys ? 

» Response qiic sauve la grece di s proposans hi dicte rccepcion a bien ct dcu- 
» :ncivt este faicte nc lc Iioy rje Franee nc la povoit ne clevolt refušer couune 

* Jessus rst dit ne en ce na ii ns fait eontre la paix, Biais sci on la forme ct te- 
+ dicelles. Et qn:itit a t ee que contenu Cr L audit crticlc quc Iadicte recept 
r f hm d’appcl a Inen et deucment este falte a grant ivrc et vituperc de la 

* maisrm d Anglcicnc ct pourra oštre nccasion de grani rcbelhon ct aussi d'cn- 
» fraimlrn Iadicte pnix se rente de ny est mys (iriervement* 

p Rcsponsc quc < n ce fiiisaut le Roy dc Franee na Fiit nc voidu faire ,inćune 
uinjure au Ilov d’Angletcrrt* ne a aulti cs. Car tr s cboses qni sont laictes par jnslitc 
»ct stIon raisoa ct e^eusacion de droit nc peuvent causer iojure de deshonoeur 
set atLssi ladicit rtecpeion d'appel ne doline aucune oceasioo dc rebellioti aux 
psubgete ain< donue ocea^ion de ohisssancc- Car appel est remede de beucJice 
ade droit it puur garder lc« subgetfc doppressioii et pour bojler ton te vove 
^ do fait ct nussi lc Kov de franee en cc faisant n.i dotm£ autiine occasion dc 
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5i.O Ct! \ tI.£S V. 

I,e mercrt'u’y neuueme jour duiiH mois de may vei’Ie đc VAs- 
ceusion l’an đe&>usdit, lu Roy tlu France Charles fut t*n la 
chambre tic parlament. t u la inaniare tjue les Rois de France 
y unt accoustumć d’estie. 

Et la Ileinc Jeanne assise de coslć !e Rov. 


»enfrainrlre ta pal.t pour ce cjuc đlt cst, et par cl* ne auli remeni ne voulđroit 
»đonucr cause ne occasion. 

»Et quant ad cc que contenu est au dit artlcle que le Roy d’Angleterre se 
► est Lieu depnrte de soy appeller et tcnir pour Roy de France el tjue iiussi 
* Licu se peusl oštre dcpurte le Roy de France de iaire les dictcs appeilatious. 

»Hesponsc que ses dcux cboscs sont desnareilles, car appeller et nonimer 
*Roy de France rcgardu li vouleote et interest seuleracnfc dn dit Kov d’An- 
*gleteriL\ Aiais reccvoir les dictes appeUations ne rcgarđe pas seulemcnt Im- 
® tcrcst du souverain. Mais rcgarde seulkment linterest des aubgets appdhns 
»afliu qnlk soicnt pourvcuz contre les oppressions đes seigneurs dcmuurczet pour 
*ee a hi n?qyeste et instance des appeJians et eomme coutran a faire justici: 
*a rečen jc Roj de France tcs diclcs appelktiom dunne rescript a icelles et 
»fait cc que stigneur souvcrain pcult et doit faire eti td cas par justicc et 
d par raison et na en rieiis use de voje de faii. Et quant ad cc quc contenu 
*est en Ja fm du dict article quc se le Roj vcult reparrer tes attentats et rt- 
*mcttre lea appeauU cn lobeissance du Roy d’Anglelcrrc et faire les rcnon- 
sdations qui sont a faire de sa partie et tout ce que faire devcnt de sa paitie 
p par le tralitte de la pa!x. 

iKešpouse quč sauvc la grace đes propp^ans lolfre on conclnsion đcssm diete 
» ucsL pas raisminablc par plus kurs rarsons, La premierc raison car le Roj de 
» Franeo ne fait nulz: attenptatz contrc la dicto paix et atipsi par les dii tes ap- 
nj>cdlations les appellans sont czciups du Bt>y d 1 Angleterre et du princo de 
tCiulU ■s s<m et dcmourent cn lobi lssance du Kov dc France et anssi ii c-t 

V 

»lenu dc If 1 ^ rcmettre en lobcissance du Boy d^Aogleterre oil du [jrlnct 1 si! esioit 
*congneii des appellations quil futst dit on joge que iJz eussent mat appclle 
lampici cas le Rov se aingi estuit fcroit sm ec, ce cpii! deveroil aess>i curamo 
»ii a acoustiimc de faire en cas sfunblables. 

u La secoude raison car le Roy de France par Ic traietle de la paix n J est 
11 as tenu de renoncer premicrement ne avant Je Koy d , Angleterie ne pre- 
u mier m^iit ne doit pa* cnvoier ses lettres aincois par certaine aullre firmu 
■ tj II ne si contenu en I u Ure du ltoy d’Angleterre* 

o La tuuce raison que le Kov d’Angletcrre nf i ofTre pas a fare les rcnoncia- 
& tlnns qni sont a faire de ,sa par li e suppose u ne se le Kor de France le £ist de ^a 
ipart-e. At coys dit le consed du Kov d’Aiiglelerrc quilz peuscnt que U* Koy 
id AogleteiTe les face. Laquelle chose ne souflist pas considere la foruie 
t du tiaielie <b- la pait faisant metuion des dirles renunciatioms. 

b La quarte raison car le Itoy rFAnglctcire: ne nlfic pas cnvoier les pcrsnnncfl 
»clcviuit le?quelles le Roy dc Frftnee devnit faire les dictes renonciations, et ans^i 
u ne i cipliću t ]>as Ic Buy de France quil I u i cn vole pcrsounes devant lcsquUles 
ti! le fer a lesqueiles it convicnt par le traiclie de la paix, » ctc. 

( Exi ra tt dc i a Granđc Cforoit do Saint-Dcnyx*) 
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Et lo cni tlin,»1 de Bcauvais ctiancelKer do F rance au dessotis, 
au licu rimjuei sied le prcmicr presidcnt. • - 

Et tle ee rang seoient les ai*chevesqnes đe Rheims, de Sens, 
ct de Tonrs, et plusleurs evesipies jnsqu’an nombre tle quinzc. 

Et plusieurs abhcz ct nutres gens d’tSglisc, env«yez i cctfce con- 
vocalion, seoient i*s bancs ct par tcrrc. 

Et au rang oii sieent les laiis do paflement, seoient les ducs 
d’Orleatis, et tlo Rourgongnc, 1c comte d’Atengon, e comte d’Eu, 
Je comte đ’Estampes, tous drs flemu do li«, et plusieurs auires 

nobles. 

i t aussi y avoit en larlitc chatnhrc gens tlcs lionnes ville* cio 
vovez a laiiile assemblće, et autresen si grami nombre rp«e toute 
la chaiubrc estoit pici ne. 

Et la tit Hire et exposer lc R.oy par ledit Cardinal, et nprfcs par 
messire Gnillaumo do Dormans frere đudit Cardinal, comment 
i\ avait cMe mjuis par iesdits oppellans đu ducluS tle Gujinim 
do receVoir leurs appellalions (i), dont dessus est fail nica- 
lion, et comment ii avoit e^te consseillć do les recevoir, et ipfil 
no les pouvoit, no devoit refuser ; et pour ce les avoit rečen, 
et doune adjouniemens aux appellans contre ledit prinee : com- 
ment pour celle cause et pour autres, Ic Roy d’Anglelerre avoit 
cnvovd pardevers lc Uoy dc France : et comment le Roy <lc 
France avoit cnvoyć en Anglclerre les comtes de Tuncnrvilie, 
et de Sarrebruche, messire Gutllaume de Dormans et lc doyen 
do Pariš. Et lit đire le lloy par lc dit messire Guillaumc de Dor- 
mans les responses qti'il avoit faites au Roy đ’Angleterre sur 
ses requestes; et uussi les requestcs rpi'ils luy avoient faites pour 
le Roy de France. et les ltsporises qu’avoit fait sur lc tout lo 
conseil du Roy d'Angleierre. Ft iut dit par la bouclie da Roy A 
fous, qnc s'ils voyoient qxi'il cust fait ehose qn’il ne deust, ou’ils 
lc disscnt, ct ii corrigcroit ce qu , il avoit: car ii n’avoitfait ehose 
ipii bicn ne peust so redresser s’il y avoit defiaut, on que trop 






(i) Tul eJail lc đroii feođat đ’alorj; mais ii eit evident quVl j a incompntiht- 
lite cotre lea fonetici* de la royautc, iiiixqucliesi est atfaehe le caractcre d J in- 
y iolabilite > el le str vage feodaL CVst J»ourquoi, put le truite de Breli^nv, lo 
Hol de France , avatfc rencmce a s:i sufceraioete* Cćtle remarrpe a ćte falte 


a l’occaaian du đuc de Valentmob f prinee ftouverain de Monaco * retevant 
de la Sarda:gr*e, et ueanmoms pa:r de France. — V\ note sur l’art, i rt t u n % § 
du traite du so noremhre 181S* (l$ninberl.) 
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ću cust fait : et fuL dit i tout> l.utL par le Roy. comme par Ic (lit 
cardinai. que chacun y pensast, ct que le venđredy ensuivant 
ils jiisscnt dciechef bien matin et> ladite chambre, pour dire. 
leur avis sur ce. 

Le jeuđy ensuivant jour de rAscension de vclevće, !e Rov, 
la Reine Jeanne. et grand nomhre de conseillers du Rov, lous 
les prelals ct les nobles (i) fuvent derechef assemblez cn hulite 
chambre dc parlement : et dit Je Roy, et fit dire par ic Car¬ 
dinal, el par tnessire Guillaume de Dormans, son frere, les 
causes pour le$quelles ii avoit receu les appeauK fails du prince 
et de ses officiers, par lesdits comtc d'Armaignac, le seigneur 
dc Labret, et leurs adherans; ct dit lors le Roy qu'il voulolt 
avoir ieur consed et ađvis sur ce, s'it avoit failly ou erre eu 
auctuie chose : les.juels tous d’un accord, et chacun par sa bou- 
cbe. respondirent <|uc le Rov avait raisonnablemenl fait ec qu’il 
avoit fait, el ne le devoit, ue pouvoit rel’user; et que si Ic Roy 
d’Angleterre faisoit guerre pour cette cause, induetuent la i’eroit 


ct sars raisou. * 

Le vendredv matin ensuivant cnziesme jom* dudit mois dc 
may, le Roy, ladite Reine, tes prelata, les noldes, et les bonncs 
v.lies furcnt assemblez tlerechcf en ladite chambre de parle- 
ment. et lureiit tous d'accord par la manicre rju'its avoient estć 
le jour precedent a la relevee : ct. apris furent leihis les responses 
qiii avoient este advisćcs pour faue a u Roy d’Angleterrc sur Ja 
bulle ou cedulle qui avoit este babice aux gens đu Rov de 
tf rance on Ang’etcrre : icsipseiies responses iurent appronvees de 
tous ceux de ladite assemolće; ct si f’ul ordonnć ijue Ic Rov les 
envoyorcit en Angleterreau couscildu Roy d’Auglelerre; el a i tisi 
lut fait. 


M. 4'ir* — Lettkfs porta nt qu& les chambellans (a), el autres 
officiers des priučen tlu santf, n'auront aueti-ne jurisdicfion 
crimi orile sur cctetc de ia maison, au pr6judi.ee du prevdt 
de Parts. 

A incenncs, r »3 mai 1 3 Cg. (C. L. V, t-o.) 


F 


Charles, eir, Comme a cause du demaine de bi couroune de 
rance, la jurisiltclton oiđinaire tle mitre boone viilc de Pariš, 


{») bes gens du tiers-etal ne furent mandćs qtte le ti. (Isamhert.' 

•>') V. nole.t sur I'tirdon. de Philip pe-le~Hardy, d'aout ?(ous n'arans pn 
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ovccqucs la congnoissance, pugnicion et correction dc tous uclis 
et malcilccs taiz, perpctrćs et commis on nofredicle ville, par 
quelque personne cjtie ce soit, apparlieugnc et soit done de 
plain tlroil , a nolre prevost <le Paiis, de plain đroit pour nmis 
en natre nom; et ainsi en aienl use nos prevosts et olnciers, ijui 
ont eslč par si long temps, qu’il n'cst memoire du cnntrairo; 
neantmoinz les inaistres oit gouverneurs tles hosiels d’.inćuna 
scigneurs de notre Hgnage, et autres, s’cflbrcent d’avoir et re- 
tenir par devers eulz, la eongnoissance des gehs de leurs hos- 
telz, tpiant ilz 011 1 mesprinz et đelinquć, en notre dicle ville 

Savoir fnisons a tous presens et a venir, que notre cntention 
iVcsl ne ne fu oneqiies, que tles dcliz et mesprentures faictes eu 
nolre dictc ville, lesdiz scigneurs ou leurs gens, comme Leurs 
ckamhellens, maistres de leurs hoslelz, gouverneurs ne offi- 
ciers, en cussent ou aient la congnoissance par quclquc voie 
ou manicre qne ce soit; 

Maiz voulons, declarons et ordonnons de notre cerlaine Scien¬ 


ce, planine puissance et avietorilć roval, vcellecstre đeue cl ap- 
p.irtenir d notre prevost de Parić, tji.il pour le temps cst, et qui 
ponr le temps a venir sera , sens cc que i!z soicnt lemiš dc en 
fuire aucun renvov <m remission aux dessusdiz, nc a aucun 
d'eux; se ccu'estoii toulcsvoies qnnlz monlrasse:it en ce avoir 
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tmuver ci lit' dc la remenec de Phflippc-de-Valuis s de km 6, portant* suivant 
Cuifot, Kdiiv. Itep.j \ Q t h ambcllan t qne le grancl rhambellan ne pourra 
sreli« 1 ni i i’i r lettrrs dc ju>tiee u i de b ućfiees, ni aucune aulrc cbosc, slnon 
1 « Ures d e t.it ou ni:u}th:ticufc de venir, Ori crolt qut- ccfcfce čharge cst la plus 
ancienne, GrAgoirc de Tmirs parle di\* tliambclliinš, II a la surim e oda nije si|r 
fona les otmjitTs de Li cbnmbre du Roi* Qinnd 1 c Roi s'habille, le grami 
eiiambclbn Ii.i donnc sa chen;ise ; ausacrc. ii lui cbrm&se ses boUiues* 11 siego 
dcrneri 1 le trune, ll eusevelit le Roi* Les marques dc sn danite sont dcux cles 
dtir. Autndnis 1« giand chambellau ttait du couseil privd; ii elait charge du 
scel sceni; ii elait exempt des droits du scel royal (oni, de Charles VI 3 de 
iofed ); ii avait \:\ <-L* c"e la cassette. A rhoramagn fait par le duc de Gujtime, 
ij’h), 1 , grand clisimtiellan acreptall au nom đu Roi. 11 en ful dr mirne 
;■> » ni u j.c lendu a C^iiailiisi V pario duc de Rrelagae. V* Giujot^ Trailć <les 

oflices, ointapc rarintcrrompu par la revoluiton. Cetle cbarge lomk avcc 
la rov aute. Lile fut rtrtahlie par Ic senatus-consulte du 28 (1 ore a I an XU, ih. 
d. I . ! 5 ordon. du i VT novembre 1820, et špćcialement 1'arL 6 et le § ">,11 y a 
aujmnd'jitu uu grami rliambdbti, qualrc preioiers gcntibhommcs dc la cbam- 
lun, rjuatre premiers ctiambellans el trcnle-deuK gcnlilshonuncs, tjuatre jue- 
oiicis valei^tlc cbambre, ctc, Le cbambellan n 3 a plus aucune ftirisdicliom V. 
•iiissi lordon. du 2j septembre r S1 4 ^ ombe au Bullčlin des lois, Colicetiou 
|«ambcrt ? 1816, f* 656 - (IsamberL) 
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tiltrc, privilcgo ou lettres faisaus de cc cxprcsse mencion, ct 
dc date preceđcnt ccs presentes; omjuel cas nous voulons, que 
vou8 f leursđiz Liltres» priviieges ou lettres, et oy notre procu- 
renr gćnćral en notre court de pailemcnt, bonne raison et ac- 
complissement de droiture soient sur cc faiz entre les partius , 

:»ar nos amez et feauls conscillers les gens de notre dit parle- 
ment, qui ad present sont , et qui pour le tenips a venir Betoni, 
sens procis ou figure de jngement: 

Car ainsi nous plaist-il esfic fait; nonobstans mandemens, 
ordonnances ou deflenses, ct lettres subreptices empetrćcs ou 
ft empetrer an contrairc, 

En tesmoing de cc, nous avons fait mettrc notre scel a ces 
lettres, Doimć au bois de Vincennes, elc. 


N". 443. — Lettres portant qu’il seta ajouti aux Vidimns 
des titres tlc i'hotel Dieu de Pariš, la metne foi quaux ori - 
ginaux 3 tcsquels neanmoins scront produits en justicc cu 
cas de proces. 

PaFta, 2 5 mai 1069. (C. L. VI, 49 ^*) 


N". 4 t 9 - — Lettres portant qu*it ne pourra, sous aucun 
prćtextc , etre levć dim pol đnns ic Ponthicii fftt’tiu profil 
ou du consenlement des habitans. 

Pariš , (Tiiii 1O69. (C. L, V, 176 et 689.) 


N\ /j5o. — Lettres qui fixent la marque des draps de < hd- 
ions-sur-Marne , ct qui fucent te salairc des ouvriers. 

Viacennes, trm i3Gg, (C* L. V, ijpO 


N*. 45i, — Ordonnasce portant revision des commissions des 
tergens d chcvat et d verge du Chdtelet de Pariš , leur ftxa- 
tion d 120, avec faculte d ceux qui cxccdcnt cc nombre , 
d*exercer , leur vio durant, mais sans pouvoir Hngncr (1). 
cc qui leurdonne le droit d’ instrument er exđu sive meni 
dans Pariš et sa baniieue. 

Pariš, juin 10G9. (C. L. V, 194.) 


(t) Les aulres le pouraient done; ainsi, le principe de la traosuiissibiHta Hc* 
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N’. 433. — Lettkes qui nammcnt ta comta da Parđiac* a 
i’effet da traiti r aveo les nobUs et communes du đačka da 
Gut/enne, qui vaudront se soustfaire a V obUssaacc- da 
$\oi d’Jngtetcrre , et <jui lui do fine nt pouvoir d'accotdsr 
dcs [triviUgcs (i). 

Pariš, 11 jalu i 3 Gg, (C. L* VIII, 5 o*) ■ j| 

Si*. 4>:>. — Lejtues sur ta pecka dcs rivieres ( 3 ), duns la 

vicomlć do Pariš. 

Pjiiš, jmllut 10C9. (C. L. V', 207.) 

(jHittti.ES , clc. Savoir futsons a tems preseits «t avenir, i uous 
avoir estć expustj, <juu dc la partie dcs povres peseheurs <tc 
nostre bonne ville dc Pariš, des villes d’environ et dela vicontć de 
Pariš, disans, (|ue ja soit ce fjtie tn tous temps, soit 1c mestier 
de pescherre de Poisson, eu saison, pour le vtvre et stistentacion 
d’un ehaseun qui en voelt et poet uscr, đoni plusi-ours bonnes 
cens prendent conirnnnement leur soustenement, *|ui de ehars 
el de voUdles se astieitncnt par đevocion, par veux ou autre- 
ment; et pour ce, aient de accotistiimcnce lesilis exposans, de 
pesclier pour gaignier leur povte vio, et le gouvernement de 


ofmns ininistmels cxjstait dćji. Supprirm: le 27 marš t-91, ii a ć!e ritah!i 
Far l’art. 9. de la lui du 28 avril iStG. Quant n la vćaulite des offices de magis- 
nature, on croit qiKel(e remonte ii Kordon, ou arret du 28 mat i 35 q ci-desaus, 
p. 55 * EMe n ele drfinitivemcnl abolie par 1 ‘arL 7 des du | aodt 1789* 

f\ aur te nombre et lesalairedes sergens, art* i er de Kordon* de novembru 
i 5 oa;cdlcde juin i 5 og,— Par Kordon, dc decembre i 3 17, la reduetionfut faito 
par voie d\ liiitiaauon. V, Pari, 3 de Kordon* du s 5 fevrier i 3 #S, et Kordon* de 
julu 1021, et notes sur Kordon, du 27 jnin i8ai. (IsamberL) 

( 1 ) Le Uoi đ’Anglcterre etait seignenr tegiiime de la Ouyenne. C'est donr ori 
pnuvoir don ne h K slet de faire revolter sfs sujets centre lui^ ce qm est rč 1 -* 
protive par le drolt des gen*, V* ci-ippjčs, k la note, p* 33g* (Idem.) 

j[a) K, Ka 11. 127 des etablissemens de Sid nt-Louis, 1 270, tom, II, p* 5 ^1; 
Kordon, dc 12^2 , p* figi ; Kordon, du 3 mat i 3 t7, sur la police de la peche dans 
la rivi ere ti Vomir; Kordon, du 2fi juin i 3 afi, sur la pecite en general, el cei let 
du ifi aont t "> 1 i , sur la pecite dans la rivicre de Som ma. De plus., les ordoru 
dc i 5 i 5 , a rt* 92; de 1 5 g;, a rt. 3 H, 3 g; Kordon- de 166'g, t i t* 25 , art. 17 

et 18; iirrOt de 1701^ 1726, 1 cSi^ i j 55 ; deelaralion dc 1773; les dćcrets des 
ii aoiit 1792 et 3 o juillet ljgS, porlanl abolition du drolt exclusif de ptehe; 
airreie direclorial, du messidor an VI; lot du i \ florćal an X; arretes cou-> 
Milatre««, des \ bmmairt et 17-nivtae ^n XII, etrnfin les arrcta du conseil d f £tal, 
pili* daps lc recueil dc Bcaudrillart, I, 697, el II, 36 , Idem*} 
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irurs fcmmcs et enfans, chascun jour l’annt’e, durant que Ten 
pf’tit bonnement enlrer cn eaue; ndant moins les maistres dc 
im« eauex et tores, depuis un peu de temps ct nouvelleoient, 
lc-ur Mrellent interđire, defendve et faire chomer de peschier, 
dejiuis le my-mars jusques a my-mai, en quel tempa le mestier 
de pescherie est moult neccessaire a ta subslantacion du pue- 
p!e; et traiclier les \vellent lous generahnent a amende pour 
avoir pesch$, disaus que ii ne povoient mettre en riviere, de 
jour ne de nuis, par 1c tcmps dossus dil, aitcuns engins, vrins, 
lignes, hamessons, verneux ne a u tres engins quel qu*ils ii soient, 
comnient que u tout engin loisible et acoustume de tcmps an- 
cian, etdx alent acoustume ct use de meslier đe pescherie-, le¬ 
dit temps duranf, comme ii font autres saisons de Tan; par 
lcqucl interdit, demouroit le vivre dc parlie du peuple, qui 
souvent cn est en parlie gouvernć; et aussi les dis exposans ne 
se sauroient dc qnoy gouverne, s’il les convenolt estrc oiseux. 
ct cesser de leur mestier par si long temps; ct pour ce, nous 
oivt hmnblemenl supplie, que de nostre grace leur vosissiens 
oUroier, que, nonobstant la dicte defense el interdit, culx pnis- 
sent peseber par ledit tcmps, depuis my-mars jusques a my-may, 
cn la maniere qu'il ont l'ait du temps de nos predecessems et 
du nostre; c'cst assavoir, a bane, mooles, loyaux de hames- 
sons, a toutes esches et qui ont cour en to u les saisons, cn les 
nieltant on jetlant cn l'caue de jour, cl les y iaissant la nuit, ct 
recouvrant landcmajn dc jours, cn la maniere que ii ont acous¬ 
tume d’anciennetć : 

?ions ad ccrles, ce.s ehoses consiđerees, et đesirans dc nostre 
cuer, le bicn et profit dc nostre memi peuple, ct que un cbasctm 
cn droit sov, soit gouverne et maintenu selon les bons ancians 
usages de nos predecesseurs, tousjours de nostre povoir, u i’aug- 
mcnlation du bicn pnbliquc y avons o-moić et otiboioks aus đis 
snppbans, de grace espectal, certaine Science, auctorite et piriš- 
sanec rova!, 

Qu'il puissent peseber et user du mestier de pescherie, cn 
tous temps de l’an. et cn la forme ct maniere qu'il ont ae- 
cousUmie d’en uscr du tcmps de noz prcdecesseurs et du nostre, 
ji.stpics a ures; nonobstant l‘interdit ( ’ defense dessus dil , a 
♦•«lx lais par les dis maistres de nos eaues et fores, ausquelz et 
a tons les juRticiers et ofGciers de nostre rovamne, preseus et 
aveirir, mi a leurs licuvlcnans, ct a chascun d’euls, ainsi que 
ii Ini apparleudra, nous đounons en mandemenl par ces pre- 





























sentes, que lesđis supplians ct cUascun d'eufc* ii lessent et ht- 
cent a pleiu joi'r et user de nostre presente grace, sens les con- 
liaindre. inoiester mi empesehier pour le temps passe , prese»t 
on iut iiir, t n ar.cunc mameie centre la teneur đ’icelle; ct se 
aucune eh ose est faicte, alteote ou innove co rumen t quc cu 
soit a u contraire, si le ramainent et faceut rameuer sans delai, 

au premier ct deu estat. 

Et pour ce que ce soit forme ehose et estable a tousjeurs mais, 
no us avons fait mettre »oštre grani seel a ccs presenles; sauf en 
autres ehoses nostre droit et Paitlrm en toutes. 

Donne a Pariš, i’nn (le grace m. cec. 1xis. ou mois de jnillet, 
et le vi* de nostre regne. 


IS° 45 4 * •— Lettres portant approbation dc celles da licu ta¬ 
nani du Roi, duc dc Bćrrt/ ct d 1 Auvcrgne, par les qu.nl Us 
it a eto fait retnise d t'archcvćquc dc Bourges, des pcints 
par lui encourucs t d raison d'un statut sy uodat , conte- 
nant pcinc d , cxcommunication conti-c les jitges sćculiars 
qui faisaicnt aele de jurisdiction sur les eleres accusćs dc 
crimcs, statut quc C archtvćguc tui-mđme avait revoquć (1 
commc attentatoire aux droits de la puissancc tempo rctU. 

llouen 3 aoCil i3Cg, (C. L, V, 718,) 


N\ 455 * — Makdemeki portant convocallon des hourgeois et 
gens da ptat-Pags* pour la guerrc centre (cs Anglais ( 2 ). 

Sumte-Gathcrmc-sur-Roucn, 17 seplembre l3Gq, (Mss* de Li U i b L. du Roj* 

Ti Irca ocmcmuml LHist* de Fraucc, Carton ys,) 

_ #f* U 

Charles > etc. Noos avans entendu que noz anetnis qui sont 
es parties de Calleis cl (30 autres parties du roja ume vcuHent 


(1] 1! Atait exruse sur son ignorance* V* Forđnu* du 2 3 decembre 1820, <jtii 
tupprimc un mandcmenl dc rdvecjuu dc PuiUcrs, a peu prćs da us le mirne c;u». 
— LA-st un cas d ablSj arL 8, loi du iS germiual an X. (l*amberL) 

(a) Cisl un arnćre-bam V* le capilukLe de Charlemague, uctobre 8u, sur 
le service de l’armće de tene et de mer, A cetlc epu jue au.^si, tous les i'iam s 


ćtaienE teuus du sei vicc nnlitatre ♦ a RejtccpLioD det» ecc]eiiasl!ques; Capiliila ire 
de 8o3. Depuis In 3° race * la miliee ful divisee cn trcis lians. L'arrierezbari r/e- 
tail convoguć que ra remen t t par le Roi, et pour ime guerre etraogere, non 
pour aes demelćs avec ses rassaux 4 Đć^-lors existait le privilege des dćfenscurs 
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ct entendent a chevauclter pour gre'vcr ct dommager rte leur 
povoir nolres royanme et noz bona cl loyaux subgez poimiuoi 
nons qui voulons sur ce retnćdrer ct pourveoir u lema males 
volentez el eutreprises voliš mamUms lant estroillement que 
itous [JOVOH8 cl coiumcllons par ccs prćscn/cs que vous l'achiez 
fcolcnnemenl pubtier ct crier cn lous les Jicus de volre bailliage 
accouslmuez a Utire cris, 

ue tous bourgois ct aulres gena đe bonncs villes cl plat 
pais dudit baillagc sur quunque chnscun ss peut muflaire en- 
vers nous soient anues ileuemenl et montes ct les aotres cmi 
monleurcs ue pourront bonnement avoir soicnt souffisamment 
armćs chascun selun sou estal ct sa lacultć pour resister centre 
ltozđils anerniz ct pour cn lane ct ordomier ce que bon nouz 
semblera a la đefence de natre rojaume, en conlraigiiant a ce 
les reffusans ct chascun đ’culv par lotiles les voies ct munieres 
deiies i[ue mestier sara de ce Utire vous donnons povotr ( 1 ). 

Mandons a tous noz Subgez qne a vous eu cc Utišan t ob- 
bcisscot. 


K*. 436. — Lcttbes portant exempiion cVimpčts aux čtbvcs 

dc VUniversiU dc Patiš, 

Vinccnucs , 2G septembre i 3 Gf|.(C» L. V, 221.) 


de la patiie; Chartc đe 1 i;j 5 . Le vassal nc pouvait refuser le Service a son sci- 
gntur, ttiiblisscmens de Saint-Louis, 1270, du 61. Les nobles sculs etiient 
siijets au bau, 1 totf., et tb. 107. L’ordun. tlu 12 juin 1001 evemplcdu s - n ć.*, 
Ceu* qui ont rnoim de igo livres cn meubles. V. art. S des let tres de mai 101G, 
portant dana cjucl cas le Roi peut eonvoqucr 3’arričre.bjin; lordom de i 355 , sur 
i'aniere-ban ist perđue, note, p, G91, t. IV. V. les orđon. de 1 4 1 ** fćvrltT lit¬ 
ri > 533 , marš t 5 .|o, fevrier toj" et » 555 , juillet i 635 -, et janvier lG<j 3 . Depoi* 
ći tte ćpo<jt;e, l'arriere-ban ne fut plus cunvotjuć, ct lit plare aux miliccs. La 
r,u du 1 ej fmclidor an 6 consacre le principe, que toul Francais est soldat, et sc 
di.it a la defenae dc la patrie. — i.a Forrc aimće sćdentaire s’appelle garde-na- 
tionalc, et tantre 1 ’armee arlive. Art. 48 , loi cottstilulionnelle, du 23 frimairc 
an «. Le stSnalus-Coiisuite du >3 marš iKia a divisć la "ardc-nHtionab* en trois' 
bans; mais depuis,lagarđe-nationale aetć rendue a sonorgaaisation municipalc, 
parl’ordon. du 5 o septeinbrc i8»8. La dcrnitre loi sur 1 ‘armće, apres etile du 
to marš 1818, est du 10 avril 1820, sur les velerans. (lsambert.) 

(i) C'elatt des amendes. — 11 n'j* avait pas eneore de loi sur la dt*scrtioO.' 
(/i/em.) 
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DECEMBRE l3Sf)- 

N\ ^5;, — Lettres rjui accordent , ■tnogcnnant flnances, « 
ji halilans de Pariš, 4e droit de fairc do ia Metre, <» 
ckarqe de ne pas cmplot/er onsomble plus do 3o muiiU 
dc htcd. 

Vinceimej, aG septembre i36g. (C, L. V 3 sa a.) 


N*. 459 . - Lettres portuni concossion de privitćges uux 

marchands dc Piaisance eii Lombardie > c/ui viemieiit 
commcrcer d llarflcur (1). 

Farb, novembre i3Gg. (G. L, V, *Gg.) 


N*. 450' — Acte par tcquetle Edivard, Jtoi d'Angleterrc, c.r- 

pose ses gtiefs conlre Charles , cl reprend te litro do lio i de 

France. 

-■ 

A lsi tour de Loodrcs., 3 o decembre i 56 g* (Itymcr> toru. VI, p, Gj 3 * Udition 

de Londrcs f 1708.) 

* 

Fdvvard, par la grdee de Dieu, lloi ele France et d’Engletcrrc , 
cl seignur d’lrlauđ, a, nostre chcrc et fuial, le seignur de 
Salutz. 

Assiz ct notoirement conuz comenl jatlis 1 c roialme de 
France, a nos acquis et devolnt come nostre heritage par 
tlrotle succession, nous pursuismes mesme nostre droit par fort 
mat 11, pur defaute d’autre justice, centre l'helip de Valoys, lors 
torteuous occupcur du dit roialine, ct puw apres encontre Johan 
soii filz suecesseur en viče, 

Et, combien que, au pleiser de Dieu, le dit Johan, par lait 
tle guerre, esloit inys et renduz en nostre poair prisoner, nient- 
fuains, pur cschuer ellusion du šank crisUen, a la reverence de 
5 )icu ct dc la seint stege de Rome, nous eiitrasmes treitee de 

pccs, 

ICt esloit, par mediacion des messages, nostre seint piere le 
Pape, la pecs ordenee, soutz ccrteine founne, entre nous, ct le 
Jit Johan, cl Charles, gon- Filz, ja torteuous occupeur du dit 
roialme, et a ii brine, par seremeut sur le corps nostre seignur, 
i:t les seinlz evvangiles , < r • ' 


(i) Civtte ordon-, cn 2C aitictea, conticnt a peu piis les memes đisposiliuns 
|ue cdles des ltaliens, Cašlil/ans ct Porlu^ais. l~. tom. IV, p. 4 jtf, notes »ur 
’ordon. de noTcmbre i 3 j 9, ct ci-dcsstts, p. 188. (lsamberi.) 






















CHAM-ES v. 

Farmjr la quele pces les ditz, Johan et Charles, estoient ic- 
nuz, entre les autres ehoses, as Heux et termes aeordes, de 
nous baillier, lout pleiu, des tcrres et possessi’ous, reuoneiacions 
des soverainetes et resoru faire, cerieines sommes de tnonoie a 
nous paier, et. pur l’acomplissemenjt des dites eho.ses, certcins 
hostages a nous do ne r, 

Adjoustes par expres cpie, si aucuns des hostages, sanz nostre 
congie, s T cn depaiiissent de nostre lioštage, ou tres passassent, 
de compclicr les đepartanlz ele retourner en nostre uoslage, el de 
subroger aultres , de esgale valne , en licu des morlz, 

Mais, cerles, les ditz Johan et Charles n'avoienl, sirom ii ap- 
paru, ne cure de garder et eutreiner ie dit acord, par manere 
que la đitc pees demandoit, 

Einz lui, susnomez Charles, pur licu et lemps covenables et 
depar nous sovent retjuis sur mesmes les eboses, no as list au dar- 
rein, par ses mCssages de parole, seuleraent oll’rir, pur liveree 
des tcrres, el pici ne deliveranee des hoslages, cerleuies tcrres, 
entrelessant lout oultrcment les paiemenlz de hs sommes, resti- 
Hieion ct stibrogacion des hostages, departiz et morlz, et les re- 
uonciacions avantditz, 

El tant come entre nous el Ini avoit este tretemeut ct parlance. 
ct penđante sur ec response finale, laijuele ii nous devoit avoir 
donne et faite a la Ceste' de Pentecoste darrein passee, dedanz 
quele terore riens ne deuls avoir esleo iunovez ou ailemptez 
d’une parite ne đ’autre, 

Desouz la demoeure ct e\spectacio‘u de quele response, nous 
esperantz sanz frauđe bon issuc de la pees, si list ii inout grani 
đefaute devers nous par colour de soverainte et resori, les queux 
ii dit a lui mesmes apparfenir,' et les queux, par sa notoire de- 
faull, nous dcm'oerent, prendre, par puissance d'arnies, ehaslialv, 
villes et forteresces, a nous liverees par la tretee de mesme la 
pces, tant en Aquilaigne, eom en remlieu, et les ad appliqez a 
ses poair ct signui'is, et ensi les đetient ii de fait occupez, 

Et, que pluis est, ii ad fait tuer eruelment noz gcnlz, et les uns 
de eux inelire en tresfort prisone, cl s’afforce, par loutes les 
voies q'il purra deviser, noun pas tantseulement a destmire 
nous et nostre tresehere filz le priuec, eius de nous et toulz les 
noz ousler de tout reeordacion et memoire, 

Enfreig nant, i>ar tiele manere, oulrement desa pari ia sus- 
dite !'aix. laipiei nous ne peusa&mcs unqrs u’avoir ollendu im> 
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blemyen aucun point, come Dieu le sciot, en cas que les ehoses, 
a nous promises, come dit est, nous eussent este gardeez, 

Et, eslre ce, nous faiL toutdis force et guerre overtement, et 
par tout ce q 1 il ne purroit, no ne deveroit faire par aucun 
colour. 

Es pur ce que lui, devantdil Charles, rumpue par Ini tout ou-> 
trement la paht susdit, ne n’adtcnuz a nous, ne garđez sa foi ne 
lealtee, einz (ce que nous en đesplest a dire) l'ad blemv overte¬ 
ment et violez, comc dit est, 

(’ar ount nous ne sumes arrteremain obligez ne tenuz de lui 
garđer ldy en ce cas, mesmement quc\ en tesant le serement, sur 
la pai.v, nous distsmes et protestasmes đe nostre boucbe, et ad- 
joustames evpressement que nous ue pensasmes, ne ne veuilienrf 
unnes, estre par nostre serement obligez, si nouri cn lant quc les 
ehoses, a nous promiscs pur la treitee de la dile paix, nous 
feussent par les ditz, Johan et Charles, de point en point, loial- 
menl garđez, . 

Si avons iiepris le kodu Eekomee et tule i>u Roi etdo Roialm* 
de F rance, les queux, avant la treitee de la pees, nous usasmes 
come nous devions, <*l ii 110*19 leust de clere droit, et as queux 


KO US NE RENOKCIASMLS UMJL'EH TE1SE ELEMENT NE ESJFfltESSmENT , 

Et pensons a pursuirc nostre droit cn ce cas , par toutes !es 
bones voies que faire purrons, et de contrcestcr et reboter, a 
nostre poair, la malice et vioJcnce du dit Charles, a i’eide de 
nostre seignur tout puissunt, sicome lui plerra a nous doner la 
grace. 

Toutes les quelcs ehoses nous vous signiftons cn verite, au fyn 
que, par tant entrelessaut chescune manere de seruple de cons- 
cience, vous soiez excilez, afforćez, et eneoragez a demoerer 
toutdis noz vrayset loiak subgietz, et de faire vest rt: devoire, et 
par loutz voz subgietz faire aussi euvers nous et nostre dis litz le 
prince, come promise avetz et tenuz y estes; de quoi nous avons 
ferme esperance : 

Ne ne veullez croier ne aecepter suasions, enformesons, bealr, 
plauces, 011 promesses de nullui que vous ad par cas c.vcitcz, ou 
vous purra en apres evciter, au conlraire, de vous metter hors 
de nostre obcisance, alFection, ei bon amour; car, cerles, nous 
vous monstrerons et ferrons toutdis, et a toutes noz bones et vrays 
subgietz, tiel amour, iuvonr, ct jaistice, dont vous et eux eu deiv 

riez bien loier et vous eut pur cbntentz. 

5. 2'A 
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Don. par tesmoignance de nostrc graut seal, a «oštre tour de 
Loundres, le tren tišme jour de decembre, Pan de grace mili, 
troiscentz, sessante et noći*. * 


N°. — Oudosbakce qui cnjoinl aux sinćohaux (i) de fairc 

cxicuter plus exa element les ordonnanccs sur les mon- 
naics, de conffetpur les monna it s difendues, avcc a Uri - 
itution du (juart pour leur salaire. 

Faris, 6 Fevrier i3Gg. (C. L. V, a 5 o.) . 


N J . 461. — Letties portuni homo tog ation du rćg laneni du 
niaire de lioucn > sur ta polica dc ta mario et la vente des 
hare/tgs (2). 

Pariš, fevrier 13 %. (C. L. V, a 5 a.) 


K* 40-i. — Letthes t/ui nommerU te privćl de Pariš et un 
conseittcr au parlemeiu , eo/nmissaires sam appel pour 
rigter (a potiče des ha lles de Pariš s comme si c itati u/t 
arrit de pariement (3). 

Pariš, brttcl dc Saint-Faul, S marš i 3 %. C. L. V, aGi.) 


N* 463. — Litro ts (1) porlant confiscation d ofini t ive du duehe 
de Ga game sur (c lio i d' J ngietcrrc ct son fils , pour cause 
de forfaiturc. 

Au ehateau de Vinccnnes, i^mat i 3 -o. (C. L. VI, Sofl. — Corps diplom., 22S.) 

Karolis, ctc. Cum dudam ad nos truni pervenišsel audilum, 
uuod licet nannulli prelati - baronca, nobiles, coimdes, habitan- 


(1) Celic-ci ett adressee au seneebal de Ueancalre; inais ii est constaul que 
des lettres sernblables furent adrcssees aut autres baillis et seuecliaui. Cliarles V 


alt era, comme ses preduccsseurs, les mounaies. (Isambert.) 

(2) U y a uuc ordonnancc toute scmblable du 29 fevrier iSao. sur la ventedti 
bareng et du iunquereau,a lSoulogne. Pisscilalion, aunee 1S22, du liecueil 
des lois et des orđonnauces, sur les reglemens de police. {Idem.) 

(3) On peul conclme dc lii quc le pariement escr^ait des lors un pouvoir ds 
baule police. Les uctes des commissaircs, quoi(juc souvcrains, ont ete confir- 
nić» pa 1 des leltres d’oclobre iS^o. {Idem.) 

(Jij Le t'tcCicr Vutiitct l’appelle un iit de juslice. Mais le premier acte de 
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les, el cerli alii aingulures de ducalu uostro Acquiianit , ac de 
tenis cl parlibus quou< Unu Iradilis et assignatis per incUle recor- 
dacioois dortiiimm geuitorem nostrum, dam viveret, et nos, 
Edouardo de Angtia el Edouavdo ejus primogeuito, in lr.iet.iia 
paeis novissiuie i'«iclce(i) ct iniloc inter diclum geni torem nostrum 
cl nos, ex. parte ima; cl dictos de Angliu, e\ allera, ad nos et 
nostram superiorem parlamenti curiam a diclis de Angtia, ac 
CL-rtis eorem locuteiieutibus et uliis otliciariis in dictis ducalu et 
tenis, queui seu quas in puro đomanio sub uoatra supcrioritute 
ct resaorto lune leuebant aut tenore debebant, appcllusscnl ra~ 
cionc pl u rimo rum gmvainiimm, oppressioivum et exccssuum cis- 
iietn et eorum singulis tortiouarič et iudebite conlra jus et justi- 
ciam, per dictos de A ngtia et eorum olliciariosan te dictos l’uctorom 
el illalorum; nosque pro dobilo juslicie, čislom ap<lellautibus 
ad (ornamenta rcquirentibus in causis appellaciouum predic- 
larum, tanquam superior dommus, ut moriš esl , concessis- 
semus, ut l'acere poteramus et seemidmn jusliciam tenebamur, 
cum per diclum tractatum pacis superiorilas el ressortmn I oci us 
ducatus predicti et aliarum tcrrarum per diclum tractatum eis- 
deui de Augtia traditarum ct assigualarum, dičio genitori uos- 
tro et nobts ac suceessoribus uostris salvi esseut ct luissent, siut- 
que et lucrint spccialiler et expresse reservati, et ud nos speeta- 
reut ct pertitierent ac speeteut et pertineant, cum teta iUa inle- 
gritute cum quu ad nos et eorouam nostram temporibus retroac- 
tis pertinueraut aute tractatum su [> radić I um ; nicUilomuuvs 
tamen dicli Edouardus pater et Edouardus lili us, ct eorum 
olliciarii predicti, quanquum de consuetudine, usu, stilu, et 
comtuum ac generali obscrvancia curie nostre uutedictc ac locius 


ečllc nature, suivant le prćsidcnt Henriou, auloritč judiciaire, p, 3;*a,estđu 
i* marš iSGa. (tsambert.) 

(i) Gust te trailti de Itretigny. Ou voit par l’art. 8 dc cet octe, (ei-dessus, 
p. 8u ) que le Hoi de Frauce aiait cćdć la souverainete de la liuierme u u Iloi 
a’ Aiigletene, par consćqmnt renonee a faiit* aucun acte de juriš diclion sur ces 
domame*. U |;urail quc, lprs dc la ralitlcaticn dti traitć a Calais, Eduuard 
n’iusista pas sur le reuouvelltmcnt de ccs reiumciatiuns. Hume dit que c’est 
.■.ou* ce prele*Lc injuste ct grosaier quu Charles resolut de se regarder eneore 
comiue seigoeur de i es provinecs, et de rccevoir l’appel dc ses vassa'uz. Lc 
ronite de UouluivvUtiers appelle Charles V rliicannenr a eette oceasion. Hum* 
ajoute quc probablement uu ne prit pas l’avis des doctcurs cn druit ct des 
iuriscimsultes. Steoussc aroit proiuis de discuter cc fait histonquc, (V k note o, 
page 3a5 du 5* >ol. des ordonn.) mali ii »u l a pas fait. flsa.ubert.) 

!■ J * 
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Kegiii nostri, appellantes antedicti ac eornm gentcs, snbditi et 
oidciarit t|uicumjue, appellacionibus antedictis pendentibus, iu 
omnibns casibns Casenl et esse deberent exempti a dictis de An¬ 
gini et cormn ofiiciarijs supradictis, nec cniquam nisi nobis et 
dicie curie nostre dumtaxat obcdire lenercntur, post et contra 
dictas appellacionrs interpositas, noštram superioritatem usur- 
pare volcntcs, cosdem appellanles et aiios apppellare seu appel* 
laiilibus adlierere volenles, ae alias gentes tUctorum đucalus et 
terraruna, ad obediemlum šibi et ad lesislenđum nobis ininis el 
nuinetibus commovcnml contra nos, et eciam concitaverunt, 
publice edicentes quod nobis ct gentibus nostris in nullo parere- 
tur; nonnulli eciam ex dictis appellanlibus, siinplicitate vel 
ignoranciji aut aliter sna lemcrilate dueti eisdein obediebant, et 
nostris Justiciuriis ct ofJiciariis obcdire formklabanl et recusa- 
bant; ct rjnod erat ct csl deterius, post appellaciones multas h 
dictis de Angtia et eorum oilieiariis autedictis ađ nos et dictaiu 
curiam noslram interpositas, occasione et in odiuin appellalio- 
num ipsarum, in magumn el grave prejuđiciuin superioritatis, 
ct juridicionis nosite coutcmpLum ct Jesioncm Itegie mujestatis, 
appellantes ipsos a juridicionc sua propler easdum appellaciones 
exempt09, ut premiltiiur, dicli de Angiia et gentes ac ofBciarii 
ipsorutn, irracionabilitcr et cmdelitcr, ac sprda reverencia no- 
bis debita, tractaveruiU et troctabant, ac mullos ei eisdem ap- 
pellaotibus mhumamter mortem subire fecerant; nuncios eciam 
noslros solennes, quos ad dictum Edoardum Pilium destinave- 
ranms, uostras palentes liileras delTerentes, per quas dictum 
Edoardum ct ejus oliiciaiios b. ipiibus fuerat appellatuin, ad ins- 
tanciam dictorum upp&Hqntium adjornabamus et ađjornavi 
niandabaimis coram nobis seu in đicta nosim superiori curia , 
jn causis appellaciomjm prcdictamm proccssuros, et ulterius 
facturos ut esset racionis, ipse Edouardus iilius prisionarios de- 
linuerat ct adhiic detinebat seu detiueri facicbat; licet eciam 
per alias lilteras nustras, in viilis et locis publicis, convicinis 
partibus, in quibns dictus Edovardus iilius, ac su i et genitoris 
einsdeiu locatcncntes et oiiiciarii convcrsari đicebantur, publica- 
to nostre citucionis edicto, ceitam diom seu cerlos dies eiđem 
Edouardo filio suo ac ejus oilieiariis a quibus ut premiltitur, ex- 
tilerit appeUalum, in causis appellacionum predictarum assi- 
gnari fecissemus coram nobis seu in curia nostra superiori pre- 
dicta, ad diem tamen seu dics eisdem assignalos, per se vel 
alium coinparerc contetnpseraiil. nec comparueraut ut debebant. 



















quaro ipsos cxigcule justicia, contumcces reputavinius et posni- 
mus in đel'ectu; et preterea dicli patcr et filius, ao alii de domo 
gnu ct adherenlcs cistlem, ad detcriora prorumpentes, dicluni 
Iractalum el pacem eorumđem propriis jliraihentis solcnnitcr 
prestilis llnnalis violanles, et contra cosdem tcmere et đe facto 
venienFes, elata obstinacione ac obstinata elacione, superiorita- 
lis el ressorli noslrorum usurpacione antedictanon conteuti, con¬ 
tra nos et coronam noštram prcdictam eviđenter el manifeste se 
rcbelles etinimieos nostros reddiderant, nohisque el regno nos~ 
tro guerram notorie ac permaitenter et aperto indixeraut etfece- 
rant, sicut adhuc facicbant, ac per điversas regni nos tri parles, 
luni in dičio ducatu quam alibi, mu11os incursushostilesfecerant 
et ficri mandavcrant et adhuc faciebant, dictasque partes totis 
suis viribus nequiter invadere nisi fnerant, inceudia et alia intm- 
merabiiia facinora et dampna gravissima inferenđo; proplerquc 
et alia mulla scelera per eosdem de Angtia ct eorum adheren- 
tes et coadjulores notorie perpetrata et commissa, 

Nos cum nostro consilio ac pluribus peritissimis et magne 
scicncie viriš, delibcracione super boe prehabita diligenli, per 
nostras alias lilteras i) in meusc novembri« novissime preteriio 
confcctas, diximus et deelaravimus dictum ducatum Actjiutanie, 
et alias tcrrasqu as dicli AeAngliam dičio regno nostroacsub nosti a 
snperiorilate et iessorto aute rcbelliones anledictas tenere ct pos- 
sidere dicebantur, et quas de facto occupabant, nobis cansa i‘o- 
refaclure confiscatas cl applicatas fuisse et esse ( 2 ), et eosdem 
ducatum et lerras qui scu que ad nos per dictam conllscactonem, 
ut premittitur, deveneiunt et cecitlemn! in conimissuni; uoslro 
domanio applioavimus, 

Dec erncntes omnes ct singulos vassalos, homines et subditos 


dirtorum ducatus et terramm, et qui eisđem patri et filio jura- 
mento fidclitatis aute rcbelltonem antedictam lengbantur ast no¬ 
ti, ab omnibus obedienciis ct subjeecionibus in quibu$ eisdem 
tenebantar, rpiictos esse et perpeluo libaratos; el quia ut intel- 
]ixtimis. nonmilli de dicto ducatu et aliis terris suprađictis i:i 
cotumissum devenlis, ac nobis couilscahs et applicutis, et ad do- 


(1) Cc* Icllrfs, đe *5(, sonl perdues; peul-Otre ont-clles tito drlmilr) 
pemlant l'nsurpation đe IJenti Vi. (Isambert.) 

{•} I.a peine de la ronfisrnlit>n a t'tA a boli c, surtoul parče qn>]]e pnraiMait 
ifr*p"inee comrne repardlion đ'nn crime, tjue ponr i’enrichir *t>i <U:rcn< 

j'un rtinrmi. (/eiem.) 
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mamom »osinim nudiš, ut. est uicLum, quibusdam col^ribu* 
cxquisilis, Sicet de prrdictis tam notoriis ct manifest i s ignoran- 
riam non possint aut debeant pretenđere quatemcumquo , cum 
talia slnt quc nulla lergiversacione celari possunt, aut non nolo- 
ria et non manifesta dići vel fieri ncque.unt. pveđictis de Anglid 
veli eorum gentibus et oiliciariis quainquam in snis rebellionibus, 
guerris et inimidciis evidenter et notorie contra nos perseveren- 
tibrs, adlmc obcdire et eorum parlem fovere presumunt; qui- 
dem vero ex. ipsis, licet nos verum superiorem ac directum et 
iaimcdiatum dominum dictorum ducatus et terrarum reeogtios- 
cnnt. mmdu tu tamen fidelitatis iuramcnta ac homagia et alia 
devrrfa, ad quc nobi s tanquam vcro et itnmediato domino pro 
suis feudis. possessionibus el terris tenentur. prcstiterunt vel 
fecernnt, et eisdern inimieis nostris notorie guerram. facere et 
pro suis viribns noscere đjstulerunt , ex quibus dampna qnam. 
plurima ac scandala et irreparabilia pcricula nobis ac toli reipu- 
blice regni noslri uiterius contingere possent et sequi. nisi eis- 
dem releriter ohvinretnr. 

Notum igilur facimus nos urgente justicia . pro jure et honore. 
corone nostre, ac tolius reipublice el subdi torum dići i regni nos- 
tri ulili tate , ac privilegiorum omnitun in diclis ducatu et terris 
liabilantium conservacione, premissa uiterius absque compc- 
tenli rcmedio tolernre nollenles. pseniori cum dicto consiiio nos- 
iro et aliis litleratis et prudentibus viriš super hoc deliberacione 
habita, ducatum predictum cd onmes alias terras anteđictas, ex 
causis et factis ac racionibus prediclis, ct aliis notoriis et mani¬ 
festi«, ac nos et diclum consilium nostrum in hac pa rte racionn- 
biliter et juste moventibus, ex babundanti đecernimus et decla- 

RAMDS. 

Ut alias, in commissum nobis cecidisse, ct erga nos confisca- 
tos fuisse et esse, eosdemque noslro domanio regio applieamus ; 
đecernente.s serie presenciurn prout alias deerevimus, ut est 
dictum . ornnes et singulos vassalos. Iiomines et subdilos dieto- 
nun ducalus et terrarum , u quibusciinque juramentis fidelitatis 
et subjeccionibus* qnibns ante đictam rebelJLouem et confisci- 
cionem eisdern dc Anglia et šibi adherentibiis letiebanlitr. fuis- 
se et csse quictos et imperpelutim liberatos; districtius injun- 
genlcs onmibus et singulis dictorum ducatus et terrarum subdi- 
lis, cujuscunque status, preemincncie. điguitatis aut oonđicio- 
nis existant, ut ipsi nobis tanquam superiori et immediaio ac 
vero domino dictorum ducalus et terrarum . ac getitibus pt offi- 
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Ctariis nostris »n omnibus casibus đe celcro obcdiant; expressius 
inhibcntes eisđem sub penis amissionis omniuin bonorum suo-* 
rutn quorumcumqne, ct aliis quas erga nos incurrere possunt, 
ne deinceps predictis đe Anglia et eorum officinriis. in casibus 
quiluiscunque obeclienciam prebeant aliqt»alem . nec eonsilium , 
auvilinm vel favorem eisđem quomođolibet prestare presumant; 
eisdemque et eorum singulis expressius injungimus, ut ipsi de 
cctcro dictos de Anglia , ac oinnes et singulos eisđem ađheren- 
tcs et eorum partem foventes et tenentes, erga nos rcbelles, ac 
no str os et regni n us tri ac suos teneant et repu ten t notorios ini- 
micos : 

Qui veru contrarium facient, ipsos ev nunc nostros et corone 
nostrc inobedientes et rebetlcs reputamus et lenemus ; 

Et ut deinceps nullus possit aut đebeat de predictis ignoran- 
ciam preteiiđere aliqualem, omnibus scncscallis. haillivis, ćete- 
risane iusticiariis et ofiiciariis nostvis dictorum ducatus et terra- 
rnm ubicunqne constilntis, aut eorum locatenentibus, et ipso- 
rum cuilibet, ut ad cnm pertinuerit, dlstricte prccipimus et 
mandamus, quatenus ipsi ct eorum si oguli, in villis et tocis 
insignibus dicti ducatus, et aliis eornm juridicionibu« subdilis, 
đeclaraciones, coniiscaciones, injnnctiones et inhibiciones nos- 
tras suprađietas, ac orania et singuia prouc superius sunt 
prctacta , publicent et publicari solennitcr faciant, ac omnibus 
et singulis prelatis, baronibus, militibus, consulibus, et aliis 
ubilibet in ducatu et terris anteđictis constitutis, significent et 
mtiment; eisđemque et ipsorum singulis ex parte nos!ra inhi- 
beant sub om ni pena qnem erga nos incnrrere possent, ne 


quisquam eorum de celeru dictis de Angiia vel eorum olTiciariis 
in casibus quibuscunque pareant aiiqualiter vel intendant; pre~ 
đictisque prelalis ac baronibus, militibus. consulibus. et aliis 
singulis quorum intererit ex parte nostra precipiant, ut ipst 
absrjue morosa dilacione quacnnque. ad nos scu cartssimum 
germanum nostrum ducem Andega vciuem nos l rum locumte - 
nentem in dicto ducatu rt partiifus Occitanis , seu ad alim 
locatenentes et ofiiciarios nostros in terris predictis. ad qnos 
speetabit, personaliter accedant. pro fide et bomagio ac jura- 
menlis fidelitatis, ceterisqne juribus et deveriis nobis per ipsos 
debitis pro snis temporalitatibus. feudi«. terris ct posseasionjbiis 
anteđictis. faciendis et prestandis. aut sufferenciam retjui- 
renđam , si sit opus. 

Que sic licri cl execucioni cfFeclualiter dema udari vol u mu s, 















rv, 'i V. 

ju bonus, ct eciam oidinamus pcr presenles. Iu cujusrei, elc. 
l’cr Jlegem, in suo magno consiiio . 


N*. 464. — Lettres par tesgucltcs le Roi đćciare gu’H e$t abbć 

de Saint-M artin-de-Tours (i). 

Vi nccnnes, juln i3jo, (C. L* \ , 3o5.) 


i 

N*. 48:1 . — Lettees portant entrc aulrcs dispositions quc, dans 
ta vitle de Puy-Mirol, les demandes <jui ne passeront pas 
cent s-os ne scront pas faites par cerit, mais verf/alemenl, 
ct (jiie ie balili pourra domier des tuteurs et des curateurs, 
les deposer, c/n nornmer d'autres d lenr place. 

Pariš, juio 1J70. (C. L. V, 3io.) 


& n . 488, — OnnoNNAsct sur (a forme du serment (2) des cki¬ 
rurg iens tfe Pariš, qui leur accorde des exemptions de 
garde, ct au-tres , en raison des soins gtt'ils donnent aux 
pauvres, 

Pariš, hfitel de Saint-Paul, ai juilkt 1070. (C. L, V, 32 a.) 

Rauolits etc. i’reposito partsiensi vet ejus locum tenenti ; 
sa!u tem. 

Ctim c.k dllectornm nostrornm magistrorum, juratorum, li- 
cenciatorum et baccallariorum in arte cirurgie, Parisius com- 
mprantium, nobis fuerit insinuadone moiistratum, quod cum 
ijisl, aii1e<|nam exercicio dicte aitis se debeant immiscere, 
teneanUir coram vobis prestare juramentum de ipso officio fiđe- 
liter exercewlo : Quo facto, viiln^ratos cxi$tentes in villa sive 
■vicccomitato parisieiisi, seu vulnera eonim vei plagas vobis 
scu auditoribns castelleti nostri parisieusis, revelarc seu ctiam 
in timare minime teneantur; nisi duntaxat illos vel illorum, 
quos in locis sacris vci privillegiatis esset contingit; cl propter 


(1) Iutjpu*$ Capet, chef de cette dvnasiic, s’ćtait empard du bicn de ceite 
ric-he abbaye, et mirne du titre, quoiqu’iJ filt iaic. (lsambeit.) 

(2) V. noles sur l’ordon. dc novembre i3ii , pag. 6, vol. 3, et ]fs ordon. 
de decembre j 700, septembre 1760, mai 1768, avril 177a* decembre 177-i, ct 
biin J7S4. (fsambert.) 
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boe, kactenus prestaveiunt et prestare consucverunt coram 
siglllifero casteileti dicti, đictum fiđelis exercitii juramentum. 

Nihilominus vos, ipsos espouentes, pro dičio juramento per 
cos, nt dići tur, non prest i to, ac preseli tac ione et approbacione 
ile ipsis seu aliquibus ipsorum, coram vobis, et pro dicta reve- 
lacioue seu intin naći one non faelis, nec non et pro non grad u a- 

i 

tis, quia se dicto exercilio immiscuerunt, ticet i u hac sint ex- 
per ti, illud([ne sallem sub regimine et nominibus magistrorum 
evercere consueverint, Irahere nitimini ad emandam, et com- 
pellere ad vobis seu dictis audiloribus revekindum seu inti- 
mnndum* post primam visi tat ionem seu preparationem, vulne- 
ratos et plagas, non solum exislentium Sit locis sacris et privil- 
legiatis, sed cliam aliorum quorumlibet indislincte; et jam 
aliquos ex ipsis dc sacro urare fecistis, quod vobis seu dictis 
audiloribus , de omnibus revelabunt; 

Bi insuper, licet ipsos om ni bora dc dičio officio exercendo 
oportcat esse paratos., eosdem ad custođie januarum noslre ci- 
vitatis parisiensis, de die et dc nocte excubiartiin ejusdem vultis 
ponerc scrvitutem (i), ipsos pro premissis diversis modis et viis 
punire volenđo, in ipsorum et reipublice, cujus sunt servilio 
deputati, grave dispenđimn, prout sumus suflicicnter informati. 

Hine esl, quod nos, premissis attentis, et quođ non rnulUim 
refert, an coram vobis seu dicto sigiliifero fuerit dicturn jura- 
mentum prestitum; attenlo etiam, quod medietas emandbrum 
ex predictis non approbacione et juramenti non prcstacione, 
proveniencium, ad ipsos cvponenles, ex donacione per nos ipsis 
tada, ut in utilitalem coufraternitatis sue, quem faciunt in 
honorem beatorum martvrum Cosmc ct ikumani, ct non alibi, 
converlatur, nose i tur pertinere; 

Omu em et quamcunque emendain, in qua propler supradicta 
erga nos tenevi posscnt quovismodo et tenentur, eisdem ct eorum 
cuilibet, remisimus et in dicto času rcmiUimus de nostra ccrla 
sciencia et gracia speciali; ila tamen , quod ipsi et eorum cui¬ 
libet* deinceps jurare, et aprobacionem petere, prout decuerit, 
secundum eorum privillegia teneantur. 

Bt ex haininđanli, attento quod dicti exponentes $e sponte 
oflerunt pro nobis et remedio anime nostre, nostrorumque pre- 

^ —* -- — 1 - - ~ - 
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(i) C’est lo service dit guet, aujourd’hui garde-nationalc. f', ct-dessus, ordon. 
da 6 marš i363. [bambert.) I, 
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dccessorum cl in futurum successorum, gratis visilurns et pre- 
paraturos patipercs, qui in hospitatibus recipi non possunt, et 
<jni eorum visitationibus et remediis inđigebunt, volumus et cis 
concedimus, ut ipsi ad đictos vulneratos seu eorum vulnera et 
plagas revelanđos, alitcr quam su peri us, et in suis privillegiis 
per nos seu nostros predecessores eis concessis, de rpiibus voliis 
licuit aut iiquebit, est caiitum; 

Nec non ad facienđum excubias vel custodiam januarum 
deinceps, mtnime sini astricti; scd polius sint li beri et immu- 
nes : mandantes vobis, quatinus ipsos et eorum auemlibet, 
iioslra presenli grada et concessione uli facialis et permittalis 
pacifice et quietG, ipsos seu aliquem ipsorum, in contrarium 
nullatenus molestando scu molestari faciendo vel etiam permit- 
tenđo aiiquatiter in corpore sive bonis; seđ jam exacta in con¬ 
trarium, ut est diclurn, juramenta contra suorum privillegiorum 
tenorem et sericm, relaxando, que nos ciđem in času premisso 
tenore prcscncitim relavamus, et siiencium super liiis omnibus, 
uostro procuratori imponimus per prcsenles. 

Datum in hospicio uostro santi Pauli, etc. 


3 S". 467. — Mahdemeist (i) qui dtfend au parlement de surstoir 
a ia prononciation des a rrtls, quelques orthes tju'ils r,n 
recoivenl du Jioi , et qui porte quc ie JloL ne connaUra 
plus des aff’aires de peu d'impor tance. 

Taris, sa juillet iZ~o. (C. L. V, jaj.) 

A nos amez et feaulz les presiđens de nostre parlement, a 
raris. 

De par le Roy. Nous sommes asses recors quc aucune foiz vous 
avons mande par importunitć de requerans, de surseoir a pro- 
noncier les acrez jusques a certain lemps sur aucunes causes; 
et aussi par l’infestation fleš gcns de nostre liostel ct a u tres, 
nous avons voulu oir pardevant nous ( 2 }, la plaiđerie d'uu- 
cunes petites causes dont U n’appartlcnt point, JEt pour cc que 
nous avons n’agaires estć et sommes acertenez, que par le 


(i) Celte ortlonrtance est souvent citre cororae uticdcs plus remarquables 
ce regne. (lsamberi,) 

! Cc stini les evocations. T r , n-dessus, notp p. (Esamacrt.) 
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<1eiay des iliz arrcz, lc dro;t đe parlie a cste et esl appeHcie 
conlre raisou; et semblalđement. pour oir telz menues causes, 
nostrc dit parlement a eslć empcsehić, 

Nous vous mandons que đores en avant« pour quelconquc 
Icltre on maodement que vous ayez đe nous au contrairc, vous 
nr sursoiez ou deluyez a pronuucier et donner les diz arrez; 
sur ce proceđicz touteflbis qu’il vous semblera bon a faire selon 
juslice et raison : et aussi ii nVst pas nostrc entention dc oir 
đores en avant telz causes, ne les rappeller pardevant nous (i). 


N". dGP. — Lettpes qui donnent aux consuts dc Cahors te- 
đrml đe crćer des notaircs et dc tes remplacer en cas đe 
vaconce . 

Pariš, juillet i jj*o. (C. L. V, u »4-.) 


N*. 4 9- — Lcttres portant abotition dc ta conflscation au 

profit des kabitans đe Sarlat. 

Vincennes, aoflt ijjo. (C. L. V, jSS.) 


N*. o. — Lettres portant que tes repi stres et protocoles des 
jtotaires ropaux seremt, apres ieur mort, remis au /? oi , 
et te profil des expidi.tions ris crve au domainc, sauf ta 
po rt ion revenant aux hiritiers. 

Pariš, io odobre 1 G 70 . (C. L. V, T>5s.) 

Charles etc. Nous avons enlendu que aprez la mort des la- 
hedions rova u i v, epu out estć on temps passe eu )a senes- 
c naučio đe Thoulousc {2). aucuns ont empelre et eneores s'cf- 

; 'li TO M ' i 'W" lOTf 
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( 1 ) Dans !i- proces cl u rfe RectaglUN on 1 * les palrs do France protes- 
teront centre la preden ce du TE ni, f \ le ctiap* 3 de 1’ A utor! te juđlciaire du ptrsi- 
dent Hrnriun , portant que le princo no dmfc jamals ^ioamiscer dana l’t ier- 
cico du pouvoir judiciaire; J\ aiiggi FE^prit des Iols, II, 5* (Test ninsi tjue nas 
ancien* m;ig stmisinterprcient la maiime toutc juslice vmane du RoL (IsamborL) 

(*>) FJle est adrossee a plus ton r* autres ^rnechaiuti La disposition tlo coffc 
nrdonnance , rdalive h la reun Ion des minu trs des no ta tres entrc les mat ris 
du vouTPrmtmenl, a oto souvrnt mise en avant * et toujourš abandonncc, {{'+ 
ar'. r? de Kordon, do juitlet i3r>i^ On d!t que les artes des notaircs^ a Home , 
^onf rčuni* dans un seut depftt public, — f . sur la transmission <Ies minu'cs , 





















* f n J G Lf.S V, 

fore etil <: ’empetrer de nous, eitost comme lesdis tabellions sont 
trespassez, les notes, prothocolles, briefs ou registres que iceuli 
tabellions ont faites et enregistrćcs a !eur vivant; et les letlres 
et eseriplures royautx qui en pevent ou doit estre failes, trati- 
s ces et yssir, ont baillć et baillcnt a ferme, et en ont rečen et 
recoivent dc jour cn jour, trds-grans prouffis et esmolumens; et 
aveuc ce, aucuns de noz genz ou olliciers, ont tenus et en- 
cores ticnnent certains tabliers en la ville de Thoulouse, qni 
oncques ne furent mis en recette, ne aticune mention n’en est 
faittc es comptes dc la recepte de Thoulouse; lesquelz tabliers 
ils ont baillć a forme, et en ont receu et recoivent tres grans 
ćmolumens; et pour ce que l'ćmolument de tetles letres et es- 
critures royaulx; hors le đroit de l'interez cles hoirs ou ayanz 
cause du nottaire ou nottaires (i), qni ont fait lesdites nottes. 
prothocolles, bricfs ou registres; et aussi desdis tabliers, a nous 
doit apparteuir et non a autre, couimc de noštre propre de- 
Diainne, 

Ait esle et soit ordcnnć par bonne et meure deliberacion de 
nostre conseil, que dores-en-avant, ton les teiles notes, pro- 
thocoiles, briefs ou registres, sitosl comme les notaires qui les 
auront uiitcs et euregistrćes, seront trepassez; etaussy de ceulz 
qui ja le sont, seront prises et mises en nostre inuin, et aveuc 
ce, lesdis tabliers; et en seront les letres, instrumens ct eserip- 
tures royau!x, qui en porront yssir ct devront estre traittez et 
faittes, baillites i ferme pour nous, ou par autre maniere, en 
sera fait nostre proufiit le miea: que vous porrez, ct en seront 
levćes ct receuz et les prouffiz et esmolumenz pour nous; cn 
baillanl ct deslivrant aux heriliers ou ayans cause des tab'i I ion 
ou tabellions, qui les notes, prothocolles, bricfs ou registres 
đessus dictes auront faittes, tellc partie ou pore ion de ce ( 3 ) 
comme dc droit ii ont accoustumt? d'avoir pour leur dit inlercz; 
lesquelles lelfres et escrtptures aveuc les diz tabliers, nous des 
maintenant, meltons et appliquons en nostre deniaine par la 
teneur de ces presentes. 


ta loi du 5-5 venlose an XI, dont no retrouve le tvpe dani Ja ceJebre ordoti. du 
juillct i3o4, (jui est, i proprement parter , ta premjere loi sur le colariat. 
(Isarobcrl.) 

( 1 ) Les heriliers des notaires nvaiertl fe droit dc tirer du profit de l ! expedition 
des sctei coneernant les particuliers. (Secousse.) 

1 a} C’cst apparcmmctit ta uuutie. / • aiU >3 dc lordom de juillct iooj. 

[Lsam beri.) 
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Si vous mandcms et expressement enjoignons, que en tenaot 
el garđaut fermement sanz entraindre, ceste presente orden- 
nance, vous et cliacuo de vous, toutes les no les, protiiocolles, 
biiefs ou registre* que vous trouverez de ia condicion dessus 
dite, et aussi celles qui semblablement escberront en Ia dite 
seneschaucie ou temps aveti ir; ensemble lesdits labJiers, prenez, 
meltez et tenez en nostre main, tantost les lettres veues; et 
vtelles et aussi lesdits tabliers, bailfes a ferme ou en faictes 
nostre proullit, conime <Ilt est: et vous tresorier, en levez ct ex~ 
ploietiezles proufGs et ćmolumeos pour nous doresenavant, selou 
ia teneur de cetle presente orđennance, en telio maniere que 
par vous ni ait aucun defTaut; non contrestant quclconqucs 
dons et letres faites et a faire au contraire, qui ne feroient ex- 
prcsse mencion du rappel de ceste presente ordonnancc, et 
qui ne scroient passees et expeđit5es par la ehambre des drz 
comptes. 

Donnć a Pariš etc., de nostre regne le septisme. 


4; i. — Lettres portant komologation d’un regiement des 
commissaires du parlement , sous ia date du 4 odobre , 
su r te commerce de ia marte d Pariš, portant ( art . 2oj 
qae tous les priv ilćges de ia marde seroiU enregistres dans 
un registre (jui sera gardi dans ta ckambre des e(us de 
ia marte (1). 

Pariš, S odobre i3~o. (G. L. V, 355.) 


(1 j Ce registre contient tous les actes rdatifs a ce genre de commerce, de- 
puis i 3 ;i jusqu'a i 3 ” 9 . Gettc mat i ere a paru assez importante, pour que lo 
parlement prit connaissance dirccte de tout cc qui concernait la marcliandiso 
de poisson. Ccttc jurisdlclion privilegije fut confirinćc par des lettres du 26 
feviier i 35 i, qui ne sonl pas dans la Gollcction du Louvre, Le 20 marš i 552 , 
ou ćtabltl ime cummission ad hoc , composee de rinalrc conseillcrs et d’un 
jugo du Gliitilet. Par arrfit du 31 aout 1061, le prevut de I’aris fut retabli 
tlans sa junsdictioo de premiere instance, Le 20 juin i 56 <j, unc eommission 
de dix membres fut chargec de proceder a la reformation de cette partie de Ja 
police; ce qtii đonna lieu a l’ord. du naois d’octobre. Le prevut de I’aris a cl j 
vetubli dans sa jurisdiction en i 3 -g. Gcpendant, un reglemcnt du parlement, 
ih l’an i4i4 , retablit la eommission, ct partagea ses »ttributions avec celles 
du pievot <\e Pariš, £11 aout 1602, lettres patentes qui attribuent au parlement 
cn [muiiere instance, toutes les afiaires de la maree. En t6“S, on organima 
unc čitambrc dite dc ia maree , jurisdiction souveraine , composec du doyen des 
presi ih- ij a morlicr, des deui plus aneiens conseillcrs de la grand ehambr«, 
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CHARLES V. 


ft*. 4"2- — Lf.ttres dćiivrćes par tcs gens des comptts, de 
l’ordrc da lioi, pour Vacguit des droits de f'ranc-ficf et 
d’amortisseincnt dans la vigucrte de Dcziers, portant [art. 
20 ) gue les no b les par leurs inčrcs seront sujeti aux droits 
de franc-fUf. 

Parts, i 5 novembre 1370. (C. L. V, 36 i.) 


( 25 ) Lnnobites descendentcs a patre iimobiii, et matre nobili, 
pcu rebus feodalibus aut retro-feodalibus šibi deventis, et per 
ipsos acquisilis et acquireiuiis ex successione eorum inat ris no- 
bilis, et aliorum coilateralium ejusdem mat ris, aut aliter a. 
liobiU, soLveut fiuauciam quam exii;atis et queratis, ut supra (i J. 


ft*. — Lettres par tesguclles le Roi accorde a ses etera, 
secretaires et notaires , une ehambre dans le palals d 
Pariš , pour $*y assćmbter et y jutre leurs lettres et cjc- 
p&ditions ( 2 ). 


Pariš, hotel de Šaint-Faul, 29 novembre (C* L* V, 367.) 


Charles, etc, Scavoir faisous, gue nous, a la supplicatioEi đu 
college dti nos amez ol lluuix, clcrcs, secrotaires et notaires s 
afm gu’il ayeul Licu qli ehambre en uostre palais royaI a Pariš, 
011 ih se puisscut relraire pour iaire el signer leurs lettres, et 


et d un procureur general, connais&mt do toules instances civilea et critnuiellcs , 
qui na ete snpprimee quc par ia iui đu 7 septembre 1790. — V* Nuuv, liep., 
V“* Cbambre de la marće, (IsaiiibcrL) 

(1) JUL IL.*,. f Pun des auteurs du Nouv. Rep** V** Nobte &$&* § 4 * rile cei ar- 
ticle de Pardon. de 1^70 comme une pieuvc que la noblease par les fcmmes etait 
autrclbis rcconmie dan* toni le rova ume. Chatles V ot peut-fitru le premicr đc 
nos Iluis tjui ait porte atteinte a cctte uoblcs&e. 

On preteud que ct privilege fut accorde aux femmes ehampenoises apres 
une bataille donnee en S41, centre les Nomianids* uu la majeure parile de 
la noblesse perli; mais on ne coanaissait point eucore, a cctte epoque, U 
noblesse tćodale bbreditaire- Ce droit est d ailkmrs reconoii par l art. 20 des 
coutumes de Cbampagnc, donnees parThibaut, a Jfucl i22.\. Celte dlspoat- 
tion se retrouve dans rancieuiie cuutumc de Cliauipagne et de Brit\ On lit, 
dans la Chronique de Monatrclet, sur laimee 1609, epie Jean de Montagu, 
qui fut dćeapitč, ettiit dc far aa mcrc* On rite aussi Beaumanoij. 

(IsambcrL) 

(2) Les aVocats i la Cour rovale cl a la CoUr dc cassation, ct les avoues, 
Jouissetd eneore aujourd’iiui do celte lavcui, (Uambcrt.) 
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paiIcr ensemblc; cl auquel les bonnes gens qai auront a fairc 
avec eux , les puissent plustost et plus aisdmcnt tiouver ; ct 
pour cerlaines autres causes que no us ont lueu ct meuvent 4 
ce, a nos dits clercs avons octroyć ct octroyons par ces pre¬ 
seli les, de uostre grace spcciale, et jusqu'a uostrc volontć, une 
cbambre assise a u coing de ia granđ’sale du paluLs, du coste du 
granđ poni, en laquelle on tient et fait nostrc esehancounerie, 
et en Iaqucllc nos amez et leaux couseillers, les gens đes re- 
questes de uostre hostel, ont accodtumć a tenir et tiennent au- 
cunes fois les requeslcs et les placets, quant ils ćcbćenl : ia- 
qučile cbambre nosdits clercs ferout appareiller de fenestres, 
verrieres, bancs, el autres ehoses a ce necessaires et convena- 
bles: voulans, et octroyans a nos dits clercs, que en ladite eham¬ 
bre ils puissent aller et venirquand ii leur plaira, ćerire et faire 
kurs tettres et escriptures, et cux y asscinblcr et parler de leurs 
besognes, si mestier est, etc. 

Si donnons en mandemeut au concicrge de nostre dit palais, 
ou son lieutenant, quc ladite cbambre ii delivre a nos dits 
ulures, et d’ieelle les laisse joyr et user pleincmeiit et cn la ma- 
nierc dessus dito, < 

4 

"—l— 1 -' 

N°. 4;4* — Lettres portant que tous les secretaires du Roi 

ne seront pas teiius d'assistcr aux rcqućie$, 

Tarkj 20 jaavier (C* L. V* 3 jq*) 

S\ — Lctthes portant quc les prćvots ct jures de Tour~ 
•iui>j ne pourront tenir les prćvenus en prisan plus de sept 
jours, sans les fairc paraitre devant leur tribunal, pour 
leur fairc connaltre Vaccusation intenUc contrc cux 

lioia de Vincennes, 6 fevrier iS70, (C, L, V, 3"o,) 


N”. 47^- — Lettres d'abolition cn faveur d’.irnoul de Datn- 
pieire ct ses complices, pour avoir enteve de son domi¬ 
cile* uveo escaladc et effraction , te sieur de Maroltes* ses 
chevauXi harnois, etc., et t’ avoir tenu cn eha rte privćc* 
hors du rot/auinc, pendant six semaines. 

1'ćviicr i3;o. ( Mss. ilc la Bibl. du Boi t Tit. conccrnaut l’IIisl. dc Francc, 
cartou n° g3. —■ Itecucil dc Colbcit, vol, 5o, fol. i.) 





























\\ 4 77* — LtTTHEs portant que i c$ habitans de Fteurencc ( i) 
pourront prendre pour teur usage, pcndant cinq ans, du 
bois sec et mori dam une forćt rogate, acqućrir dcs flefs 
nobles cl mititaires sans renđte aueun hommage, s’em- 
parer dcs biens immeutles dcs rebctlcs abscns , et conte- 
, nant abolition đe tous critncs ct delits co/nmis antđrieu- 
remcnt. 

Pariš, avril 1071, (C. L. V, 5Sj.) 


N". 4/8- — Letthes qui permcttcnt aux magistrata de Bi- 
zicrs, vit gu’its ne se sont soumis d aucune bana li te, d'ć- 
tablir dcs mouUns d cau ct a vcnt pour ies besoins de ta 
vitle t el d'en cmptogcr te produit pour l’entretien des 
fortifications. 

Pariš, mat iSji.JC. L. V, 5rf3,) 


N". 470 * — Lettres portant que ies consuls de V illentuvt ne 
pourront ćtre apptiqućs d ia guestion, quefqucs crvmes 
iju'ils aient commis (2). 

Pariš, mai 1371 . l(C. L. V, 3g3.) 


480. — Lettres portant que tcs kakit ans de llodez ne 
devront ies taities rectles gue torsau*eitcs auvont ćte impo- 
sies a ta pluralne des voix y dans une assemblće a iaquette 
Us auront ćte appetćs, et qu f on ne pourra procćder contre 
cux pour te paicment de ccs taities que par ia saisie de ieur 3 
biens , et non par emprisonnement ct par garnizon y d 
moins d insuffisance desdits bicns. 

Pariš, jurn 1071 . (C. L, V,4io.) 


(1) Cette ville relcvalt đc h Guyenne* mais suivuU le parti de Charles ; ee qui 
exptique poiirquoi on le ti r accorde đe si grands prlvileges. (Isatnberi,) 

(2) h*ns ia plupart des Icitres de pmileges 5 on exccptalt les ciinaes diie- 
resie ct de l&ze-ma jeste, dont on ne iait pas mentlon dans celles-ci, (Decrusv.) 

Celte exemption est accordee comme une grace , et non comnic uu droit. 
C’est Lemiš XVI qui a aboli la sjuestion preparatoire* Celte pratique n’est pas- 
seillement contraire a rbumanite ; on prouve, en droifc naturcl, que la soctćtc 
n’a pas le droit d’obliger un individu a s’accuser lui-mćmc. (Isatnberi., 
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JUILLET l5?t. 

i- 

N“. 48j. — Makdement ctux officicvs de jaslice de cćntradud're 
par ie sequestrc dc ieurs bio us , aorte une annđc, ceux 
(jui auront oto cxcornmimi6s par ta jurisdictiou ecctć- 
siastUjue, pour idavoir pas papo ieurs dettes, ou autreš 
ojjhnscs semblabtes t d se faire absoudre dc ccs evcCom¬ 
munications. 

Pariš, 3 juillet i 3 ^i. (C. L. V, 4 -t 4 *) 

Caholos, etc. Omnibus justiciariis n ost ris, ad quos prescnle,s 
iitlere pervenerint, aut eorum locatenentibus, sulutem. 

Ex parte dileeti el fitleUs clerici sccretarii nostri, architlia- 
coni Lingouen.sis, jurisiiicl tonem spiritualem ordinariam, cum 
dileeto ac l’uleli episeopo Lingonensi, pari Fraocie, in času pre- 
venlionis (a), acl causam đicli arcbidiaconatus, ut asserit, Jha- 


(») Le president Ilenrion, (autoritć juti., cb. 21), a fuit voir par quellts suh ti- 
lites la puissauce ecclćsiastique s'atlrlbua la loiinaissanee des aflaires civiles. 
Comine le pćchć oflense la majeslu divine, tbute prćtcntion qui ćtail de na¬ 
ture ii constituer cn etai dc peche celui (jui Ja forme, ne pouvait ćlre poriče 
tjim devant les juges d’ćglise, ( Lvyseau , des seigneuries, eh. i5, ti" 65). 1J cn ćtait 
de mune, a plus fortc raisou , du cas uh te serment dcvait iutervenir. Les druils 
des veuveset des orpbclins ćtaicnt sous la satne-garde de Pčglise, (Bcaumanoir, 
eh. a 1 ■. Toutes ronven tions passecs sous te scel ecclesia$tique, etaient nćecssai- 
rement dc sa juvisdiclicn. On y arrivait aussi par voie de connesitć, (Loyseav. 
eh. i 5 , n° 66). Uu arret du parlemeul, eitč par Jcan Destnarcs, decision 528, 
jtigea, contre l'ev€que de Beauvais, tju’il y avait usurpation manifeste de sa 
pari dc s'elre mis en posseasiou des bieriS meuhles d'uue pcrsonne intestat. 
Tout bon chretien ne pouvait mourir saus avoir fait un Iegs, sinon ii etail 
privć de la sćpulture religicusc. note de Lauriere sur Ic Glossaire deRa^eau 
V". Eieculour teslamentaire. Pendant les ia" et 15* sieeles, ics ccclesiaslioues 
ćtaicnt en possession dc connailre de toutes afl'aireš teslainentaires , et diclaieot 
les teslamens conjointemcnt avcc les heritiera. Le mariage avant ele tlevc ii 
la dignite dc saciemeul , personue ne couU-stait a 1 eglise Je droit d’en legler 
les Londitions et tu validil«. Les cours ecclesiastiques revcudiquaient I,t eon 
naiisunce de toutes ces dtUieultćs. — Ii nVsl done pas ćtonUant quc les odi- 
daux aient t onim meme des eauses de 1 8tat. V, eh. i3J, liv. des Eta- 
blissemens, et les notes. Us forraient l’execution de Ieurs senlcnees jiar voie 
d'cxcommunication. Cette peinc emportait prcsque mort civile; (IšouiUticr 
Som me ruralc, tit.q), Ces usurpalions detioreutsi revoltantes, tju’cn Pau 1260 
es seigneurs se coaliserent, et nommčreiit une commissiou pour deelarer nuls 
■ous decrets d’evcoininurncation qui Jeur parailraicnt iujusles. Lc parlemeut 
iepuis i o03, rep rima ces abus, Lacon Terence dc 1029 oui rit les yeu.v dc plus 
■n plus, ct si Charles V eut la faiblessc, en juillet 1071, de lavorisei- tt[te 
jsurpation, et d’orđtmner parcc mandement l’csćcntion de l'art. 12,3 de h in 
lartie des Elablksemens , ii y cut bieutht apres , dit Fcvret , (Traitć de | 
■onime d’abu>,liv. 4*.cl». t tr , n" 9), aridt geućral au mois de marš 1 3 y 1, cooti 
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hentis in villa ct ctvitate ct archidiaconatu Lingonensi, nobis 
i'nit esposilmn. quod in »licta villa ct civitate Lingonensi, et 
aliis locis suc jiirisdictionts spiritualis arcbidiaconatus predicti, 
erat et cst lan ta umili ludo pcrsonurum eAcommunicatiouuni et 
aggrava! ion nm scnlenciis, ipsius arcUiđiaconi aucloritate » lig;i— 
tamni; quarum aliquc dictas senlenlias per deccm annos, alie 
per vigenti, cetcre plus alic minus, quasi in profundum ma Io¬ 
ni m descenđentes, sustinuerunt et sustinent animis induratis; 
ob quod multociens, propier aceessum temeiarium lalium per- 
sonarum ad ecclesias, a quibus et a communione ikleliuni, 
siuit exelu.se , mentes catbolicorum et divina oflicia pcrturbau- 
tur, ct multa etiam alta scundala in Dei ecclesia generantur; 
quamvis personc memorate sini adco locnpleles et in bonis 
abundantes, quod bene possent, si vellent, se acquitare erga 
stios cieditores, ad quoruin instantiam, dictis sentcnciis sunt 
liga te; de oilensisque per ipsas commissis satisfacere, ae abso- 
lucionum su a rum beneficia procurare; quoil facere neglexernnt 
et negligunt, dundo ceteris perniciosum exemplum, in omnipo- 
lentis Dei et sue sanete ecclesie scandalom, oftensam , ac sua- 
rum pericula animarum; nec non contemptum fidei orlhodose, 
ac creditorum suorum prejudicium et jacturam; super quibus, 
per nos provi deri đe rentedio, dictus arebidiaconus i li stan I is- 
sime supplicavit, noštri brachii secularis ausilium itnploranđo : 


Ouibus attcntis, nos volentes ob Dei el sanete Malris eeelesio 
rcverantiam et honorem , lalium maliciis obviare, vobis et ves- 
Imm cuilibet, prout ad eum peiTimierit, mandamcs quutemts, 
atl reiiuestam dicli archidiaconi scu gentium suarum, omnes 
el singulas personas, quas per aeta curie eecleslasliee ordiuai ie 


ce memc <?vCquu d« t.angrcs ct t'archcv£quc dc Scns, les ćvčqije9 d’Auxeixc, 
Troves, A U tu ti ft Chiloos, (’t leurs ofliciaus, qui leur dćfend dc connaitre 
des actions rćcllcs , des succcssions, ctc. I . aussi CUofln, liv. 7, polit,, lit. 
i«r n° 6. Apres u ne Juttc dont la duree lut eocorc dc plus de 3 S 0 ans, les 
j eui jurisdiclions forent a peu pres replacćcs sur leurs vćritables bases, par 
l’ordon. de 1 53o- Dcptiis la rćvolution. toule jurisdiction ccclćsiastique a ecssč. 
En 1830 , on a chercltć 4 retablir les officialilćs. V. 1«; tlceueil complct, p. 53(3, 
ct les notes, — S-inl- August i ti dil, dans ses (jonfessions, qu'il ni* pouvait 
aborder Saint-Amhroiso, parče qne ce prelat ćlait constnimncut cnvtronnć 


dc plaldcurs. — Une constitution de I’empereur Cuu.slantin, (Cr.de TIurod., 
litre dc Kpisr. jvdie.), musti luait les ćvcques arbitres ibrccs dc tous les diiiti- 
rens. Ćela serait intolerable dans les Etats modcrncs, qiii ont adoplć la Ubcrtc 
des cultes. (lsamberi.) 
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dicli archiđiaconatus, debite vobis consliterit diclas sentenciau 
pei annuni et amplius sustinuisse, compel latiš scu compelli fu- 
ciatis pei‘ captionem et explectalionem bouorum saorum, si ct 
prou t opus fuerit, ad procuramlum a điciis sentenciis se ab- 
solvi, ct ad reddendnin ad gremium sanctc mat ris ecclesie, ac 
se reconsi bandu ni tanquam boni Cbristiaiii, altissimo Salvatori: 
proviso tpiod pro dictis absolutionibus dictis personis impen- 
detidisj mm exigatur ab cisdcm oltra modum, ct nisi quaiilum» 
inspecta qualitate personarum, moderate consucvit exigi ab 
antiquo; taiitcr id acturi, quod non possilis de negligentia ise- 
prchendi; litleris subrcpliciis in coutrarium impetiatis vel im- 
petrandis, 11011 obstantibus quibuscunque : Mamiaules omnibus 
subdilis nostiis quateiius vobis eflicaciter pareaut iu prcmissis; 
presentibus per aimuin valituriš. 


N°. 482. — Lettres qui confirmcnt les citogens de Pariš dnns 
les priviUgcs des t/ardes bourgeoises ( 1 ) 1 , de l*exemption 
des francs- fkfs , de fuire parter d leurs chevaux des freins 
do ris, et autres ornemens se rvam d Pitat de ckevalerie, 
comme nobles (2), de lignće et de tig nage. 

A l’bfilel dc Samt-Faul, prfcs Pariš, 5 juillet 1 5— i. (G. JL. V, 4i8, — Archiv,, 

cart. i.) 


N", 483* — Lbtthes portant t/uc its juges de ta sdnichaussde 
de tieaucaire ne pourront faire des compositions avec eenx 
(jui oni commis des detits, quen prdsence du procureur da 
lloi et da receveur de ta senechaussee. 

Pariš, en ia ehambrc des comptes, aout j3ju (C* L* V, 420 *) 


(j) fllerlin (Nouv. Rep*, V°. Courgeois^ % i) , dit que !a garde bourgeolae de 
leti rs enfans rnineujs ful onginaireoicnt cemeedee aux bourgeols du Pariš, pur 
des lettres patente* de Charles V, du 9 aoiit j 38 i. —■ 11 y a crruur du date 
evtdcnlCj puliique Charles V est mort en (Đecfiisv,) 


(2) Cette qualife leur fut conliruide par Charles VJ , Louis X , Francois 
et lteori II, — Ilemi 111 resireignit ce privifege en iSjj anx seuls prevč 
des marehands et echevins. ll fut supprime en 1667, relabli en 1707^ snpprime 
du nouvcau en 171S, et relabli mfin uli 171 G , tcl quil a su Udale jusqu f a la 
volulion de 1789* [Idem,*) 
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N\ — Lbttres par (esgueUcs (e Roi ordonne ta puh lica* 
tron (i), dam te dioclse đe Langres. d’unc hutte du Pape, 
donnće a Toulouse, portuni peiue d' cxcommunication con- 
tre ies faux monnopeurs. * 

Pariš, 6 octobre 1371. (G. L. V, 42C.) 


N". 4^5. — Oadonnauce du conseil j sur (a jutisdiction du 

hailti des ressorts d& Tourainc ( 2 ). 

Pariš, 8 octobre 1 3^i. (C. L. V, 4^8.) 

Cy aprfes s’ensuit la đćclaration que le Roy nostre sire a faict 
en son conseil a la requesle de son bailly, et procureur au bail- 
liage tle Tliouraine, d’An jou et du )laine,.apres ce quc en sondit 
conseil eurent este veues les let tres faites sur le bali et octroy a 
monseigncur d’An jou, de ladile duelie de Tliouraine, par les- 
qu< lles ii appert que le Kc*y a reservć pardevers luy la foy et lige 
hommage dudit duchd de Tliouraine, la souveraiuetć et res- 
sort et exemj»tion$ de tous les droicts royaux, et lesquelles or~ 
donnances par arrest du parlement furent ordonnćes estre criees 
et pubtićes a la table de marbre a l*aris, en la vide de Tours, 
et autres vi!les et lieux notables du duchtt de Tliouraine . tant 
es lit*nx et terres des exeinptions, comme en ceux de jurisdic- 
lion ct domaine de nionsieur d’Anjou. 

(i) Premierement. Est ordonne et deelarć par le Roy a pre¬ 
selit, et en tant que loucbe et regarde la dtichć de Tliouraine, 
que ledit bailly qui a preselit est, et cenx qui scront pour le 
lemps avenir ordonuez pour le gouveruement desdites souve- 
rainetć et ressort, exemptions et droicts royaux, aura la cour, 
jurisdiction et cmmoissance des causes et besongncs regardans 
ressort et souveraiuete, regardans les exernpts du pays de Tliou- 






(i j Les actes de la cour dc Rome u'oni auetme autorile daos le royaume ? sai 
c eite fbrmalitcL V* le coneordat de ltfoi et de 1817. (LambcrL) 

(2) Ce reglement n’est pas en forme, U ne se frouve pas đans les registres 
dt: Pamiue 107 u Secousse Va đon ne d'apies Jo(y (Offices dc France). Le grajid 
coutumkr de France de Charondas, et Chopin, Commentaire sur Ja coutume 
d'A n jou, Von rapporle, ce qui cn prouve limportance. 

La F rance etait dislribuee en batllbges pour les provinces de coutumes, et en 
senćcliausaees pour les pajsdedroit cerit — Senecliaui et baillis ctaicnt namirio* 
par le princc, et rdvocabks a vobule, — Villare^ X , 27* — (Đecrusj.)* 
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ratne, leurs sujecis, juslices et jurisdiclion ordinaire demeu- 
ranl parderers lesdits excmpts, conmie ils 0111 eu du lenips 
a n cicu. 

( 2 ) Jtem. U est orđonnfe pour le gouverncment đuđil bail- 
liage desdits ressorts, que ledit bailly potura tenir ses assises 
ou jours fes liens qui s'ensuivent; c’est h spavoir k Chinon , cu 
la ville de Tours, ou lieu que l’en dit Chasteauneuf. 

(3) l tem. En un chacun desdits lieux pourra bten faire u u 
lieutenant seulcment, un tabellion pour recevoir contraets, et 
passer toules let tres de toutes personnes qui se voudront obliger 
devant luy, et un hoinme nolable pour garder les seaux. 

( 4 ) Itcm. Fera ledit bailly, sergens, pour garder lađite juris- 
diction royale dudit pai's de Thouraiiie, jusques au nombrc de 
si.v : c’est a scavoir deux A Cliinon, et quatrc k '■ ours, et croistra 
le l\oy le nombre s il veut et ii voil qu'il soil expedient de le 
croistre. 

(5) Itcm. Pourra faire faire et ordotmer ledit bailly fes lietix 
đessusdits, advocals et procureurs pour garder lc droict du Iloy 
nostre sire et de la couronne de France, ausqucls advocats et 
procureurs, seront gages et pensions establis selon l’ordormance 
de la ehambre des comptes. 

(oj Itcm. Feront le serment les dessus nommez, que a Ieur 
pouvoir ils garđeront le droict du Roy nostre sire, et ne le lais- 
scront ou soufl'riront poinl perir ne amurir. 

( 7 ) Itcm. Avcc ce ledit bailly ou son lieutenant tieudront 
leurs assises en la maniere accoustumće, comme dit est. Pour- 
roni aussi iceluy bailly ou son lieutenant tenir leurs jurisdic- 
tions orđinaires esdits iieux. de huit jours en huit jours, et non 
aulrcment, si ce n’estoit pour oas present, peril evident, on 
aulre juste cause desirant celeritć, auquel casledit bailly ou ses 
lieutenants en son absence fes lieux dessus nommez, pourront 
tenir el exercer jurisdiclion, toutesfois que meslier seroit. 

(8) Itcm. Le bailly et son lieutenant esdits lieux pourront 
cognoistre do tons cas, dont la cognoissance appartient au Roy 
nostre sire, soit a cause de souvcrainetć, ressort ou par droict 
royal, et ne souffriront que aulre juge en ait la cognoissance, 
si comme des feglises royaux, ou de fondation royal ou aulre- 
ment exemptes ou privilegiez par le lloy nostre sire. Ou quel 
cas ledit bailly ou son lieutenant auiont Ja cognoissance tant 
des causcs desdites fegliscs, des scrviteurs cn icelle cl desliommos 
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ft su jecls, comment que cc soit đesđiles ('■glises ou personncs 
privilegićes, comme dlt est. Et ne pourront les juges ordonnez 
par monsienr de Touraine, cognoistre dcs cas meus ou pendans 
en đeffenđant cnlre lesdils gens d'egtise ou privilegiez comme 
dil est, soit a cause du chef ou fleš membres desdits privileges, 
mais iceux scront tenos de renvoyer sans difficultć pa rđe. vant 
Jedii I)aiHy, aii sicge ou sieges de leurs ressorls: c'est assavoir 
eeux de Thouraine a Tours ou a Chinon. 


(o) I tem* Auront lesdils bai!ly ou lietitenant, el non autre, 
la cognoissance, punition et correclion đe leze-majeste ou pre¬ 
mjer chef, dc i’iiilVacliou de la sauvc-garđe du Roy n oštre sire, 
iausse mormoyc, et de port d’armes notables, qui est a entendre 
quand ils auront compagnie de gens armez, garnis daulres 
armes rpie espees, cousteaux ou baslons; et aussi dcs cpntracts 
faiets sous seel royal, quand Foblige s’obligeoit ou sousmelloit 
seuleiuent a la conversion dti seel royal; car ou cas que L’obligć 
se sousmetiroil a loufes jurisdiclions, aulres juges en pourroient 
cognoistre par prćvention, et aussi en cas de nouvellelć entre 
tonles personnes par prrvenlion cognoistra lesdils baiily et Heti- 
tenant, et gencralement d’avoir la eognoissanec de tous cas ton- 
ehant droict royal. 

( 10 ) Jicm, Ordonnć csl, quc ressort sera ordonnć a mon- 
sieur le comle de Blois el a ses officiers, gens ou homines i. 
cause du chastel et chastellenie de Chasleau-Regnaut a Tours, 
et y sera rcnvoyć de Chartrcs ou ii est andit licu tle Tours es 
assises. cogno istra ledit bailly et pourra justicier ledit comle et 
ses su jecls, a cause de sadite chastellenie. 

(i i) I tem. Ordonne est que doresnavant pour le femps a venir 
les mandeiiieiis ei rescripts qoi partirout du pailemcnt ou dc la 
com* tle France, et lesquels on souloit adđresscr ou envoyer 
aux scneschaux de Touraine, d’Anjou el du Miline, s’addrrs- 
seront ausđils hailly el lieutenant, et ainsi sera dit au grelher 
du parlemenl et autres notaires du Roy. 

( 12 ) I tem. Reccvra ledit batlly partlevers luy lous les procez 
et eruiscs desdits exetnpts et sujeets, pendans ailleurs que par- 
devant !uy. 

(»5) I tem. Et ledit est at desdites catises el aussi ies autres 
qui auront les procez devant noslre bailly et lieutenamt, ledit 
bailly face hailler <i noslre procureur par luy ordonnd esđils lieuv 
pour conscrvalion du droict royaI, el A cc contraigne ccux de 
qui ii appartiendra. 
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Kn tesmotus de cc, nous avons fait mcttre noslrc sccl A ccs 

^ r 

prescntes lettrcs. 

Domie ei 1 noslre lioslel lez Saincl Paul a Pariš, lc huicliesme 
jour d’oclobre, l’an mil trois cens soixanle et unzc, et dc uostre 
regnc le huicliesme. Signć par le Roy. 

1 _ _i | * - 

N". 48C. — Tlu 1 te d'alliance ojfensivc et defensive cntrc IE- 
cosse et ta France, contre t’A ngUterre, par icquet te Iloi 
de France s’opUge a reconnafire comme su c ccs scu r de lio- 
bert , cciui que les prelats et autres grands dEcosse auront 
etu a sa place. 

Ch.ltcau tFEdliubourg, 28 odobre 1071. (Rjmer, FociliTa, tom. VI, p. 69G.) 

Robert, par la grace de £)ieu, l\oy d’Escoce, savoir faisons a 
touz, presens et a venir, nue, comme, entie les autres ehoses, 
par les (jiielles les Roys regnent ct Royaumes sont gouvernes, 
convenable cho.se soit et necessaire que princes s'alient ensembic 
par lien d’amitie et de bienveuillance, pour les grcvanccs de 
ceulx, (jui grever les veullent, plus eflforcemenl refraindre, el la 
paix et trans<]uilite d'euht et đe leurs subgez plus paisiblement 
purchassier et maintenir, 

Nous, consideraiis les auiilies et aliances, confederations et 
bienvieuMances, 

Qui, detreslong lemps, cmt este contraictes, gardes, et main- 
tenues entre le Roy de France, uotrecousin, ct ses predecesseurs, 
et nous, eL noz predecesseurs, et noz royaimi.es communaulez 
et subgez, 

Voullans d'icelles estre renouvelćes, gardćes, et fortiffies, 
Avons avec le dit Roy de France, pour Ini, et ses hoirs, ct sue¬ 
cesseurs, traictic et acorde, pour nous, ct noz beirs, eJ succcs- 
seurs, par la maniere <pti s’ensuit; c’est assavoir, 

(1) Que le Roy de France dessus dit, et ses hoirs, et suecesseurs, 
Roys de France, et nous, noz hoirs, et suecesseurs, Roys d’Es- 
toče, les comnmnautes et subgez des diz rovaulmes de France et 
d’Escoce, sommes des maintenant, et serons, pour le ternps a 
venir, par lien de union el amilic , cn boime ioy licz et obligiez 
ensembic, et doresenavant ferons, donrons, et procurerons 
amour, aide, conseil, et confort de tmit, quanque nous purrons, 
comme loyaulx allics, les ungs a us autres. 

Kl, pour ec (jue le Rov d'Anglelerre el ses predecesseurs se soul 
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souučnlefoiz cssorcies et pcnes de grever et đommagier, de tout 
lenr povair, les diz royanlm@ de France et d’Escoce, le (lit Roy 
dc France, ses hoirs, et sucesseurs, no us, noz hoirs, et sucees- 
?eurs somrnes ct serons enscmbles lies et obligies pour refrainđre 
et empeschier les grevances dcssus dictes, que, toutes foiz, que 
le Roy *le France đessusdit, ses lio trs, ct sucesseurs đessusdiics au- 
ront a faire de aide ou de conscil, en tcmps de paix on de guerre, 
centre le Roy đ’Augleterre, ses hoirs, ou sucessours, et ses subgez, 
nous, noz hoirs, et sucesseurs dessusdiz. abierons, ct conseillerons, 
en (juanque nous pourrons, comme ioyatdx alies, le dil Roy 
de France, ses hoirs, sucesseurs, et ses communaules. 

Ei nussi, semblablement, toutes fois, que nous, noz hoirs, et 
sucesseurs Rovs d'Escoce, aurons afaire d’aide ou de conseil, en 
tcmps de paix ou dc guerre, contfe le Roj' d’Angleterre, ses Iioirs, 
ses sucesseurs, ct se$ subgiez, le Roy de France, et ses hoirs, et 
sucesseurs, dcssusdits, aideront et conseilleront, en quanque it 
jiom ronl, comme loyaulx alies, nous, noz hoirs, et sucesseurs, 
mVlre rovaume, et noz communautes, 

(a) Jtcm. lSg guerre cstoit meue, ou mouvoil, enlre le Roy de 
France, ses hoirs, ct sucesseurs aessusđites, ct le Roy d’Angle- 
terrc, ses hoirs, et sucesseurs, nous, noz hoirs, el sucesseurs 
dessusđitz, serons ten uz et obligicz a faire guerre, de toute ndlre 
miissance, a u dil Roy d'Angleterrc, et ses hoirs et sucesseurs ou 
rovauhue d'Angleterre, si tost comme de la dicle guerres mene 
nous, noz hoirs, et sucesseurs en serons cerli£Qes par escriptsufli- 
saumcnl , ou par relaeion cerlaine. ou par rcnommee commune; 
les treues toutcvois, prinses et pendans a present entre nous ct le 
Roy d’Angleterre, linecs, ou par quelque maniere amillees, ou 
rompues par le fait đes Angloys. 

Et aussi !e Roy de France, ct ses Iioirs, el ses sucesseurs, Roys 
de France, seront tenuz. semblablement, a faire guerre, de 
toute lour puissance, au Roy d’Angleterre, ses hoirs, el suces- 
seurs, ou royaulme d'Angleterrc, si tost comme ii sera certiflie 
au dit Roy dc France, ses hoirs, et ses successeurs, que guerre 
soit esmue entre nous, noz hoirs, et sucesseurs, et le Roy 
d’Angleterre, ses hoirs, ou sucessours, comme dit est; Jes 
treues toutevois dessus diclis linees, ou par quelques maniere 
anuiles ou rompues par le fait des Anglois comme dit est. 

(5) IUm. Que le dil Roy ,1c France, ses hoirs, ct ses sucesseurs, 
Roys de France, ne laisscronl, soufireront, ou soustcndronf, par 
iiucurne vole, aucuns »te leurs subgez faire au donner aucun 
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aide, ou conseil, on faveur au dit Roy d'Angleterre, ses hoirs, 
ou sucesseurs, ses alies, on aidans, ne aler, on estrc en aide, a 
gages, par quclque voie que se soit, avec luy, on antre personue 
quelconque, qui soit ennemv, adversaire, ou rebelle de nous, 
noz lioirs, ou successeurs, mitre royaume, ou communautes, ou 
grief, prej udice, ou dommaige dc nous, de noz hoirs, et suces¬ 
sours, ou de noz subgez, ct de noz communautes. 

El semblablement nous, noz lioirs, et sucessours, ne laisse- 
rons, soufTrerons, ou souslendrons, par aucuoe voie, auouns de 
noz subgez faire, ou donner, aucun aide. conseil, ou faveur au 
dit Roy d’Angleterre, ses lioirs, ou sucesseurs, ses alies ou aidans, 
ne aler, ou eslre en aide, a gages. ou sans gages, par quelquc 
voie tjue ce soit, ovce lui, ou antre personue quelconque, que 
soit ennemy, adversaire, ou rebelle du dit Iloy de France, ses 
hoirs, ou sucesseurs, som rovaulme, ou ses communautes, ou 
grief, prejuđice, ou domrnage du l\oy de France, ses hoirs, et 
sucessours, ou de ses subgez et de ses communautes. 

Et se. apres inhibicion ou d eden se generaument sur cc ’eite, 
aucun s des diz rova um es de France ct d'Escoce pcult estre 
trouve, qui ait fait, ou face 1c contraire, ii sera prins et pugny 
comtne Iraiste el rebelle contre son prince cl son pais, sans en 
avoir grace, faveur ou retnission aucune. 

(4J Iteni . Oueles adversaireset ' noto) rement rcbelles đuđitIloy 
de France, de ses hoirs, et sucesseurs, et de nous, nos hoirs, ou 
sucessours, ou de noz royaulmes, 11c seront aucunement receuz 
ou reccplcs, en appert ou en repost, cleđens le rojauline ou les 
seigneurics, l’un ou de Tantre, si tost et đcslors en avant que 
Tun cn sera requis de Tautre; mes garderons et procurerons, 
les ungs cs autres, le dit fioy de France et nous, et noz hoirs, et 
sucessours, l’onneur, proufit, droit, privileges, ct i'rancluses Tun 
dc Tautre, et de noz diz hoirs el sucessours, ct enduirons el at- 
trairons, de toni n6tre povair, noz amis, alies, ct adlierens a 
Vamour et a Taide Tune de Tautre, et de noz hoirs et sucessours, 
noz rojaumes et communautes, et le vitupere, deshonnour, v i I— 
lennie, et domrnage Tun de Tautre empescherons a nostre 
povair, 

r 

(5 I tem. Ouc nous, noz hoirs, et sucesseurs, ne pourrons preo- 
dre treues au Roy d’Engleterre, ses hoirs, ou siiccessours, sans le 
consentement du dit lloy dc France, de ses hoirs, ou sucessours, 
on sans ce qu’il, son rovaumc, et ses communautes y soicnt 
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comprins, se ainsi ne estoit que ii n’y vousissent myc estre com¬ 
prins ; 

Lt parcillemcnt le dit Roy dc France, ses hoirs, ou sucessours, 
ne pourront prcndre ireues an Roy đAnglcterre, ses hoirs, ou 
sucessours, sa us le conseuleitient dc nous, de noz hoirs, ou 
sucessours, ou sans ce que nous, notre rovaulme, et noz com- 
inunaules y soions comprins, se ainsi n’estoit que nous, noz 

iioirs, cl sucessours, cl communautez, n’y voulsissions mye cstre 
comprins. 

(G) I tem. Que le dit Roy »le France, ses hoirs, cl sucessours, 
ne pourront faire paix ovec ce le Uoy d’Angleterre, ses hoirs, ou 
sucesseurs, sans expres conscntement de nous, de noz hoirs, ou 
successcurs, ou sans ce <jue nous, notre royauhne, cl noz coin- 
innnaulesy soions conprins enlicrement : 

Et aussi nous, nos hoirs, ou sucessours, ne pourrons faire 
pais ovec Ic Roy d’Angleterre, ses hoirs, ou sucessours, sans cx- 
pres consenlement du dit Roy de France, de ses hoirs, ou suces¬ 
sours, ou i|ue ii, ct son ioyaume, et ses communautes y soient 
comprins entierement. 

(7} I tem . Quc, se ii avenoit que nous alions de vie, a trespas- 
sement sans lignec procree de notre corps, ct que debat i'cust 
entre aucuns sur le đroit de la sucession de leritoge de notre 
royaulme d’Escoce, en ce cas Ic Roy de France, ses hoirs, ou suc- 
cessours dessusdiz, ne aidcronl aucune d'iceuls, ne par les leurs, 
ne soutfreront aidier commeut que sc soit; mais seroit faicte la 
decision de ce debat par les prelas et autres gratis de notre 
royaumc đ'Escocc sclon les loys, tlroiz, et cslatus d’icelui; et 
celui, (jui la plus graut et la plus same parije aprouveroit pour 
Roy, le dit Roy de France, ses hoirs, et sucessours le tendront 
aussi pour ILoy, et pour leur alie cl confedere. 

Ft, se aucun de ses adversaires, par la puissancedu Roy d’An- 
gleteri e, de ses hoirs, ou sucessours, faisoient guerre contre yce- 
lui, ainsi aprouve pour Roy, le dit Roy <Ie France, ses hoirs, ou 
successours de toute leur puissance le soustcndronl et deflen- 
dront contre son dit ađvcrsaire, et contre ses adlierens ct aidans, 
selon la fuurme de 1 ’aJiance dessusdicle. 

(8) I tem. Qne ceste aliancesera ratiUie et confcrmee dc notre 
Saint i’cre te Pappe : cl quele dit Roy de France, ses hoirs, ou 
sucesseurs, nous, noz hoirs, ou sucesseurs ne ferons, 011 procu- 
rerons, en appei t ou en repost, par nous, ou par aiitre, nous, nos 
hoirs, et sucessours, les royaumes de France et d’Escocc, ou noz 
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subgez cstrc absol.t da sernient fait, ou a faire sur ceste aliance 
temi*, garđer, et parfaire. 

(<>) I tem. Que, se le Saint Pere, de sa volente et đeson propre 
mouvement, ou par inđilion d'aucunes personnes tjuclcumpie, 
vouloit absouldrc te <1 ii Iloy de France, nous, ou nos boirs, el 
sncessours, les diz royaumes, ou subgez, du scrinent dessusdit, 
ou iecliii sermeut unutar, 1c dit Hoy de France, sos hoirs et 

4 

SLicesseurs, nous, nos iioirs et succsseurs ne uscrons, pourrons, cm 
dcurons user, par auciine voye, du bene lice de lelle absolution; 
maistendronsel garde rons lovamnentct cnlierement ceste aliance, 
en touzpoins sans fraude et mal engin, et $. r uts jainais i'nire, ou 
dire aucun ehose au contraire, tout et ainsi coinc celle absolu¬ 
tion ou anulation ne feust onqes faicte ou donnee 

Ft toutes Jes cboses dessusdicles et chascune d’icelles, en lant 
cornnie elles peuent loocbier nous, noz hoirs, et successeurs, 
nous avons prornis, et prometlons en bonne ioy, garder, lenir, 
ct acomplir, et ainsi l’avons l'ail jurer, en la presence du dit Roy 
dc Franue, par, notre ame et feal cousin, Archebault de Don- 
glas Chivalrr, en nćlre ame et au sains Envangilles de notre Sei- 
gncur, pour ee corporellement touchees. 

Donne soubz notre seel, en notre cbastel de Edynbourch, le 
xxviii )Our du mois d’octobre, i'an de grace rail CCC.LXXI. et 
de notre regne le premier. 


K". 4S7. — I.ettre$ con firmali ves des priviUges accordis aux 
liaOiums dc Mailly -le-Chđteau, par teur seigneur t 
poriant qu’cn cas de guerre , ila ne pour roni Ure for- 
cds dc s’ćtoigncr de plus d an jour dc ehemin t que les 
forains ne pour roni ćtrc arrUds qu& pour ddflls conimis 
en foirc , que tes habilans ne pateront poini de lailles , 
fjue nul ne po u era Ure rstenu prisonnier s’il donne cau- 
tion, que les habitans pour roni vendre leurs Incns et far¬ 
mer des Uablissemens aiileurSj fju’i/s ne seront poini 
tenus u faire le guct 3 fjue les succcsrdons vacantes pen- 
dant une a nude appartienđ roni au .eigncur 3 et que te 
seigneur <jui vioiera ccs francfiises sera excommunie. 

Odobre 10jj. (C. L. V, j 1 5 .) 
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IN". 48H. — Lettres porlant quc les eccUsiastk/ucs nobles ct 
avocats, sergcns d' arm.es et autrcs offiders Royaux, ne 
pourront Ure fermiers des rcvenus du l\oi. 

Pari«, tu la cbambre des comptos, 8 novembre ij^i. (G, L. V, 43*.) 


N% 489* — Masijement qui ordotme (i) aux possesseurs dc fiefs 
d’en fournir dćnombrement, d pcine du &6que$tre des 
7'cvenus. 

Pariš» 20 novembre 1071. (C. L. V, 4^ a 0 


K°. .'ujo. —■ Obdonance qui porte quc les procureurs du Roi 
ne pourront intentkr proces qu'U n'y ait cu une infor- 
malion prćatabte ct assignation ordonnie par lejuge (2). 

Au bois dc Vineenncs, 33 novembre iS^i. (C. L. V, 433.) Suivle d’un 

mandement de la cbarabre des comptcs. 

Giurles, elc. A nos amez ct 1‘eaulz, genz dc noz compies a 
Pariš : salut ct dileccion* 

Gonimo parordenances rojraulz anciennes et notoires ( 3 ), fust 
ja pieca ordene, que aucuns procureurs royaaJz ne melroient 
aucunnes personnes quelxconques en cause ou en proc&s conlre 
iceulx procureurs, jusques a ce que informacions deucs et con- 
venaliles seroient premieremeut et avant toute euvre faictes sur 
les faizet articles qui seroient aportez pardevers iceux pi-ocureurs, 
ou qui aut remen t vendroient a leut* cognoissance ; et que icclles 
inlormacions seroient veues cl examinćes a bonoe dellbćracion , 
par les bailliz ou autres juges ordinaires des lienx, auxquels ii 
appartendroil; presenz et appellez les diz procureurs royaulx, et 
les conseitliers et advocats eslans cs diz bailliages, pour nouset 
pour nos predecesseurs Roys de F rance, đepuis le lenips des dic- 
tes ordenances; ct que par iceu!x soil dit, que les dictes infor¬ 
macions fussent teles, que ceulx conlrc qui icelles auroient este 
faictes, fussent trouvez ticlx, que par ce deussent estre mis en 


(1) 11 esl čilo, JVouv. Itep., V° Domame publlc, § a, p. S28, 4 r ćdit. (Tsam- 
bert - .) 

(2) Elle a cu pour motiT priacipal d’empficher (ju’il ne fut fait dc compo- 
Hition avec les dćlmquans, au prćjudicc des droits du Roi. (/(tem.) 

( 3 ) Nous n’avons pu en dćcouvrir aucune ; c’est une preuve qu‘H y a beau- 
conp d’anciennes lois perdues. (Idem.) 
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procfes contre’lcs diz procureurs; et ce fait, que les adjournemcns 
faizsur ce , et les proces cominencez centre les personnes culpu- 
bles, les diz procureurs,'chascun fes meteš đe soji ollice, les pour- 
suivoieut contifiuelment ct diligemment, fes lieux et devant les 
juges ou ii appartendi'oit, jusques en đilTInitive; atin que les 
droiz rojaulz y feussent et deussent estre declariez; deuement 
garder que les cxces, atlcmptas et autres malcfices ne demou- 
rassent inipugnis, et que les personnes adjointes avec les diz pro- 
cureurs, eussent leur droit; et que ceux qui seroient miz en pto- 
efes, ne lussent traveilliez sans cause : Nfeanlmoinz nous avonsen- 
tendu j one aucuns noz Procureurs et plusieurs leurs substituz . 
depuis đix ans en ca ou environ , tant en leur nom, comme are- 
queste de plusieurs personnes adjointes (i) avecques iceux , ont 
coiruneneić plusieurs causes et proces contre plusieurs personnes, 
sanz informutions sur ce deuement faictes; et que parče, plu- 
sieurs compositions ont este faictes entre plusieurs nos baiiliz, 
lieutenauls, procureurs ct substituz, avecques leurs parties ad~ 
verses, sans nosire aucloritfe et licence, ct sanz avoir fait de- 
clurations raisonnables đe La veritć des laiz, et sanz coiidernpna- 
cion ou ahsolucion estre faicte pour les laiz pom i quoy les dictes 
causes et proefes estoient commenciez, et sanz ce que par sen- 
lence <IilHnitive, les amendes et autres profiz qui en appartenoient 
i nous et auxđiz adjoins, fussent declariez, levez et exploictiez a 
ioštre proutfit et au leur, si comme ii appartenoit et estoit a 
aire selon raison et les coustumes des pavs; et que les aucuns 
les diz proces sont eneores pendans et non de termin ez parla def- 
aute et negligence des diz procureurs; combien que pour faire 
*ut* ce les diligences deues et convenables, que ilz estoient et sont 
ennz faire en telx cas et sembJables, ilz aient priset reče u par 
es diz receveurs, plusieurs sommes de deniers; ct cenoiiobslanl-, 
)i»t eslć et sout eneores sur ce trfes mal diligent, ou prejudice et 
lani age de nous. des diz adjoins, en retanlement de la deliv rance 
:L expediei'»n de noz causes, ou delaiementde la declaraciou des 
Lioiz et profiz appartenaus pour cc a nous et aux diz ad¬ 
om*; dont forment nous desplaist, et non .sans cause, s’il 
jst ainsi. S-j 

Pourquoy nous volans les dictes ordenances estre tenues et 


(i) Ćela esl autorise en matere correctionntdlc, art. ifta da Gode d’instr. 
riinmelle. Lt: mimsterc public ne dolt pas procedcr sans cctte i u format ion, 
lsam beri.) 
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gardćcs, et pourveoir deuement aux choses dessus dictes , et 
aux đommages et iiiconveniens qul s’en pourroient ciisuir, 
et noz subjez non oštre traveilliez ne dommagiez sanz cause 
raisonnable, et sur les choses dessus dictes nostre profit estre 
gardć. 

Vous mandons et enjoignons , que par vos leltres, vous 
manđeza louz noz bailliz, receveurs el procureurs, leurs lieute- 
nans et substituts, en tuni cornmea chascun louclie, queaucuns 
đe noz subgez ne soit desormais mis en cause contre aucun de 
noz procureurs, sanz informacion faire deuement; et que apres ce 
que icelie informacion aura este vcue el visiiee par la niuniere 
dessus dicte, ii soit deliberć et ordene par le juge a qui ii appar- 
tendra, presenz noz procureurs et conseil, ce qui en sera a faire 
selon raison, et non autrenrienl; et ijue nostre receveur du lieu, 
ait et preigne par escript le double <le toutcs les causcs qui out 
este meues et commencćes depuisdis an„ enca, ou dit builliage, 
contre nostre procureur, et contre les parties ađjointes avetjues 
Ini. lesquellcs ii prendra par registres et eseripz qui sonl ou doi- 
vent estre pardevers leseleres iles juges royaulx. bailliz, lieute- 
nants, prevoz, et autres qui ont este oudit baillioge depuis le 
temps dessus dit : lesqmex eseripz et registres, nous vous man- 
dons estre lui bailliez pour ce faire, et pour savoir cotnment et 
par quelle maniere icelles causes ont este demeuees et determi- 
nees, el quiex profiz et eniolumens en sont issuz, et en que) estat 
nos autres causes peudans eneores et non determinćes, sont a 
present. et par quiex juges et dc qui auctorito les dictes composi- 
cions ont este faictes; el que des diz registres đes dictes causes, 
ils vous envoveut feablement la copie par eseript, soubz leurs 
seaulx; lesquiex nous voulons et vous mandons estre visitez par 
vous bien et diligemment, pour y pourveoir sur tout, si coinme 
vous regarderez qui sera a faire a nostre prolit selon raison, 

Donnć cu nostre cliaslel du bois de Viucennes, etc. 


IS". 4qi • _Lettbeš porlunt permusion au ditcd'Anjou d'ćtablir 

drs grands jours dont ics apptls scront portćs au par- 

(vment. . . -■ 

Melun, aa novembre 1071. (C. L. V, 455 .} 
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N°. — OnnofiNANce homotoguanl fes statuts pouv la commu- 

naute (les barbiers (1 ) dc Parts, dont la garde appartUni 
au premicr nalet de ehambre du Roi. 

Pariš *, decem bre 1 5ji* (C- b, V, 44°*) 


N». zjfj". _ TjEttres portant concession d'un droit de pača gr. 
dam les forits du Roi, noti (Ufensabies, aux habitans de 
Mielhan . 

Pariš, decembre 1 J 71 . (C. L. V, 44 2 -) 


N°. 4o4- "" Lettr.es ordonnent (c depart de Pariš de tous 
les tadres qui n*y sont pas nćs, ct gui les renvoient aux 
matadcrics fondees datis leurs pat/s. 

Bois dc Vmccones, 1 " fevrier i3~i. (C. L. V,45 i.) Public a l’aris le iG 

avrtl ( 1 ). 


Ciiari.es, etc. II est venu :t nostre conguoissance par la cotn- 
plainte de noz bien amez les gens il’eglise, du prevest des mar- 
ehans, t!es bourgobtel habitans de nostre bonne ville de Pariš, que 
depuis le coimneneeinent dc uoz gucrres, plusieurs homnies et 
femmes meseauv infecsde la maladie saint Ladre ( 3 ), qui sont de 
plusieurs uacions et villes, tant en nostre royaume comme de- 


























(i) Charles V, durant son legne, a ćtabli les jurandes et l&aitriies de pres- 
quc toutes les profeti cm s , moyennunfc finance. (Uambert.) 

{2) Cette menlion est tržs-rare# (Idem.) 

( 5 ) Cclle miiladie n’a cessu d’eiister que Fort tard, grace a unc mejllcure police. 
V* HlstuircdePariš, par Dutaure. Par le capItubire deCompifcgne de Pentn 
permita ta te rame d’un leprcus: de se separer de lui, et dVri opouser un aulre 
de son couscntument. Gharlcraagnc, en Sjg d ' audlt aux lćpretix <!e semfilcr 
avec U: peupje, V m du 109, đea Coutmncs du Hainault, ehap* desLadres; uri. 
r% Coutuim* de LiHe; tit. y, ari* j .5 * Coulume du Tloulkmois; art. 224, Cou- 
dr Normandic. — II y avait a Pariš deui maladcries. Une 01 don* du prevut de 
Pariš, du 2® Fevrier i 3 S 8 , ilćlcndit aux Ićprcuz /d'entrer dans Pariš saus per- 
missioti* F * aussi ordon, des 2j juillct i 5 g 4 ? niai’S i marš 14 1 3 ; 

LeUres de Charles \ I, juin i \ 04; arrfit du parlament, du 11 juiilet 1 p 5 , qui 
delend a la leiumc d'im lepreus; de converser avec lui, sous peine du pliorL 
Ordon. du prevdt de Pariš, du i 5 a % ril * 488 , et du 7 septembre tSo^ord* 
de Fiancois i tr , 19 decembre i 5 j 3 ; eđit de licuri t\ r y juin 1C06; dedara- 

trnu de Luuis XI 11 , ^4 odobre 1613, — Elle disparut vers cette epoquc. 

(Idem.) > - 1 ,tr : 4 «>tW|Tr 
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SG8 - r .h .iu i. es V; 

hors j sont venus et vienuent de jour en jonr en nostre dite bomie 
villc. en tclle rjnanlitć ct nombre, allaus parnu la viile, querans 
leursvies et aumosnes, buvans et mengaus emmi les rues, es car- 
refours ct autres lieuv publujues, oi'i U passe le plus de genl , en 
lelle inaniere qu’ilz etnpesćlient et destourbent bien souvent les 
gen za passer ou a aller en lcurs besongnes, ctfault que ilz passent 
parmi on par empris eulz, cd senteut leurs alaines ; qui estexem- 
ple de ma nv a i se ehose, coutre raison et les ordenances, privi- 
leges et statuta auciens de nostre ditc bonne viile de Pariš, qui 
est cite et siege royal, et le ehief detout nostre royaume; pour- 
quoy la police et gouvernement đ'icelle doivent devant loules 
autres viiles, estre plus especialement gardez ct estroitement 
maintenus, par quoy noz bon subgcz et les populaires qui sont 
simples gens, pourroient par la compaignie ct niultitude des diz 
meseauls ainsi frequentans, aluns et sejournans en nostre ilite 
bonne viile, estre infees et ferus de la ditc maladie saint Ladre, 
dont tres grans maulx et meonvenient s’en peuent ou pour- 
roient cnsuir, se ii n'y estoit pourveu de brief remede et con- 
vcuable. 

Pour cc ost—ii que nous, qui de tout nostre cucr votdons ct 
desirons pourveoir au bien publique et bon gouvernement de 
nostre dite bonne viile et do noz diz subjez, vous maudons et 
couimettons par ees presentes et estroitement enjoiguons, que 
tantost vcues ees lelres, vous faites publier et crier solenncl- 
ment de par Nous, par tous les lieux solempnelz et acoustumez 
a. faire cris en nostre dicte bonne viile, que sanz delav, et sur 
certaiues et grosses paines corporelles ou peccuniaires, telles que 
bon vous semblera, 

Tous les diz meseaux, hommes, femmes et enfans, qui ne 
sont nez en nostre dicie bonne vitle, et qui par les diz pri- 
vileges, ordenances ou estatus aneiens d’icelle, n’y doivent ou 
ont acoustume de estre rcceuz es maladeries pour ce ordennecs 
ct establies, se partent de nostre dicie bonne vitle dedens le 
jour des branilo us proehain veuaut, et s’en voiseiit droit bs villes 
et lieux dont iiz sont \enus et nez, ou ailleurs, es maladeries 
ou ils doivent estre rcceuz, soustenuz et gouvernez: et ou cas 
que ainsi ne le feront apres nostre dit cry, passe ledit femps, 
nous voulons et vous maudons en conunetlant, se mesticr esl, 
comrne dessus. que a ce vous les conlratgnez sanz aucun deport, 
par tellc mauiere que par deflaut ou negligence de vous , aucun 
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peril ou dom m age ne s'en ensuive, et rjue il nVn coimenguc 
plus rctourner a nous ou a hostre court : car il nous en «.! e^- 
plairoit. 

* ■ -- -— 

N°. 4f^* — Lettres portant đonau connetabie du Gucsctin ( 1 ), 
it litre dc vicom pense mit iona te , du eointe dc Lonputviilc. 

10 ft'vier ) 3 ^ 1 - (Mc-ra. đe Ij ehambre des cotnpte* 3 cole D, lom* UF. — (a) 

Recueil des manu.se rits de labbe đc Carap* p, ros.) 


K®. 4 0*3- — Lettres du dne dc Brda one t pour hi puhiication 
da traitć d'alliance enlre iui cl ic lloi d'An/jUtcrrc, 
contre (a France (5). , •, ■ ’ ; 

Vannes, at fevrier iSji, (Rjincr, VI, p. 7(2.) 















malne 


— Lettbes portant quc fes recettes et dettes du do¬ 
ne scront repica quc par Vordonnance des tresoviers. 


IIut <-1 de Sainl-PauUus-Paris, 


72 JV-vrier (C , t». \ t 45 i■) 


N* 4-.}8. — Lcttres portant que les Ideš apparlenans aax ico- 
iiers de l'univ trsili dc Pariš ne scront pas pris pour Vap- 
provisionnement des vaisstaux. 

Pariš, 27 fevrier 1^71* (C* L, V, i 55 .) 



ft** 499* ~ I^ttbes qui portent quc les etuđians de f Uni- 
versitđ de Paru ne paieront aucum droits pour ta rente 
en groš ou cn đćluit des denrces de teurs patrimoims ou 
de ieurs hvncftees* 

Ch&tcau du Loavre-l^s Pariš, marš i 5 yi, (CL L* V, 467 .) 


(1 Hume dit que c*est le preinier general vrdment habile qu i ait tu J J Eu- 
rope, i\ !li*L d'Edouard III s aunćc 1070, p* 190, t'diL de 1819, II y a dVulrea 
Icttrea du 11 jaavitr 1375 (Ribi. du Hoi, Car ton g 5 ), q 11I lui aecurdent um terre 
en Poilou j pour ses bons clloyaux Services* (lsam beri.) 

(2) Ce volume n’est pas a la Bibliolbfetjue 1 ovale, {Idem,) 

( 5 ) On Irouve au metne Heeueil s sous la dale du 4 novembre 1071, 
pouvoim do nm* par Edouard. III , qui contknncot les condilitins dc cc traitć. 


Par ve tiaitč, le tluc s oblige a lbi et hommage envers Edouard* 
Hol ti Frasu f. et envers son fiU, roimnc duc d’A^ulIaine. [Idem*) 
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N°. 5oo. — Oudokuancb ou Arret rendti en parlament, qui 
iiomme des commissaires t d i’effct dc $’enrjućrir du prija 
du bUj et des mauvuises pratu/ues des boulangers (i). 

Pariš, ao a vrli (C* L>* V, 4990 


N\ 5oi. — Isstrictioss botales , contenant (a definilian des 
droits regali ens , retatioemcnt au Rai dc Navarrc, par 
suite dc la ccssion ( 2 } dc (ti buronnic dc Monlpcltier, 

S miii ij^a. (C. L, V, 4 ~<).) 


Cj; som les drois dc souverainelez et do ressorU et aulrcs drois 
royaulx (3) au l\oy nosive Sire, appurtenans, seol et pourle lout, 
et desquiex et riepcndences d’iceui, cl dc lous aulrcs drois 
royaulx ct de souverainete , qui par esprfes ici ne pevent estrfi 
exprimez 4 3e gouverneor a cc ordonnć aura la cognoissance, la 
garde et conservacion, et ne soollerra quc autrement en soit use 
par le l\oy de Navarrc ne par ses gens, ne par quelconqnes au- 
tres; cl lesquiex drois ont esle hailliez par maniere d’instruc- 
tion, & mallre Arnaut dc Lar, secretuire du Rov, et gouver- 
ueur dessus đtt, le viu c . jour de may m, ccc. lxxu. 

( 1 ) Et premierement . I/cglise catiic^lrn 1 <le Magaloime, Portira 
dc S 1 .-Jeban de Jerirsaleni, et aulres gardes ancieiiaen du Roy f 
ou de ionđacion rcyal* ou autrement exemptes par privilege 


fi) V* ci-apres, au mois dc jnilfet> p. fsambert.) 

(a) Ce Roi avait pris pari i pour les Aroglais, mais II f i l sa prđ* *ivcr Charles 
en ((tici i5ji, et on Im rendit Monlpeliier, con forme me nt au trsite de ma! 


QiiO:qie ees i n$t metlom; ne soient pas en forme, elles sont autlHMitlgties f 
et tirecs du registre A du parlement, 1 °. 71 * v*. Kl les strni precikiees đaulre.s 
iDSlructions cn iSarticles* qui sout moins iraportans. (Idem*) 

( 3 ) Sons re rapport, cot acle est tresdmporbmt; i I determme parfaitement 
quclles etaiebt alors les prerogatives de la couromiu a Pegard des grands vas- 
sanx. (Idem*) 

Mablv a cm que c’etait im arržt du parlement. On voit , dil-il , par cet 
arrt*l, combien les granđs seigneurs avaient de peine a renonccra leurs pruroga- 
tjves feodales* II fait Ires-bien connailrc Pesprit du parlrment* qui nr teudait 
qu’a liumilier les grands. JamaU le parlement n*a dlt plus vrat, qnc lorsgue, 
dans les đerme rs temps, et avant que d’eire casse, ii s’est c ne ore gloriGe, dans 
ses remoutrances, d’a\c|ir travaille sans relarhe h etablir le ponroir arbitraire 
qu'il avait espoir de par lager, et tlo at ii a ete entin la vici Ime. — Mabh, Observ* 
sur THist, de Fr M liv, \\ remarq. (Decrusj,) 
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ou en autre maniere; et aussi l’egtise et mnnstler do Samt Ger- 
inain l’ondez par noslre Saint Pere Pape Urbani, que le Roy a la 
rcqueste đudit fondeur, relintet printen sa garde en la fundacion 
d’icellc eglise; el aura ledit gouverneur la cognoissance des 
dictes eglises, des servileurs en ieelles, et đe leurs hommes ct 
subges; et ieelles cglises et leurs membres, terres et subgiez , 
serumi exemps de toute cognoissance, juridicion, et de tout po- 
voir dudit Roy de Navarrc et dc ses oiiiciers, ct đemoui'ront et 
dcmeiirent souz le Roy, seul et pour le tout, et souz le gouver- 
neur par iui sur ce ordonuć; ct se riens estoit fait au contraire, 
ii sera relourne au premicr estat et deu. 

(a) I tein. Aura ledit gouverneur rt mm autre, la cognois- 
saoce cl puiiiciou des crimes de Jese majestć, dc toutes infrac- 
tioEts sunvegarde du Roy, du forgement ite fausses mon- 
noycs, el de toutes transgressious des orđeimances royauljc 
faicies sur le fait des motmoyes, dc tous portemens d’armes 
notables et invasibles ; et aussi des oiinf raox bus soubz le seri 
royal, quaut li oldigez se seront souzmis a la cokiercion d'tceltii; 
et aussi de tous cas dc nouvelletć, cn cas de prevencion. 

( 5 ) llem. Aura ledit gouverneur pour lui, la cognoissance, 
en tout cas, des personncs ordenecs et depulees a garder les 
drois, souveiaiuelez et ressorsj et aussi de tous aitlres oiiiciers 
royaulx et a u tres, aura-il la cognoissance, en maniere tpic le 
Roy ou ses gens out acoustumć a eognoistre ou pays. 

( 4 ) I tem. Aura la cognoissance de tous raonnoyers, et autres 
gens neccssaires pour ladicle monnove. 

( 5 ) /čem. A et aura le Roy, et pour lui son gouverneur, seul 
et pour le tout, la cognoissance et coivtraintc de sov faire paier 
dc ses debtes royaulx. temt de ses aydes cbmme đ'autres, et 
par ses sergens, on autres a ce commis. 

i G) I tem. Au Rov seul el pour le tout appartienl donner ct 
octrover sauvegardes, et graces a piaidoier par procureur (i), 
el lettrcs d'estat, de nohililacious (2) ct legit imacions. 

(7) I tem. A u Itoy appartient seul ct pour le tout, de faire 
remission de crimes et rappeau* dc baus (3). 


(1) Ce privilr gr jmliciaire csl aboli. II nViiate plus qne pour les acdons ju- 
diciaircs du Uoi, ordon. du S novembre iHi j. (Isambert.) 

( 1 ) Le Hol fait des nobies u volonlć (Cbarte de {Idem.) 

(3) Le lloi a le droit de gržre, d'apres la Cbarte, et on eo a conelu qu’il av&it 

» 4 * 
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(8) llem. $0 1« Ilov a fait grace ou remissian de crime, 
uvaiit condcnipuaciou ou bannissement ensuis, nul aulre sei- 
gtieur, per ne autre barou, ne peut puis cog 110 istr e du cas, 
ne soy cntrcmeltic en aueune niuniere. 

v 

( 9 ) Item. A u Rov appartient seul cl pour le Ioni, đe octrover 
uouvelles indiclions (i i gencrauU sus villes cl sur pais, cl ne 
le peut autres faire sans le coitgie et auclorite du Roy. 

(10) I lem. Au Iloy seul el pour 1 c toni apparticnl Ic drnit 
dcs bourgoisies; el qujnt a user de preselit d’ieelles bourgoisies 
en la terre baillće au Roy de Navarrc, et aussi đes personues 
<[ui sont cn ladicle tene, le Roy en orđonnera ; et des autres 
bourgoisies qui ne sont de la tene duđit Roy de Navarre, le 
Rov cn usera a Som i tres, par la ma 11 i ere que ii faisoit en la ree- 
toric de Montptdlier; el en seront iaicles leitres de commission 
nudit gouvenieur. 

(11) Jlem. Au lloy seul cl pour le tont appartient aniorlir 
en lont son rjvaiuiie, ii ee que les clioscs puissent estre dictcs 
amorties: car supposo ijue les pers, barons ou autres seigneurs 
subgicz du Roy, amortissen t pour tant comnte ii leur to u eh c, 
te qui est tenu d‘eulx, toutes voies ne pevent, ne doivent les 
choses par eulx amorlies avoir ctlccl d'amorlisscment, jusqnes 
u ce que le Roy les amuriisse; mais puet le Ruy faire cou- 
traindre les possesscurs a les inetlre liors de leurs maius de- 
dans l’an, el iceux metlre en son domaine, sc ii ne le foni; 
ei. ainsi le fera ledit gouvenieur, se le cas y avenoit. 

(1a) li em. Au Roy appartient seulet pour te loul en tont son 
rovan.ne, et non a autre, a oetroyer et ordenuer toutes foires 
et lous marches (a); et les alans, demouransel retouruans, sont 
cn sa sauvegaide et proteetion. 

(i3) ltem. L’universile de Monlpellier a csle fonđec, cree 
cl pritilegtćG par les Roys de France, el de tous temps a este 
en leur sauvegaide; pourquoy la coguoissance du corps de la- 
dletc universilii, appartient au Rov; ct quant aux siugulicrs 
d'icello uuiv trsile, au Roy seul ’ct pourlout appartient la cog- 


✓ 


( i^hii u’abiiliiiOB et d’a umisliš* V. Lcjravcvcnd ^ TrailtS de legislalion cj ijumcIU* 

(JiambL’i'L; 

[i I ih ; utdllous. Slcou.ssc, — Cc dioit ^ tuujours eto cotHcste a Ij ctiuronne* 

f 1 ■■ d m b Cl t.) 

( CAhl cuccvc uujourd'bui Tune de^ prerogali resile la courorraCi ( Idem.} 


























/ 


jihn 107a- 

noissanee de sa sauvegarđe, cn laquil!e ont osle lousjours et 
encores sont; el de scs a u tres drois rovaul.v , mumt ii y es- 
cherront. 

(1 4 ) I tem. Combien qtie le Roy imstreSire ail octrojć au Roy 
de Navarre, la moilie des a ideš qui courrent et couriont en 
sadictc tene, pour !e laici de la guerre, jusqucs a certain temps, 
les tlieies aides se gouvcrncronf, recevront et executermit par 
les gens tlu Roy noslre Sire et dc leur main prenđra le Roy de 
Navarre ladiele parite et non anlremeut. 

(ta) I tem. Oiie de loules les cltoscs dessus dicles et ehas- 
cune d’icelles, et des depcndances, ct de toules aulrcs qui 
pourroienl appartcnir ou tmichier a souverainele et ressorl et 
drois royaulx, coguoistra ledit gouverneur senl et pour le tout, 
et aura la garde ct couservaeiou d'iceus, et ne soutFerra que 
en aulre rnautere eti soji fali iie tise; et se aucutis faisoil le eoti- 
traire, ledit gouverneur les contruiudra a en cesser. 

(i(j) Item. Le gouverneur, les consulz et les autres officiers 
qul seront establiz de par le Koy dc Navarre, et) ladiele ville et 
barouuic, et autres tcrrcs buillees audit Roy de Navarre, serotit 
tious en leur creation, de fatre sairement audit gouverneur 
du Koy nostre Sire en ta forme et ma idete quc ii ont accouslume 
de faire, et que ii estconUnii en ccrlaines lettres failes on prc- 
micr traitlič et bitil qui fu luit audit Roy de Navarre, de la ville 
et bnronnie dessus dictes. 


(17) Idem. Quc pour exploicticr ct me Ure & execucion les 
clioses apparlenantes anx souvcrainrtez, ressurs et drois royaulx 
dessus diis, ledit gouverneur ou autres otlieicrs du Rov, refjner- 
ront la justiee dudit Roy de Navarre, pour leur y tlomier obeis- 
sanee; et ou cas que les gens dudit Roy de Navarre, en seroient 
reliisans ou delaians, les dis ofliciers du Roy le poirrront faire 
sans les en jdus requerir. 


v 

N\ 5 oa. — Lettbes du due d’Anjou , licutenant du Roi dcins 
ie Laiigucdoc, faisant d6fen.se <i (a nobtessc , sous peine 
de confiscatioii; d’en sorlir sans sa permission, si ee 
1 t'cst pour alter scrvir ie Roi dans sa gaerre conire les 
Angiais. 

Tcmlouse, 13 julu iS* 3 . (C* L. V, 'jtSii.) 
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IV*. 5ikj. — Lettues portant que les noti les , les ecclcsiastiqucs . 
e * autres personnes priviUgićes, paieront les ta ii fes ct au~ 
tres i tnpositions red les cl persojincllcs, par vapport na.es 
fiefs ct autres hiens qui leur vlemlraie.nl , d quelquc titra 
que ce soit, de personnes roturilres. 

Pariš, 22 j'uifi 1J72, (C. L. V, 484 -) 


K". 5 o 4 * — Lettres portant confirmation des privilćgtsaccordes 

aux juifs. 

Vincennes, 18 juillct 1072. (G. L. V, 4 oo.) 

N\ 5o5. — Tbaite d'aitiance offensive et de/fen sive erttrc ic 

Itoi d' Jngtclerre et Ic duc de Bretagnc (i). 

Wtbtminster, ig juillct 1072 , ralifiO par ćelu I-tri a Bn:st, lt 22 novembre. 

(Hjmer, tom. VI, p, 7^8.) 

N". Sofi. — Lettbes portant que te prix dtt pain set a fijcć (u) 

selon le prix du bU (5). 

Vioccones, julllet 137a. (C. L. V, 499 -) 

Charles, etc. [Aprcs avoir visi Carvćt du 20 a vrit 1S72 et 
le rapport des commissaircs , on lit ce qui suil : ) 

Et pour cequc < ! e present le ble est a bon mareliie, et pouiru 
estre par le plaisir de Dieu, a aussi bon ou mcilleur margine nu 
temps avenir, fnt advisie et đeliberć , que de preselit, et tonles 
ibiz que lemeilleur bit; ona douze deniers pri;s du meilleur, sura 
a pris de seize sulz et audessoubz, les diz talemeliers ferout et 
seront lemiš de faire patu d’nn denicr de tulile, de chascune 
des »pmli te/, dessus đites, pesant la moitie du pain de <feux 
deniers de talile, par la maniere dessus divisee, oullre et avec- 


(t) Ce traitij fut 1 ‘un des moliti de la conđamaation du duc de Bretugnc cn 
1878. (Isamhcrt.) 

(2) Cc principe ejttsle eneore. V. les srt. 3 o et 3 i de la loi du lg-aa juillct 
1791. Une ordon. de potiču de Pariš, de 1 ^ 23 , prescrit la revision de la Lsie 
tous les buit jonrs, V. du resle, les ordon. de i 5 o 5 (p. 828, tom. 2) ; janvicr 
i 33 o, art. 5 et suiv., ct celle de iiiai t 35 i, (Isambcrt.) 

3 ) II y a one seconde redaction de cctte ordonrumce sous la date du 9 de¬ 
cembre 1072. (/ e/em.; 
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tjncs le pain dc deux đeniers Ue talile, qu'il feront par la 111a- 
niere que dit est: et ton les t'olz ijue le ble sera a seize solz Ic 
savticr 011 audessoubz, les U iz tulemeUers seront ten us de faire 
de chastun sextier de Ide qne ilz auroiit pour venđre, unu 
douzaine de pain de chailli d’uiJ dcuier de taille, el aotant dc pain 
bonrgoiz, a lout le moins; et le surplus pourront lairese ii leur 
pluisi, te! et en tele maniere que dessus est divisć, selo u ce q«e 
ccs clioses nous ont esle rapporlees plus a plaiu, et auv genz do 
nostre parlemcul, et antrcs de nosite conseil, par les commis- 
saircs dessus jmmmez, a ec <pic par nous feust pourveu sur 
les ehoses <lessus dites, rcmedc couvenable : 

Savoir laisons a toviš presens et aveuir, que nous voulans et 
desirans de tout nostre povoir, le proti Ili l dc la oliose publinue 
estre prcterć deva 111 tous aulres; atlendu que en nosive bonne 
a illo de Pariš, doit estre 111 is et trom e toul bon gouvernement, 
niesmenienl sur les vivres dont le conunun peuple est somtenu; 
eu sur ces clioses grani deli borac ion de conseil aux genz de nostre 
parlement, et autres noz conseibers, ladile ordciinauce advisće 
et deliberee sur le tait dudit pain , coimne dessus est eselarcy, 
avons eu et avons agreable, coimne bien et deuemcnt faile, et 
la louons, greons et approuvons, el ycelle de nostre certaiue 
Science et uuelonte roval conlermons par la teneur dc ces pre- 
sentes; et nous plaist et voulons, que ycellc ordenance soit tlu- 
resenavant tenuc et gardee et accomplie sanz cm Vam dre cn 
aucunc maniere, par auciuis 011 teiups a \cnir : et tjuiconnues 
fera 011 sera tromo laisaut le coutraire des clioses Coutcnues 
en ladite ordeimanee, ii purdra le pain , el l’amendera d'aiiicnde 
volontaire, selon l’ordemiance dc nostre prevost de Pariš ou 
de sou lieuleuanl, qui est on vjui sera pour le teiups aveuir, 

El voulons et ordenous oullre, rjue pour fairc plus diligemmcnt 
la visilatiou des clioses dessus dites, nostre dit prevost puist 
mellre ou ordotiner lelles persoimes, et jusfju’a tel noinbro 
comme ii lui plaira et bon tui semblera, pour visil.er et excrcer 
les clioses dessus dites, toutes les foiz que bon lui semblera; les- 
quelz commis auronl et preudront pour leur parne et saluire, lo 
(juart sur les amendes el emolumens qui ysliout de ladite visi- 
Učio«; el du pain qui sura pris en faisaut ladite visitacion, ledit 
prevost ou son iieutenunt, pourra ordener et le distribuer ou l'aire 
dlslribuer par ses commis, la ou bon lui semblera. 

Si donnonsen mandenrent par ces preselite*, a nostredit pre- 
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Vfist ou a son licutennnt, qtii est et qui pour 1« lemps avenir 
sera, que hulile onienance ii tace pnblier deuf nient et solemp- 
uelment, la ou ii apparleudra , cl Ja face lenir et garderet aeoin- 
plir bieu cl diligemment, si comme ii sera a falte deraison, 
cl conlraigne a ce tous cetilz qui pour ce seront a contraindrc : 
ct u’cst pas nostre enteiite que ceste preselite ordcnance face 
prejudice a telz tlroiz comme noslrc pennetier de F rance puet 
aroir sur les ehoses dessusđitcs; mais pourra visiler les talemc- 
liers, cl dislribuer le pain qui sera trome en mesprenture , 
comme ii faisoit par avaul. cl en rapportant a nostre prevost de 
Faris on a ses cemmis, les noms dc cculz, qui seront trnu vez 
avoir mefiait, a ce. que nostre amende puist estrc tevec par nos- 
iredit prevost ou ses commis, a nostre proulBt, selon nostre 
ordcnance dessus esclarcic. 

El pour qtte ce soit cliose forme et es table a tousjours* eto. 


N*. aoj- — ^jAsncMEST portuni (ju’il seru etahli un hotel des 

monnaies d Poilicrs. 

»fiaotlt 1 J 7 S. ((I. L. V, 5i>4.) 


N\ Ho8. — Ordonhabce cantenant (mmologution d*un reglc- 
meni arrete par its modre et echevins d' Arras, sur la 
police de ia iumiatajerie (i). 

Pariš, Jioilt i "bji. L, V, 5o3.) 


N*. 5o<>. — Letthes portant do na t Ion au duc d' A ajou } frere 
du Jloij en acecution de ta promcsse faile par le Iloi Jcan, 
soji pere, U u duch& de Touraine, d tu ckarge de tenir ses 
grands jours, d Pariš, ou ailleurs. 

ii septembre ■ Mss, de la BILI. du Ttoi, Titres cooceroant l’Ilist. de 

1'rance, Carloo n‘ ga.) 


(i) 11 niste aujourd'liui hcaucuup de rćgleincns dc ce genrc deliberćs en Coi.- 
seit d’lilat, qui ne sont rćcllemcnt quc des ordonnaaces dc palice municipalc. 
T.e premier depuis Ja rćvolution est du 11 octolire 1 S 01 . II n J a pas ćtć insčre au 
f’ulletin des lois, V. le Recucil complet des lois ct ord&nnancea, uiniee iSsi, 

M 

p. 453, (IsamberL 


































IS\ 5 io. — Lettrls portant que te prtvol de Pariš aura scul 
iinspcclion sur (cs mtticrs t (cs vivrcs ct marckandises. 

Vincennes, 25 septembre (G. L, V, 5 aC.) 


N". i!. — Traite (t) entre te tieuienant du lio i ct les {taro ne 
du Poitou, pour (a reddition de etile province , da us le 
cas ou Us ne seraient pas secourus par les Anglais. 

Au camp devant Surgurc?, ?,S septembre i5^2. (Bibl, du Roi, Mss. de 

Brienne, vo!. colu 29, I". 29S.) 


N*. 5i2. 


Lettres i 'jul defendent de faire pdturer les kcsliaux 
es vignes vcndangees (2). 

Au Louvre, i cr octobrc 1072, (C. L. Y f Sag.) 


Charles ctc. Au prevost de Pariš, et a ious les autres jiisliuiers 
de noslre rojaume, ou a kurs lieulcmttrts : galut. 

iSVjs a\ons euteudu par ta complaiute d’uucuus Iiabitans do 
pluseui'S villcs eslatis 011 vignoble, tjue pluseurs persoflnes đes 
dictes všllcs et d’aulre enviion, font et ont aeouslume faire et 
inener pastuier leurs bestes es vingncs, apies co cjue eltes sont 
veuđengiees; panjuoy tres gratis incuiiveiiieus et dommages in- 
repurabks s’enstiivent cliascuu jour, tant sur les prouvains nou- 
vaux e t autres seps, que menuieut, roni petit et drga&tent les 
dietis bestes, comme autrement en pluseurs mainercs, et eo¬ 
cene* s'en ponrroit plus ensiur ou lemps uvenir, se par nous u'y 
esloit brefmeut pourveu de remede convenablc. 

l’ounjuoy nous desit ans le prouflit et u tili te de la ehose pu- 


(1) Ce trsile a ulu suivi de leltrrs d’abolition, Ic i 5 decembre; C. L» V, 657 . 
Sci ous->e contidtssiiit J’cvistLncu de cu truitu, mais crovait qu’oo ne l’avait p*s 
eunscrvu. (Is.Linbeil.) 

(a) Voilsi unc đcs plus anciennes lois r ura les. — LVtturcicc dc la chasiC dana 
les vignes esl suspttidu depuis le mois de umi jusqu J a la vundangu. Dćcrel du 
aa avril 1790, ari. i* 1 ; orrion. de 1669, ari, tM; oidon. đ’Orlćans, ari. 108; 
ordon. du Biois, ari, 28a; cđit dc tCoi> art. 4 * Cites par Pomnu!, lois ruraJts, 
p. 98, a* ćdit., tom. 1«*. 

Sur le grapillagc et les ban; de vendange, C, la loi dn 2a septembre 1791, 
lit, a, ct ic tablcau dc Ja kgidution runde, tom. IV du projet de Godu rural, 
p. 476 et 491. (I sam beri.) 
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blique, par bon ne et mcure deliberacion de nostre conseil, avons 
ordenno et ordennons, que nul de quclque csJat ou condicion 
qu’il soit, sur quauque ii se puet meflaire, el sur certaines 
paines, nc 1‘ace 011 iace bure mettre, mener ou conduire pour 
paslurer es diles vingncs, aucunes grosses bestes ou nienues. 

Si vous mandons et a cbascmi de vous, si comme a luy appar- 
tendra, que uoslrc dicte ordenance vous iaictes crier solcmpntd- 
leinent es villes cslans es diz vignobles, el autre ;>art ou ii appar- 
tendra et rerjuis eu serćs, el lous celils qui seront trouves faisant 
le contraiie, l’aumiit lait ou ieront iaire apres ledit crv, contre 
nostre dicte ordenance, contraignez les a paier les paimics des- 
sus dicles, el autremeiit les pugnissies selon cc qu’il apparten- 
dra de raison ; car ainssi le voulons nous estre iail; nouobslant 
quelcnnques ordenances, coustumes des lieux, et aulrcs oboses 
a ce coiitraires. 


N\ 5i5. — Ordokt? asce vendue au gr and conseil, qai, no- 
nob stani fes rćelnmations des chirurgi&ns, mainlient ics 
bar bi trs de Pariš dans le droit de panscr les plaies qui 
nc sont pas mortelles, ( 1 ). 

C ti titra u đu Louvrc, L’aiis, 3 odobre i3^a, («I. L. V, 53o.) 


Charles, etc. De la parite des barbiers demourans en noslre 
bonue ville el bantieuc de Pariš , nous a este esposć en complai- 
gnant, que jasoil t e cjue eulz cl ieurs devanciers barbiers demou¬ 
rans en vcelle vitle et baidicue, de !a nature et a cause de leur 
ulficeou mestier de barberie, a'ieut aeoustume de curer et gnerir 
toules manieres de cloux, de boces et plaies ouverles, en eas de 
peril et autremeiit, se les plaies ne sont mortelles, toules les 
foiz quc ilz en sont reqnis ou appellez a ce, et de bailter pour 
ce aux paciens emplaslres, onuieinent el autres medecines con- 
venables et uecessuires ausdiles plaies, cloux et boces, ainsi 
comme bon leur semble, et de ce ont les diz barbiers joy ct 


usć paisiblemenl et sanz empesćbement aucun, par let ct si long 
ternps qu’il u'est memoire du conlraire; neuntmoins les cirur- 


(i) Cette orđonnam-e se rattarlie a ime mature importante, ct dun prand in- 
tćrčt public; cc n’est pas une tjucslion de simple privilegc dc mćticr. V. ci-dcsMi* 
les ordon. de i5it, i35a ct 1^70, sur l’eierrice de la cliirurgie. (Isambcit.) 
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giens ct mires jurez en nostre bonne ville đe Pariš, soubz unibre 
de certains privileges que iiz se đisoient et đient avoir de noz 
predecesseurs Koys de Fraoce sur ce, que aucmi ne se puet ne 
doit mcrsier ou entremetlre en aucune mautere des choses dessus 
<litles ne dn I'ait dc cirurgie, iors que les diz jurez tant senle- 
meni, qui par ia Science et ari, dudit fait de cirurgie que ilz 
on!, pevent et doivent mieulx curer et gucrir toutes manieres de 
plaies et de maladies, et oster touz pcrilz de coi ps intmain, si 
COirmie ilz dieut, se sont nagaires etTbrciez de troubler et e<n- 
pescber les diz barbiers et cbacun đ’cuhc, en l’exercice des 
choses dessus dites, qui cst ou grant |>rejudice et lesiou des 
diz barbiers et de leurs successeurs barbiers, ct aussi centre 
raisou ct le l>ieu publique de tonz noz subgiez ; altendu que 
plusieurs poures geus qui ii la foiz ont plusieurs et diverses ma- 
ladies accidcntelles, đesipielles 1'eii a par usaige et longue expe- 
rience noctoire congnoissance de la cure d’icelle, par berbe ou 
aulremeut, ne pourroient en tel cas, a i u si cotmue ilz i'ont des 
barbiers, reconvrer des diz mires jurez qui sont gens de grani 
estat et de grant sallaire, et ne les avoicnt de quuy satii'iierj 

El pour ce, nous qui dc tout nostre povoir voulons pourveoir 
au bieii publique de nuzsubgez, ct les relever de ton les oppres- 
sions, avons par Pad vis ct deliberaeion de nostre conseil, i'ait 
veoir diligemment les privileges des diz mires jurez, et les dites 
parties oyr en toutes bounes raisons, <juilz ont voulu dire ct 
proposer sur ces choses Tune ii Penconlre de l'uutre, pardevaut 
les genz de nostre grani conseil ct des genz de nostre parle- 
ment; et avecques ce, avons i'ait par plusieurs foiz asseuihler 
en nostre Court de parlement et ailleurs, le prevost des mar- 
ehans de nostre dtte ville de Pariš, avec plusieurs aulres per- 
sonnes, fusque$ a trfes grant nombre, pour enquei ir et savoir plus 
meuremeul et a plani qui estoit la plus proulfilable ii urdener a 
faire en ceste parije, pour Pulililć du bien coinmun et de noz 
subgez dessus diz, 

Savoir faisotis a ious presens et avenir, que nous par le rapport 
ct advis de nostre dit conseil, et dc tous ceulz qui pour ce ont 
este appellezet assemblez, eu aussi consideration ct deliberation 
sur lesdiles raisons des dites parties, et sur les diz privileges, de 
nostre ccrtaine Science et grace especial, 

Avons oroene et declairić, et par la teneur de ces presentes 
ordcuons et declairons, que los diz barbiers et tous leurs succes- 















58 o 


C II A & LES V. 


seurs barbi ers demon ran s en nostre dite bonne ville et ba ulicu ti 
de Pariš, et chascun d’eutz, se ilz sont pnur ce appellez et re- 
iiuis, puissent doresenavant bailler et administrer U tous noz 
snbgez, emplastres, ongnemcns et autres inedecines convenables 
et necessaircs pour gueiir et curer toules maniercs de cloux, 
boces, apostumes el loutes plaies ouvertes, en la maniere nue dit 
est dessus, et qu’il ont use et ucoustumć de fairc ou temps passć, 
sam ee fju’ilz soieut on puissent eslre doresenavant motestez, 
troublez on empeschiez en ceste parbe, par les diz cirmgieiis et 
iuire.s jurez, ou par verlu de leur dit priviieges, ou auliement, 
en aucune maniere. 


Si doimons en mandement parla teneur deccs meismcs lettres, 
a noz amez et foatix noz genz tenans nostre prese'nt parlament ii 
Pariš, et ipii le tendront ou temps a venir, au prevost tle Pariš, 
et a touz noz autres justiciers et subgiez, ou a leurs lieiiNtcnaiis, 
prcsens el a veuir, el a chacun d'eulz, si conune ii Ini apparten- 
dra, en commectant se mcstier est, au dit prevost de Pariš ou ii 
snu lieutenant, que de nostre prcsente grace, ordenancc et de- 
claralion, facent et lansent doresenavant ii lousjours inuis per- 
peluclincnl, joyr et user paisiblement les diz barbiei s, et tous 
leurs successeurs barbiers đempurans en nostre dite bonne ville 
et banlioue, et chacun d’eulz, sanz les troubler ne enipescber, 
on souliVir estre troublez ou empeschiez, ou auciui d’eulz, en 
aucune maniere au coulraire; mats tout ce tjui y soit fait ou 
alLempte, metlcnt et ramenuent ou facent me Ure ct rameuer 
sanz delay au neant, et au premicr et deu estat. 

lit pour ce <pie ce soit termo cliose ct estable a tousjours, 
nous avons fait mcttre nostre seel a ces letlres : sauf nostre droict 
en a u tres clioscs, et l'uutrui en toutes. 


5 14. — Oiidoknasce contenant regtement sur ies fhiances 

et sin • Li comptabilito ( 1 ), 

1 3 novembre )3j2. (C. L. V, 55;.) 

SOMMA 1 RES. 

(1 et 2 ) Les offtcicrs cm- nc pourront fairc te c&m * 
piojjćs pour (a ievec tlcs u ideš merce. 


fi) C’est ime do lola les ples importarites de ce rčgne, cćlčbre par Pliabiletd 
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avec tes causes du 


NOVEUB 

( 5 ) Ceux qui seront char- 
fji-s du recoup reme/U dana tes 
differcnt pa ps, les cnver - 
roni au rečevtur-gđnćrat d 
Parts . 

( 4 ) Le receveur-gćnćrat ju- 
rera au Roi, et en ta chanibre 
fleš toniptes, qu'it ne donncra 
de (fuiUauces aux receveurs 
parlicuticrs guc lorsqu*il ro¬ 
če v ra dc Car (font. 

(5 i Lc chancetier ne scelle- 
ra aucunes deehargcs par ies- 
aurtles te Roi reconnadtmit 
gu ii a rccu des deniers ; le 
reccveur )i g aitrait politi d'e- 
garda et cl les ne lui seraient 
pas passees dtins ses comptes. 

(6) Les dom faits par lc Hop 
contlendront le motif , et les 
pcns des comptes ne passeront 
aut les lettrcs qui auront etć 
verifićes . 

(7) Les let tres de dons sc¬ 
ront sitfiie.es par trois se ere- 
taires du Hop, siiton le chati- 
celier ne les scetlera pas. 

(8) Les <fćneraux ne feront 
aucune dčli vrunce de deniers 
aut par fordoniumce dc ia 
chainhrCj ou pour le paiement 
des gens de guerre. 

(')'i Le rcceveur-genćral ne 
paiera a avans dons faits par 
lc Hop. si les let tres ne. sont si- 
gnees de lui , duu des secre- 
taires, et vćrifićes par les p 6 - 
n 6 raux. 

(10 et 11) Lorsque les gene¬ 
rali x refušerom des tetlres , ia 
grcfjicr verira leur decision 


n k 1,>7 2, 

sur lc dos 
refus. 

(12) Les g 6 n£raux virifte- 
ront tous les mois ta recettc 
ct (a depenst du rcccvcar-gć- 
neral, et enverront leur rap- 
pori au Roi . 

(1 5 ) Toutes les fois quc tg 
tresoner des guerres aura fait 
un paiement, les gen 6 rampe en 
veri feront Vetat. 

(14) Les genćraux jureront 
de ne favoriser personne au 
pr ej udice du Hoi. 

(1 5 ) Les gćnerauxdiminue- 
roat ft noml/re des elus ct au~ 
tres o/Jiciers dćpartis. 

(1 (i) l.es elus et autres ren- 
dront teurs comptes . Ji sera 
tnvope dans les provinces des 
rvfoi mateurs pour većom pen- 
s&r ceux qui auront fait leur 
dvvoir, ct punit* cvvx qui au¬ 
ront fait des extorsions. 

(17) Les notaires de Service 
en la ckambre ne pourront 
čtrc prociirturs 3 ni se mćter 
des ajfđres de personne ; ils ne 
pourront reecvoir de presens 
par teurs elerejs. 

(18) Assignations pour te 
paiement des gens de guerre, 

(19) Fonds deslines aux ar- 
mees navales. 

i 

(20) Assignaliom pour les 
depenscs de Vhotel du Roi. 

(■21 et 22) Assignations pour 
te paiement des dettes cl autres 
depenscs. 

( 25 ) l'onđs de ta vasscttc 
du Rog. 


ax< c laqud!c Charlei V sut reparer les mutiš dc l’fiiat, et accmitrc la pulssuiice 
rovale. 11 y parvint suito.it en etablissant lordre dans lc* liaanccs, V. les đisser- 
lations de M. de Pas torti t prćfaces des tom. XV, XVI it X\ 11 »le la Colluc- 
lion du Louvrc; V, les ordon. de ljoo, ij»o> i5a2, i 3a5, i335, i35G, >57,S, 
i54" } 1353. (tairnbcrt.) 
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Ce sont les ordenances fuictes par le Uoi nosiće sire, sur le 
fait de ses aides, le xui* joiir du mois de novembre, 1'an mil 
ccCL\xri. 

{ i) Le Roya ordenuć cjue aucuns de ses generaulz-conseiliers, 
tresoriers de guerres, esleuz, receveurs, grenetiers, conlreroleurs, 
ou aulres ofiicierg quelconques, depules on a deputer sur le fait 
de ses aides, ne ezcrcent d’oresenavant puhliqneim a nt ou oecul- 
tement, par eulz ou par aulres, aucun fait de marcliandi.se (i), 
sur peiue d’encoutir riudignacion du Roy, et de perdre leurs 
offices; et de recouvrer sur eulz les gaiges qu’il a uroni receu 
duruntletcmps qu'ilauronl marchaudćcontre Lorde nauče du Rov. 

(2) I tem. Que des marcliandises (pri l oni a presenl, sa uz an- 
citncs atheler, ii se đelivreront le pluslost qu'il pourront, sanz 
fraude, maliceou fainlise aucun e. 

( 3 ) I tein. Ceulz qui seront conimis pour le gouvernement 
des fais el des pais, feront venir conlinuetment cliascun mois, 
les soinmes đont ii seront eharges, et plus gratis, s’il puent, par- 
devers le receveur general a Pariš, sanz recevoir ou faire rece- 
voir les đeniers par aulres; si ee n’est lani seulemenl par les 
tresoriers des guerres, pour le paiinenl des gens đ’armes, ou par 
aulres cltiefs d’ollices, pour les clioses appaiienautes a leurs 
offices. 


( 4 ) I tem. Ledit receveur general jsirera sur les sam les en- 
Vangilles de Dieu, en la presence du I\oy, et en la cliattibre des 
comptes, (pie ii ne baillera desrharge ou quiltance a quelconquc 
receveur, grenelier ou autrc, s’il ne recoit Fargent presen lement, 
ou se ce n'cst pour le fait des tresoriers des guerres ou aulres 
ehiets doCGces, comme dessus est dil, ou par aulres causes rai- 
sonnables, par commandement el ordonanCc imele en plaine 
ehambre, par la greigneur parite de ceulz qui seront presens en 
la ehambre; quant aus x ,M frans ordemićs pour le fait de la 
ehambre, et aussi quant aus \ m lVans ordenćs pour paier les 
debtes, et quant aus l“ frans ordenutšs pour le patement des 
gens d’armes, par l’ordenancc dc l'abbć de Fescamp, dc messire 
Nicolas Brauue, messire Pierre dc Clievreuse, ou de deux daceuls 
au moins, s’ils sont a Parts. 


(j) incomputibililti exislc eneore; mais rile nVntraine aucime peinr 

natre* (jnc cdle de i;» dtslili!lion , pu!squ'dle n’tst pićvue par aucmie iui |»d- 
nale. {laambert.) 
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( 5 ) Item. Le Roy a ordenne que doresenavant, monsteur )o 
chancellier ne scelle aucune deseharge par hiquelle le Roy con- 
fesso avoir eu aucune som me de deniers; ct se ellc csloil seellee 
par inađvertance, qtie le receveur n'y obeisse en aucune inaniere; 
ct s’il v obeissoit, le Rov delfent aus generaus et aus gens des 
comptes, tjLi'il ne lui en passent aucune ehose en ses comptes (1); 
saufet e\cepte les đescharges des deniers receuz par le Rov pour 
les mettre eu ses colfres j aj. Iesquelles le Roy cnvoiera a inous. 
le cliancellier jur certaine personne et non par autres; et sera 
co ulemi en la descliarge, par quel inain le Roy les aura lais re- 
Cevoir dudit receveur general. 

(t>) ltem. Les dons et graces ( 5 ) qu‘ii plaira an Roy a fairc 
d'orcsenavaut, ct les eauses pourquoy, seront coulenues et de- 
clairćes expressement es letlres qui seront faiUes sur ce;el ii 
plaira au Kuy a eomniauder a ses gens des comptes, que toutcs 
letlres de don laiz a ses officiers et serviteurs sur le fait des aides, 
signčcs ct verifiees selon la teneur de ceste presente ordenance, 
ii allouent es comptes de ceulz a qui ii apparlendra, saus con- 
tređit on diflic uliti aucune. 

91(7) Item. 11 pluist au Roy que toutcs letlres dc đon soient 
dgućes par maistres Pierre lllanchcl, Yves Daven, Jeban Tabani, 
rcs secrelaues, et non par autres; et sc on apporioit letlres de 
3 on signees par autrc secrelaire, que mons. le chaucclier 11c les 
»eelle point. 

(8) Item. Les generautz-conseillcrs ne feront đoresenavant au- 
;nue delivranec de deniers, soii de dons, gaiges, dehles ou autres 
dioses qucicoiHjues, se ce n’esl en plainc ehambre; et quant 
nis l" lVans ordennes pour le paiemeut des gens d'armes, par 
'ordenance de l'uhbć de Fcscump, messire Nicolas Braque et 
nessire Pierre de Chevreusc. 011 đenx cficenlz au moins, s’il sont 
i Pariš ; et quunt aus x"iVans orđennć pour le fait de la ehambre; 
:t aus X" fratis pour paler les deliles, par Pordenancc de touz 
es dis generaulz, ou de ta plus grant partie d'iceulz, qui seront 
■u la ehainbre, en 1 a ti li c 11 e ii conviendru quatre au moins. 


(V (I en sprail dc mirne mijomd’hui, a cjusc dc ta rcsponsabililć des miius- 
res. Isambirt.) 

(1) Cumme a pićseol ia liste civile; mais e’crtun agrnl da ntiinislcre rjui donne 
uiUancc. {Idem.) 

(3; II s’agit ici de dons mobilicrs et non dr biens domaniaus , qui sont ina- 
ćuabk's, [Idem.) 


ft. 
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(9) han, Le recevenr general ne sera ten us tlc paycr đeniers 
pour quelconques let tres de đon, se elles ne sont signćcs d'au- 
cuns des seeretaires dessus đis, et anssi tlu signet tlu Roy> el ve¬ 
ri fićes au tlos par les generaulz; ne anssi par t|uelcont|ues lelhes 
on mandemens, s’il ne sont veriliees semblablement; et avec ce, 
sc ladite verificalion ira esle faite en la cliambre. 011 aillcurs oii 
les tlis generaulz fusscnt assembles, et par la plus grant parile 
d'iceulz, en la forme et mauiere que dessus est dit : et mcltront. 
đorćsćnavant les noLatres e$ dites vcrilications, le licu oii elle 
aura esle faite. 

(10) I tem. E11 loutes let tres et mandemens refnses en la 
cliambrc des generau*, sera eseript au tlos signe đe iiutaires, qne 
les leltres oni esle refusees, el ce mesmes, uuaut on donnera 
Ione delay pour faire response. 

(n) Itcm . La tencur des lellres sera enregistrćc en la 
ehambre, el les eauses da refus au Ione (t). 

(il*) Itcm . Les generaux-con$eillers verront ehascuu mois 
sanz faillir, Teslat du reccveur general au Ioni el au jnsle; et 
cculz trtii seront onlčnnćs a aler pardevers le Lov, Kii en porte- 
ront touz les mois im abregie, lequel ii retcnđra et l’era garder 
nar qui qui lui plaira. 

(i 3 i Itcm. Toutes fois que les tresoiiers des gucrres, ou leurs 
clers ou lieuxtcnans, retourneront de faire aucuu paiemeut, les 
generaulz verront leur est at du paiemeut precedeut, par la ma- 
uiere que dit est du reccveur general. 

(i/|) Item. Les generaulz dessus dis jureront en la presence 
du Roy, qu'il diront i’uu a Tantre la vćrite du fait, dont ii se 
merlera, sanz riens celer; el tjn'il ne porleront ne sousticnđront 
iiiil de quelconque seigncur, ou autre personne qucie tpt'clio 
soit, a l’apetieement tle Ja chevance tlu I\oy; el ne donrront 
eharge ne maug. Tun a Tantre, mais porleront Tun le fait de 
Paune, comme le sien propre. 

1 i5) Itcm . Les geuerauK auront đclibcracion sur le nonibre 
drs esleuz, receveurs et autres oflDeiers estans sur les dioceses 
pour le fait des aides, et par grant dcliberacion, le restraindron l 
et inotlereront au miex qu’il pouriont, au prouiil du Lov- 

(lfj) Itcm. Pour cc qu’il est commune renommće en pluscurs 


(1) O11 jirutedc đc mome dans la complabililć municipalc, ait. 4 dc t'urdui; 
dl* y.j avid ihaj. (liunibcrt.) 
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dioceses, que les eslcuz, receveurs, grenetiers ct cOiitrerolenrs, et 
leurs commis et đeputes, ont fait plusetirs griefs et cxlorcio:is 
uli peuple, conlre les instruetions et orđcnlances tlu Roy; et aussi 
pour ce qu’i! y a pluseurs d’culz qui ont a compter dc pluseurs 
annecs. ii tat ordenne pieea, tjue touz ceulz qui auroienta com ri¬ 
ter. compteroient et s’alineroienl; et avec ce. seroient envoiez 
refonrmateurs sur les pais. quant au fait des aitles tant seule- 
meid ; et ceulz qui seroient trouvćs qni anroient bien servi, se¬ 
roient bien guerredonoćs, et les a u tres puniš seIon raisou, civile- 
ment, ii plaist au Roy que ladite ordenance se ticgne (lj. 

(17) Item. 11 nlaist au Roy, que maistres Hutin d’Aunay, 
Giles de Daigueux, Pierre Cadoret, .lehan Dohan, Dren Poiiliiers, 
Knullant Fournier, ses notaires, demeurent en la ehambre, et 
non autres; ausquelz sera deilendu sur pcine de privacioa d’of- 
fice. qu'il ne soient procureurs ne promoleurs d’aucuns fais ou 
besoigne en la ehambre, pour quelconque personne quc ce soli; 
et aussi qu ? il praiguent ou suelirent prendre a leurs elers, do os, 
proufis ou ćmolumens pour les lettres ou a u tres escriptures 
qu’il feront ; et cc chascun d’eulz jurera sur saintes euvangiles 
de Dieu, en la ehambre, en la persence de mons. le ehancellicr 
et des dis generaulz. 

(18) llem. Les l* frans pour le paiement des gens d’armes, 
se prendront; c’est assavoir, sur le pais que a en gouvernement 
ucssire Nicolas Braqne, XXX 13 . v°. 1. frans; et sur eelui quc a en 
gouvernement messire Pierre de Lhevrcuse, xi“ iu" frans; et sur 
;elui que a en gouvernement l’abbe de Fescamp, vin" c. l. frans ; 
M pour quelconques causes, lettres 011 mandemens qui survie- 
rnent, on ne prendra aucune ehose sur les sommes dessus điles, 
fors tant seulement pour le paiment des gens d’armes; excepl<* 
;e 011 recevoit plus grant somme des dis pais, elle seroit aporlee 
jardevers le receveur general, comtne dessus est dit. 

(19) Item. Pour ce que le paiement des gens d’armes et aiba- 
etriers ordennć a preseut par le Roy, ne monte que xlii“ IVans 
»u euvirou, les vm" frans qui demourront, seront baillićs a 
Jerlheleini Spifame en garde, pour les reudre la ou besoing 
lera pour le fait de la mer. 


(t) Tfous verrons ci-aprts des orđonaanccs qni dćfinissent les đroits dc ces 
efemnateurs, tjiii avaient plus de pouruiri que les iuspccteuts des finunccs 
ctuels. (Isambert.) 
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(20) I lem. Les vi TO frans pour l’oslel du Roy, se prendront sur 
le pais que a en gouvernement messire Pierre de Chevreuse; et 
les v” frans pour mettre cu ses coil'res, seront prins sur le fait de 
Pariš; et n’au prendra t en denier pour ehose qui surviegne. 

(21) I tem, 61 plaist au Roy quc le receveur general alt cbas- 
cvin mois, x w frans pour les ehoses qui survicnncnt cliascun joivr 
en 6a ehambre, et x“ frans pour paier les debtes; et seront prinses 

1 es dites sommcs; c’est assavoir, sur le fait de la gabelle du sci, 
xi” vi e l. frans; sur le fait de Pariš, v" vi* txxrt frans, et sur le fait 
que a en gouvernement l’abbe de Fescamp, ji” vi* lxxvih. frans. 

(22) l tem, JI plaist au Roy que dc la som me de xx m frans, 
soicut baillcz chascuu mois audit Rerthelemi, uu m frans, jus- 
ques a ce qu’il en autrement esić ordonml; et par ainsi, ledit 
receveur n’aura que viu m frans pour le fait tlc la ehambre, et 
Vili« frans pour paier les debtes. Et est assavoir, que les xvm m 
frans que a rcceu jusqties cy Jehans đ’Orliens, pour robeset plu- 
seurs autres ehoses, passć le mois de decembre, seront baiilćs 
au Roy; et le Roy fera pourveoir sur les ehoses dessus dites, a sa 
bonnc ordenance. 

f I tem. S*il plaist au Roy a faire aucune moderation ou res- 

trainte sur la despense des hostelz de lui, de madame la royne et 
de mous. le Dauphin, ce qui demourra de residu, sera baille au 
Roy cliascun mois, pour mettre en ses coffres, par le rece¬ 
veur sur cc orden nć. 


N\ 5 i 5 . — Lettbes qui ordonncnt le rćlabtisscmcnt des com- 
missaircs aux francs-fiefs et amoHlsscmens, et Vcmploi 
des denier s en provenant aux rSparations du patais. 

Ch&teau đu Louvrc 9 2 5 novembre 1072, (C* L. V, 543 .) 


N*. 516. — Mand^ment portant qu J it sera ć tabli un hotel des 

monnaies a La Rochelle, 

Cluteau tlu Louvre, 29 novembre »37a. (C. L. V, 545 .} 
























i’N®. 5 17. — Lettres i VaHoiition (1) cn favtur dcs habitans tlu 
Poilou, Saintonge et Jngoumois, {la Vcndće), qui avaient 
suiti te pa rt i dcs Angtais. 

Pariš, ehatcau đuLouvre, i 5 decembre i 3 -a. (C. L. V, '>57.) 


| N\ 5 18. — Lettres qui etablissent une prcscription de trois 
ans cantre les droits dus au lioi dane ta vitle de Toulousr, 
sur ehacjue demande en ju stiče , ct cc d compter dujour dc 
ta demande , 

CbSteau du Louvre, decembre (C. L. V, 56a.) 


N*. Sig. — OttDONNAHCE conlenant rvglement pour ta vente 

du set, et sur te fait de ta gabclle (2). 

' Pariš, 24 jaovier IJ72. (C. L. V, $76.) 


N°. 520 . — Reglement portant que tes finances dues pour franes- 
ftefs, amortissemcns et droits $ei(jneuriaux , ne pourront 
Ure refues quc par les iiaillis, stnechaux , ou par les 
receveurs royaux. 

Saiot-Dems, 24 fevricr jS^a. (C. L. V, 594-) 


N°. 32 i. — Littkes qui assurent aux hahitans de Vite d'Q- 
terori ta jouissance , sam troubte , des rentes et hdrhages 
do rit les ti tres se trouvent perdus par tes ćvćnemens dc 
ta gucrrc, cn justifiant d , une possession de vingt ans. 

Pariš, fevrier IJ72. (C. L. XV, 4 o 5 .) 


N". 522. — Lettres qui confirment une eharte ae commune, 
portant entr*autres dispositions ( art . iG), que cctui qui sera 
vaincu cn duet paiera cerit sots et une obole ,et que te Cham¬ 
pion aura te pied ou te poing coupe ( 5 ). 

9 

Pariš, marš i 3 jrsu (C* L« V, 5 g 8 .) 


(i) Elles Furent accortltfcs cn conseqaence đ une convcntion faite nvcc les pie- 
lats f ei gens d J Agiise, barom et nobles du pajs. (Isambert*) 

(a) C'etait ud monopole* V . ci’dessus, uoie p* ^58* 

(31 Le Gode penal de 1810 sc tait sur k duel; on *eul y appluiuer U de- 

□ 5 * 
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N*. 5'j.Z. — Dlclaration sur ie rccouvrement tles droils d*a- 

morlissemmt et fvancs-ficfs. 

Pariš, 7 avril 107a, (C. L. V, C08.) 


N°. 524* — Ordokhasce par laguelie Ic Roi rctire, en vertu 
d'un Iraitl , Us effets dc Jcannc de Francc , mis en gage, 
d Avignon, pour frais de vogage. 

11*9 avril j "»7a* (Mss. tle la Bibl, du Roi, Tit, eonccrnant l’Hist. dc Frapee, 

Carton ga.) 


N*. 5u5. — Mandemekt sur ic paiemcnt des droits d'amortisse- 
ment et dc fvancs-fiefs , qui parić des annobtissemms, 

Vinccnnes, 18 mai jS^a. (C. L. V, 6ia.) 


K\ 026 . — Minbemem pour ie prompt recoitvremcnt et Vap- 
plication au paicment des gages du partement et des mai tres 
des reguđtcs de t kđtei , des amendes et condamnations pro- 
nonciet en partement. 

Pariš , mai 1575. (C* Ii. V* Gi 3 ,) 


N*. 627 . — Oponiukce qui attouc aux marehands de vins 
de ia vitle d’Arras ie droit d'ilire un chef , avcc te titrc 
de prince des viniers, avcc facutU dc ies rtprćscntcr en jas¬ 
lice » et if imposer tes marehands pour les frais de justicc 
et autres (1). 

Vincennes, mai 1573* (C* L> Y> 61 4 -J 










u 




finltion đt1 meurtre; mai a la Cour đe casšption a jtige Ie contraire- La que$Uon 
eM iaainU nant snumise a toutes les seelioos rćunies de cetle Cour* V\ l’au vrage 
đe M. BriUat Sai irin $ l'vin des CoOBeillere, Pariš iSa 3 . (IsaznberL) 

(1) Aujourd'hui, d'apres Ie đecret du i 5 decembre 1Sil 3 ^ les marehands de 
vins ont aussi Ic droit de s'assembler * et de nommer des sjnđics; inais depuis 
les lois dc 1790 et 1791, qui ont aboli les Corporations d arts et metiers* fes coli- 
salions nrretecs par Ie sj ndicat ne sont pas eieculoires* II cn est de mOme des 
autres syndicat$. (Idem*) 




* 

















K\ 5 a 8 . — Obdonnabce qui supprirne les scrgcns des mart - 
chaux , et porte quH(s devront motiver ieurs ajournemens> 
sous ptinc de nulti U f sinon autorise daideurs a pas 
občir, 

Bois de Vinccnnes, as juin i 3 ^ 3 . (C. L, V, 616,} Enregistrdc au parleiiienr, 
ct pubiiće a eri public đans Pariš s le 1 4 decembre 1 S^ 4 - 

Crarles, etc. Comme nostre bon peupleđe nostre royaul me, ait 
de long-teinps <$tć, et soit eneore chascun jour grevć* et opprime 
grandement par le fait de nos enncmis, par quoy nos bons subgez 
n'ont a painnesdont ilz puissent vivre ne avoir Ieurs soustenances; 
et par espeeial, nous aions eutendu que par les commiz ou sergens 
de noz atnez et feaulx inaresc!iiaux, ii sont de jour en jour ađ- 
fotmiez, exceculez et travaillez, et prcnnent graos ct e.vcessifs 
salaires, et se font payer de plus de journćes que ne pourroient 
011 devroient faire nos sergens ordinaires des licux ou nos diz 
subgez demeurenf; et qui pis est, les adjournent de jour en jour 
pardevant nos diz maresebaus ou Ieurs licuxtcnans, prevosts ou 
ofliciers, seuz dire les causes pourquoy ii les adjournent, outjuc 
clles soient contenues ou exprimćes cn Ieurs commissions ou 
adjournemens (1); par quoy souvent avient que nos diz subgez 
vonl au jour qui leur est assignć, tout despourveuement, et senz 
ce que ilz sacbent que on leur veult demander; et aussi souvent 
sont ndj'ourncz fcs lleux ou ii ne pevent et osent aler pour doubte 
des guerres, et ta ou ilz ne pevent recouvrer de consei!; parquoy 
souvent ilz perdent Ieurs causes, combien que ilz ai'enl bon đroit 
de eulz detfendre (2), et en ce et au (cement, leur font de jour en 
jour tant de griefs et de dommages, que a painnes les pevent ii 
sousteuir ne endurer; et pour ce nous sont venues pltiseurs 
ptaintes de nos diz subgez, a fm que par nous y snit remedić par 
telle matiiere que nostre bon peuple puisse vivre, et que par 
ceste maniere ne puisse doreseoavant estre aiusigrevez ne dom- 
magiez, ct de tous autres; 

Avons ordonnć et orđonnons par ccs presentes nostre cuei* 


( 1 ) L’ars. i85 du Gode đ'inslruction crimincUc veut qti*en loutc mattere cor 
rectioiinclle, les fails soicnl arliculćs et ^ualilies. V• aussi l ari. 6 , loi du ab mai 
(Isambert.) 

(a) Par arrfet du 7 decembre iSaa , la Couf de cassaticm a qne 1c droit de* 
faire delaul est inherent au đrcit cit: defensc* {Idem ,J 
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eschever nos snbgez dcs dizgriefs el dominu ges, et de tousaulres; 
ovons oiidonne et ordonkons par ces presentes, de nostre aucto- 
rilć royal, 

Que doresenavant les sergens, commiz ou ofiiciers de noz diz 
rnare$chaux, ne leront aucuus adjournemens ou cxccucions sur 
ik's diz subgez; maiz seront faiz par nos sergens ordlnaires đes 
bailliages, sencschaucics ou prevosles, la ou nos diz subgez đe- 
momTOiU; lesijuelz seront ad ce commiz par nos diz inares- 
chaux, leurs iieutenans ou prevosls; et voulons et ordonnons 
quc les causes et demandes poureuoy ilz seront adjouvncz, soient 
contermes el expriinćes fes diz adjournemens ou commissions; et 
ou cas qtie les dis adjournemens ne seroient faiz par nos diz ser¬ 
gens orđinatres, ou qwe les causes ou demandes ne seroient con- 
tenues et exprimfecs i-s dis adjournemens ou commissions, comme 
dit est, noi.\j voulons quc ii n’y soit obei, et que tels adjournc- 
mens n’aient aucuu eflet et soient de nulle valeur, et desmainte- 
nant les deelairons, et tout ce qui par vertu d'iceulz seroit ensui, 
estre nulz ct de nul eflecl; 

Kt aussi considerans quc en notre ville de Pariš, Ten peut 
mieulz recouvrerde bon conseilquc ailLeurs, nous voulons etor- 
donnons que nos diz subgez ne soient adjournez par vertu des 
dictes commissions on raandemens, pardevant nos diz mares- 
cliauv, leurs lieutcnants, prevos ou ofiiciers, forques cn notre 
dicte ville de Pariš, ct non ailleur.s, adlin quc mieu)x leur bon 
droit leur soit garde et dcffenđu; se ce n’estoit toutesvoics du 
consentement ct acorl du defFenđeur. 

Si đonnons en manđement par la tenenr deces presentes (i), 
au prevost dc Pariš et a tous les autres justiciers de nostre 
royaume, ou a leurs lieuteneiis, el a cbascun d’eulz, si comme 
a lui appartendra, quc uoslre preseute orđonnance ilz signiftent 
a nos diz mareschaux, leurs tieutenens, prevostz et ofiiciers, et 
leur faccnt commandement de par nous, que vcelle orđonnance 
ii liengnent et acotnplissent, ct que en aucunne manicre ii ne 
faccnt ne facent faire Je coutraire : lit aussi mandons audit prc- 
vost et justiciers, et a leurs lieuxtenens, quc de par nous ii def- 
feudent generalment a lotts nos subgez, que aux diz ađjoume- 


( i) ti y a dan« P i na on dc i a i'\farliniSrc t ( De Li connotaldic, ;>* 5), a nos 
et ftlaufc les grtis lenans notre Gour de pai krucnt. el ;i ton« les anUes jusli- 
eicr.f, fetc. (Scconsse.) 
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mens qui par nos điz sergcns ne seroicnt faiz en la mauiere que 
ditest. he obćissent; aux quelz par ccs presentes nous le deften- 
dons; et ou cas que les <liz adjournemcns seroient iaiz aut remen t 
que dit est, que it ne sculfrent tjue par noz diz subgez y soit 
obei; maiz les sergens et oftieiers qui se efforeeroient de faire le 
contraire, punissent đe telle amende ou punicion qu , ii verront 
estre a faire, sclon le cas; 

Et pour ce, no us voulons que cesie orđonnance soil notoife- 
a tous les justiciers, o Ilici ers et subgez de notre dit royaume, 
nous voulons et leur rnundons que elle soit publike par tous les 
lieux de leurs bailliagcs, prevostds, chastelleuies et furidićLious. 

En tesmoing de ce, nous avons fait mettre notre scel a ces 
' presentes. 

Donnć en notre cbastel du bo} ; s de \incennes , le vint 
deuxieme jour de juing, l’an de grace tnil trois cens soisante et 
trese, et dc notre regne le X* 

Ainsi signes, par le Iloy, en son conseil. 

Presentes tittere icctc et puh ticale fuerunt in ccuncra parla¬ 
menti i et ad tabui am marmoream Palacii rep i i Parisius / et 
est ordinatum per curiam, puod publicabunlur in omni- 
bus sedibus rep Us rep ni, A elitni xmi. die dccembcis , anno 
mitiesimo trccentesinio sepluagesimo auarto. 

'ublićes soufl Lsamment £*s lieux acouslumds A faire criz ii 
Pariš, par Jeban ie Maire, le jeudi 1 4 ' jour dc decembre, l’an 

• 574 ( 0 * • 


N", 629 . — Ordosnance portant octroi de pHviUges , ou 

exemption d’impols en faveur des ćcoiiers de t'universiU 

d’Angers , d causc du nombre et de fcxcelicnce des ćlu- 
dians (2), 

Ghđtcau du bois dc Aiocciines, 25 ju Ulet i3y3, (C, L. V, G29,) 


(1) \ iiili des Ibrmes dc publication cjui ne sont pas ordinaires datis les ordon. 

de cette ćpoque. (Isambert.) ‘ v ?'' 

( 2 ) Ccs privilćgcs sont accordea a I’imitatlon dc ceu* de HJnircrsitć d’Oc- 

leans., arcordcs en juillct i3t rcoouvelćs en jnin (33^, et mai (5^6 • Charles \ 
les confera sur la deinandc de son fićre , duc d’Anjou , pom* la prcmierc fcis, 
par des lvltres du mois de juiilef j36]. (C. L. IV, Cclte concassion est 

ninlii'ec; (putni rcgitus cettil ati fjioriam čt fioiu’t'Ciit , in Aui$ iCfjnrs fmhcrc i'tro* 
mdustrios, decorosscimriit chrirtiitihus eruditos f vt. fortes consiUis, ft facta sua 
prav idercnl (tclilcracivhibus dirigente puci a principe, fdicUct' regnent ct i>t\- 
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N’- 55o. — Lettres de rimissi&n cn faveur du Sire, d’ A ni - 
boisc, pour avoir fait atlcvcr de, vive forcc , tenu en dmrte 
■priri'e, ct mis a eom position un ofjtcicr du Jloi, a cause 
de i'acercicc de ses fonctions, a (a chareje de faire unići ide 
au JIoi, dc rester hmt jours en prisan* ct de donner satis - 
faclion au plaignant, elc. 

Kois dc V 'inccnn.cs , julllut 1 5(Mss, de la BibL du Roi, Tit. concernant 
i Liki, đe Franci 4 5 Carton <j\. ■— Recueii de Colbcrt > vol. 5i, fol. ji4n) 

Charles, elc. De la parbe de nostre ame el fcal le sire d’Amboise 
nous avoir osle IiumMement e.vpose que comme a l'iustance dc 
110sire amć el feal Jean dc Bricu chevalicr nostre conscillcr et 
ma Istre des reipiestes dc nosite hostel adjoiulavec lui nostre pro- 
< iireur ledit sire d’Ainboise eusl eslć adjournć pressa en nostre 
pailement sin- ec quc le dit de Brion Jors advocat royal cn Ton- 
ratne et a cause de ce ostani en la sauvegarde de nostre tres ehier 
seigneur cl pere que Dicx absoille lui imposoit que ja pieca ledit 
(*l Brion avoit eslć commis ct ordonnć par nostre dit scigneur ct 
pere cn la compag.de deJolluin Gucnaut et Jean llamelin coiri- 
missaircs a lever ej iniposer certain subsiđe par nous tors regent 
le ioyaume ordonnć cn baillie do Toma i ne pour la gardo et 
defense du pays, ct pour cc cpte le dit exposant ne vouloit 
soufTrir tjue le dit subsiđe feust leve en sa tene, le dit de Brion 
du conseil et asscnteinent de Jullain soti conipaignon đessus- 
dil se fust transporter a Amboise pour đ»re et monstrer audit 
d’Amboise les grans perils ct inconveniens qui se pourroient 
ensuir s'il desobeissoit anx commissaires, Meantmotns ledit 
d’Amboise lil prendre cl eiimieuer de faict ledit de" Brion prison- 
nier en sou ehastol d’Amboise par quatie dc ses hoinmcs les 
LSpćcs et bouclers es poins noiiobstant tjue ledit de Brion lui 
deist et signifiast ladicte sauvegarde ou ii esloit et qu‘ii estoit 
vena i lice pour le faict dc nostre dicl seigneur el pere et le 
nostre et comme commis el deputć a ce de par no us ct nostre 
dict seigneur et pere laq.uclle ciiosc ii ne pouvoit ignorer et 
qu’il ne lui cuidoit rien avoir forfait et se forfait avoit aucune 
ehose ii estoit pret de l’ammender, jacoit ce que de cc la con- 


pt petit in culmi.te mujestatis. Les Icltres du jui' ivi u"-> sonl ćori firma li vvs 
ct [>Jus ćtenđuCS. (I&jmbeiL 
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noissance en appartenidse a »oštre dit seigneur et pere et a »ous 
ou a »os olficiers, lerjuel d’Amboise respondit audit de Brion, 
»on non Jeban ii n’cst pas teraps de plaidier, aineois que vous 
m'esehapcz, j'aurai du vćtre a plaine volonte, el apres incon- 
tinent ledit d’Amboise le list prendrc et mener sur u»e umant 
les piez liez sous le ve»ire de la jjument, et le chaperon lić 
derani les yeux ou cbastel de Chaumont hors de la baillie dc 
Touraine, el en le inenant I u i dit Jeban pensez de vous, car 
aincois que vous m'cschapez je a ma i du vostre dix mjl llorins 
lequel de Brion respondit qu'il n’avoil rien mesfait »e n’eu 
pouroit fmer, et pour ce que ledit de Brion ne vouloit faire 
sa volontć le list meItre en une cave ou fusse de trente toises 
,ou ptez en parfont ou ii fut au pain et a l’au quiuze jours, 
en laijuelle iosse estoicul ras, souriset vermmes avec aulres eho- 
ses, et disoient auditde Brion ceux qui le gardoient, Jeban faites 
la volonlt? de M r . d’Amboise, et pour ce qu’il ne vouloit ne pou- 
voil fuire la vole u te dudit sire d’Amboise ; le lit de rechef meltre 
c» une autrc fosse plus vilainc et plus mauvaisc que celie ou ii 
avoit este devant et le list enferer en dcux fers, et la fut par 
lVspace de trois semaines, ou ii souflrit plusieurs et enormes 
loLirmens et despendit du sien moult grandement, et apres 
ce le dit d’Amboise le lit meltre de jour tout ferib ou baile 
dudit cbastel el de nuit le faisoit remettre en la.lite fosse, et 

avant qu’il partist deladite prison convint qu’il payast deuvccns 

■ 

esc us et lui ličit plusieurs aulres exc.cs, injures, villenies ct op- 
pressions doiit ledit sire d’Amboise fut atnsi poursuivi en »oštre 
court et par icelle mis en plusieurs cl elan ts pour ee qu’il ne 
s’ctoit pas comparu en personne a plusieurs journees qui lui 
nvoienl sur ce este donnees et assignres; pour icsquelles cboses 
ainsi faites le dit sire d’Amboise doutant rigueur de juslice nous 
fail supplier que commc par noslre licence et congič ii ait ac- 
corde avec ledit de Brion sur les cboses et excez dessusdiz quc 
sur ce lui venilliens de »oštre grace ct misericorde pourveoir; 

Pour ce est ii que ces cboses considerees et les bons et agrea- 
bles Services que ledit suppliaul nous a iais ou fait de nos 
gueries avec les grans pertes et do tu age que pour occasion d’i- 
celles a soustenus, pour con tem platio u consideration aussi de 
dcu.v jeunes enfans dudit sire d’Amboise lesquels nous servent 
en »oštre court, Nors au dit sire d'Amboise les cas et mefnit 
dessusdiz avec toute peine el amende corporelle, criminelle et 
cinic quc pour occasion đe ce le suppliaut pourroit et devroit 




















384 CHARLES V. 

avoir enconrn envers nous au cas dessusdiž avons remis, qui(tć 
et p tminu ne, quitlous, remettons et pardonnons de nostre cer- 
tainc Science et puissance royale par ces presentes en cassant et 
annullant tonz đefauts et procez sur ce i'ails et đonnez contre 
ledit suppliant et en imposant a nostre dit procurcur sur ce 
perpetuel silence, par ainsi toutesvoies que ledit sire d’Amboise 
scra tenus avaul tout euvres de nous amender et amendera en 
plaine assise devant nostre bailly dcs rcssorts de Touraine les 
oftenses et desobeissances dessusdictes, laquelle amende ainsi 
laite, comme dit est, le dit sire d’Amhoise sera mis et đetenus 
par l’espace dc huit jonrs en nos prisons, pendant lesq:uels huit 
jours nostre dit conseiiler sera appcllć pour scavoir s’il se lient 
pour content et est a accort avec ledit sire đ’Amboise sur les 
cas ct mesfaiz dessusdiž, auquel cas qu’il s’en tiendra pour 
content et seront a accort lesdites parties, nous voulous nostre 
presente remission et grace avoir soii plain effect et non au * 
t remen t. 

Si donnons en mandement, etc. 


N°. 531 . —* Letmles portant dlfi par te due de Bretagne au 

Roi de France (i). 

H aofit (Mss, de la BibL <lu Itoi, Carton gD 


Le vili*, jour d’aoust m. hl*. lxxiii, furent prćsentćes iettres 
au Roy noli e sire de par le duc dc Bretagne, contenant la 
forme qui s’ensuit. 

Sire Charles de Frauce qui vous reelamez eslre souverain do 
moti duebe de Bretagne, ii est bien vray que puis le lems que 


(j) Les de meteš cortinuels du .oi et du duc de Bretagne đonnent de 1 ini 
portancc a ces Iettres, Villaret les transcrit daus son llistoire dc brance, tom. 
X, p. aS3. (Dccrusv.) 

Elles indiquent de plus l’etat d’indćpendance oii se trouvaient ies granđs vas- 
saux. Daus 1c droit fćodat, on nc connaissail pas 1c crime de leBC-majeste; mais 
la puissancc rovale commcncant alors a s’etablir, les gens du lici cnipjunlau rit 
les maximC 3 du droit roinain , ct les faisaient valoir contre cellcs du droit 

fćoda). 

Les gr.rnds vassau* avaienl le droit dc paixel de gnerrc, inčnie contre le m i • 
gneur suzerain, s’il lcur rcfusail justice ; mais ils nc devaicnt pas appcllcr le- 
trangcr, (Isambcrt.) 
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je estoig entrcz cn la foy et hommage de la couronne de France, 
j’ay a vous tousjours fait mon devoir euvers laditle couronne et 
eiivers tous autres atixqmeux ii appartenoit, mais cc nonobstant 
vous par vous et par vos gens sans connoissance de cause seu« 
lemenl par procfcs de fait avez fait cntrer parvoslre comman- 
dement et soustenance, votre connes table votre puissance et 
iuree de guerre en mon đuchić de Bretaigne, priiis tout plain 
de moy v ii les chasteauls et forleresses, prins prisonniers les 
uns rauconncz, et les autres mis a mori ct moy ont fait et font 
tout plain des autres outrages, torlz dommages, et villenies 
upu rćparables el parmy ce vous m'avćs sciemment de votre 
propre vouleutć et tout outrement et ouvertement nionstrć mon 
ennerny et imagioć a moy mon estat đeffaire et detruire et 
par ce que vous ne me voulez rendre les terres que promistes a 
moy avoir rendre a certain temps, taut par leUres et scel 
comme autrement comme je vous ay plusieurs fois requis a moy 
grans coustz et ndssions et inoy deboutant ct meltant tout hors 
<lc la foy et hommage et obeissanee de la ditte couronne sans 
coulpe ou meffait de mov ou de ma parile sans aucune cause 
raisounable, dont je inoy en deplait trop, si que parmy les 
a van l dittes ehoses et causes ct tout plain des autres griefs qui 
ad ce moy ehastent, je vous fais savoir tpie en votre deffaut jeo 
me tieng du tout Trans et quitte et deschargez de la foy et 
hommage qu’ay fait a vous et a la couronne de France de toute 
obeissanee et subjccLion failte a vous ne a la ditte couronne ne 
de autre a cause de vou$ ou de mcinc la couronne et vous 
tiengne ct repule mon ennemy ne vous ne deves point iner- 
veiller se jeo en.facc dominage a vouseta votre partie pour moy 
revaneher des tres grans ouUiages tors dommagcs et villenies de- 

vant dits. 

■ 

Le dne de Bretaigne et com'e de Monlfori et de Ricbemont; 
de ma main cscritte. 


11 v a a« dos : Le procureur du Rotj [U ses conclusions a fm 
de đćrlavat ion d’avoir cornmis eri me de teze ma jeste ct confis- 
e ali on de corps ct bicn , et ainsy a/fleke et dvvlare par arrest 3 
et ainsy i'ay trouvo au registre civil du pa element de Van 
1078 su us les 4'* 0"- i 3 f . et 18'. jour de decembre au dit an. 
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s »*. 532 . — Ordoknance contenant reglement sur les flnanccs 

provenant des aides , $vr les flnanccs cn general, et sur 

les gens de guerre (1). 

* F 

Pariš, 6 decembre 1 3^3* {C, L. V, 645.) 

(9) llem. Nostre chancellier commandera de par nous et 
fera jurer a nos secretaires, qu'ilz entenđent diUigemment aux 
lettres cjue nous leur comraauderons touchant fait Je fmances, 
et qu’ilz ne les faccnl point ]>lns forles que nous leur comman- 
dcrons, ne y metlent aucuns nonobstant, elc. se nous ne leur 
commandons par expres; et quc ehascun d’eulx ne face ou poiir- 
eliasse commander letlres touchaut eulx ou leurs umys, que ili 
aient promis a pourchasser ou procurer, et (ju’ilz ne s’en treme t- 
tent de les faire ou signer; avec ce, qu'i(z ne meetent en aueune 
lettre nonobstant aueune ou ceste preselite ordonnance, se 
nous ne leur commandons en la presence d’aucun de nostre 
conseil, que nous leur avous nommez et ferons nornmer par 
nostre dit chancellier. 

10) ltem. Noslredit chancellier đeflendra de par nous, ži 
lous nos secrctaircs ct nolaires, qu’ilz ne facenl d’oresenavant au- 
cunes requestes toucliant fmances, se ce n’est en plaines re- 
questes, 

(a 5 ) ltem. Et pour ce qu’il est voix et commune renommće 
que aucuns elers ou lieu.vtcnans des tresoriers des guerres, ont 
aucviuelTois baille aulx gens d’armes, chcvauU, harnoys, cour- 
siers ou autres marehandises, prins dons, robes, paics d’hommcs 
d’armes, et aulrcs prouflitz d’aucunes seigneuries, capitaioes et 
aulies gens d’armes, qui nous ont servy ct servent en nos 
guerres; et aussi que les dis tresoriers ont prins et prennent des 
dis seigneursetcapitaines, robes, terres a vie ou a heritaige, dons, 
penslons oli aulies proulliz, les dis Iresorieis jmeront devarit 
nous, qu’ilz ne prandcronl ne feront pranđre d desena van t au- 
cuue ehose, el qu’ilz feront le paiement aulx gens d’arines cn 
deniers contens, ou en assignacion selon ce qu’elles leur auront 
eslć baillćes par noz gens, sans vendre ou eulx enlremcltrc de 
quelque marehandise, soit de meuble ou de heritaige, pour 


(1) Lee dispositions eontcnues cn cctte ortlonnancc se retrouvent presquc lit- 
leralement dan* cellc dn i 3 novembre 1^72 ei-dessus. Jiuiw nc donnons ici quc 
k*s arlicies ijui nons ont paru differens, et mćriter l’Šnsei tion. (l)ecrusy,) 
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cause on occasioii de pai'emens qu’ilz oni a faire pour raison de 
leur oitice; et ce mesmes ferout jurer a leurs clers et lieuxte- 
uans, sur sainctcs euvangiles; el s’ilz scavent qu'ilz facent le 
contraire en aucune maniere, ilz le điront et le revclcront 1c 
plustost gu’ilz pourront aus dis geueraulx; et avee ce, leur don- 
ncront congć incontinaot. 

( 24 ) I tem. Les dis tresoriers jureront comme đessus, tjue s'ilz 
srevent ou appcrcoivent quelque fraulde, cautellc ou malicc ou 
fait des inonstres et des reveues, ou que ceulx qui auront prins 
de noz deniers, u’aient servy ou servent pour le temps dont ilz 
seront paiez, ilz le nous dirnut 011 a nostre conscil ensemble, 
sans ricns celer pour doubte ou faveur d’aucune personne de 

* quelque estat ou condicion qu’U soit. 

(25) Jtcm. Pour ce quc les capitaines de plusieurs villcs, chas- 
tcaulx el forteresscs, ont introduit de nouvel, ou grant prejudice 
du peuple, prandre et lever composicions par maniere de ran- 
cons, a cause dc guct; nous voulons et ordonnons, ainsi que 
autreffoys l’avons ordonnć, que touctes telles composicions 
sotoni mises au neant; et avant que nos capitaines de noz for- 
teresses aient d’oresenavant lettres aucuncs de la cliambre, ilz 
jureront sur les sainctes euvangiies de Dieu, de non lever pour 
le temps ađvenir ne soullrir estrc levćes les diles composicions 
ne autres prouffitz quelzconques a cause de guet; et se oblige- 
ront a rendre et restituer tout ce qu’il sera trouvć en avoir ostć, 
cuilly et levć par eulx, depuis el contrc noslre presente ordon- 
nance; el que ce soit mandć a noz baillifs qu’ilz tacent crier et 
publier ceste nostre presente orđonnance, etqu’ilznesouflVentl‘aire 
le contraire auhtcapitaines ou leurs commts et deputez, de quelque 
forteresse quc ce soit; et se ilz le scavent, qu’ilz le nous escrip- 
vent incontinent; el ne pranderont pour dellault de guet les dis 
capitaines ou Icurs commis et deputez, que xvi. deniers de mi. 
deniers parisis la piece, icsquclz seront convertiz a en paier 
autres guetz, sans ce que les dis capitaines en aient aucun 

rouflit. 


% 533. — Lettres pour la teveo de t’aide accoirlćc par les 
trois Etats de VAriois , du Boutonnais et du comtć de 
Saint-Pol , sans tirer d consćgucncc pour l'avenir „ et sous 
rčserve dc leurs franekises. 

Ch&teau du Louvre, 7 decembre 1 (G, L. V, 65 x.) 1 
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N°. 53 -i . — Mandument portant fixation d’un d&tai aux ivi- 
qucs, cl autres ccćtisiastiques» pour prćter au Roi te ser- 
ment dc fuliiiti et l'hommage, sous pcitic de (a saisie dc 
ieur temporel (1). 

Pariš, 4 janvicr iS"3, (C. L. V, G54.) 


N w . 535 . — Đeclaratio^ et I^strectio^s sur (e paiement dcs 

droits d'amortissemcnl et francs-fiefs. 

Pariš, 4 janvicr (C. L. V } G55.) 


N”. 53(3. — Etablissf.mest 011 Oudonhakce (2 sitr les rcvucs 
dcs troupes, ta responsabititi dcs ofjiciers t ta composi- 
tion dcs compagnies, ta nominativu dcs capitaines, ctc, 

Bois dc Vinccjines, i 3 janvicr i 3 j 3 . (C. L. V, G 5 S„) 

Charles , ctc- Scavoir faisons que ponr ce quc ntms avons en- 
tenđu que aucuns capitaines qui ont eu pour le tempa iles 

i • “ ■ -*■ 

(1) Charles V elait alors dani la dileme amvce dc soq regnc, et les ev6ques 
avaient juBcpi’alors differe leur hommage. ii est dit dans le preambule dc ceite 
orđonnance : 

*(Ium rallonc regalis nostre s uperi ori ta tis , ac postrem! ressorti nostre supe- 
rioris curii parlamenti Pamms, omnis tcmporalilas , tam jundiciaria, quam 
pali a in regno nos tro et ejus perlineniilsquibuscumquc exititeo§ et situata, et 
ipcr quascunque taca cccltsiasticas, quam aiias personas dctrficta et posieasa, 
»a nobis, et sub noslrls superiorna te et rcssorto proedictia tencatur et ten eri 

*dcbeat.» (lsamberi.) . ' ‘ *.-.•*, 

( 2 ) Cette ordonnamc esi la plus imporlante de toutes celtcs de la 5 ( race, sur 
Forganisaiion de t’armee rojale* que nous ayons jusqu’a preseiH rrnconlree. V , le 
capitnlaire deCharlemagnc, d’oclobre 812 ,sur la me inematierc. Acette epotjue* 
tous les Francs ćtaicnt soldat*. Les annees ctaicnt pcrmuncnteB, ou plutut la nation 
conquerante elait comme campee au milieu dcs Canlcs. Depuis ] etablissemen t 
du spleme feodai, chaquc seigđeur avait ti roi t de lever scu! dcs troupes sin 
aes tcrrcs, et ii devait le Service 6 son seigncur suzerain, pendaut un certain 
nombre de jours- Souvent les scigneurs prenaient parti contre Ic Roi, et dan* 
ce cns, Us n'dlriicnt: pas coupables de Ltaule trahison, C 5 est a compter du rrgue 
đe Fhilippe-lc Bd quc le Roi s attribua le droit dc convoquer tous les vassaos 
et arriere“Vassaux. f\ sur la convocatiou de l arrižre-bao, les etablbsemeiis 
de Saint-Loois; ordon. đe 1 2 ^ \ cl i3o3; I'art. 2 de Tordon* de mai i5j 6, ct 
notes eur l’ordon, dc i553. Kos Rois navaient pas asses de revenus pour sou- 
đoyer toujours dcs gen* dc gucrre. Les gagcs ćtaicnt temporaires et pour la duree 
du Service. Oidon* dcs 7 aout 1 335 et 18 juin ijjg. Si Charles V avait eu dcs 
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guerres gouverncment đc gens d’armes, n’ont pas tenu le nombre 
doiit ilz faisoient monstre et prenoieut payement, ct que sou- 
vautes fois les deniers qu’ilz en recevoient, ils ne paioient pas a 
leurs gens selon ce qu’ilz les avoient reeeuz; el aussi que quant 
les dis gens sc parloient a vanl le tetnps qu’ilz devoient servir, 
đz ii’cd faisoient aucune menciou aux tresoricrs des guerres, 
leurs lieuxteuans et clercs des monstres; et quaut aprfes leur 
cassement, ilz faisoient comptc avec les dis trfesoriers des guerres, 
que les sommes qui estoient deu.es a culx et a leurs gens, ilz re- 
cevoient par đevers euix sans riens en bailler 4 leurs gens; par- 
1 [uoy ilz prenoient occasion dc eulx plaindre de no us de đelfault 
đe paiemeat; etoultre, que pourle grand nombre de capitaines 
, qui a estć le lemps passfe en nos hostz et chcvauchfees, et par cs- 
pecial ceste saison, grant nombre de gens đe petit estat ont 
passcz fes monstres, ct eoinbien qu’ilz fussent receuz 4 
gaiges, armez et monstez moins soufllsans, dont ilz ont pille ct 
robć tant fes boiines villes conime ou plat pays, et fait plusieurs 
gratis donitnaiges sur les lieux par ou ilz sont passcz; et pour 
connoltre de la pilicrie ( 1 ), n'ont mie este avec les Ueuxlcuans 
ou chefs d’offices ou đe guerres; 

Nous pour obvier aus incotiveniens dessusdis, et 4 plusieurs 
autres touchant le fait de la guerre. desirans sur loutcs ehoses 
le bon gouvernement đe nos bons et loyanlx subjeetz, et les 
garder de griefs, oppressions et đommaiges, et gouverner en 
bonne justice, par grant advis et meure đeliberation đe con- 
seil eu sur ce avec les chefz d’oiiiee đe nostre guerre, et plu- 


finnnces florissantcs, ii aurait retenu les granđes conipagnies au licu de les 
renvoyer, et ii aurait su preserver le peuple du pillage. ci dcssus l’ordon. 
du i<i juillct L’cst Charles VII qui, parordon. du ti novembre 1 4 *^ 9 > retidit 
l'urmćc permanente. (Isambcrt.) * ' • 

(1) Lc mi'tier de pillard etait si brillant, que Taikot disait : St Dieu dtait 
iiomme d'armes , ii serait pillard. 

Les militaires dc ce temps avoient, commc on voit, une etrange idec de Dieu, 
temoin eneore ce trait de Lahirc : Prfcs d’cntrcprendre une aclion hasardeusc, ti 
dumanđe a un chapelain l’absnlution : nConfessez-vou.s, tul dit le prfitre. — Je 
n’ai pas lc loisir, repond Lahirc, ii iaut proinptement frapper sur les ennemis; 
au reste, j’ai fait tout ce tjuc les gens de guerre ont accoutume de faire. * Le clta- 
pclain lui balile l’absolutiun teile quellc» ct Lahirc fait a Dieu sa pricre en ces 
lerrues : Dieu, je te prie que tu fasses aujourd’hui pour Laiiire aulanl que hi 
voudrais que Lahirc iit pour toi s’il etait Dieu et que tu fusses Lahire. (Dccrusy.) 
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sieurs autres saigcs et vaillans, avons voulii, ESTAttLY (iJetonoosrsK 
les ehoses qui s’ensuyvcnt. 

(1) Premieremcnt. Que nostre connestablc de Franee qui a 
present est ou sera, nommera et ordonnera certaine personnc 
pour recevoir les monstres des gens (2) de son hostel; et clias- 
cun de noz mareschaulx, quatre Heuxten;ms pour recevoir le 
monstres de loutes gens ( 5 ), manieres de gens; et le maistre de 
arbalestriers ung, pour recevoir les gens de son hostel seu- 
lement; lesqne!s commis ct Iicuxtenans seront saiges el vdotnes 
et cxperts, et jureront en nostre presence avant qu’ilz usent 
de leurs o Ili ces, aiax Saincles Euvangiles de Dieu, de tenir et 
garder les ordonnances touchant le fait desdictes monstres, les- 
auelles seront escriptes apr&s; et en đeffaut de ceulx qui seront 
nornmez pour mori, pour rapport ou autrement, autres bons 
et soullisans seront mis en leurs lieux, Icsqueis feront le ser- 
ment comme dessus. 

(2) I tem. Nostre connestable, noz mareschauK, 1 c maistre 
des arbalestriers, et tous les autres capitaincs des gens d’armcs, 
le mieubc et le plus loyaument qu’ilz pourroftt, exerceront et 
gouverneront leurs ollices, et feront les ehoses appartenans a 
iceulx, a rooneur ct prouffit dc nous, nostre royaume et de 
nostre guerre, et si cotnme i Iz feroient pour leur propre fait j et 
tiendront quanl a eulx, et feront tenir, garder ct aeomplir nostre 
presente ordonnance, et toutes les ehoses contenues en iceli.e, 
sans faire ne venir encontre par eulx ne par autre, en aucuue 
maniere. 

m 

( 5 ) I tem. Eulx, leurs lieuxtenans, commls ct depntez dessus 
dis, ou autres a'ians povoir a ce, ne recevront, ne souti’reront 
estre receuz a monstre ne a reveue, aucuns gens đe guerre, s'ilz 
n’y sont en personne, montez ct armez souilisamnaent de son 
propre harnoiv, et son cheval ou de son maistre; et aussi se en 
faisant la monstre ou reveue, ii ne jure sur les Sainotes Euvan¬ 
giles dc Dieu, que en tel ostat servira pour 1 c temps qu’il recevra 


(1) Cc mot annonce l’iioportance de celle loi, qtu n’est pas temporaire. 
(Isambert.) 

0 } II paratt par plusieurs endroits de ces letlres, que ces mots significnt te* 
troufes 17 ui sont sous son commandemcut. (Secoussc.) 

(S) C’est U , dit ViUaret , lorigine des inspeeteurs, devenus intendans miti- 
taires, (Decrusy.) 
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uoz gaiges, se ii n’cst hora du commaudcment tle sou capitaine, 
ou ponr nostre Service, ou [enferme tle som ccrps loyaument sans 
fiiille l'raulde;] et ne feront, soustiendront on soutFrcront aucun 
autre eslre rcceu, escript ou passt* en mouslre« 

(i) I tem. Ilz prcndront en Icur compaignie et se chargeront 
de bomics gens d’armes de fait, lelz cotnme ilz les prauđroient 
po u r ietn proprc fait, lesquelz ilz congnoissent, el qu’ilz soi'ent 
gens de tel estat tptTlz doivent eslre receuz a uoz gaiges; et ne 
les Jairront ou douneront cunge sans cause raisonuable. 

(5) Item, Sc aucun se partoit devant le temps qu’il devroit 


servir, sans congć et sans Ioyal exoine, ilz le revclemnt et di- 
roni au tresoricr. des guerres, ou i $on lieutenant qui fera le 
paiement pour luy faire raballrc pour le temps qu’il aura estć 
hora (i), 

( 6 ) I tem. Ilz feront jurer aux gens d’armes qui seront soubz 
enlx, qu’i!z le serviront conlinuellcment, el ne s’en partiront 
sans leur congć; ct aussi qu‘ilz ne feront aucun dommaige a 
leur povoir, sur noz genz et subjeclz d’aueuns des ;iays de nostre 
rovaume eslans en nostre obeissance, soit cn vena ni cn nostre 
Service ne en demolirani, tant cotnme ilz seront en nostre đit 
Service, ne en retournant en leurs pays et ma isu us. 

(?) Iteni. Ilz feront jurer a leurs dis gens, en faisant leurs 
dictes monslres, qu’ilz se gouverncronl bien, loyaunient et rai- 
sonnablement, sans prendre aucunos ehoses čs vilies i’ermćes, 
foileresses et autres Iicux, sans en paier le pris raisonuable. 


et faire satisiaccion es bostelz, si qu’ilz en soi’ent contens; et aussi 


que de noz subjeclz et ob&ssans, ilz ne prandronl ne reeevront 
deniers, vivresou autres ehoses, a cause de priuse ou de ran90u, 
ou autres oceasions quelzconqucs, aulremeiil que dit est; et si¬ 
losi qu’ilz seront cassez de gaiges, ilz s'en rclourneront en leurs 
maisons; et sc ainsi ne le lont, ilz perdront leurs chevaux et 
harnois, et du demolirani seront a nostre voulenuS. 


( 8 j ltem. Se les capitaines mandent aucuus gens d’armes a 
venir a eulx de pays u autre, pour nous servir ou uombre qui 
leur sera ordonnć, et ilz rneflaisoicnt en venanl devers eulx, 
iceu:x capitaines seront tenuz du meffait. 

( 9 ) Item. Se les gens d’armes qui seront sous aucuncapitaine, 


t) II n’y avait done pas alors ds lois contre la dćserlioa. Ctda n’eul licu qa_* 
quand Charles Vit eut trte des armecs perniaaentes. (lsainbcit.) 

5 . 
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font aticune pillerie. roberie, on aacun donmaige ilurant leurs 
servioes, les capiiaines les conlraindront h dresser et repparer 
iceulx donmaiges (i), ou iceulit capiiaines les paieront de leur 
mesmes, quant ii sera venu a leur congnoissance, sans querir 
cautellc cl matice aucume au contraire; et s’ilz en estoient de- 
layans ou reffusans, nous voulons qu’ilz y soient contraincts 
vigoreusemcnt et sans deport par noz lieuxtenuns, chefs de 
guerre, ou aulres officiers a qui la congnoissance en appar- 
tiendra; et ou cas que bonnemenl on ne pourroit scavoir nom- 
meement les personnes qui y auront failz les diz dominaiges, 
les capiiaines soubz qut serviront les dis malfaicteurs, feront as- 
sembler tous leurs gens, et les feront jurer et reveler ceuls qui 
ce auront fait, pour les cn corriger; et ainsi le jureront les 
đictz capiiaines. 

(10) ltem. Se Ton tretivc aucunes gens de pić ou de cheval 
suyvant l’ost, qui ne soient gens de meslier, marehans, ou 
autres gens necessaircs pour servir l’ost, les lieuxtenans ou 
chefs de guerre qui y seront, les feront contraindre a \vider 
et en partir; se Uz melfont, ilz les feront pugnir selon Ia qua- 
lite du mefFait; et aussi feront pugnir tous autres malfaicteurs 
en l'ost, sans faveur ou dćport. 

(i i) Item. Que tous les payemens des gens đ’armes se iieront 
d'oresenavant par ehambres a part; et ne recevra aucun capi- 
taine aucun paiement, ne fera coinpte, que pour les gens de 
son hostel tant seuliement; et est nostre enlcnte que a eeulx 
qui viendront mandez par nous en nostre service, duquel man¬ 
tila ne ni apperra par ce qu'ilz se gouverneront par la mantere 
que ii.it est, i'en comptera aprćs leur cassement, venuti et relour, 
raisonnablement. 

(12) Item . Les eleres des mareschaulz ne recevront aucune 
ehose, se n’est des monstresdes capiiaines qui auront le nombre 
de cent homme dessoubz eulx, ou dc plus. 

(1 3 ) Item. Les gens d’armes que nous tiendrons de cy-en 
uvanl a nos gaiges, seront điviscz par routcs, chacune de ccnt 
hommes d'armes, et en chaseuue route, aura ung capilaiue; 
et au-dessoubz dudit nombre de cent hommes d’armes, 11’ajira 


(i t l'art, 274.de Kordon, de Blois de 1579, et Ic president Hcnrion de 
Fansejr, autorile judiciaire, cli. 36 , p. 662, 2* ed. (Isasibcrt.) 
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capitaines aucuns; aincoys f ero ni chambres, seion ce ou’itz 
vouldrout recevoir leur paiement. 

(»h) I te tri. Les dis capitaines de cent lionimes d’armes avec 
leurs gens, seront par nous ordonnez a estre soubz le gouvenie- 
ment des lieuxtenans, chefs de guerre et autres olliciers , a 
uostre plaisir et ordonuancc. 

( 1 5 ; I tem. Doresenavant nul ne seru capitaine de gens d’ar- 
mes sans uostre lettre et auctoritć (i), ou de noz Ucuxtenan$ ou 
cliefz de guerre, ou d’autres princes (3) et seigneurs de nostre 
royaume, pour nostre Service, đeffense, bien et seurle de leurs 
pays, sur peiue de perdre cbevaubc et harnoys et toos biens meu- 
Liles el heritaiircs. 

4 

i(>; I lem. Nul n’aura estat, se cc ne sont les capttaiues 
ordonnez andit nombre de cent liommes d’armes, conmie des- 
sus; )esque!z auront chascuii cent L'rancs pour moy$; et des 
lieuxtenaus et chefz de guerre, qui auront plus gratis nombres 
de gens d'armes soubz leur gouvernement, sera uostre ordon- 
nauče dc leur đonner tel estat, comirie ii nous plaira. 

(17) I tem. Si tost comme les inonstres seront faictes, et les 
gens d'armes auront receu leur paiement, les capitaiucs les me- 
neront tout droit el le plustost qu’ilz pourront, es frontieres 
ordonnćes, sans les laisser sejoumer sur les pays, et les licn- 
dront es lieux plus convenables pour le prodit de la guerre, 
et au commandement ct ordonnance du lieulcuant ou chef 
de nostre guerre, estant pour lors en ceste partie. 

(*8) liem - Nos Ueuxtenans, connestable, mareschaulx et 
maislies des arbalestriers, cl autres capitaines de gens d’armes, 
jureront; cesi asscavoir, c’eulx qui sont presentement, et ceul.t 
advenir, a vani que leurs lettres doidces ou capitainerics leur 
soient rendues, sur les sainetes Euvangiles dc Dieu , sur leur 
houneur et par leur foy et loyaultez, que les ordonnances 
dessus dtles, et toutes les ehoses contenues en icetles, ilz gar- 
deront , tienđront et accompbront de point en poiot, et feront 
tenir, garder et acomplir loyaument et veritablernent, sans 
faire ne venir au contrairc par culs nepar autres, [en aucune 


(i) Le Roi est le chci' supreme dc l'armec, dit la Cliarte de 1 ti 1 4 -» uiais l’a- 
vauccmcDt est rćgle par la loi du 10 marš 181S, art. 29. (Isambert.) 

( 2 I T. Torti, du 5 marš iSao, supplemeut au Bulletm des lois, qul cojafcre au 
duc d AngoulOme le droit đe nuumier aui emjdois vacaus. (Idem.) 
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maniere qn’il est contenu cy-dessus.] Et noas plaist que les 
ordonnances đessus đictes soient ( publićes ii Pariš, fes frontieres 
ct fes autres notables lieuz Ju rovan me , donl ii semblera estro 
expedient a nostre conseil et k noz oificiers sur le l’ait de noz 
guerres. 

En lesmoing de ee, nous avons fait rnettre nostre seel i ces 
lettres. 

Donne an bovs de \ incennes, etc. Par le Roy en son conseil. 


N°. 55;. — Mandement au balili dc Mdcon de sai.sir les biens 
que petit avoir dans le royaume Vabhe de Saint-Ctaude (i), 
en represaities de ce quit contrefdisait les monnaics da 
Roi . 

Pariš, i 4 janvier (C, L. V, 661,) 


\ 53fi. — Lettres par lcsquctles le Roi svpprime ta com- 
mune de lio t/c , d ta requitc de ses kabitans, qui ne pou- 
vaient plus en supporter les charges (u). 

Pariš, janvier loj-iti. 'C. L. V, CGa.) 


N®. 53f>. — IjF.ttres portuni coticession a ta vitle d'Angou - 
teme des UberUs accordćes d (a communc de llouen (5) 
et de Saint-Jeati~d } Angc.tt/, cl qui y ajoutent d'autres dis- 
positions. 

Pariš , marš (C. L. V, 667,J 


(1) Cct abbe dtaifc souverain ct inđependant de Ja Franee; i\ avait droit d< 
l:aibe inunnaie, jjClossaire de Ducauge, v» Condateseensis , tom* 4 ? P- 9^9}* 
mals tian de cantrefaire les monnaics čira' tjfcrcs. Gette ortlcm. appartieot au 
rlroit đes gens* f\ laltelj liv. l er , j iocS, {IsamberLj 

(5) Ce motifest fori remai quable* Les droils dkidievinage elaient done bien 
mereux, pour que les hahilans prćferassimt iite rćgis direetement par les odi 
c i e ts du lloi ? (Idem* } 

( 5 ) L'art. i 5 de la cbarle dn cettfi villc* accorđee a Sens au mo is de novembre 
}^yj,‘par Fhilippe-Augusto, porte sur les frmmes medisaotes, la đ^position suL 
.ide, qui esl trfcs^bizarre« 

a Si lemi na convlocatur esse Irtigiosa ct malrdicta* aliigabitur fone subter 
,edla&, ct lerin aquam projlr ;etur> eui si quis vir e* ni obave rit, pagablt 10 
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M”. 540. — LiifiuKs portant 5 i, qu’d Angoitlemc T ccuaa 

r/ui tnniveront des btUes ćpaves (egtirćcs ), les amhieront 
au maire, qui les rendra d ccux qui prouveront gu'elles 
leur appavtiemiant (1), et (art . 10) que nul ne peut ftlire te 
mćlier da courtier $ans ia pernussion đu maire. 

Pariš« mara »Sja. ^C. h. V, Gtfa.J 
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N". 541* * — Isstihictions et Oudonkancss (a) .sur <ć laux et ia 
(evie de Vaida , ia mise d farma do ces droits , les devoirs 
des tlus . 

A»*rii 1 3jf4-* (C. h. VI, 3.) 


Isstfti'CTioHs el ordonances iaicte.s sur le gouvernement des 
aides et subsiđes du loaume, et la maniere de les crnilu* et lever, 
taicles oli moys d’avril mil trois eens soixante et uuatorze. 

(1) Prtinietcment. 8 era Jeve par tout ie royaume de Fiance, 
Liinposiciuu de duuze deuiers pour livre; et sura baillee par 
tous les dioceses par les esleuz commisa ce, a part. 

(2) I tem. Le treizLćme du viu tjai y »era vendu en grus. seru 
leve et baillć a part. 

( 5 ) I Um. Le quart đenier du viti qui sera veudu a taverne, 
sera levć et balile par les dis esleuz, a une autre part ( 5 ). 


« solidto-;; 8i veru firmam cx proba veri t , dcccm solido$ pugabit, et ler in ai|uam 

* projicietur* * (Dccrusy.) 

CbUt* cliarie est autericure a la rcddition de cclle ville a la France, le i* T 
juin 120$* .Isnmbert,) 

(1) On invocjue cette dUpOsition * fori peu imporUnte cn soi, commo une or* 
donaance generale > mak a tort, Čest ud mage leca I. M* de Pastorci 9 prelace 
rtu tonu i 5 des Ordon., p. 81. cite Furdon. du 1 5 avril i 36 o, cnrmnc ime preuve 
ijiie les epave> appartenaient au domame. V\ a eet egard les ordon, de inat 
i 5 j 3 , art. 4 , et 22 juillet i 3 i 5 , ait* 1 1 ; Foni. de Charles VI , du 5 septembre 
i 3 SS; edit d’avril ifigS; ordon. đc 1669, lit. 3 u art* 16 et 17; ordon. de la 
marine , aottt i 6 St; coutume đ’OrleanH, art* tfij et 166; de Bretagne* art* 47; 
arrćl du parlement de Pariš, du 29 ma i it 45 ; art* 09, loi du 28 marš 1790; 
art. L ct , loi i* r decembre 1790; art. 7* loi 20 avril 1791; a* t. 53 g, 6iti* 71001717, 
Code civil t et a vis du Conseil d’Etat, du i^ r decembre 18 ^o; Recueil Isarubci t, 
182 u p. 38 g. Čest probablement eet> ordon. de 1373 cpToti a cilee sous la date 
df i 3 G 8 , dau> une di&sertatioa sur les epaves, iuseree dana Sircy, VIII, a, 4 * 

/ iletn *) 

1} Eiles ne sont pas cn forme, quoique lirees du i* x registre dc Ia Cour dc* 
aides *e Parts* (Idem,) 

( 3 ) Impositiom par leux* fSecDusse. 
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( 4 ) i tem. Seront Icvez les ibiiaiges; c'csl nsscavoir, fcs villes 
fermees, $ix francspour feu; et au plat-pays, deux francs pour fen; 
le fort portant le foible. 

( 5 ) I tem. Seront temiz les fermiers qui vouldront prandre et 
encherir les dictes aides, nommer leurs pleiges auix esleuz, 
lan tost rpi'ilz auront mis leur denier 4 Dieu; et ne sera rečen 
pleige nul homme d’eglise, gentilhomme, ne nul officier du 
Iloy. 

(6) I tem. Sera dit et csprimć par les dis esleuz au bait des dis 
fermiers, que s’aucuns fermiers donnoient proflit a aucuncspcr- 
sonnes, afin qu’il ne tiersast ou đoublast les dictes fermes qu'ilz 
enclierissent sur eulz, et ii venoit a congnoissance, les dis fermiers 
paieront 1c tiercementou doublement; et ramenderont a la vou- 
lcnle du floy, et aussi ceulx qul prandront le proffit (i). 

(7) I tem Quant ung fermier aura prins une ferme a certain 
pris d’assiete, ct le pris sera tierce ou đoublć, toutes encberes 
seront acquises au Roy; et sc ung fermier avoit prins une ferme 
i\ certain pris, etencheri sur lui de quatre encberes, ung autre y 
pourra estre rccen pour tiercer, sans y comprandre les encheres 
de son assiette, et aussi doubler le liercement par dessus, par la 
maniere que dit cst; et y seront receuz a tiercoier de l’assiette 
jusque$ a quatre moys, et doubler jusqucs a demi-an, du jonr 
que la ferme sera commanc^e. 

■ 

(8) Jtem. Ne pajeront riens Portugaloys ne Espaignolz de la 
premiere ventc des denrćes nu’ils feront venir de leurs pays sans 
fraulde; et aussi ne paieront riens mendians, vrays escoliers estu- 
dians, hospitaliers, ne les chartreux. 

(9) I lem. Les dictes a ideš se paieront de mois en moys es 
villes fermees; et au plat-pafs de deux moys en deux mois, se 
plustost ne povoit estre le payement. 

(10) I tem. Tous esleuz seront tenuz dc bailler les fermes a 
bonnes gens et souffisans, 011 qui soient si bicn appleigez que le 
Roy ne puisse avoir đommage par deftault de patement, et qu*ilz 
n’en puissent estre rcprins ou avoir blasme. 

(11) ltem. Sc gardent bien tous esleuz qu’ils ne baillent au- 
cunes fermes a aucun de leur lignaige, pour menđre pris que 
autres en vouldroient bailler; car s'U povoit estre sceu qu’ilz Je 


(») V. l'art. 4 >a du Code penal de 1S10, alintia 3. flsambert.) 
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feissent par faveur, ilz en seroicnt pugniz, ct serolt lout le dom- 
maige du Hoy recouvrd sur culx. 

(12) I tem. Cliascun l'ermier jurera et affermera qu’il escrlpra 
tout cequ'il en recevra jusqucs i demy an, a On que se aucun 
marchant lierceoit 011 doubloit, qu’il en peust avoir bon et 
jusle compte et loyal* 

(»3) I tem. Les diz esleuz seront tenuz de faire crier les dites 
aides ez citez et ail leurs aulx tieux acoustumez, par đeux ou troys 
marcbez et dimenches; et les bailleront au plus 0 \ frant, et 
prandront leurs pleiges bons et souffisans de paier, par la ma- 
niere dessus dite; et pourront tiercer et doublci đedans le tcmps 
dessus dit. 

(1 4 ) I tem, Tous esleuz et receveurs aprčs ce que toutcs les 
dites fermes auront estć baillćcs et les caucions prinses, et an- 
clieres passees, seront tenuz de envoyer a Pariš pardevers les gc- 
nerauU, lebail đes fermes de leur diocese, les noms des fermiers 
et leurs pleiges, et la valleur de chascune ferme, sur peine d’estre 
privez de leurs ofDces. 

(1 5 ) I tem. Les esleuz en cliascun dioceze, feront jurer le rc- 
ceveur sur sainetes euvangiles de Dieu, que les deniers qu'il re¬ 
cevra, ii mettra en escript es monnoye$ qu’il recevra, et que telz 
ii les paiera, ou envoyera a Pariš pardevers le recevctir general. 

(16J ltem. Que tous les receveurs ai’eut leurs comptes ou 
leurs estals prests, a fin que on les puisse veoir ou avoir toutesfoiz 
qu*ils seront mandez pour compter, ou que l’en les yra visi fer. 

(i^*) Item . Que cliascun esleu fera jurer a chascun recevetir, 
qu’il ne sera si hardy de lairc lettres de deseharge a persoune 
iuelconque, s’il ne le recoil content. 

(18) Item. Que nulz esleuz ou autres officiers du Roy en ce 
fait, ne pourront estre compaignons ne participans a aucunes 
fermes, sur peine de leurs biens estre conOsquez au Roy. 

(19) Item. Aucun fermier ne pourra laire gaiger aucunes 
petsoiines pour ledit fait, avant qu’ils aient admoneste de paier, 
se n’estoit marehans forains; et se ilz les faisoient gaiger, 
ilz ramenđeront au Roy: et seront tenuz les fermiers de 
prandre les seremens des vendeurs sur les lieux ,avant qu’ilz 
les fassent adjourner pardevant les esleuz, sur peine d 5 a- 
mende. 

(20) Item. Les eneheres des marebanđs seront paićcs auU 
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feriniers (i) quant ii z auront pate le Roy, jusques a ta valleur et 
mont.inče des dittes enchcres, ct non autrement; c'csl asgavoir, 
que les encheres seront paiees es lieux ct au pays la oii ii est 
aro list lime du les paier, es marciiiers du i\oy et mm ailleurs, en 
telio porciou et quantitć comme U est acouslumć en ehasenn 
pays. . ' ' ’ ‘ ^ 

(21) I tem. < Ihascun receveur sera tenu de monstrer chascune 
sepmaine son cstnl aulx esieuz du dioceze đont ii sera receveur; 
et Ici ont letirpovoir les dis esieuz d’estreaveeledit receveur quunl ii 
fera aucuiie recepte; et sera toule icelle recepte mise en mig 
cofiVcđont les disesleux auront une clei, et le receveur uue uulre, 
et .soit ainsi fait ct garde sur peine de jer dre leurs gaiges, ct sur 

peine de amenđe arbitraire au Roy. 

% 

(22) / tem. Nulz eslejnz du royaume ne nourront prandre 
d une commission de qtielcjue ferme que ce soit, que xn. deniers 
Parisis; et ti im del'ault executoire, vm. deniers Parisis; iFun 
deilauk simple el interlocutorial, de chascun xnr. deniers Parisis, 
ct non plus; ne nulz* receveurs des dittes aides ne pourront 
prandre d'unc quictance de quelque som me que ce soit, que 1111. 
deniers Parisis, et non plus, sur peine d'amende, si comme ii a 
estti ordonne par le Roy ou son conseil, ou moys d’aoust derre- 
nier paste, sur l'auditoire (2) des esieuz en la vitle et iliocese 
de Pariš. 

( 25 ) l tem. Tout ce qui ystra des comraissions et let tres 
comme dessus a cslć ordonne, sera converly ts paiemens des 
elers, du purebemin, cire, anere, et non ailleurs. 

{2 j) ltem. Qtie nulz sergens commis a faire expluix des dictes 


(i) Qucl<}ucs personncs au faii dc ces matičres, convicnnent qu'elles nVn 
tenđent cei articlc. L’on trouve elans plu sinus leltres, vendre un imput , 
pour sipiuti*:r te donner « ferme. Peut-t'tre par ce ou>t marehands , fairt-il < n- 
tendrc iis leiiniers nui ont licrec ou tlouOić? St on veul adopter celle iutei- 
pretatioa, an pomru trouver un sens ;t la premjere partie de cct article, ei 
ii eijtijifi'ra, que les nouveaus fenniers qui ont iierce et doubte , rcmboursc- 
ront a l'ancien Jermicr cc ttu’il aura dćjii paye au Roi sur le pri* desa ferme. 
(Sccousse.) 

^2) Cctte ordon., et celles ci-aprcs enoncecs, ne sont pas da us les Heeued*. 
La jurisđictlon ou auditoiie des ćlus, abolie par ia Icii du 7 septembre 1790, 
remonte au regne du Roi Jean. F. aussi ordon. de iSjd, t585, i45a, i5ou, 
i543, iSiSj, jauvier i5f)Sj decembre 1627 ct i634, aout i 6 Si, ct janvicr idSa. 
V. >'ouv. Rep., V” Kl cct ion. (Igambert.) 
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nvdes, nc puissent prandre en ime ville, tant sur les fermiers 
qui yront executer, comme sur ceulx qut cxecu(eront a la re- 
queste des dis fermiers, (|ue im. solz touruoiz pour jour, et 
non plus. 

(2a) l lem- Une les notaires et tabellions qui passeot lettres 
011 brevetz (les oEdigacions dn fait des dit fes aides, ne puissent 
prandre pour chascun brevet, que xu. deniers Parisis. 

(26) llem. Pour ce qoe les orđonnances faictes par le Roy 
noslre S. dčs le vu jour d’aoust l"an soixante et un, scellćcs eu 
troys doul»les queues, appert par 1c xm° article, que les dis 
esleuz de Pariš povoient prandre d’une cominission d’une forme 
an dessus de ceut livres, v. solz Parisis; et cTune forme au des- 
soubz de cinquante livres, m. solz Parisis, et non plus. 

(27) ltem. Oudit articlo est contcnu que nul receveur no 
doit prandre de chascnne qui tance de quelque somme que ce 
soit, que vm. deniers Parisis seullcment. 

(28) llem. Et tc xiii' eusuivant de la dite instruetion contient 
ce qui s'ensuit. I tem. i out le profil t qui yslra des dictes com~ 
inissions, b-llres et quiclancos comme dessus esl dit et ordonnć, 
sera cunverty au paiement des eleres, parehemin, cire, anere, et 
non ailteurs. 

(29) i lem. II fut orđonnć, comme ii appert par une autre ins- 
Imeli on fuictc par le Roy en son consoi), l’ah mtl trois ccns 
soixanlc et neuf, 011 xn e article, quc mi Iz sergens ou conimis a 
faire les dis exploix, ne puissent prandre en une ville, tant sur 
les fermiers (jtii iront executer, comme sur ceulx qu’ilz execute- 
ront a la requeste des dis fermiers, en icelle ville, de im. solz 
tournois par jour. 

(uo) I tem. Est contenu en icelle instruetion ou xm e article, 
que poui les plaintes qui estoient, et ies receveurs ne prandront 
que im. deniers d’une quictance; et s’ilz faisoient le contraire, 
ilz Pamenđeront. 

(01) i tem. Et au moys* d’aoust derrenier passć Pan mil trois 
( ens soixanieet treize, advint que aucuns par convoitise vouldrent 
prandre a ferme au pris dessus dit, les escriptures de Pauditoire 
des esleuz a Pariš; ct depuis pour cc que le prevost desmarehands 
avoit impetre pour son fdz, le proflit d’icellos escriptures, le Roy 
uostre S. en son conscil estant cn la ehambre đeseomples, con- 
siderant que lelz ehoses ne sc đevoient pas bailler a ferme, et que 
cVstoient ehoses deppenđans du fait des dicles aides et ehoses 
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prinscs sur le peuple, qu’il valloit mieubt pour oster toutte con- 
voiti.se mođcrcr icelles, fui ordonnć que les detix clercs <fui 
avoient longuemcnt et loyaumfent servy cbascun aulx gaiges de 
soisante francs par an, au lien đes dis gaiges auroient touttes 
icelles escriptures selon la modćracion qui s’ensuil; e^est assca- 
voir, quc dorescnavant les dis clercs ne pranđront d.e cliascune 
commission, t ust des fermiers ou des collecteurs, quc xu. deniers 
Parisis scullement; ct d im registre d’un delfault, nn, deniers Pa¬ 
risis, et autant pour la grossc; ct des autresmenučs escriptures, se- 
lon ce que on fait en cliastellet a Pariš ; et les receveurs, de clias- 
cune tjuictance pour qiielque sonmie que ce soit, que im. deniers 
Parisis, et non plus; laqucUc orđonnance ne liit onques baillće 
par escript aulx esleuz ne aulx clercs; 

Si soit commandć que la dicte ordonnancc soit faicte, et aulx 
esleuz baillće par escript. 


N". 542* —- Lettres portant excmplion dhommagc aux evS- 
ques ct autres gens d'ćgtise^ qui justifieront n*en Stre pas 
tenus , et qui accordent de nouvcaux detaisd ceux qui doi~ 
vent cet hommage (1). 

Pariš 5 aS mai l3j4- (C* L* VI, 9 ,) 


N°. 543» — Letthes qui nomment (3) un commissairc- rSfor- 
matcur des abus, retatifs aux monnaies, avec facuiU 
de rccei^oir d composition tons les contrevenans , ou de 
les ajoumer pardevant la cham.br e des comptcs. 

Pariš * 10 aoftt i3j4* (G. L. VI * 18 ,) 


( 1 ) Ij’ordon* de i7}~3 ? ci-dessus , p* 3gS , eprouva beaucoup dq resistance, taut 
la pnissance spirituelle avait eneore đ'atilorite* Le Roi, apres diverses pmroga- 
tions ? fut oblige de fermer les yeux sur celte jesistance. (Isambert,) 

(a) II y en a eu beaueoup dautres* (Idem. 
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N". 544. —• Ordonnance 011 Ktablissemekt portuni qU 0 iesieilr.es 
to} ja uto ct arrćts du parlement seront c.oćcutcs dans tout 
te royaume i no tuni meni dans ies pays da droit cerit (i), 
sans Vattacke dm capiiaines s baiilis , $ćn 6 ehaux , ou autres 
om ciers royaux . 

Pariš, >4 aofit i 5 y 4 - (C. L. VI , 22.) Publiee en parlement le memc jour. 

Karolus, etc. Cum nostrc regie magestalis intersit, pro refurma- 
cionc regm uostri diu diversimode gravati et oppressy, abusus 
quoscunque per ofticiarios nostros introducios coirigere, et poputo 
nobis subdiloinsuis perplexitatibus etangustiissubvenire, etipsum 
popu) um a vevacionibus relevare, et in pače et sub fuslicie viribus 
iovere, et fineni liti bus imponere breviorem, ut quanto plus idem 
populus per nostram regiam magestalem senserit se adjutum, 
tauto liberalius eidem magestati obedientem se redđat, ct subjec- 
tionetn exhibeat prompciorern; cumque litterc que de die in 
tliem i nobis seu curia noslri parlamenti, a judicibus sigillorum 
nostrorum piivilegiatorum, ac aliis judicibus nostris obtinentur, 
breviter excqui debeant per illos quibus diriguntur, nec ulli 
aliorum judicum nostrorum liceat dc iissft inlromittere, nec đic- 
tarum litterarum cxecucionem impedirc, neceisdem superiorem 
se redđere in lioc facto; nichilominus, prout fama publica refe¬ 
rente auribus nostris innotuit, quod in regno nostro; et speciali- 
ter in patria qne jure scripto regilnr (2), littere nostre pro nobis 
vel ad subditorum nostrorum instauciara impetrate, que in ea- 
dem patria exequcione indigent, cuicunquc consiliario, vel in- 
feriori judici aut ofUciario nostro diriguntur, exequi non perrnit- 
tuntur ab$que annexa locumtenentis vel capitanei nostri, necnon 
senescalli, baillivufue ct vicarii seu judicis, in quorum distrieti- 
bus easexequiopportet; pro qua cciam annexa el sigillo cjusdem, 
plures pecunie som me sine causa exiguntur; u ude impetrantes 
per litteras predictas dampnificantur; et pro obtiucnda hujus- 


( 1 ) V * ledit de Louis XI, du 2 septembre t-4~4-» sur les pareatis; les edits du 
septembre i5S5, aoćkt i56o, et suriout l’edit de mai i56H ( et l’art. 121 de l'or- 
dorin. dc janvier 1629 f Code Micbaud), sur les jugemens rendus en pays etran- 
gers, qui est eneore en viguetir. (Isambcrt.) 

(2) Dans le miđi dc la France, l’autorite roj&le n’a ute reconnuc que bicn 
lard, ct les ordounances contraires au droit cerit, qui n’avait ccsse d’y etrc cn 
pleine vigueur, n’y etaicnt re$ues qu’avcc beaucoup de difficultes. (Idem,) 
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modi annexa cothidie vexantur subdili nostri no u miniiue, i« 
eorum gravi đispenđio et negociorum suorum relarđacione; et 
hoc sub dissimulacione per quođđam temporis spacium transie- 
runt; et cx hits, si locum haberent, ilit qui concessione dicte an~ 
nexe abusi fuerunt et abuti nituutur, vircs nostre regie magcstalis 
ledere, el quadam astucia in suis ićgendis otliciis per nos šibi 
coninhssis, clali et errantes viderentur, et nomcn superioi is as- 
sumpsisse, el ob boe dicte magestali ingralos se reddiderunt at- 
que ređđunt; quod ex coucupicenlie cl ciaciouis radice credimiis 
provcnisse. 

Notum facimus , quođ nos attendcntes dempna, oppressioues 
atque molestias ob hoc populo nobis subđito illatas, quas cordi 
gerimus, pernata regni nostri cl subditorum nostrorum ulilitate , 
ex deiiberacione nostri consilii statdimus et ordinavimes, 

Ut omnia mandata nostra, et omnes Jillere nostre ct judicia 
sigillorum nostrorum privilegiatorum, in dicto regno nostro per 
consiliarios et juđices, vicarios et commissarios nostros cui diri- 
guntur et đirigentur, exequanlur absque annexa cujusvis locum- 
tenentis scu capi tane t nostri, senescalli aut baiilivi vel judicis, ct 
absque eo quod alicui ipsorum liUeras predictas exliibere le- 
neantur. 

Si vero contingat quod servientes nostri armomin , hostiarii 
parlamenti nostri, aut alii servientes nostri, dc exequcione 
litleraruirr, času se offerente, se intromitlerc habeant, dicli ser¬ 
vientes nostri điclas litteras judicibus nostris, vel aiiis in quorum 
juiisdicionibus seu rcssortis exequi requirentur, e.vhibere lene- 
Lmntur, et obtinere litteram, ut in exequcmlis ipsis lilleris pa- 
reatur eisdem, antequam ulterius in hoc procedere possint; ex- 
ceptis tamcn servienlibus sigillorum nostrorum privilegiatorum , 
qui non tenebuntur dietas exequtorias obtinere in exequcionibus 
obligacionum dictorum sigillorum, ab aljquo officiario nostro . 
ut est đictum; sed solum tenebuntur requirere ordinarium loei 
in quo exequcionem volu eri nt lacere, ut obedienciatn eis pres¬ 
tani in šibi commissis excquendis. 

Quocirca dilectis et fiđelibus genlibus nostris parlamenti nos- 
tri Parisius, ac untversis justiciariis nostris et regni nostri, aut 
eorum locatenenlibus, presentibus et futuris, et eorum cuilibct, 
prout ad eum pertinuerit, mandamus districte injungenđo, 
quateims presentem nostram ordinacionem teneant, et teneri 
pcrmictant in suis viribus ct vobore; ct ne quisvis ejusdem ordi 
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nacionis caimm ignorancie pretenđere valeat, ipsam presentcm 
ordinacionem in locis insignibus et soli!Is publicari faciant; 

Scituri miod si aliquis i psom m contrarinm fecerit vel 'acere 
procura veri t, taro graviter punielur (i) per dtctam nostram par¬ 
lamenti curiam, quod ceteris dc!inquentibus transibit in exeni- 
pium, usibus, consuetudinibus, privilegiis, ordinacionibus uc 
litteris tam a nobis seu a quocunque a lio impetratis seu impe- 
Irandis, non obstantibus qnibuscin)que. 

In cujusrei testimonium, sigillum nostrum presentibus litteris 
<luximus apponenđum. 

Datum FarisiuS) in camera parlamenti etc., regni nostri XI'. 
Sic signala, perRegem, ad relacionem consilii in camera existenlis. 

Lecla et publicata in camera parlamenti, đie đeeima quartn 
Augusti, anno domini mccclxxiv. 


N\ 545 . — Obdosn'anck portant qm les senćchatix > et autres 
juges , seront obiigćs de donner les molifs des sentences 
interlocutaires aux parlics quL test atlagueront pat appet 
au Roi ou au parlament (2). 

Pariš, 4 aoflt iSjI* (C. L* VI, ; XII * i 5 g,) 

Carolcs, etc. Gumđeccat regaiem magnificenUarn lifibus fincm 
imponere breviorem, ctobviare maliciis eorum qui clictas liles cu- 
piunt protelare; ad nostramque nuper devcnerit notitiam, quotl 
quamplurimi de senescalus Bclltcadri, Carcassonae ejtlbolosae. 


(1) Jusqu , a la remlution de 1789, les peines etaient ariitraires (tklcriln* Nour> 
Repert, p V° Contravention) , ct etaient appliqućcs ainsi par les Coim soiive- 
raines, Aujoarđ'bui ii y a un rna,vimum et an minimum que les juges ne 
peuvent depasscr; rnais ii y a e ne ore beaucoup de pouvoirs di&critiannaircs* 
f IsamberL ■ 

(a Les nouvelks lois (cclle du 24 ao tkt 1790, !oi du 20 avril 1810, art. 7} pres- 
cibrnt aux juges de consigncr da us leuti senlences les motil's'de leurs deeisious. 
Les anciennes orđannances leur imposaicnl; les memes obligations; ma U, plus 
prevojanles et plus sa geg > clles ne se bornent pas u dire (e$ jugcmens seront 
motiv elles assujdtissenl la redaclion k des regles telles, que les inotifs qu*iU 
rcnfcrment soient uecessairement ceux de la majorite. V, les arL 5 , 4 vt S do 
Lordon. du 1 1 marš i 3 |4 ; sur Lapport des motif’s, minie daus les eolonics. V* or- 
don. de Louis Xl V, du 3 mai 16S1, Recueil compietdes lois et des ordonnance' 

J8z3, supplemenL (Idem,) 
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quae senescalliae jure scripto reguntur, causas principales coram. 
senescalliset aliis judiclbus dictarumsenescalliarum, tam orđina- 
riis quam đelegatis, pendentibuš rctardari ac plus debito dtflcrri 
cupientcs, in inlerlocutoriis partes involvunt, et asentenciis quae 
super ipsis inlerlocutoriis proferuntur, causa diiFugii l'rivolas ap- 
pellationčs ad nostram parlamenti curiam interponunt ul causa: 
principales differantur; unđe multotiens cohtingit quod borilim 
jus habentcs sic laboribus et eipensis fatigali el oppresfei, k pro- 
secutionc suorum jurium cessare aut i Ha deserere, seu cumsuis 
partibus adversis ad earum voluntatem pacificare coguntur. 

Notum igitur faci mus, quod tali bus fraudibus obviare volentes, 
matura et diligenti delibcratione nostri consilii super boe habita, 
ordinavimus et tenore praesentium ordinamus, 

Ouod quicumque de dtctis senescalliis qui de eaetero super 
appellationibus ab inlerlocutoriis seu gravaminibus quali tercum- 
que illalis, adjornamentum seu adjornaincnta a nobis seu gen- 
libus nostris pro nobis, babere seu reportare voluerint, instru¬ 
menta seu litteras suarum appellationum et responsionum (i) 
i udicom đetferre el fidem acere teneantur, ut pei* ipsa instru¬ 
menta aut litteras, nos aut dictae gentes nostrae certiorari ct viđere 
possimus atque possent, an appellanlcs j us tam causam habuerint 
necne appellandi; alias dictis appellantibus adjornamenta super 
dtctis appellationibus suis nullatenus coucedantur; 

Et ne appellantes se valeant cšcusare de et super eo quod 
aliijuando judiccs a quibus appellatur, multos terminos assignant 
ad suam responsionem audiendam, etiam post tempus a jure 
praefixum; et aliquanđo a loco suas sedis seu ubi suam protule- 
ruut interlocutoriam seu gravamcn intulerunt, se abseutant, et 
sic appellantes sine respousione reeeđunt, cum pro ipsa audien- 
đa stepi us, nec post termin um juriš, nec alibi quain in loco sedis 
vel ubi gravaiuen est illatum, venire teneantur: et ctiatn ali— 
quando notarii qui instrumenta de responsionibus faciunt, causa 
majoris salarti babendi, in illis responsionibus inserunt iterato 
tcnorum appellacionum, litteras poteslatum juđicum, locumte- 
nenltas, instrumenta procurationum partium et alia scripta; 
necnon et aliquanđo instrumenta appellationum et responsio¬ 
num trađere diflerunt per magnum tempus; 


(v) II fa’jt enlendre l’acte par !cquel les jugcs dćclarcnt les motifs des scu- 
tenees ioterlocutoires fju’ils ont reudues. (Sgcousse.) 
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Nos ea propter talibus oppressionibus obviarc volentes, onli- I 1 

navimus ct tenore praesentiuin ordinamus, quođ judices a quibu$ 
inantea ad đictam nostram parlamenti curiam appellabilur, 
unum ccrtuiri et sol nm qucm volucriut assignent terminum, et 
intra tempus a jure orđinatum, ef in loco sedis suae, vel ubi ip- 
soruin ioteriocutoria protellata fueriut sen gravamen HlaLiim., ad 
«uam respousiouein audiendam; et quod tune illam faciant quam 
voluerint. * || 

Si vero post suam interlocutoriam seu gravamen, sive appel- r 

lationem inđe secutam, contingat judices praedictos a loco suae 
sedis vel ubi gravamen intulerint, abscntare, ipsi judices praedic- 
tam fieri faciant per eorum locatenentes, vel alios quos atl hjcc 
‘Voluerint deputare; notarii autem qui dc responsionibus requi$iti 
fuerint facere pnblica instrumenta, in illis nihil aliud inserant, 
quara solam responsionem judicis, et instrumenta appellationum 
tradant appcllantibus infra quatuor dies a tempore responsionis 
computandos. '■ : * |B 

Quocirca dilectis et fiđelibus geutibus nostris parlamenti 
noštri elc- 


N“. 546. — Ćdit, Loi ou Constitution ( 1 ) qui fixt ia majoriM 

des Rois a quatorze ans commencćs ( 2 ). 

Au chiiteau de Vincennes* aoftt 1 5j4- (C. L. VI M nG 7 et \ Cl, 5)8.) pubtiee 
cbms une sćance roys)c * tenue au parlement* cn presence des princcs dii 
sang, des prehts, prlnccs, barons, conseiHers et notables, le 21 raai i3y5: 

KaboluSj Dei gracia, Francorum llex> ađ perpeluam rei me- 
moriam. 

FHioi Regum per parentes educari et erudiri đebere , ut deum 
tiineant, virtutum ac virium proteci um celeriter atlingant, sin- 


(t) Ellc fut ređigće dans une especc d^ssembiee de notables, ct publiće avet 
des fonnes eztraordinaire* qui cn annonceni loule I'importance* Une traduetiou 
dc ces lettres se trouvc jointe a rordmmanee de novembre i3q 2. (lsambert-) 
(2} V. Lettrea du * ocEobrc 1270, II, C£ 4 - Cc diBfirencie ces deui orđon- 
nances, c’est que uelle de FhiHppede-Hafdl ne fait mention que de son fils, ct 
prese rit les 14 ansrevolus, au licu que cclle de Charles V en fait une loi perpe- 
tuelle pour tom les rois k vcoir, et rend les souverains majeurs des qu'ils ont 
atteiut la i4 c annee. Čest le sens dans Iequet le ehaacelier de Lhvpilat, a l'occa- 
stoti de la niajorite dc Charles IX, cxpliqua les exprcssions de cette ordon- 
nancc* « II fut dit, que Tesprit dc la loi elait que les rois fussent majeurs a 
U ans commcnces, et non pasaccomplis, suivant Ia r^glc quc daus les causes 















ciia&u: s v. 






























4t6 


ceie diligi; cl primogenitos masime* uiagiiU donis ct ultib lio- 
u ori bus tlecoraii, reipublice eommodum, status regnorum et 


favorahles, sinnus inecptus ]*ro pcrfccto Itabehtr. Yillarct,et Abrege clu\ — 

(Decrusj.) 

Poiir dunnrr ime sorte de consistance a u gouvcrnernent, Charles pcnsa đ’aborđ 
a fairc eacr€f san successeur dc son vi van i ; car on crovait dors qu’tm roi, a van i 
cette ceremonic, ne pomait cxercer la puissance rojale i ti m cflet, n! son 
norn ni son sceau nc parabiaient đansaucim aetc public; mab ii compril que 
celte ceremonic, en donnant a son Gb le litre dc Roi , ne lui donnait pas la capa¬ 
ci te necessaire pour gomcrner; ii avansa si .uleme rit sa ma j ori te a T^ge de 14 ans : 
faible ressource 1 et quoiqu’iI eut dte dans son ordonnance a Bible et l'Arl d*iii- 
mcr d’Ovide pour prouver que les ltois enlans peuvent, par tin privilege parli- 
culier, fltre de grands hommes, ii nen fut pas plus rassure sur la fortune rit ses 
descendans, — Mably, Obs# sur i’Iliift. đe Fr* , liv* VI , ch. i f r * —- (Detrusv*) 

\oici la lui la plus celfebre de ce legne. On en a vante la sagesse; inais Dupuif, 
Bauteur du E raite dc la iriajorite des Rob, observe, p. H, tjue č est unC loi sin* 
guiierc et non commune aux a u tres rovaumes, Maury , qui n 'a pas ose la defendre 
h Rasseaihlec constituanlc t dans son fametiR dbcours sur la regence, du aa marš 
i-rjj , a remarque lui-mžme qu ! en Angletcrre la majonte dts Rois a ete fixće 
par un statut de la 25* a unce de Hcnri Vit (en i535), a i 8 ans pour les ma les, 
et pour les fillcs a iG ans, ou a Fepoque de leor mariage. La con&litution do 
ijgi, lit, III, ch, 3, seeL a, arL s, eonfirmee pat' Fart* 17 du sčnatus-consulte 
dc i8oi Ct le profet de conslitution de iSiS, oni iixe la majorite des Rois de 
Frauce a 18 ans accomplis. Cbez les anciens Francs, dapies une loi rap porte c 
par Gotdast, niais qui para U auspeete, Ja mnj orite etait a s5 ans. On a pre- 
tendu que mus les Muroviogiens, la liiajorite des Rois ćtait lixee a ans. II ost 
protive f a u cootraire, par une eharte de G5 j, de Sigebert i I, ipVil □‘atteint Lage 
Ugitimc qu'a 21 ans. — Lauriire peilse que jusqu J a Tordunuance de 1270, !c* 
BoUcommi* lesoobles ri L-taienl niajeurs qu’a cet iige ; rnaisl bitloiredesminojitee 
tcmble e ta bi ii te contraire. — Sous la premiire race des Mćrovingiens, on ne jh ut 
pasetimpter la minorile des enfansde Clodomir, arrieres-petils-Gls deCItivb, mns- 
sacrespar leurs oncles, ^Tanl que leurs droits au trdne cussent ele reeonmts s entre 
5 26 et 333, —Tiieodcbald , fils de Theodebert et arrićre<pClil-Gls de Cio vis, parait 
avoir regne a 1 j ans sans difliculte jusqu*a J epoque de sa mort 3 a ar ans, de 3 \y i\ 
553; mais on n , a rlen đe bien preeis a ce sujet. — Cbtldebert 11 succeda, en 57a, 
a son pere Sigebert, Ii Pagu de 5 ans. Le regent, elu par la nalion, comrmuice 


la liguee des maires du palais. Clotulrc II suceeda, cn 584 1 a Chilpertcson [are # 


a l^ge de 4 mois, sous la luteile de Cuntran, son onele* Gon Iran, dans une 
assemblee dc 584 > demandait qu’on Ih laissal vivre t neore 3 atis , jusqu 5 a cc 
ses neveux eu&sent attcint Pige viril# Cliildebeit devail avoir, a rcxpiration de 
ces 3 anoees, 18 iins; cnsorte, dtl SI. Slitnondi , Histoire des Fran^ais, I , ^jS , 
qu*il aura i t pu, a la iigueur, gouverner par lui-meme. Cbildeberl inourut a 
a 5 ans, cn 5gG, laissanl pour suecesseur un enlutil de 10ans, et un secoud lils, 
prodamo roi par les Bourguignons, quoique n ayant que g ans* II y eut alors 
5 maires du patais. Ces princes gouvernerent par eux*meine3 a 22 ou a 3 ans. 
(Sismondi, l , 4 ^ 5 .) Thitrry II lalssa 4 fils ages de 11, 10, gel 6 au6, qui pe- 
rireul cn bas žgc sous les conps dc Clotaire II t qui, cn Ga2, s’associa ton tili 
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subđitomm concernenlibus, IraiHjLiillititlis augmeriium* pre* 
decesaorum Ulustiium soctamlo vestigiu , dare liquel; bona cuiin 


Dagobo t, lut-mi'me s'associa Sigebert III, son fils, a t’Age tit; 3 an.s, rt. 

I lio vis 1 1, prcstjuc h sa nabsaiicc, ct imis dcm mournrent a jicu pris a a i ars. A 
Cloviš JI suectida Clolaire III, Agćđe 4 on Sans , uvec scs deux fi ures plus jeitncs, 
sous b tutclle du mairedu L’atais. Ttilerry III sueecda a i > ansa^un pure; mah 
son oiicle Childerk I I , par venu ii lVige do 21 anš, reunit sa po rt ton a la sienne, 
A sa mori, en Gj 3 , Thieirv fut seplace sur Ii 1 trune, ajaul pour conctirrcnl D 1 - 
gobert U , rnassacrč cu G78* Glovis III snereda en bas age ii son pere Tliierrj' fl 
en Ggi ; son (Vere Gluldcbert III Ini su- čeda ii sa most, cn 6gG« Dagnberl III, 
fds de Childk-bcrt, I u i sucčcda ii I'Jge đe 12 ans , on 711* L u moine age dc i 2 mi i 
fut miš ii sa place en 7]a, sous Ie nom de Ghilperie I L On ne connait pas Lugu 
auquel Clolaire IV fut mb sur le trdne, en 717* Tliicrry IV fiU de Dagobert III, 
fut appcfe au trune ii IV’igc de G ans, cn 720, apri-s bi motl dc CbMpertc IL 0 n 
tro U que Ghildćric JI l, qui porta le notu de Iloi en "ja, etait uti enfaut, qui 
fut đćposć cn — Presque tous les dermers Rob indrovtngiens furcnl mincurs, 

Snus ]j seconde race, Charles H, dit Je Cbauve, patait avoir CGmmeneti u 
regner ii 17 aits, cn 8 \ f o* Louis III et Garlnman suo frere avaient moinsde 17 ans ? 
lorsquVls commcficerenfc ii regner, en 879. Cartoman ii sa mart, en 884, n'avalt 
€[ne 18 ans% Charles III, dit le fmnple, fut porte sur le tiune en Spo , napnt quu 
i 4 a us. 11 a v a i t puur coueurrcnt Eudes, Luuis d'Outrcmer succeđa k =ou pire a 

I I Age de ifi ans T uprfes un inlenegnc de i 5 ans, en p 5 G, sous la tutclle: de Ilugucs- 
Ie*CramI. Lolhaire, son fils, lui suceeda en g 5 a, ii Ihlge de i 3 ii i j nns, avec la 
proteci ion de Ilugucs-le Graud. — Louis V, assueie a la couromie a 12 ans, suc^ 
cede ii son pere cq 986, iigć de 20 ans, U ne fut pobit lUit d’aele dc inajorit« au 
nom dc ces prlnces. 

I ruistfemr rate. Robert fut as^ocie au tr6nc par Ifiigucs Capet, h jS ans ; 
mais au moment dc son avćnernent ii cn avait de ^4 ali,— Ilenri I"fut associo 
mi trune ;i l ii ge de i 5 ans; mals i\ en avait a peu pi es 20 lorsqu’i| sucečda a Ro^ 
bert, — I'bilippe I er aucccda ii suo pčre ii l’age de 7 aos. li ne parnit polnt, dit 
Sismondi , IV, 5 ig) , qu , on 12ut cncorc sotige k abiegcr par les lo s lu dureu 
de h minorite. La tutclle fut đonnće par testament au comto de Flandie, a Tei- 
clusion de la relneet des oncles, En 1068, k 1 j. aus 7 ii pordit son tuteur, qui ne 
fut point remplace, ct le prinec fi11 ahanđonne ii lui-meme. — Louts-Ie-Gros fut 
assm ie au trune ii Fige de 18 ou dc ao ans, f t ii regrut plus que son pere,— 
Louis-le-Jcunc, ii Ja rnort de sofi pere, cn 11^7, nVivatt pas plus tlo 18 ans, H 
ii eut pas de tuteur* Philippe-Aoguste fut a^ucie au tronc a 14 ans 3 mo!s, cn 
1179, it commi'iifa des-Iora a regner avec suu pere; en 1180, ii n/avail que iJ 
ans, ct n'avait pas dc tuteur* Louis fut appele au trune en l aiG, ii IVige de la 
ans, La reine sa mi re avait cte nuinmec regente par testament, 

AinsL Eljilippe-lc-IIardi, cn liiant la majuiile a i4 ans par unc loi furmellc, 
semble avo'r pris la inojennc des mtuoriles comiiies jusque lii. Je ne ma h pourquoi 
on a dit quc son orilcmnanee ne fut pas cxeeutc<‘* IMiilippc-le-Bcl, son lils, avait u 
peu priia 17 ans quand ii lui suceedu ; ii n v etil pas de regeucc. L'urduntiance de 
1270 fut renouvelec le 11 avril i 5 J Geriendant, durant la cuptlvdle du roi Jcan, 
Charles, son Gls, nosa prendre le titre de regent, etunt miacur de ai ans. II nu 
pri t ct iilre quVn ayant a!ors atteint sa vingt-uniemc annee, 

L’orclnn* de tnj} ne fut pas esecutćc a l^gartl de Charles \I, qui, dtt-011 

5, ty 




























3 CHARLES V. 

terra cnm diligentia colitur, ut fructiis optimns reportetur; 
multo magis sunt filii regum, pcr palres studiosius nutricndi 
et doecndi, ut Tirtutibus imbuantur, forlificentnr et crescant; et 
cnm in adullam etatem. pervenerint, pueritie redoleant bonos 
mores, qui ađ majoris houoris culmen sunt in populis erigenđi. 
Allius nempe p recept a descendunt que teneris imprimnntur eta- 
tibus, et illa vera et utilis censetur đoctrine prudentia, ijue ab 
eiatis initiis ntrfue ab infantie ipsius esorđiis inchoatur. TJnđe 
sapiens 1 j ). Ftti ajuventute tua excipe doclrinam, et ud canos 
invenies sapicnliam, Ceterum ctjuum censetur reges Hl los suos 
ut se ipsos diligere, tanquam sue senectutis paslores, et cus- 
lodrs dom us sue, cum natura eadem persona repulentur cnm 
ipsis, et filii si non bene viverenl, ad in te ritam natris essent. 
Saue filios regum general itcr magnificandos et honorandos plus 
quam alios, jura c lamani, in qiii}>us parentes ceteris niunili- 
centior&t csse debent; nam ipsis solis remanentibus post m oc¬ 
teni, memoria et spe dueti, quodamniodo immortaHtatcm par- 
ticipant: U ude non magnificando vcl honorando eosdem, donum 
Dei singulare šibi in filiis prest(tum, negligere viderentur. Rursus 
uuod in honoribns sint abis fratribns primogeniti preferendi, 
paterna benedictione pinguiori, satis patel ex benedictione quam 
đedit Ysaac i psi Jacob, sic jnquiens : Det tihi Deus de rore četi 
et de pinguedine terre , habundantiam frumetili, vini cl otet; 
scrviant tihi popali, et adorent te Tribun; esto Dominus /'m- 
trum taorum, et incurventur mite te Filii ma iris tuc. l’orro 
snmme debent reges altendcre, quod beneficia filiis suis, prc- 
cibue primogenitis impensa, cum publica utilitate concuirant; 
curn hec duo post 1 Je um šibi debeant cxistere cariora; confiden- 
tes i ii filiis rempublicam post ipsorum obi tum felieiter conser- 
vari; in ipsius nego lik peragendis sic intendentes sole rt er, quod 
ea que periculosiora sunt, neqoaquam absque remetim reforma- 
tionis accommode relinquant; sed sic respiciant oculate, quod 
populus alt opprimentium proteelus incursibns, ex huberanlia 


se prit les renes de 1'Ktat qu’i «o ans commences. Ćela n’est pas prouve; h l‘e- 
pfjque de la mort de son pčre, ii nrait 17 aos selon les uns, et 12 ans scion les 
autres. ^.ci-aprt;$. — kordon, de Charles V, renoufdićc en i 3 ga, a ćt« regardee 
conime Ioi cn pleine vigneur j«squ’en 1785; mais son execution fni toujours su- 
liordonnec aux circonstances ptiiilitjucs qui aceompagnent les minorites. F. !a 
raite sur la majorite des Rois, par Uuliiiet (i 56 o’ # et surtoul celui de Dvpuy, 
analjre au Kouv. Repert., V° (Isaoibert.) 

(1) Ce passage est tire de PEeeleiiiast!quo, ehap. 6, v. 18. (Secousse.) 
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viitutum, guicscot ith pulckritudine pacis , t*#fc ta beri tacu Us 
fduete, ct regate tempo ralium 0palenta; res quoquepubli<a 
suis (etil pori bus prosperetur. Pos tremo super regimine regui »ir- 
heimis predeccssorum nostrorum. vesligiis inherere; cl inter bo¬ 
nus, meiiores, et inler meliores, opLimi sunt sectandi. Hine est 
quoil nos cousiđcrantes attente etatem quatuordecim anuorum 
M?u elkun minorem, nullalenus repugnare regie dignitati, vel 
adniiiiislralioni nasciscemle se« suscipiende regnornin; Joas 
mini unetus fuit cl regnavit etatis sue anno septimo; Josias 
neto annorum erat, guando raj nare cepit; David par vulus 
in- rajem unetus est; ti Saloni onem clegit Deus ađhucpuertun 
rt tcnclium; et isti reges jecerunt plncitum coram Domino. 
Jficremias piter super Gentes constitutus est et regna. Cousi- 
derani es eciam quod anmis quartus đeriinus annus discretionis 
cxislit, et in ipsoquis ad pluresactus legitimos admittitur, e\er- 
cenđi et assuescendi sunt uobiles ad tabores militares et opera 
bellicosa; et quod nonnulli Reges tam pređecessores nostri quam 
alii, hac elale se« paulo aule vel post, regnorum gubernaciila 
assequti, magniftee et utiliter regnaverunl; quodq«c libi R ■- 
gmn Francie sotent cura pereigili instnii et educari in bonis 
tnoribus, virtutibus et Lionore; quapropler ipsos verissimiliter 
cređitui* plus illo tempere profecisse, quum alios minoris sta¬ 
tus , etate brige majori, juxta illud quod scribilur, Cesaribus 
virtus contigit anle dies; et quod in eorde nosiro indelebiliter 
cs! scripluin, qualiter sanctissinms at tavu* et predscessor nosler, 
patronus, defensor et Domiuus smgularis, bealus Ludovicus, 
ilos, decus, lumen ct speculum nedum regalis prosapie, seđ 
omniumCallicorum; cujus memoria in beneđielione est, et nun 
derelinquetur in secula; ac divina prolegente graeš.i, nultim 
mortalis criminis scnsisse contagium perhibetur, regnumque et 
rempublicam sic lavulabiliter gubernavit, quod gesla ipsius pre- 
clara que rnundus mirabitur quamdiu sol ccliplicam perntea- 
bil, per nos et successores noslros, nicrilo ad cotisequenciam 
trahi debenl; sicque sna aclio nostra instruetio videatur; ds 
ipso cnim legitur, quod Regni mašinu ct potentes inimici, 
agente Deo , ipsius pueri Regls viribus sunt repulsi, in etatis 
sue quarto deciuio anno regtti regimen assumpsit (1), recepit 
bomagia seu fidelilalis juramenta prelatorum, parium et aiio- 


(1) Saint Louis, au COntrairC, no comni<. a it£a l'e*ercicc de son antorit< ; qnVn 
1 L’ordon. d’avril , rendiic au moment ou ii avait a'.tcint sa quatoreiem3 
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l\10 CHADLES V. 

rtun vassalorum, fnitquc gacra unclione regali inunetus et co- 
ronalus; 

* m 

Videntes eliam dierum crescente malicia, munđum jtigiler in 
rleleriora prolabi> et non ex divine pro\ideucie defiectu seu de- 
bili rerum ordinis, sed ex propriis demeritis, in hointmim men- 
tes assnela đepravanle nequitia, malis malo rum pussim cumu- 
lum snperaddi; et quod quasi dampna i n fini ta per ad ministra- 
tores alicuos minotibus illala ct irrogala fuerunt teniporibus 
retrooclis, ncc cessant, pro dolor! indesinenter inferre; exac- 
tlque iemporis consideratio edocet, et pensata prudenler dis- 
c ii mina mamfestant qnot ct quantis aliena, longcva et peregriua 
regimina plena periculis extilcirunt; quibus de eausis el aliis, 
ul minorum indempnitatibus sucemratur, et ifrequenter ve- 
iiiani elalis impelrunt , et nos et prcdecessores itoslri in eonce- 
cIcikIo eanđem, consuevtmus nos cxliibcre petentibus libera- 
les («); quodquc llex et dominus liuturaiis ac legitinms plus 
ililigitur a subdilis, quam quicumque regens pro eo, videtur 
libentius, ct šibi ab eisđem promplius obcdilnr, retralmnturque 
a i'aciuoribus ct delietis solum do na inu ni videnđo; ct ut frequen- 
ter visom est, puerom, juvenem vel infantem, ad bonum cbe- 
dicntie cl serviciorum promptiludineni evcitati, andacts et ma- 
gnanimi fiunl, ac magis iu omu i bus virtuosi. Macedoues enim 
prelio pulsi, rege suo regis deffuneli filio cvistenti in cunis pone 
aciem postio, acritis repetiere certamen, victores l'uturi propter 
presenliam cjusdcm; ostendeutes priori bello rt gen» non virtu- 
tem Macedonibus dcfuisse; et Galici Gbilpericuui Regem Fran- 
eie, cujus auttoritale ct nomine etatis tjualuor mensium exis- 
tentis, regnum regi voluerunt, inluentes per regtnam matreni 
suain ad excercilum inter bracbia porta ri, ita slrcuue bcllave- 
runl quođ dictus Chilpericus gloriosissimum liabuit cl obtiuuit 
tri um p hum {2J; 

Paeilico statui regni nostri nedum pro nostris sed pro perpe- 


annec, n’emane pas du lui, mais de la regente, ;t latjueHr le l\apc InnoccnlV 
tu adresna ses Micilalions, 11 est possible que Saint-Loms »ii c unco uru per- 
rODnellemmt ii ledit de 1200, sur les juli"-, mais ii avait aluis sci/c »us, et 
*;i mere l’assistait, a moins, tuulefois, quc nous ne sovons mal iuformes sur ce 
prince. Uscrait possible qu’en ellet, Salnt-Louis cut coramcnce ii gouverner dt:a 
j an iaaK, coumie on le suppose ici. (Jsamberi.) 

(1} 11 e.i. 4 c, eu clTet, beaućoup de lettres dc nos Eois, qui habilitent des 
miscur« ii contraeter connne majeurs. {Idem.) 

(1) Ce 1 ‘attj suivam l’auteurdes Gesla franeor, ct M, Sismondl ; s’appliijne- 
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Aon 1074- 4 at 

tuis temporibus, cupientes sinceris atfcclibus providcie, ad vi~ 
tamlas discordias, removenda scaudala, cl alia inconvementia 
et delrimenta maxima, que nisi proviđeretur, timcrenluc ve- 
rissimilitcr eventre; premissis omhibus et singulis, quantum 
nobis c\ alto permiliitur, premeditatis prudenter, ut agere con- 
sidcrate possimus, ad omtictn dubitationis materiam submoven- 
đam , habita super hoc delibcratione matura et consilio pleniori 
cum pUiribus prelatis personisque notabilibus, dericis et laicis, 
Dcclaramos, decernimus, ordinamus, ct hac edjtali lece nosim 
irrefragabili ct itipcrpeluum vaiitura, diffimmus, constituimus 
et sancimus de nostris certa scientia, ac regie plenitudine po- 
tcstatis, 

Ut si nos vel successores noslros nulu divino đecedero vel ab 
hac luče migrare contigerit, lilio noslro masculo (i) primoge- 
nito. se u prhnogenilis tegom successorum uostroruin pro tune 
e.vislentibus mtnoribus quatuordeeim anuis, eo Ipso quod dictus 
primngenitus noster, seu primogeniti prodictorum successorum 
n oštro rum, quartum decimum annum sue etutis attigerinl; vel 
eisdcm decedeulibus sine filiis masculis, fratres sui ab eodem 
[jatrc procreati, naturales (i) et legitimi, sectindum debil mu 
ordinem originis corumdcm , dictum animin quartuin decimum 
attingentes, quos cx nunc prout cx tune quoad infra scripta pu- 
beres stalnim us ct decernimus rep u tari, habeant et ha bore dc- 
beant regimen ct adminisl ral tonem regni, bomagia et juramcnla 
fidelilalis per prela (os, fratres, pares, principes, seu quascum- 
(juc personas alias ceclesiasticas vel seculares, prestanda et fa- 
cicrnla; etlamsi arehiepiseopali, episeopali, regia, vel alia qua- 
cnnquc prefulgcant dignita te, recipiant et admiltant; tili vero 
qui ad eadem prestanda vel facienda erunt quoinodolibct as~ 
tricti, illa dicto tem pore šibi facere et prestare necessario tc- 
neantur; đonnmque muniftemn sacre um lionis regali*, ccp- 
trum, t oronamel diadema, vestimenta, et alia insignia regalia. 


ralt : ; i Ctotaiie, .U nem a sućuti jirmee du nom cl i? Chtlperic; mais qu’i tu porte ? 
l’arg'iumrnl qu’nn un a lire esi mauvais; car un princc* pgar rtre mincur, nu 
est moins dćcor i du nom de Hoi* Aut.nit vaudruit citer le trait dc V'nn- 
pt ratiicc Marie-Thijržso, Moriamur pro retje noslro* 

(i) Voila Pesclugion đcs filtes* ( Idenu ) 

(a) Les cnSam nalurcls rjui nc snaient pns legitimc« ne seraicut pas 
k ^urc^dcr, non plus qtte Ic-s enfans adoptifs. P\ DJgscrlatian shrvani de prtifa* c 
k raanee 1817, du lUcueil comptcl dv* luia ci dta orden* [Idem.) 
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oniversi cl sir.gula, rccipere valcant prosuo libilo voluiiiatis; 
teneanlac plenum sortiantur eli’eclum juramenla, tum in sa era 
linctione vel coroualinne, quam alius hine per eosdcm pres- 
tita ; nec non gracic, pacta, conventiones et promissa facta su U 
•ubditis et vassallis, seu aliis personis ecclcsiasticis vel secu- 
laribus quibuscumque, ac si essent majores vigenti quinque 
annis (i); faciantquc et disponant in oinnibus et per oniuia, 
prout verus Rex Franeorum facerc potest, et eidem competit 
ratione sui precelsi cuiminis ac dignitatis supreme sue regie ma* 
jeslatis; consuetudinibus nonobstautibus quibuscumque; cum 
enirn sint ct i'uerint ab anliquo pro deinunio regni regendo et 
conscrvanđo, actibus bellicis, ad laudem bon oruni viudictain 
vero malorum, si opusfuerit, evercenđis, provinciarum regi- 
mine, ac debila {ustitiu que nunc usque, laudes iJeu, in reguo 
noslro dicilur iloruisse absque acceplioae personarum , omnibus 
et singulis ministranda, distineta officia ordinatu; virique spee* 
tabiles, illuslre.i et superilluslres, iitteraii, prudentes cl scieu- 
litici 5 quoruin opiuionibus et operaliouibus floret orbis, com- 
missi ct deputati ad hujusmodi officia gnbernanda, unpcndcnda 
ohsequia, ac ministranda consilia majeslati regie in omnibus 
que jus publicum comemunt; et super adeptione vel adminis- 
liatione regni non reperiatur certa elas constituta vel prefinitu 
a jure (a) in rege, qui solulus est legibus (3), cum jura diceutia 
ocrtam elatem e\igi iu minoribus . loquantur juri um dilioni 
Mibjectis; diguutn prorsus et cougruum arbitrarnur tam ex iis 
quam aliis supradictis. in dicto anno quarto decinio, supra- 
seriptos lilios nostros \el sucecssorum nostrorum, in casibus 
superius deelaralis, regim&n ct adininUtratiouem regni nao- 
cisci, su sci pere et babere, ac oamia fucerc que ad verutn regem 
pertinent, ut supeiius csl premissuin. 

Si quis autem in lančani promperit lemeraiie prcsumpcionis 
auđaciam, quođ premissa vel aliguod premissorum, per se vel 
per ulium . publice vel oculle, nisus luerit impedire * scu super 
eisdem se mobedieutem rcddideiii vebrebellem, oinui jure suc- 


(i) Ćela est remarqusd)le; la majocit« ćtail done dts-lois a viagt-cinq ans, c l 
ion a viogt-ua. Isumbert.) 

(a) C’est 1c tJcoil tomain. 

Masinte rccontiuc fauitfu aujourd'bul, parloul oii ii y a de> lois fondanicn- 
[»]<#, mais cjni dnl i-lrc .cdiniie dan> l('i P^Vi ou ti' punce* ftail icul IčgiiJa- 
eur, Jicm.) 
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cessionis, etiam regnj, regiirunis vel adminiatrationis ejusdem, 
nuod pro tune et futuro tempore šibi compctcre posset, nec nou 
dignitatibm, feodis, lorris et dominiis que in regno nostro te- 
nebit, et etiam munđanlcs, consuleutes, agenles, eonsentientes 
scu ratum habentes, eo ipso noverint se privalos. 

Nc a u tem iiostra presens Iex vel con&ti tulio deinceps iu đis- 
ccptalioms materiam deducalur, seđ si <jtiu super ipsa peeten- 
đeretur ignorantia, crassa dići debeut et Supina, voluuttis et 
decernimus eamdem solenniler pubticaiulam, et iu arebivis car- 
tarum nostrarnm (i) ad perpetuam memoriam, ređigendam. 

Datum iu castro nostro nemoris Viceuarum, mense augusti t 
auno ab incarnatione Domini mccclxxjv ; regui vero nostri xT. 

Fer regem , in consilio suo. 

Enrtgistrcmcnt et publication. 

Hcc iex seu conslitutio regia, Icćtu. uil etpublicata iu camera 
parlamenti regii Parisius, presente domino noslro rege in sna 
magnificeoUa regia, dieto suo parlameuto teneute; assistenti- 
bus šibi domino dalphino Vieiinensi ejns prtmogenilo, et domino 
ducc Andegaveusi dicti domini nosiri regis Germane; pluribus 
prelatis , principibus, barouihus, consiliariis sujs, ac aliis pru- 
dentibus viriš, xxs ciie mensis maii, anno Domini mccclxxv. 

Indication đes notables. 

Ad boe presentes fuerunt domini palriarcha Alexandrinus, 
arebiepiseopi Remensis, Senonensis, Tolosc et Ebrcdunensis > 
ac episeopi Lauduncnsis, Meldeusis, Parisiensis, Dolcnsis, An- 
tissiođorensis, Nivernensis et Ebroicensis; abbates Suneti Dio« 
nisii, de Estpen, Suneti Vedasti, Sancte Columbe Senonensis, 
Sancti Cypriuni et Vindocinensis; Cancellarius doinini đucis An- 
degavensis; rector ac plures magistri in thcologia, et đoctore* 
decretorum, ac plures alii prudentes viri universitatis Pansion- 
sis; Dccanus, archiđiaconus Brie, cancclluiius et penitentia- 
rius; et alii notabiles viri ecclesie Parisiensis; douiini comites 
Aleuconii, Augi, Uurchie; dominus Robertus de Ai Ihesio, ac 
comiles lirene et irisu le, et dominus Raymundus lielluortis , 
filins vicecomitis Turenne; ac muhi alii, tam clerici, quam 
militcs ct laici. 


*■■ 


—^ 


(i) C^st le Trdaor dt'S eUartes ; on en a en efTt-t trouve Foriginal, avec 1<? i 
peudant, tajeite de* rdgences. La ćopiti Ju parleintmt contient ek» faute*. 
(Uambtrt,) 
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4*4 cn A ft LI 8 v. 

— LrrrnEs podani yw /r*i contrarcntions sur 4 e$ 
inonnaits no pourront đlrejugdes f/uc par les juges royaux. 

Pariš, 16 septembre tSji. (C. L* VI 3g.) 

N\ 54 S. — Lettris fin , moiftmnant flnanccs t 4 e 

temps pendant fctfuct ii esc permis aux juifs do demeurer 
dam Ic vot/aumc 

Pariš, iSoctobre 13*4* (C* L* VI, 44*) 


N*. 54 fk — Onno^NANCE ffui d i spase dc 4a rogence (i), en cas 
dc deets tlu lloi * avant la majoritc dc san fds ain6 s rt 
rui sr pute ta gardo des cnfans y do ia rcgcuce 7 et ptescrit ie 
senncnl du fćgent ( 2 )* 

Cbftliau de Mclun > odobre 1074* (C. L* VI, 45 ,J 

CiiatvleSj etc. I/officedes iloysacaus€de!eursdignUezroyaa 3 E,^l 
degouverner cl aduiiuistrersagement lonte la ehose publique ? non 


(1) Ce qu'U y a de li i s-rtmartjnable cbns cettc loi, qui n*a pas ćte publitie 
nvec fes mrmes sofennltes que relle du mois d’uuut, d qui ne fnt pas eićculec 
Jong-temps apres la mori de Cliarbs V, tat la separallon de Ja tutclle ft de 
la garde des eui’ans dc Fra mre, t i k drob quc Jc Hol s’ailribuc de disposer de 
b regente* Sou> les BIero* ingiens re f'urent l es asšeinbfćes na l iona les cjui userent 
dc ce pouvoir tn nmmnanl ks inaires du Patak# / # Hitate Vc des Franak, pr,i 
Sismondi* Les maires, qul i'nrent assez pnissans, se pcrpćtučrent daus le đroh 
dVn dispnaer, U en Jiit de mrjnc sons les dernrers Cailoviiigiens. Kn 14160, 
fhilippc l rr djsposa de la rcgence en favcur dti tomIc de Flsuiđjc, u Kexdusion 
de b rcinr cl des princes du sang« En * 179, Louta-lc-Jcuuc KaUrihua a b rt i no 
et a son bere* En 1 y2 3 , Lou 1 s \ III en dtaposa en lavcur de la relne Rlanchc* 
En 1270, Pbilippc-Ie Ilardi attribua la regente ii bou frere. En 1 atj,] , Flblippe** 
le-Bel mslitua la reitie regente et intrk-e. En 1 >ib, lesćtals noinmerciit Ic regent 
pendanl quc la teine etait ^nceiptc. 11 en kit de mi me cn i 52 j, En i 5 j 5 , les 
etats-generaux dumiercnt la regence an Ols dn Hoi Jean. En i 3 S.j, des cotriinis- 
saires furent ncmmcs, dc l’avis du paikmcnl, potir j.uger les đifficuUes «urvc- 
ntics en lre les dues de BourgOgne vt d'Orleans sur la 1 egertre, En iSga , Cbai les ih*- 
li hi a u ne regente. En ii n oni ma la relne tu trice ci r^getifc av* c ses Irercs* 

Eli mouratnt, LouisXI disposa verbalemenLde !a n gcncc tu lavcur du sirede Keau- 
jeu* Aut etats de Tours ? en Phibppe Pol rodama , au nom de Passeinblec , 
la nominalion du ićgen! , tom me im drob natinual; mais Ie conscil Jul e tabli 
teulemcnt dc Jcnr a vis. En )So 3 , Loeis XII dcnna ia regcnce a la reine. Ko 
1 Si 5 , Fran^ois i* f donna la rćgcncc de soo fits ii la relne, et en 027 U tassa 
ks reslrictions appoitecs cn parlemcol potitoirs qu il avait donnćs, En 

j 55 i, ^555 ti i 56 o, Calbcrinc dc Blćdids, icmmc dc Hcnri II 5 ful nommve 



























mio parite đ'icelle meftre en orđenance,, et Tniilre lessier seitz 
provision convenable, et es laiz et besoi^nes dont plus ^ranf peril 


liri:etile. et les elats ratifjfcrcnl li* ,c'Imix du Iloi. J?n J J>~ 4 , Charles IX i'.e.sipna 
sa ruere consme regente pcmlant l’abscnce de ITvnri III. En 1610, la veuvu 
dc II. "nrj IV fui nonimce rt-gf-nic par le parlemcnL Ln if> 43 , ii en fut do 
m 6 n\r pcstir la minoritć đe Lums XIV, En 171 i, LouL XIV voulul reglcr la 
r* genee piti' un testament qtii t tasse en parlemenL Au mois de marš 17r> 1 , 
Eabhe Mam v et atjtrcs me m broš du ruie dm 1.1 ikmanderent q uv la regente fdt 
ćleelive et non dćvoluc au prince le plus proehe; neanmoins la conslihallon dc 
1791 i'fi đispasa nutremcilt; cn sćparant U garde de la pcrronnc du Roi de la 
rrgmre, clle defera celle eharge au patent plus proehe du II01, Sge de 2 5 ans, 
Frunrais c t regnicole; les formu rs en sont cjulues, A la mort de Louis XVI, 
IjOius XVIII 3 pxjr dt s lettres de Iam , en West.phal!e, du a8 janvicr 179S , prit le 
litre- de regent. 11 nomma un licutennnt-gćneral du roj a ume, Le se natus-eon suite 
de 180 j donnait a SVinpercnr te droit de designer le regent* II cxiiuait les 
fcmmcs; ee qul n 3 a pas cmpcche Napoli-oti de coiifercr 3 fuis ce jiouvoir ii Tiiu- 
pet a I riče Marie-Louise { Leltres-patentes des 5 o marš, 2 novembre 181 3 , cl 

janvicr 1.81 j*' Pendant les crni jours, el par acle de fuin 181 5 , ii a noirnnć 
sun iVere miii lieulenairt-geiićral, avec un conseil de regence. Le srnahis-consulte 
de 1 «Su j determine le scrment du regent , et les cus d'electioo par le senat. 

( Isambei t.) 

U etait (emps de mettre ordre i l'abus des ve gences, qui absorbaient Putilo- 
rite rovali^ ; dans la pieiuieic et la seeonde race, te roi n’etait majcur qua 22 ans, 
et pendant sa minorih, tenis les actes ćtaicnt sccllćs du sceau du regent, Cct 
u sage etait foude sur Poptnum que le iioi nVtait pas Iioi qu 1 il rPeftl ete sacre , 
ct ce saere ćlait đi Herc par le regent, le plus loug-iemps 911*1! pouvail : aussi 
\oyons-nous cuic meme eneore su us la troisleine race, on la puissaneo des regens 
etait l'urt diinimiee, fes Itois laisaient sacrer leurfilsdc leur rivani, pnurassurer 
lenr cl at t quc Paul orile du regent pouvait rendre incertam. Cette matiere est 
trop vasic pour la traiter dans toule son rtendue; it sufTira de quclqnes remar* 
qucs : i 4> La u gene e etait dlstiiiguće de la tulelle, ct ne se con Ion tlak pas dana 
la meme personne; easoile que, par c.\cmple, Cbatles V a^ait donne la tutelle 
de son iiIs U la 1 čine son ćpouse* et la regence au duc đ'Aiiiou; ce qui n*eut pas 
licu [jarce tjuc la n ine mourut a vani Charles V* La reine Rlancbc, mire de saint 
Louis, fut la premjere qui reuiiit ces deux titres, que Pon distingua toujours, 
mais que Ion ne separa jamais do[>uis Charles V, a u Les liois mrt dispose de la 
ri grm e pai lours trslamens, et kurs dispositions ont ćte suivits* 5 ° Charles IX 
est le ]>rcmlcr qui ail dćelare solcimellemcnt sa majoiite. 4° Le preimer de nos 
Ikiis qui alt voulu apporter quelque reglement sur la rćgencc est Pliilippe-Ie- 
liaidi 1 ii reudit dcux ordonnances, Lune i tant eneore en Afrigue, ct Pmitre a 
san rclour, par lesqiielles ii vgulait quc son lila iut dćelare majeur a 1 j ans; 
inais CCS orduouances n^eurciit pas d , execution apres lut; Cei les mirne de 
Charles V ftirenl eonlredilcs pendant la minoriti de Charles \ l, qui reudit 
a son luur d* ux dćclaralions renformes a cclles du Riii son pere, qui sont cnfin 
devenues la jurisprudeoce constante de uolre droil public en celte matićre,— 
Hen* Abr, din— (J)ecrusy,) 

( r Qudque& historiens oni avance quc cette nrdonnanre fut suppnmc«; ma:i 
on n* m rcneonlie nul vctiige de sa suppression dan* 1c* dćpdts publics* (Dccrusrd 
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[Hiet vcnir, pourveoir plus hastivement, et y querir et me lire 
les remedes plus necessaires et convenables, plus houuorablcs et 
proflilables qtii y pueent estre mis, tant pour le temps đe leur 
gouverneroeut comme pour cellui đe leurs successeurs; et pour 
ce, noiis eu regarl ct cousideracion aus choses dessus đicles, et 
selon ce que pourveu avons a la tutelle, garde et nourris&emmt 
de noz cn ans aprfcs n oštre đecc*s, en certaiue ma ni ere contcnne 
en noz lettressur ce faicles (i), desiraoz de tout nosive cneur 
pour ycellui temps pourvcoir au bon gouverucmenl de noslre 
rova ume, conlianz a plain de noslre tres-cliier ct trćs-ame frere 
Loys duc d’Anjou et de Touraine, tant pour le grani bien, sens 
et vaillance de luy, comme pour la tres-singuiiere, parfaitte loyal 
ct vraye amour qu’il a toujourz eu i nous ct a noz eufanz, a ct 
aura, si comme de ee nous tenons pour touz oertains, 

Voulons et ordeoons par ces prescntes, que ou eas que par le 


plaisir de Dieu, nous irtous de vic a trespassemenl avant que 
Charles ou autre noslre alnsne filz pour le temps, fust entrez ou 
quatorzieme an đe son aage, nostre dit frere d’Anjou alt le gou~ 
vernemeut de nostre royaume, jusques a ce noslre dit ainsue lilz 
soli enlre oudit xim* an de son aage, pour le temps preceđeut 
ycelni ntu 1 an de i’aage đe nostre dit ainstie HIz lant seulcmeut; 

Autpiel noslre dit frere nous des maintenaut pour lors don nous 
a u ct orile et pleniere puissance de gouveroer, garderet deiFeti Jre 
noslre dit royauine pour le temps dessus dit, de cićer olfieicrs 
pour le fait de justice, et pour toutes choses touehans les dicte 
garde, defensc et gouvernemenl, toutesfoiz c|n’il sera besoings et 
appartendra a faire selon raison, tout en la inaniere cju’il a rs'tj 
acoustume de faire ou temps passe, douner et o.clroier let tres de 
justice, de presentacious et collacious de beitefices a nous up 


partcuanz tant a cause de regale comme aulrement, let tres de 
remissions de crimes, deliz et maleiiccs, faire, cuiliir, lever et 
recevoir toutes les rentes et rcveimčs, proffiz et ernoliimenz orđi- 
naires et extraordinaires de nostre dit royauuič, et sur iceltes 
prendre ou faire preo dre ce qui sera necessaire pour la despanse 
du gouvernement, garde et deffense d'icelluy rojaumej 

Saufe et exceplez par cvprfes les iieux, tcrres et puis par nous 
ordenez pour Peslat et gouvernement de noz diz enfanz et de 


(i) Danji- ct« »utres let tres, ii est fa*t menlion dc cclles-ci , ce qoi prouve 
qu'ellei ont ćle donnees le ni£m« jotif. V* ci^upres. (Secoussc.) 
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ceulx qyi auront la garde et le gouverneinenl de eulx, selo u la 
fourme et teneur de noz dictes autres lettres faictes sur ce; c'est 
assavoir, la villc et le viconte de daris, la cilć et le bailliage de 
benlis, les chastcl, villc et bailliage de Melemi, avecques louz les 
chasteaux et autres fortereices, villes, manoirs et autres lieux, 
justices et seigneuries haulles, moiennes et basses, ressors, les, 
rerefiez, rachaz et quins deniers, cens, censives, i'ores et autres 
boys. garennes, rivieres, estans, viviers et autres pescheries, 
fours ct moulins; et avecques ce, le đucliić de Normandie en- 
serable touies les citćs, bailliages ct vicomtez, chasteaux et autres 
fortereices, villes, manoirs et autres lieux 011 edilices, tant celles 
qui a present sont en nostre main, coinme celles qui y seront 
, pour le temps de nostre decčs, justices haultes, basses et 
moiennes, la court ct coguoissance đe l’eschiquier, de palronages, 
de brief delay, fić et aumosne, et loutes autres justices, nobleces 
ct seigneuries quiexco»ques ciles soient, appartenanz au duc de 
Normandie a cause des anciens đroiz du duchić ou aulremenj, 
fiez, rierefiez, treziesmes, Service de chevaliers d cause de 
mcmbrc de Haubcrt, gardes d’eglises vacans ct de soubzaagićs, 
estans, rivieres et autres caucs, hables et pors de mer, droiz de 
verct et de poissons ioyauix, bois, fores, rclies, dangiers, ct 
quiexconques autres rentes et revenues, proffiz ct cmoluinenz or- 
dinaires et cxtraorđin;nres, soient en graius, vins, đeniers, paius, 
cspices, oisiaux, ou quiexconquesautres choses rjue ce soient; et 
generabnent et univcrsalment touz (lroiz, justices, nobleces et 
seigneuries quiexconques elles soient, des dictes ville cl viconte 
de Pariš, bailliages de Scnlisetdc Meleun et duchid de Normandie 
dessus diz, toul en la fourme et manlere que nons les tenons a 
present et tendruns au temps de nostre trespassemcuL; (saufset 
exceptez taut seulement nostre palais royal a Pariš, la court de 
nosit e parlement, les ehambres des cunucstes et des requestes 
du palais, des comptes, du tresor, et autres ordenees general« 
inent pour le fail du royaume; et aussi le darrenier ressort en 
toutes les terres ci-dessus deelairćes; lesqnelles choses nons 
voulons appartenir a nostre dit frere uu autre qui aurott ledif 
gonvernement du royaume ); 

Kt ou cas que les rentes et revenues des terres ci-dessus ordenees 
et assignćcs pour l estat et gouveruement de noz diz enfaus ct de 
ceux qui en auront la garde, comme dit est, ne souffiroicnt pour 
.supporter les fra iz el cliarges et faire les despans rViceuls, 110 us 
voulons ct ordnions aiiuri que par noz dictes autres lettres l’avuns 











4^8 rn4ntE9 v. 

onlcnt 1 . que le demon ran t soit pris et le đcffaut supploife en 
auli os [erres et lieux de »oštre đit royaumc, les plus produbite* 
ct plus profiilablcs pour »uz cliz enfanz, a« cliois et opcioti dcs 
cJessus diz qui en amont ta garde et !e gouvernemenl; et ne vou- 
lons <|ue »oslre dit (Vere ait puissance nucunes sur ycel!es; fors 
tant sculenu nt es cas touchans ledit darrenier ressori; el tont cc 
qui detnourra des rentes et revenues de »oštre dit royanme, oultre 
la despense falte pour la garde, defenseel gouvernemenl d'icellui, 
commc dessus ost dit, nous voulons et ordenons estre baillie 
realment et de fuit cliaseun an senz conlredit ou empesehement 
aucun, par les olliciers a ee ordenez, a noz amez et Peaulx Bu- 
reau sire de la riviere »oštre premier chambellan ; et s'italoit de 
vie a trespassemeut, on avoit empesehement e» sa pesonne 
pourquoy ii »e peust ciitcndre, a Fliclippe de Savoisi »oštre 
chambellan, a m estre Bertran d li Clos et ni es tres Pterres du 
chastel, mestres de la chanibre de »oz comptcs , on a cculx de 
eulx qui vivroient pour 1c temps, pour estre garde par euK pour 
noslre dit ainsnć iilzlierilier et suecesseur de »oštre royaume, et 
a luy estre baille et đeliuć sitost qu'ii enlrera ou dit xim* ati de 
so» aage; 

Et pour rulitile publiijue de »oštre dit royaume, deelairons 
cxpre$semenl par ccs presentes, que noslre enlente u'cst point 
que noslre dit (Vere ou cas qu’il auroit ledit gouvernement, puisse 
veiulre, engagier, donner, ceder, transporter oli aliener par 
queiconque tiltre d’alicnacion que ce soit, quelxconques lieuv, 
tenesou autres biens »on meubles qui soient lors du đemuine 
du royaume, ou q»e »u us tenissiens commc nos tres propres ou 
temps de »oštre deces; 

El pour faire plus plemement nostre đeu quant aurlit gouver- 
nemenl du royaumc, leijnel ou cas dessus dit nous desirons sou- 
verainement estre bon, iimiorabJe et profli table a touz »oz bons 
subgiez, »uus voulons et ordenons que cn nostre vivant, nostre 
dit frere d’Anjou face serement cn nostre presence en la sa i »te 
ehapetle dudit palais, sur les sainles rcliqnes et sur les sains evan- 
giles de Dieu, de gouverner ou dit cas 1c royaume bien et loyau- 
ment a tout son poroir, au bien, honneur et profit de nostre 
ainsne hiz nostre lierilier et successeur, et de tont le bien pu- 
blique du royaume, selon la fourme el teneur contenue ci-apres; 
td s'il n’avoit fait ledit serement nous estanz en bonue vie, iio,:s 
voulons et ordenons que ii le face selon ladietc fourme en JadicEe 
pa i n te chapcllc, e» la presence de noslre dicte compaigne la 
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royne cl de noz freres dc Bourgoigne cl de Bourbon, ou de cellui 
ou ceu li đe eutx qui aura ou auront la garde et gouvernement 
de noz diz enfanz, selon noslre ordenancc faile sur ce, el con- 
teimc plus a plah) cn noz autres letlres dont ci-dessus cst l’aile 
mcuciou; 

Et ou cas que noštre dit frere d'Anjou iroit dc vie a tiespasse- 
ment, ou ne voudroit et pourroit en ten dre audil gouvernement 
de nustrc rovati me, si l avenoit que nous mouiisdens avant que 
noslre dit ainsne (ilz i'ust entrez oudit xmd ati de sou aa^e, nous 
voutons ct ordenons tjuc la garde, defense et gouvernement 
dicellui royaume, viegne el appartiegne a u oštre tres-cher et 
ame iVere Philippe duc de Bourgoigne đessus dit; et en cellui 
' cas le commeitons, ordenons et establissons đes mainfcnant 
pour lors au dessus dit gouvernement du rova ume, ou lieu ile 
noslre dit frere le duc d’Anjou, et li donnnns plain povoir et 
auctorile de faire toutes les clioses appartenanz a la garde, de¬ 
fense el gouvernement dessus diz, toul en la fourtne cl manicre 
que dessus esf conlenu; ct aussi voulons qne i) soit lenuz de 
faire ledit seremeut dc gouverner le royaume bien et loyaument, 
en la fourme et mauiere que 1c devroit faire nostre dit frere 
d’Anjou, s’il avoit ledit gouvernement, iaquele est tele. 

o Je Loys duc d’Anjou et de Touraiue, jure sur les sarns evan- 
giles de Dieu et sur les saintes reliqucs ci-presentes, par mon st¬ 
reme ni et par ina loiautć, que se monseigneur le Roy, ce (jue 
Dicu ne vueille, mouroit avant qne mon trfes-ehier seigueur et 
neveu monseigneur Charles son ainsnć filz, ou autre lors son 
ainsne filz, fust entrez ou quatorziesme a u de son aage, je gar- 
deray, gouvemeray el defendray le royaurae et les bons subgiez 
d'ieellui, loiuument, justemenl et raisonn ablement, cl au p!u$ 
lionorublement ct prollitablcment que jc pourray et sauray, au 
bien, Itunneur et prolili de mondit seigueur ct neveu le dit ainsne 
filz de mons, le ]Roy, coiiiine sou herilier et successeur lors vray 
et droiltuiier Roy tle I 1 ’rance; et aussi garderay et delendray 1c de- 
mainc, les nobleces, droitures ct seigneurics đ"iceluy royaume, 
conlre lout homme vivant, senz en riens aliener ne so utiru* estre 
olieuć par quelconque maniere ne pour quelconqud cause, cou- 
leur ou occasioii que ce soit; et a ladicte garde et defense met- 
tray ct exposcray ma personne et louz mes biens meubles et non 
ineubles, toutesfoiz que besoings cn sera, tout aussi comrae je 
fcroie ou faire dcvroie pour mon propre heritage; et feray et 
ferai faire aux granz et aux peliz senz accepcion de personue, rai- 
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sun et juslice; 1omlray le rovaume ct tous les subgiez d'ioellui, 
en bon ne paix tout le plus que je porray, et les g;trderay de toute 
ma puissance d'estre pilliez, robcz, grevez ou opprimez, et ne 
m citru i le royaurne en nouvelte guerre que je le pmsse eschiver 
citirani le tcmps de monđit gouvernement, par quelconuue voie 
ou mantere que ce soii; el avecques ce, la Ioy et les ordenances 
faitcs par mondit seigneur !e l\oy sur l'aagement des ainsnez filz 
de Ini ct de ses successems Roys de France, sur !e douaire de ina 
tres-chere dame ma dame la iloyue de France femme de inomlit 
seigneur, sur la tutclle, garde et gouvernement de inon tres-* 
cber seigneur et neveu son ainsne iilz, el de mes autres neveuz rt 
nieces ses enfanz, et sur le partage ou appanage d’iceuk, sur la 
garde cl đepost des joyaux, vaissclle, monnoyc d'or et d’argent, 
pererie et de iouz autres biens meubles que niondit seigneur le 
Roy auroil au jour de son trespassemcnt, ct nussi des meubles 
qui vendroient des rentes et revenues, proliz et emolumenz du 
royaume, durant le temps que j’en auray le gouvernement, ct 
sur le fait de son testament ou đarreniere volente, lesquelz lov, 
ordenances et testament j’ai oy lire de mol a mol, ct me tiens 
pour plainement eniourmez et bien accrtenez des clioses ćori- 
teniies en icclles. je tendrai, garderat et acomplirai, et ferai tenir, 
garder et aconiplir de poinl en point selou leur fourme et leneur, 
rcalment et de fait, lovaumenl et veritablement, seuz frauđe, 
barat, decepcion, art, caulele ou mal engin, ct ne ferai, irai ou 
vendraiv ne soutferray iaire, a!er oti venir a Feucontre par moy 
ou par autres, teuement ou expressement, direelement ou žudi- 
reetement, publiquement ou occultement, pour (juelcouquc 
cause, couleur ou oceasion, ou par quelconques voie ou maniere 
que ce soit; el ainsi je le jure ct promet sur les saintes evangiles 
et reliques dessus dicles, par ma creslieritć, le bautesme que je 
pris sur lbns, et par ma part de paradis. Ainsi me vucilte Dieu 
aidler, ct les saintes evangiles et reliques ci-presenles;» 

Et est nostre cnlente que selou ce cpie ledit serement sera fait 
h nostre vivant on apres nostre deces, le langage se cliange ainsi 
comme le cas 1c requerra. Et qoc ce soit fenne ehose et estable 
h tousjours, iious avons fait mettre nostre seel i ces presentes. 

Uonne en nostre chastel de Meleun, ou inoys d’octobre, Fan 
de rincarnacion de nostre seigneur, mil trois cens soivante qua- 
torze, et de nostre rt'gne Fonziesme, Par le Roy, en son conseil. 
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K*. 55o. — OauoKSASCB ou Testament (jiti dofere ta gardo et 
ia tutcts des enfans de France & ta Revno mire , a ta 
charge de ne pas se remarier, et tui nomme un conseii (t). 

. 

Cližteau de Melun, octobre i^74» (C. L, VI, 49 -) 

Charles, elc. Combien que la niort soit certaineet inevt table, le 
lemps d’tcelle est si iocertain quc le jour et beure d’cllc ne puecl 
estre seeu par iugement hurtiain ( 2 ), cl pour ce les Roys lesquiex 
par leur sens, honestc vic et bon gouvernement, do i veni donner a 
leurs subgiez fourme el exemple de vivre, de tant comme Dieu* 
leur a dounć plus grant aucloritć et scigneuric, sont plus us- 
* trains et obligiez a pourveoir en leur bonne santć a toutes 
cboses qui pucent touchier le salut de leur amcs, et la pais, 
scurete et lransquilUtć de leur royaumes pour le temps avenir; 
el aussi que leurs enlanz estanz meneurs d’aage t lesqueiz ii doi- 
vcnt amer naturelment comme eulx mesmes et ceuls par qui 
leur memoire doit estre perpetuće, soicnt nonrriz et enseigniez, 
garclez el det’enđuz diligenmentet curieusement au bien et proutlit 
de leurs royaumes, et par genz qui tres parfaitemenl les aiment, 
et qui soieut telz que l’ea ne puisse ne dole avoir en eulx pre- 
sumpcion ou soupccon d’aucuu peril ou dommage des personnes 
ou biens de leur diz enfanz, en tele maniere que quant ii plaira 
a Dieu de leur envoier !a maladie de la niort, ii soient senz au- 
cune curu on solicitude aflliclive on angoisseuse des faiz dc čest 
slede, et n'aient a enteudre que a avoir conlriclion et repen- 
tance dc leur pechiez, recćvoir leur sacrement comme bdns 
christiens , lessier sans regret la misere, villd et fragilitć de con- 
diciou humaine, cricr merci et rendre devotement Parne a Dieu 
leur createur ct sauveur de lout le monde; f 

Et pour ce uous estans, la merci 11 oštre Seigneur, en bonne 
sanlii du corps, atlendans et considerans les ehoses đessus die- 


(ij On a vu que, par unc oidonn. prćcedente, a regenti- a dt»* đnnnee a tm 
FierC du Roi. L'asscmblue constituante sepnra aussi ecs deux fonetions; a dčlbut 
du reine-mćrc, c’cst le corps legislatif qut devait prononceT sur le choit du gar- 
dicp. P. a cc stijul le beau discours de l'abbć Dlaurff, du 22 marš 1791 , ou ii 
ćlahlil tjue la tutcllc du roi tnincur ne ptut pas elre contestee a la rcinc-nieie. 
Lc senaius-consultc đe i 8 o 4 a consaeie les ratmes principes. (Isambert.) 

(3) CVsl la formule des testamenti. Cei acte en a en efTet le caract&re. V. četu 
de Charlemagne» 8 i 1 ; Htilippe-Auguste, upo et 1222; LouisVtlf, ias 5 j 
haint-Louis, 1169; de Pbiliope le-Hardi, i »70, ect. [Idem. ) 
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tes, et desiranz de tout nostre cuer yce)Ies mettre i execuclon 
done, aiaus eu memoire qite selon raison escripte et naturele, 
la mcrc aime plus tcndroment ses enfanz, et a le cuer plus do u Iz 
et plus ptteux de euls gnrder soigncnsement ct nourrir amou- 
reusement, que quelcotnjue autre pcrsnnne tant leur soit pro¬ 
đi a in de ligu age, et quant a ce doit eslre preferćea tou r. autres; 
et avecqtics ce, que de raison et honeste, daines doivent estrc 
acompaigućes et conseillćcs des plus prochains parenz de elles 
et de lems enfanz, qui soient sages et puissanz, et qui les ai- 
ment de bonne, vraye et loyal amonr; 

lili sur ce tres bon avis, meure deliberacion et grant conscil 
avecipies pluseurs sage s, de nostre cer ta ine science, plaine puis- 
sance et auclorile royal, pour te [>ien et seuretć de noz enfanz, 
prollit cL ulili Ić evidenz de nostre royaume, voulanz oster toule 
matiere et occasiou de division, doubte ou dissencion, et obvier 
aux perilz, eselandres, dominages et inconvenienz qui pour def- 
faut de ce pđuiToient avenir, avons om>exe ot ordenons par ees 
p rese ri les, 

Que se par le plaisir de Dieu, ii aveuoit que nous alissorts de 
vic a trespassement avant que Charles nosiće uiiisnć filz fust en- 
trez ou quatoržiesme an de son aage, et sit mouroit no u s vivant, 
ce qne ja ii’aviegne, avant que boys, ou autre pour lors nostre 
ainsne fils, fust entrć oudit xuu. e an, que nostre tres cliiere et 
1 rt s um će compaignc la royne mere de noz diz enfanz, ait et a 
elie apparlicgne principalment la tulelle, garde et gouverne- 
ment <le Charles nostre dit aisnć filz, et de tonz noz autres en- 
fanz illz et lilles, nez et a naistre, ct qne avecques eile et en sa 
compagnie, nez trćs ehiers et tres amez freres l’helippcs duc de 
Bourgoigne et Loys duc de Bourbon, soient tuteurs et gouver- 
neurs de noz diz enfanz; 

Et des mainlenant pour lors nous donnons ct octrojons a 
nolre cotupaigne et freres đcssuz diz, auclorile et plain povoir 
de faire tout cc (me a tu leur apparlient de raison et de coustunie, 
quant a la garde et gouvernement des personues de noz diz en- 
fanz , et des terres ci-dessoubz đeelairćes et par nous urdenees 
pour leur estat teuir; 

Et ou cas que nostre dicte compaigne mourroit avant que nous 
ou durant 1c (emps de ladiele tutellc, ou que elle se marierolt 
ou auroit empesehement de maladie ou autrement, telle que 
čile ne peusl ou deust vacquer ne entendre au gouvernemenl de 
noz diz enfanz, nous voulons et orden oni que nosi. e dit freie 
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de Bourgoignc alt ladiclc garde« gouvernement et lulole , ai ti si 
corarae avoit nostre dicte conipaigue, comnie premier et prin¬ 
cipa! luteur, et »oštre dit frere de Bombon en sa compagnie, 
comnie dit est đerant; et se nostre dit frere <Ie Bourgoignc mou- 
roit semblablemerrt, ou par aucune maniere venoit ou appar- 
tenoit a Ini le gouvernement du royaume > on avait empesehe- 
ment de matadie ou aulre raisonnable en sa personnc, nous 
voulons et ordenons <jue nostre dicte cornpaigne la royne ait la- 
dicte tulele, garde et gouvernement, comnie premjere et prin¬ 
cipa!« ct nostre dit iVere đe Bourbon en sa compaignie, comme 
dit est; ct sc nostre dit frere de Bombon mou roit ou esloit em- 
pesehiez en la lourme et manieres dessus dictes, ii nous pluist 
ct voulons quc le gouvernement demeure loujours a nostre dicte 
cornpaigne comme principal, ct a nostre dit frere clc Bourgoignc 
en sa compaignie; et par ainsi est nostre entente que sc un des 
trois mouroit ou estoit enipeschie, que le gonvernemept de¬ 
meure a u x đeux selon l’ordre dessus deelaree; et se les delix mou- 
roient ou estoient empescliiez, tju'il demeure i celtui tout seul 
qui M urvivra; pourveu toute voi'e que ou cas que aucuns d’eulv 
auroit cmpcschenicnt, que cussant vcellui, ii retournast audit 
gouvernement ou lieu et selon l’ordre a lui donnee par nostre 
presente ordenance; ** 1 - ‘ •" 

Et pour cc que pour nonrrir noz diz enfanz, pOitr Peštat et 
gouvernement d'iceulx, de »otre cornpaigne et freres dessus diz , 
convendroit necessaircmcnt supporler et avoir gratis eharges et 
iaire grans frais et despans, nous voulons et ordenons que nostre 
dicte compaigne ct noz diz freres, ou cellui ou ccul.v qui :m- 
loient la tulele, garde et gouvernement de noz eiilanz dessus diz, 
aient et liegnent en leur main, ct preigneut ou facent prendre 
realmeni el de fait, des le jourde nostre trespassement, jusqucs a 
tant que nostre ainsne lilz qui a present eslou pour le temps sera, 
soit entrez ou xim.® an dc son aage, comme dit est, la ville et 
le viconte de Pariš, etc. (t), saufs et exceptez tant seulement 
nostre palais royal a Pariš, lacourt de nostre parleinenf, les ch.un- 
bi es des enquestes et des requestcs du palais, des comptes, du 
tresor, et aulres orđenćes generalmcnt pour 1c fait du royaume; 
et aussi le darrenicr ressort en ton les les terres cy-dessus dcclu- 
rćes; lesquelles ehoses nous voulons appartenir a cellui qui aura 


aS 


(i) Comme en i'onJominnCi- precedentr. (Isambvrl, 
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le gonvernement du royaume, selcu ce quc nous i avons Ordenć 
par noz autres leltres; el on eas que les renles et revcnues des 
terres ei*dessus ordcnćes et assignćes pour l’eslat ct gouverne- 
menl de nostre dicle eompaigne et tle noz enl'ans et freresdessus 
diz, ne souiiiroicnt pour supporter les fra iz et cliarges et faire 
les despans d’iceuk* nous voulons et ordenons que le đemou- 
rant soit pris et le ileHaut supploie en autres terres et licux de 
nostre royauuie, les plus procliaines ct plus prođit-ubles pour noz 
dizenlaisz, au ehois ct oncion de nostre diele compaigue et de 
noz diz lieres, ou de cellui ou ccuk qui auront 
nement; 

Et ulin que iouz noz bons subgiez aient plus grant amour H 
noz diz cnfanz, leur soient plus loiiaux et les aient en plus grant 
honneur et revcrence, nous voulons et ordenons que louz les 
prelaz de nostre royaume cjui scront tenuz ou icmps t!c nostre 
deces a nous faire serement dc feuuile, el uussi noz autres freres 
qui n'auro ni mio ledit gouvernemeut, et touz noz autres vassauk 
{.cenl ct soient tenuz de faire ietlit serement de feaulte a Charles 
nostre dil ainsne li Iz, on autre qui pour le tetnps seroit nostre 
tils ainsne* en la presence dc nostre dicte compaignc et de cellui 
ou ceulx qui auront le gouver nement dc noz diz cnfanz, selon 
la fourinc ci-desoubz escriple; et scmblablement ics successeurs 
des prelaz el les Iioirs ou successeurs de noz dils vassauk, les- 
quelz mouiToicnt ou scroiem Iranslatcz, muez ou cbangiez da¬ 
ra nt le temps de la tu tele * garde cl gouvernement dessus diz, 
se roni tenuz de faire a nostre <1 i l ainsne lilz serement de fe a uliti 
selon la fournie et manicre ei-dessus deelarće; 

Et silosi comuie nostre dit ainsne iiiz enlrera ou xmi.* an de 
san aigo, nous voulons cl ordenons que louz noz freres cl vas¬ 
sauk li soient tenuz de faire hotmuage senz coot redit ou dila- 
cion aucune, selon cc quc plus a piain est contenu en la toy et 
constitucion par nous faile louchant Postat des ainsnez ftlz do 
nous el de noz successeurs i\oys de France; 

El considerć que de icmps coimne Ics granz faiz ct Ics granat 
besoignes sont la i 1 es par conseil de pluseurs sages hommes, de 
lant sont ellcs i lus scures et plus ccrtaincs; el aussi cjue nous 
ct noz predeces.se ur> nous suvines loćtjours gouvernez et gouver- 
poivs en touz noz faiz par conseil de grant nomi>re de sages 
hotmnes, elers et lays , nous voulons et ordenons que les ar~ 
cevcsrjues deReins et dc Sens: les cvesques de Laon et de Pariš; 
Nicolas evesqne d’Aucerre et Jeban evesquo đ'Amiens; a prese at 
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l'abbć (Ip Silini Denis cn Francc; GuiUauaie a prcsen! l’abbć de 
Saint Maisanl; le conle de Tancarvtlle a prćsent chambcllan tle 
Fratiec , on cellni tjui lors en scro cbambellan; Bertran du Gucs- 
ciin confe di' Longueville et connestable de Franci; Jeban conle 
de Ifarcouri ; Jeaii conle <1e Sarebruche bouleiiler tle France; 
Siinoii conle de Brcniic; Enguerran sire de Concv; Olivier sire 
de Clicnn; Lnys de Sancctinc et ftlonldn dc Bhumilh*, mares- 
ch;m\; Jeban do Violine admirrmlt; llue de Chasieillon incstie 
des arbalcMricrs; ftaoul dc Rcneval pauelicr de France; Giiii- 
latmie de Craon; Piiilippc de Maisiercs; Pierre de Villiers stm- 
veraiii mestre de noslre hostel et garde de noslre orillambe; 
Pierres d’Omont et Philippe de Savoisi , noz chambolluns; Ar- 
nauld de Crnine cl Estienue de la Grangc, presidenz en noslre 
parlcmcnt; iMulihcrt de FEspinncc, Thonihs de Vhtideuav. Jeban 
tle Jlie. chevaliers, [licitari doicii de Besanom!; meslrć Niotbe 
dn liois, mestre Evrart d’Etreuiangnn , nos conseillers; Nieolus 
Braerjue, Je han Bernier, c’nevalicrs; mestre Beri ran dti (i los, 
mcslre Philippe Ogier, inestrc Pierre dn Glinstc!, mcslre Joati 
Pasloiirel, mcsin s de la chambre’des coinpleš; Jeban le Mer- 
cier, gencral-conseiilier snr le l’uit de noz anlcs; mcslre Jeban 
Day noslre advocal cn parlentenl; et si* des j»Uts nolaldes cl plus 
souliisanz bourgois de noslre b ume ville de Pariš, lelz coinuic 
noslre dicle compaigne otl cellui on ceulx tpii uuronl le :;oii- 
vernemenl de noz diz enfunz, vouklront eslird, on au moins 
douze des đessus diz Iciz cornmc ii leur pluira, soient el đemeu- 
rent coutiimekncnt en la compaiguic cl Service tle noslre diele 
compaigue, de noz enianz et freres dessus diz, pour eslre fcs 
cnnsauk des fa iz et besoigues Umchaiiz l'estat et gouverneineiit 
d’iceuU; 

Et atvssi voiilons cl ordenons ijue Bureau sire dc la Riviere 
noslre premier cliambellan, letjiud sccl plcincnient noslre vo- 
leiile et cnlcncion sur le lait de noz cnl'tnz dessus diz, šibi pre¬ 
mio r cbatnbclian de noslre ainsiie filz, ct detneuie cuntmucl- 


menl avcetpies Ini conruc ii c*t avcc m>us, et tpie sciiz Ini 
appcllcr ct se uz son couseil et deliberacion, noslre dicle coui- 
paigne on cellui mi ceuljt qui aurout ludicle garde et tutelj de 
noz diz enianz, ne laccnt ductiue ehose sur le gouvoniemout dc 
lenrs persotmes ou sur leur autres grosses besoignes touchans 
leur estal$ 

Et combicn <pte nous soiohs certalns que noslre điete con- 
paigne ajme noz diz enfanz et siens, si lendrement ct pari’aile- 
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meni coniine rncre puet et doit aimer les siens, ct que noz diz 
freres les aiutent aussl tres-ehierement, cncores pour eslre plus 
afl'ermez el asseurez en r.oslre prnpos et entenciou, voulons 
nous et ordenons que nostre dicte compaigne el noz diz freres de 
Bourgoigue et de Bonrboii, faccut cn nostre presence serement 
dc tenii et garder noslre presente ordenance, selon la (burine 
contcnue ci-dessoubz; et sit avenoit qu’il n’eusseot fail ledit 
se remen l a nostre vivant, nous voutons et ordenons que lan- 
tost apres nostre deces ii le fuceut; c’est assavoir, nostre dicte 
compaigne en la presence de noz diz freres, et noz diz freres 
en la presence de nostre dicte compaigne el de noz conseilliers 
f t chambellans dessus diz, ou de ceulx qui presens scroient; et 
aussi voulons et ordenons que noz conseilliers et cliambcllans 
dessus diz, facent en nostre presence serement de tenir et garder 
de lout Icur povoir nostre presente ordenance; ct s'il ne Fa- 
voicnl fail cn nostre vivant, qu’ils lc feissent tantost npr&s nostre 
deces, en la presence de nostre dicte compaigne la Royne et dc 
noz freres de Bourgoigue et *Ie Bombon ci-dessus nommez. 

Ce s’ensuit ta fhunnc du serememmt <jac fera nostre dicte 


compaigne. 

a Jc Jelianne de Bourbon Royne de France, promet en bonne 
foy et jure aux sains Evangiles de Dieu ct sur lessaintes rcliqucs 
ci-prcsentes, que s'il avenoit, ce quc Dicu par sa grace ne vueille, 


qnc mon tres-ehier et redoute seigneur mons. lc Roy alast de 
de vie a irespassement, avant que Charles ou autre pour lors 
son ainsuć Jtlz et le mien fust enlrez ou iim*. an tle son iiage, 
ct par aiusi la tu tele, garde et nouirrissemcnt des enlanz de 
Slons. et mtens, appartenoit a moy et a mes tres-cliers et 
tri’S-amez freres les dues de Bourgoigue cl de Bourhon, selon 
i ordenance faite par mondit seigneur, jo nourrirav, gardera/ 
Ct gouverueray avecqucs mes diz freres coinmis ct ordenez tu- 
tcurs avecijncs moy, mondit ainsne (i Iz el to uz noz autres en- 


fnnz nez et a naistre, ciirieusemcnt ct điligemment, et au 
iuitutx et plus protlitablement quc )C pourray ct saurnv, au 
bien, sante, honneur ct prolTit de leurs personnes. cnseigne- 
n»cnl et bonne doctrine de eulx, et ne feray, souftbrray ne crni- 
sentirav qnelconque cliosc qui puisse estre par qneIconi[ue voie 
ou maniere a rapeticemcnt de leut- sante, abregement <le leur 
sic, au dommage dc leurs personnes, gastcmenl ou eonsump- 
t iou desoidenće ou desraisonnable de leurs biens; ct la ti i tein, 
garde et gouvernement d'iceulx noz enfanz a moy et a mes diz 
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fre'res commis, comme dit est, exerceray, feray et adminis- 
treray stilon la iourme et teueur đe l’orđenance faite sur cc par 
mons. le Roy ci-dessus contemie, laq učile j’ai oy lire entierement, 
et me lietis pour bien aćerlenće des choses conlenues cn icelle; 
et useray lant on gouvernement et nonrrissement de noz cn- 
fauz dessuz điz, comme es l'aiz et besoigncs toiehanz iceuls, 
du eonseil cles prelas, contes, barons, chevalicrs, clers cl bour- 
gois, contcnuz en l’ordouaitce đessus dicle, tout en la fourme 
ct mauirre qtte mondit seigneur le Roy l’a voulu cl ordene, 
et cy-de$sus est escript et contenu plus a plain, seuz faire ou 
venir a l’enconhe par quelconque maniere que cc soit; laquelc 
ordenance jc garderay en to us ses poins seuz la enfraindre ou 



dc Bovrgoitjnc et do Bourbon , cl ckascun do eutx.» 

c Je Philippes dne de Bourgoigne ou Louis duc de Bombon, 
promet par la foy de mon corps, et jure sur les sains Evan- 
giles de Dieu et sur les saintes reliques ci-presenles, que sal 
avenoit, ce que Dieux par sa sainle grace ne vueille, que mou 
tres-ehier ct tres-ređoubte seigneur mons. le Roy alast de vie i 
trespassement, avant que mon tres-eher seigneur et neveu 
monseigneur Charles, ou autre pour lors son ainsnć filz, fust 
enlrez ou x:v'. an dc son'aage, et selon l'ordenance fiite par 


mondit seigneur le Roy, la tutele, garde et gouvernement de 


sonđit ainsne (ils eL de ses aulres cnfunz nez et a naislre. appar- 


tetiist a ma tres-ehere et redoubtec dame madame la Rovnc et 

* 


a mov en sa compuignie, ou aulrement, je vaqueray et enten- 


dray lovaument et diligemment au bon nourrissement, i la 


bonne doctrine et enseignement d’iceuls, a la santć, bien et 


seurle de Icurs personnes, et a la conservacion de leur estat 


et de leur chevance; et ne soulferray ne consenliray quelconque 


ehose estrc faite au conlraire; ct l’orđenance faite par inond.t 


seigneur le Roy sur la tutele, garde et gouvernement dc ses điz 


enfanz. et la 1< >y et les au tres ordenauces i'ailes par iuv, lesqueles 


j’ay oy lire mot i mol, et me ticnspour bien acertenć deschoses 


coiitenues en ycel!es, tenđray, garderay et aeompliray cn touz 


Icurs poins, selon leur forme et teneur; pour iesque!es ordenan- 


fmtrliiiTic I*! rr^rrln nrmrriacnmfinl ila cne rl!? jinf:iA7 . 
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exposcray, su besoiugs cn estoit, ce que Dšeux ne vueillc, mon 
corps, ntes subgiez, mes anils , ma chevunce cl ma puyssanee, 
comine je ieroie pour mcs cnfaiiz oti pour ma personne. Aiusi 
ni nisi l>ieux el les sa i n les Evaugiles el reliques ci-presenles. • 

La forme da seremeiit qjtc feront les prelas el noz aulres 
freres ct va$sttux. 

oJe Icl, utc. jure sur les s.iins Evaugiles et rcliques ci-pre- 
scnles, et promet par la foy dc mini corps, que luni crnome 
je je ser;ty leal, lui'al el vray obuissant ii mon Ire^-re- 

doublu el somerain seigncur mousrigneur Charles Ruy de 1'rance, 
sa personue, snu homicur, son ustat, les dcitiaine, noblcccs, sti¬ 
gnem ii s el aulres droiz de son rovaume, garderay cl dulendray 
rt aidt-rav a garder el duiundre ii lout mon povoir conlre tuut 
bum me qui puel vivre et inouiir; bon conseil et loi'al li don- 
ray, s’il li plai.sl a le moy dcniandcr; et louz ses consaux a moy 
di/ on revelez JemiiMv su ures; son bten el son prolli! pourcliace- 
ray, son dom age csubeviray et de.domberuv, et se deslombcr 11 c 
le jiuvs, jc ly lurav ii sa\oii i et ne seray saehant ne consenlant 
de sa utori, de sa prisnu, de son dotnoge tu corps ne en biens; 
nu de son i ovan mu; et ne ni’alicray par mariugu ou aulremcnt 
a ses ennemis, rcbelles ou desobeissauz; ne seiVuay, aideiay 
ou consuillerav (pielcont|ite personne centre lui ne contre son 
royatmie. Aiusi maist Dieux et les s,notes Evaugiles et rclhjues 
ci-preseiitu.s. » 

i'.t uvre cg qnc dit est, s'cnsuit la forme da sc cement que 
fera nosiće dit chamOeltan Ihiccnu seitjneuc de la lit uteče. 

« Le-' joyaiix, vuisscijc, monnuye, or, argeut, penerie, et 
aulres biens meubius quuixconquus ii iiioy baillez en garde et cn 
đejiosl. gardcray lovaumenl sens rivaš un osler ne souflVir uslic 
osi ču, a mon povoje, Ci senz en bailter aueunc ehose ii rptelcon- 
inie personne qu,e ce soit, poni 1 profili, l'aveur, menaces, puonr, 
on pour tpielcouipie mitre uause; mais les reudray et restituera/ 
ii mon lies *redouble seignuur cl-desMis notmtič, silo^t ipi’il 
entn ra ou an de son aage, senz cooliedit mi dilacion au- 

cuiiu; et en touz Ics l'ais ul busoignus touchans la garde, bitu, 
se u lu; el nournssement de mes li es-iudoublez Seigumirs el duines 
les eiitans du lloy uostre suigueur nez el ii oaisire. et la dd'ense 
et bou gouvcruemeut du son royuume, je dom\iy bon conseii et 
loyal, et vaqucray ct cn teiulray en icellcs 1c plus lovaumei.it 
et diligemcnt que ju pourray. Ainsi ni'aist i)ieux ct les saintes 
Evaugiles cl relioues ci-presentes. » 















I 


o c to b u li i5;|. 4 ':) 

La foi me da sercmenl des cons&ilUers dessus noimnts, 

« Je tei jare sur les saintes Evaogiles et reliqucs ci-prostuites, 
qtie s’il avenoil, quc i>leux ne \iieiile, que uostre tres-redoubte 
seigneur le Roy mourust a vani que son ainsne filz tust entrez 
oli xim', an de son aage. snu dit ainsne ti Iz, madume ta lloyne 
sa mere et mcs scigneurs mons. Philippe dne de Rourgoigne et 
mutn. Luy$ duc de bom bon , et mes aulrcs seigueur* et dames 
les enftiiis <1 ii Roy uostre đii seigneur, je »erviray ct conscilleray 
loiaiuncni, le bion, bonneur ft p rodit de leurs pcrsonncs et 
du royaimje, gardcray et pourcbaccrav, ct ieur doinage esehi- 
veray e t destotn beraj, et se Jaire ne le pitis, Ieur fer a i suvoir; 
touz leurs cousuulv teiulray secres; dotis corninipahtes ne pren- 
dray; el on louz les fais cl besoignes toucbanz la tu tele et 
iiouitišsement de culx et le bon gouvememeut du royaume» je 
leray lotil le mieu3x que je pori*uy; les ordcnances laites par 
itoslie dil seigneur le Roy sur iceulx, en tant qu’il me tou- 
cliera, je gardcray el acomplirav senz culraindre par moy ne 
par autres, cn aucuue tnmdcre. Ainsi maisj l)ienx, eic. » 

El est noslrc ctUculc ijue salon ce ijue les dis sereuiens scront 
fais u noslre vivanl ou apres uostre deces, le lungage se ehange 
ainsi comme te cas le req ne vra¬ 
tit que ce suit ferme cliose et est u bi e a lousjours, no us avons 
falt mcUre uostre sed a ees prcscnUts, 

Donue en nosite cliastel t’e Melemi, ou mois d’oetobre, etc. 
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Ordosnajice (jui (ixe les apunnges (i) des enfans 
cl des (Ules dc France. 

Chltcau cl« Jlclun, odobre 10-4. (C. L. I I, 54 .) 


Charles , cic. Les Roys eslant cn butine santć, doivent nourrir 
et acroialre umour et IrausijutUiir ciitre leurs cnlaus* oster 


(i) Sous la premjere race, les eufant se partagraient les čtati de Ieur pere. Ii 
cn Jut d<‘ inumc suus 1 -uuis- c Učbunnuue, JIuy Capet et ses des ceu da u.*. 
Cuiisliluiivnl cn apanjge des pniviue« tuiil entitiies, uleme’ su us elduse de 
11 luur. Sdtiil-Luuis ptir.il clrv le premier <ju. uil appuM- ii i »v.ins cctle cLu«e, su 
cas ti’csliiKliun iic J» bnuiehc mascijlin«', d.ms <m ade jnin i u7>-, aLSr-allCl sa 
majuiite. Kn marš ia(JiS, U <g roni era u a auliv š son lila aine; ce qui elait sanS 
duagr r, parče iju’il laka t de miUc rclour ii la couroiiiie. ^., pouf de ren* 
seigacmens, notes sur i’ordoti. đc marš iady, p. Jjj , note a, p. 3 a a; et note cic 
Uenault,p- G07 deki i» B dvraison de cetle cotlcctibn. Aujourd’liui lesprinces o'out 
pltis qne des rentes apaoagen-b en argent. Lui du 6 novembre iSt4- (Uambcrt.) 
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đ'entic loutc rnatiere de division el deconteus. et dc or- 

douucr de leurs parlaiges cl i appanaiges, en telle maniere que 
ilz n'aieiit octa slon d’uvoir questiong ou debatz enseniblc. 

(i) Et pour ce, ailiii cjuc nos enl'ans soient en bon accorl et 
Union, et s'cntreavmeut purtaictcmenl, si coniine ilz doivent, 
sonz avuii* đissensions aucunes, a cause tie nosite successiou 
ou autiement, ajn-fes iiostrc decez, nous voulous et obdohkoks 
que comme noštre tres cber et aisnd iilz Charles, dove esltc 
Ilov de E rance apres nous, et succeder en u oštre royaulme et 
cn nus demaiues, droilz, noblesses et scigneuries royaulx, comme 
noslre droit, vrav et toval herilier, nostre tres ehier et amo Idz 
loys ait jiftur iout droit de parlaige ou appanaige a lui appartc- 
iiairt cn nos lerres et scigneuries 3 pour vaison tlc noslre devant 
ditc succLSsion ou aulrementj selon les stiles ? usaigcs, ob>ei“ 
\ances cu coustuines de nostre rov a ume (i), douze mil livrcs 
dc lerres au tournois, avec filtre de conite ? et quarante milio 

francs en deniers, pour lui me Ure en eslat. 

( 2 ) Iteni, Voulous et ordonnons que IHarie nostre fille soil 
conlente de cent mi! francs que nous lui avons ordonne donncr 
en inariage* avecaues lels esluremens cl garnisons, connne ii 
appailient i Clle de Koy dc Fraucc, et pour tout droit de par- 
taige ou appatmaige que cLle pourroit demauder eu noz lenes ct 

seigneuries devant diz* 

(5) I tem. Que Tsabel nostre fille ažt pour Iout droit de parlaige 
ou appauiuige* conime đcssus est dit, soixante ni i l • /ans, ct 
Udz garnisons ct estoremens comme ii appartient a iillo de Roy* 

( 4 ) Item. Orđonnons que s'il advenoit par le plaisir dc Dieu , 
que nous eussious aulrcs enlans, chacun des f\h aif poni Umi 
droit de parlaige ou appanaige, comme dcssus, douze inillc 
livres dc lerres a u loumois, avec l ilire de cGiutc, et q u ara 11 i c 
milio frans cn deniers, pour les nictjre en estat ; et chacunc 
des lillea soixanle mil frans pour son mariaige, aveequcs lelles 
arnisons et esloretnens comme ii apparlient a fille de Roj. 
Lescpielles nous m.cmđons 3 voulons ct ordonnoiis esttc assises » 
et les garnisons et estoremens quiz bailloz et đelivrez? et les 
somrnes de deniers payez par nostre dit lUz a Loys ? Mutio* 
Tsabel, et autres nos iinlans, s’il plaisoit a Dieu a les nous 


t* 

D 




t , CVsl-a-dire a cliargc d? rrtour ru caš dvjtliocliou de la postcrttć masrt- 
luit. laamb^t.i 









JAKV1BB >3;4* 44 1 

donncr; c’esl assavoir, aux filz, si tost iju’ilz seronl aaigez, ct 
aux iilles, quand elles seront mariees, sans refFuz,*delay, con- 
trrđit, fiaucle on inalice quelconques; toutes fois est-il nostre 
entenle, cjue sc nous avious baille autres terres pour partaige 
ou appanaige a nostre (lit Filz Loys, ou a autres lilz, se nous 
les avious, ou assises les terres, ou baille les estoremeus, ou 
pave les sommes đc deuiers dessus dites, toni ce que lait cn 
aura este par nous, tiegne Heu pleinement a nostre dit aistić 
fvlz, et eu demeure quicte et đelivre, toul ainsi eomnie sc ii 
mesine l’avoit fait; et par les partaiges, appnnnaiges et ma- 
riages dessus declarez ct ordonnez, voulons que nos diz enfens 
nez et ii naistre, soient conlenls, sans ce que ilz puissenL recla- 
mer aucun droit, ne dema lider autre cbose en nos terres et 
seiguouiies, en conquez i’ailz ou ii 1'uiire, a. nostre aisnć lilz 
dessus dit. 

Se par adventure eu nostre presente ordonnance, avait au- 
cuu dcffaut en forme ou en substance, selon les usaiges, cous- 
tumes et observances de nostre royaume, nous de nostre ocr¬ 
ta i ne Science, pleine puissance ct auctorilć royai, suppleons 
iceuk def)aulx entierement; et voulons, dccernons et onloimons 
que elle vaille, tiegne, et ait son plahi clfect, tout aussi eomnie 
se les solenuitez a ce necesšaires et convenables, y eussent estć 
gardees de point cu point; nonobstant quelconques cousltunes, 
usaiges, stils ou observances a ce contraircs. 

Et cjue ce soit forme cbose et estable ii todjours, uous«avons 
fait mettre nostre sed h ces presentes leclres. 

Doiinć eu nostre chustel de Meleun, ou moys d’octobre, cte. 


.V 5.1 12 . — fETTREs d’abolition en faveur d an ofjicier des 
monnai.es qui avait malverse, et qui te rendent a sa forme, 
rcnonimće et a to us $es biens s morjennaul 1000 franes (tor 
de composition. • 

Melun, tlćcctnbre i5"4- (C* L. VI, 83, a ta mile.) 


N". 553. — Masdement pour ehanger aitcrnaiivement les of~ 

ficiei s des monnaies đ’itn hotel a Vautre. 

Faris, 1 3 janvtcr IJ74* (C. L. VI , 89.) 





















N". 554. — OnDOMfAHCB concernant let nouvetle enceintc ch 

Pariš, et purtant cxemption de prises en fdveur des babi - 

tans des faubourgs. 

P^iis, janricr t3j4. (C. L. VI, 9a, J — Pu Li lice au Ciiatelet Ic 5 marš. 

CjIiari.es, ele. Savoir faisons que eommeđ 1 anciemiett5 ct tlu temps 
dc noz prcdecesseurs Roys de Fi ancc , nostre bon ne ville tle Parts 
ail este et soit; c'est assavoir, lout cc de nostre diete ville qui est 
t*n(re el dedens bs portes etanciemie fermete et naurs đ’ieelle, 
franehe et esempte de v faire aucunes priscs es jnaisons et Sios- 
tdz des uuitans et habitans eu ieelle, feust on soit pour Sa pro- 
viston <le noz t!iz pndeecsseurs, de lenrs compatgnes, cnfunz et 
succcsseurs, ct de eculz de leur sanc, et autres tiuelconques; et 
des e\eni[)cions cl fra ne biše đessus dictes, n ’ai'cnt pas joy 11 c usć 
ou tf.nps jjas.sć, eeulz de ’adictc ville qut ont esk 1 , estoient et 
sont demourans et habitans au debors de ladicte ancienne fer- 
mele, el des portes et murs aneiens dessus điz, qui estoient et 
sonl appellcz forbeurs de nostre diole bonne ville; aincois de 
Ione et ancien temps, y sOnt pour noz diz predecesscurs, pour 
nous, et autres de nostie sanc et lignage, et pour autres qui ont 
prinses, este faicles prinses jusques a preselit, si conme ailleurs 
avoieni et avions accoustume de faire, Lant en plat pa iz comme 
autre pai t, es parties de nostre royaume; pour lesquelles prinses 
les demourans es diz Iieux appellcz forbours* comme ditesl, oni 
csk s motit grevez, et ee.sont piusieurs đ’icenlx relraiz dc y liabitcr, 
dernourer et conveiser; et pour cc ont este et sont nioult empires 
el cbeuz en mine pluseurs bonnes et grans maisons, hahitacions ct 
mau.sinns qni y estoient, iesquelles pourroientdc legier estre relevez 
et misen estat. et nou\iaux edifices estre fais ct ediiiez, ct lesdiz 
Jieux biću peuplez, eu cas que iceulz lieux appeJlez forbours de 
nostre dicle oonue ville, lesquelz par nostre ordonance ct vouleiite 
sont comniencicz et ordenez estre bien fermes et cios <ic bons groš 
murs, de bonnes portes et dc ibssez. uscroient et joyroient de 
l'exempcion cl franebise đessus dictes, qui autreineut pour occ i- 
sion des dictes prinses, nc seroit ct. 11 c pourroit pas eonvenable- 
ment estre fait, si comme nous avons entendu, el de cc soninies 
enformes soulfisummcnt par bonnes gens dignes de foy. 

Pour ce esE-il que nous desirans de tout nostre cucr faire bon 
plaisir a nostre bonne ville de Pariš, qui est prerogative et de 
plus noble ct grand renom que nullc autre de nosive dit royautnc. 
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el l;t accroislre ct augmcnler en loutes bonnes manicres deues cL 
liciles, et les habitans et conversans cn icelle, leiiii' el gardercn 
bonne vraye paix el ainour ct liauscjuiUle, a. cc que par noslre 
liberatile tt grace et moyciniaiit ycelles, les aflluens cn noslre 
dicle bomie ville, aieul plus convenables el plantureus licus, 
inaisons et habilaeions ou il se puissenl retrairc et estre rcceuz, 
eiisemble leurs facu l les, ehoses el bieus, sans leur đonner des- 
tourbier ou empesciieineiit a cuuse et puur occasion de lelies 
pi iuses, par bounc et meure deiiberaciou de noslre grant conseil, 
avans t)R[>i;isć el dodane, oruenous et deelairons, 

Quc lts diz lieux appellez forbours, estans et siluez au debors 
des imns aneiens de noslre dicle bomie ville de Pariš, et que der- 
raiueiiicnl no us avons fait comutcncier, et ordenez estre cioz et 
ferniez de groš uuirs, de porles et de Ibssez, conmie dessus est 
dil, .suiit ti seronl d’oresenavant leuus cl reputes, et des inainle- 
nanl pour tousiours mais, les lunons et repulons estre de noslre 
dicle bomie \ilie de Pariš, et une mesme \ille soubz lo »um de 
la čile el ville de Pariš; el^uscront ct joyront tous les habitans tles 
diz lieux paravani el jadiz appellez furhours, a present coimueu-* 
cioz et ordenez estre cioz et fermes, comme dessus es$ (lit, de 
tous les privilcgcs, libertes ct frauchiscs, pareillement el par la 
maniere one Jaisoicut, Ioni, feroienl et ont accuuslutne de faire 
les aulrts habitans estans ct demourans au dedeus des tliz an- 
cieus tuurs, sans cc que jumais doresenavaul aucuues prinses de 
garnison d’Oslel, potirles proviskms des husielz de nous, do nosive 
ties cliiere el amee compuignc la Roync, noz enlauz, nos Ireres, 
ceu\ de noslre sauc ou lignagc, ou de noz snccesseursj, ou a u tres 
tpielooiiipies usans et qni pcvcul ou pouiToicut ou lemps presens 
ou avenir user de prises, suiciit ou puissenl eslre iaietcs es Jieux 
dessus deelairez, ne cn aucim d’iceulx jadi* et nkigneres appellcz 
lorbours; mais les cn exeeptons, iVanebissons, ct ieelles prises cs 
diz lieux par nous ainssi evemplcz des dic'es prises, lionsannl- 
lous, cassons et inilons d’oresenavant du toni a toiijuurs maiz, 
de nosne c rlaine Science, auclorite rovul, platne puissance et 
grace esptcial, par ces presenles, par la leneur desipudles nous 
mundons cl commcctouj?, et uvec ce enjoignous cstroictemcnt a 
noslre prevest de Pariš, present ou avenir, ou a sen lieulenant, 
que les man ans et habitans qui ores sont et ou lemps avenir se- 
ioni es diz lieuvet forbours par nous preseu tement iranehiz et 
ext mplez des dietes prises, tace et seullre uscr ct joir paisible- 
mt nl, entieremcnt et pcipctuctineut de noslre preselite grace et 
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Irttres el da contcim en icelles, sans les y empesehier ou soufTrir 
f stie empeschiez, ne aucunes priuses eslre faictesparquclconques 
preso mi es que ce soit au contraire; et que toutce tjnc ii trouvera 
estie fait ou altemptć au contraire; face sans đelay ne autre 
nianclcment al ten dre sur ce, remetlre et ramaine au prcinier 
estat cl deu, en conlraignant a ee tous ceuls et cliascun d'iceuk 
cjui fait l am oient, par toules les plus fortes et meilleurs \oies et 
manieres que faire se pourra et devra; 

J t ncus mesmes par ces presentes deffenđons a toutesles gens 
et oiliciers tles lioslelz dessus diz, et a tous nos autres, presens et 
arenir, et a cliascun d’iceulx, que conire la teneur de ces pre¬ 
seli les, ne facenl ou facent faire par autres, priuses quelconques 
is lieux dessus diz aiusi par nous lratichtz et exemptez de prises, 
comnie dessus esl dit, sur lout ce que ii se donblent d’encorir 
l'indfgnalion de nous et de noz diz successeurs, el de eslre prives 
de leurs offices, et de au l remeni estre pngnis se i Iz faisoient Je 
contraire, par lellc mantere que ii feust et soit e.vemple a tous 
aulres; et a ce que nostre preselite deetaraeion et ordenance soit 
notoire a tous, el que aueuns ne les puissent iguorer, nous vou- 
lons, inaiidons et couimetlons a nostre dil prevost comnie dessus, 
que icelles noz letlres face publier et lire soleinpnelmeut par 
tous les Kenx et oarrefours de nostre ditte bonne ville de Pariš, 
ou i’en a aconsUune de faire publicacion et cris de par nous, 
pour yccttes estre mieulz tenues et gardees selou et par ta ma- 
niere que dessus esl dit. Et pour ce que ce soit ferme eltose ct 
estable a lousjours, nous avons fait mcltre nostre seel a ces pre¬ 
sentes : sauf en autres eboses nostre droit, ct l’autruy en toutes. 

€e fu fait el donnć a Pariš, en nostre hoslel du Louvre etc. Pu- 
bliees en jugement ou ehastellet de Pariš, Je samedi troisieme 
jours de marš, l’an de grace mccclxxiv. 


r*i“. 555. — Lettaes (i s ; qui, moyennant fmance , reconnais- 
sent U litre de nokte a un habitant d' Amietis , auquct ce 
litre etait contestć. 

I’aris, feTiicr i 3 —(C. L. \ I, 126,1 b note.) 


fi) 11 y en a beauroup dc cetle esperc au Tresor de? cliartc?; ec cpii u prodan 
de i’alliage datis la noblessr. isambeit.) 
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N" 550. — Lettees fatentes (i) portant que les o/Jiciers du 
Roi connaitront, dans fes duches dc Berrg, d’A u v erg ne 
et de Poitou , dts cas roi/aux, ct des a/faires des egllses 
cathćdralcs ct dc fo udat Ion rogate , prćfćra blcment aux 
officiers da duc. 

Pariš, 0 marš iJji- (C. L. VI, gf>.) Publićes par orđre du duc , au mois Hc 

marš , de l’avis dc son conseil. 


N° 557 . — Lettres qui portent que te balili ct te prčvđt 
d'Orlcans seront conseroatcurs ct juges * tant des ieotiers 
aue des ojjicicrs de i Universitć, et quils connaitront des 
■proces đont les conctusions seront personnelles, quoique 
les mogens soicnt rćels . 

Pariš j 2 3 marš 1 3^4 * [C, £1. VI, gg.) 


N b . 558. — Leitres du Roi d'Angtelerrc, par lcsquettes ii 
s'aftribue, ou d ses commissaires, Vappel des affaircs du 
duehi de Gugennc ( 2 ). 

* 

Westminster, 19 avril i 3 "i ( 5 ), (Rymei\ tom, VII, p, Gi.} 


N*, 559 . — IjEttres portant assignation dc ta dot dc ta Reinc 

dc France (4)* 

tloh dc Viacetmcs, 2 mai (Mas* de la BibL du Roi, Tit- concernant 
J Ilist, de France, CarLon n® 9 — Itecueil de Colbert s vol. 3a , fol. ig83,) 


(1} Ce tilre esl čelni qul e$l don ne par les letires de puhlicaticm. (Isatnbert.) 

(2) Cei ap13d auralt du čtrc porte a la Cour de France, d’apres les regles du 
droit Feođal. {Idem,) 

( 3 ) Rjfmer lui đon ne la date de i 3 ; 5 ; mais l'annee 1 3-5 a ccunmencr le 21 
avril, et Ubi le 12, {Idem.) 

(i) Ces Icttres visent, i° đautres let tres domnes ii Melon, le juin ijGo, 
pn Cisarles, alors đauphin et regent le royaume, qui assignent ii sa frmme mi 
đouaire de i 3 ,uuo liv, loumois de terre ou rente aunuelle, as si se sur les do* 
mamci y deoomines, tant en France qu'en Normandie; 2 0 d’autres let tres 
du meme jour, donnces aussi a Melun, q«ii uclroicnt cd aceroisFCment dudit 
domare 1,000 lloiius da pavs de Florcnce, de terre ou rente anauclie a prendro 
en Daupbin«; 


Et t ri les confirmani et ratifiant* fixcnt definitivement le douairc de la 
Reiue a liv. Lournois de rente aiiniiellc, aasise sur les domame* y speci- 

l!i:s, avec tuus droits de souverainete, ressorl, jnnsdictiori s bonacuis et prero- 
gatived qul y sont attaches, etc, \ldenu) t f 
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N®. 5Go. — Tbeve cntre la Fmnce ct VAngltltrrt (t). 

Brugcs, >7 juin i5;5, (Corps dipl. dc DumOnt, II, 104. — RvmCr, III, 

ptrt* j, p. 29,) 


N°. 50 1 , — AnnET du parlement ( 2 ), qui condamne ta Rtint 
d garnir ta main, par provi slon , sa us p r ej udice au 
principa(. 

Pariš, 8 juillei »"jS* (Nouv. Rčp-* V*. Rclac, § 2, n* 7*J 


N®. 502. — Or,T) 0 N\AxcE portant que ios va$$anx d'tni evđeptc 
Vieudront, sous princ d'a mende, tenir sa cottr de jusiicc, 
ct seront passibtcs d 3 amende dans tc vas vit tcar juijcnunt 
scrail ref orme. 

Faris, si juillct i 3 ;r 5 . (C. L. VI, i 5 o.J 

Kinous, c!c. Dnm regia celsiludo in ministranti a subđilis ius- 
ticia solicilain se exlithel, preiiiitim uccpiim a domino, ct in sno 
obsecpiio siltuuil aninium subditoruui; per pisliciam nanitinc rc- 
ges ct principes dominantni' in secido, pmvihi'iarumipie pupuli 
ac respublica in pacis IranstjuiHilale fdiciter et longius oli-er- 
van tur. Quia igitur commums tumor et fama, ac plurimoruru 
fidc dtgnoriim relacio ad noslras a ures dcdusil, (juod hoimucs 
leodales dilccti et fidelis consiliurii no^tri episeopt bi lvaeensis 
Patiš Franci e, in ipsius episeopi curin apud belvacum, et in sno 
caslro de gerhoneđo juđicantes, ac noimuNi alii Iiomines judi- 
Caiitcs in pluribus caslellaniis, preposituris et sedibtis juslieiariis 
regni noslri, tam nostris propriis, quam dc juridicioue et dmuanio 
nosi ro rum pari um Franeie, et ffiionimdam nliorum dominormu 
temporalium dicli regni, i ti rpiibas ab antiqoo ad sidnemendum 
nosti is el d i cl onim pari um ac dominormu Lcmporalium oppressis 
subđilis, vigerc consiieverat et minislrari jusi icia, homjiics feo- 
dales ([ni in caslellaiiiis, preposituris et sedibus, ac aliis iocis 
predictis justicia facere et redđere consueveranl, et a tjnibus ad 
nosseu nosiri parlamenti cimam erat el est solituni appcllnri, ad 
evitandum euienđas arbilrarias aut se.vagenla librartitu paiisien- 


(1) La gtierre ne recommenra qu’en 1077. 11 n*est pas indifTercnt, pourl'.ip- 
preciation đes molils qui oni dinge te lugislateur, dc- savoir si i’etat el dl cn puix 
du en gueiTt 1 2 * (lsamberi,) 

(2) On čile oet arr£t pour cornbaUre certalus aut vuvs , qni accorđcnt ura privi- 

lege aui Remes de France* ( idem ,) 







































silim, quas sin^uli honiinum pred i eto rum judicanciiim retroactis 
lenumribus enra nos incurrebant et nobis soivere teuebantur, 
đi'.m |>cr viam appeUacionis ad nos et nostram curiani, a. judiciis 
eorumdcm h crninom emisse, eontingebat per nos seu dictam 
nostrum superioran cunani coruni j udici a infirmari tan<|uam 
male ac iujnsle prolati, ad convenicndum simnl; viclidicet, lio— 
Ttiines (3Loli episcopi ad inamlatum ipsius episcopi aut baillivi sui, 
ju diclis suis curia et častio ; etalii homines ju dičan les, in eastel- 
laniis el stdibn-judiciariis nostris e! aliorum đominoium snenim 
in ipithus judicare Icnenlur,, et esl diclum, ct ad faciendmii ac 
consuh liduiu el rcddemhim eorum judicia, quanđ:>i(ue hactemis 
recusanmt cl frcrpientius disUdernnt*, ac do đie in diem tliflVrunt 
ct rerusant; cniod jam eessit et graviufcćeđere posset in futuriim. 
in reipublice scamialnm et grave d inipnum, ac diclorum nnstmm 
ct ipsius episcopi ec aliorum suhdilnrum oppressoruni lesionem 
cl pivjudicium, prcsertim in ipsius episcopi juridicione ac terra 
ct castelLinia de Gcrborredo cormnorancimti, c\bcrćdacimicm, 
gruiiđe pn’jmlitium et jaeluram, nisi super boe de compclcnti 
remedto suCcurralur. 

Nos pioinissa abstjuc debile rcparacibnis modcraminc ullcrius 
tolerare nolenles, sed pro bono justicie, et nostiornm ac dieli 
episcopi subciitomm u ti ti I a te $ debi Umi super boe remeđiutn 
nd b i bere cupicntes, sicut alias in put ribaš :i Ost ris easldkmiis et 
preposi turiš in casibus simtJihus fedmus, nt deindeps prodici is 
nosti is et ipsius episcopi oppressis subđitis, presi dio justieie plus 
selilo in đictis partibus succurralur : 

Notom fucimus uuiversis preselitibus ct fu turiš*, (juod nos ad 
su: plieacionem homiuuin feodalium dieli episcopi in predictis 
suis curia et castrn jmlicancitim, <; u i cum instancia pro eorum 
ac aliorum ipsius episcopi subdilorum, et loćius reipublice in 
dictis partibus belvacensibus securitate ct cvidenli utilitatfc, ut 
dicebunr, huiniliter requirebanl per nos eisdem super hoc đe 
gracioso rentedio proVideri, babi ta prius Superhiis matura deli- 
bcracione cum gđntibus noslri cnnsilu. 

Statui Mrs, declaravimus et ordinavimus, ac auctoritale nostra 
regia dcclaramus et Ordinamns per presentes , 

(Juod homines feodales ipsius Episcopi in sua curia et castro 
predictis jitdicantcs, presentes et*futuri, pro qu ocu nque ju dičio 
per cos vel eorum successores homines inibi judicantes imposte- 
rum fcrcndo seu ređdendo, a quo quidem judicio ad nos scu 
nos!ram parlamenti euriam contingerit appcllari, si illud judi- 
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cinm pcr nos aul camlem nosi rani curiam infirmctur, ad unam 
emen dam se sage ni a Ubranim parisiensium, duotaxat nobis per 
dicfos homines jndicanlcs proporlionaUtcr persolvendum tenean - 
tur; quam quidem emeiulam sexaginta librarum parisiensium. 
sol vetido, quicti erunt rt immunes erga nos a dičio judicio per 
eosdem factoseu reddito, el per nos seu curiam noslrani predic- 
tam in firma to; dum tamen fraus, dolus seu favor (i) in lm j us— 
modi consulendis et reddemlis judiciis per ipsos homines judi- 
canlcs minime commitlatur : Si vero fraus, dolus aut favor inter- 
venerint, usni ct observacionibus anlhpiis de solvemlis emcnđis 
arbitrariis slabilur; et u I equalilas, sicut decet, in judiciis ob- 
servclur in bac parte, statuimus rt auctoritate prtdiela ordina- 
imis, quod deinceps ad nos seu ad nosfram curiam appellantes a 
judiciis liominum feodaliuin et judicauciuin in curia el castella- 
nia dicti episeopi, pro quolibet judicio a quo appellaverhit, si 
contingat illiul j udici um pcr nos seu noslram curiam predictam 
con firma rt, ae pronunciari bene fuisse judicalum per homines 
jndicanlcs antedictos, cl male appellatum, pro qualibet appella- 
cionc sic, ut premiUitur, iufirmenda, ad emendam sexagintu li- 
brarimi Parisiensium duntaxat, inter diclos homines judicantes 
dividendam tenean tur, nec ad aliam emeiulam ipsis ho min i bus 
prestaadam occasione temerarie appellacionis predicte, quomo- 
dolibct tenean tur aut compelli valeaut in futurum appellantes 
antedicti; sed ut deinceps predictis ipsius episeopi el noslrissub- 
ditis justicia conveniencius minislretur, statuimus et ordinamus 
qnod prefati homines l’eodales ad judicium fuciendum el rcdden- 
dum, ad locum seu ad loca consueta, ut moriš ost, evocati, intra 
staluendum et eisdem assignantUim tempns aceedere e! compa- 
rere cum celeris judicantibus lioniinibus judicaturi, proti i ipso- 
rmn feodum desiderat et requirit, leneantur absque detfeetu, el 
sub pena super Itoc ab antiquo statuta. 

Ouod ut firmum ct slabile pervnaneat in futurum, lilteris pre- 
sentibus noslrum jussimus apponi sigi Hum : salvo in aliis jure 
nostro, et in omnibus quolihet alieno. 

Datum et actum Parisius etc. 


(i) Lata eufpa dotus est, dit ud arrčt ele In Coor de cassatioo. Jfouv. 
V*. Prise a parlie. (Isambert.) 




























N*. 5G3. — Lettres qui confinnent celles par 4esquette$ la 
szigneur de Me u tan accorde des privil6qes aux habitans, 
sur teur demande d'čtrc admis a rcnoneer d (tur commune, 
comme leut' elani ontreuse. J 

Pariš, juillet t3;5. (C. L. VI, i3 7 .) 


N\ 5G|. — Mandemeht au chanecUcr de ne pas r cee volt de 

recours contre les arrets dc ia ehambre des comptes, et 

de les renvot/er d lađi te ehambre. 

Sainl-Ouun, 7 aoilt i3y5. (C, L, VI, 

De par le Roy, Cliancelier, nous attendues les ordepances 
royaulx faictes par noz predecesseurs (i), vous masdons et de- 
fendons expres.4ement, que vous ne passez on seellez conimis- 
sion ne adjoroement aueuns pour complainte tjue aueuns facent 
de seri tene es ou griels qu’il vmildroient maintenir contre eulx 
avoir eslri faiz en nostre ehambre des comptes a Pariš, par les 
gensd’vcelle (enaus le stege en lađicte ehambre, ne ne doimez sur 
ce autres commissaires que de ladiclc ehambre, contre la tenom* 
des dictes ordenancesj mais se aueuns s’estoit efforciez ou s’el- 
forcoieut ou temps aveuir dc i’aire ou empetrer le contraire, re¬ 
metu*/ lc ou faitez remetlre au pretnier estal et deu, en reu- 
voient tout en nostre diclc ehambre, et non ailleurs, pour en 
connoistre et orđener selon ce qu’il aparteudra par raison, les 
dictes orđenances gardez. 

Car ainsi le voulons nous estre fait, et pour causc. 

Donnć a Suitu Oiiain , le vn\ jour d’uoust, l’an de grace cccix 
et quinze, et de nostre regne le ni*. 

Et estoient signćes a la marge ainsy, Charles. 

Lesi|uclles let tres lurent bailliecs audil chancellier, le vui* 
jour d’aoust, l’an dessus dit; et respondit qu’il ne l'eroit point 
le contraire des dietes letlres. 


(1) Ellcs soat perđues. Aujourd’hut , ii y a recours au Ccmscil d’Elat cootre 
les arrets de la cour de,> comples, mais seulement pour excćs dc pouvoir, in- 
eompćtencc, ou violatiou dcla loi, Autreineut, le droit de i-tividon appjrtieul A 
la cour clle-mftmc. ff. la loi du iti sopiembr* itsci 7 . (Isiioobert.) 
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N°. 565 . — r,ETTitEs qui portent quc ie inatite de la venerin 
fcra partie dts six mailres dcs eavx ct forils, notn&re 
auguel ces offUicrs sont rcduits ( j ). 

A Fabbajc đe Saint Donis, 22 aotit 1076* (C. L* VI, 141,) 


N*. 566 . — Lettres cjui portent quc tcs juges du comti de 
Ctermoru paieronl ime amende de 60 Uv,, si feurs sen- 
tences sont cassies par te Roi ou en parlement; et si eties 
sont confirmćes , ce sont tcs parties qui leno paieront cettc 
amende (a). 

ParU, »otit > 5 ^ 5 . (C. L. VI, 142.) 


N\ 567. — Lett&es qui affrancfiissent par grace spadate, et 
sans tirer d consiquence pour Cavenir, du dro U de rigate, 
Varchevichč de Rouen* pendant la varance ( 5 ). 

I 

Variš, 4 septembre (C. L, VI, i 49 *) 


N* 568 . — OfiDORNA^CE portant regicment pour (es đroits d\i- 

mortissement et de franes fiefs- 

Pari#, j 4 CiTricr i3;5, {C- L, VI, 171 ,) 


N** 56 g. — Orđoenance portant qu*on rCaura point egard aux 
iettres d*exemptions en faveur de oertaim juifs 9 des tcv&es 
de deniers qui se font sur toute ia natlon y d moins guc ces 
iettres tte soimt signćes de ia main du Roi* 

Pariš, 17 femer iSjS.fC. L* VI S 173^) 


(1) Aujoujd'bui les agens forcsUers de la liste civile sont eneore oi iciera 
publies. V* lesordon, des i 5 eE 20 aotit 1S1 4 , non i usere es ai1 Bulietin des lois; 
Reeued oomplet, 1822, p* 55i, 554 * sur la chasse dans les fore l s de l’Et^t et 
m le grand vencur* (Isambert,) 

(a) Les juges ne peuvent plus Stre responsables que pour dol ou forfaiture. 
Ckdou. de 1667, et Code de procedure, (Idem.) 

( 3 ) On lit dans Ie preambule decette ordonnance : * Comme toutefols qu d y 
a mutacica d\ircevesque cn l'eglke de Houcn, nousy avons noslrc regale sem- 
»blablemeot comme cn plusieurs autres archeireschez et eveschez de notre 
»foyaume. » — L’ezception cen firme la regle* 

La regale est im droit feođal. Les revenus (Pun evdebe., pendant uue va- 
anee, ne devaicnt pas apparlcnlr au I^jpc uiais a FEtat* (Idem*) 



















JIM I.LET 10 “P». 

N". .>o. — Lmnrs qui ttejendent , sous peine d'amendc, da 
vemire, sous te nam de draps de Bruxelics, ceux <jui n’cn 
sout pas, et ordonnent de respect&r ta margite des draps. 

jfdtel Saint-Paul, a Pariš, fćvrier ijjS. {C. L. VI, 174-) 

fc—— -— - - —— g m 

N . 5yj. — Lettres qui portent quc les causes des rcligieuses 
de Poi$sy seront defendues d'o ffi.ee par les avocats da Boi. 

Pari.*, 9 avril 1075, (C. L. VI, i 83 .) 

N*. 5t2. — Ordonnance qui homotogue te rlgtement de con- 
frairie des sergens d'armes de l'hđtel et de ia chamhre 
du Roi. 

Poris, avril 1 3 - 6 * (C. L* VI, i 85 *) 


N*. 5^5. — Rkgi ement sur ta margue des draps de Harflcar. 

<% 

Vincenncs, 16 mai i 3 ^G, (C. L, VI , 196*) 

1 ■ ■ ■ ™ ■■ '" 11 
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N*. 074 • — Ordorhakces et Instrcctioks sur t'imposiiion 

foraine- (i). 

4 (ou i 3 ) juitlcl 1576. [C. L. VI, 307.} 

Cy apres s’cnsuyvent aucuns poinets et articles orđonnezet 
advisez sur et aprfes (jue n’agueres ou plain conseil du Roy uostrc 
sire, ou estoient mons. le Cardinal đ’Amiens, messires les gene- 
raulx et aulres, avoit cstfe orđounć que HmposiLion foraine Cjm 3 
denrees ou marchanđises prinses par iiiauicre d’achapt, ou eha* - 
gees ou royaume fes pais 011 parlies ou lesdites aiđcs orđoniićes 
pour la guerre ont conrs, pour poiter hors du royaumc, ou en 
aucuns Iieux ou parlies d'icellai royaunie ou lesdites aldes n'ont 


(1) Volci la pcemiure Joi sui les douanes; elle n’es*' pas cu forme. (Isambert.) 

II parail, par le preambule de cc reglement, que ce n’est qu’une ciplica- 
tinn et une dćelaration d uu rćglement anlerieur, fail en 1069, par Iequel J’im~ 
pesitiOD foraine fnt etablic pour la premiere fois. Ce premier rćglement ne se 
Irouvc plns dans les registres, et ii y a quelqucs articles du sccond qai sont 
dillicites a entendre, parče qu’on ne peut consullcr ceux du premier. 

L'aidc qui avait cours cn F rance, en 1.176, el qui avait eić etablic par 
l'ordou. du 5 dćc. i 56 o, 11c sc lcvait que dans la Languedojl. L’imposition 
foraine sc pajrait sur les marchanđises qui etaient transnortćes dans les pavs 
ćtrangcrs,ct dans les licu* du royaume qui n’etaient pas sujets a l’aidc. (S»* 
cousse.) 

- * 
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CH1RLE S V, 

nucnn coitrs uf ne sont point levćes, on paieioit ct levrroit pour 
la valeur dc chacune livre desriitcs đenrecs levćes hors de la vilie 
ct dioeese tle Pariš, xu» deniers poni* livre, en chascun des dits 
lteux et dioccses ou elles seroicut prinses et levćes pour porter 
hors, ct dc cclles qni seroient prinses et lcvćes a Pariš et ou dio- 
teše, six deniers pour livre, dont l en avoit acousliimć de i hire 
plusieurs Jertnes mains distinctcmrnt declairćes; qne đ'oresena- 
\ant par toutes les cilez et dioceses đu royaiune, ladite impo- 
sitioii appeliee foraiue sera baillće u ferme par les esleuz en chas- 
ciin dioeese, qui pourroit appartenir et escheoir ćs choses lou- 
chunt ledit dioeese; el par especiul, tont ee qut loncheroit la 
\i!le et dioeese de i'arls qui esl la ville cappitu! du royaume, 
seroit baillće a pari, ainsi commc les a□ tres, sans croistre, pour 
six deniers !a Uvre tant seulement, si comme mi avoit acous- 
tume ou lemps passćj lesquelz poins et ari ideš, pour obvier 
an mieulx que l'en peult , a plusieurs frauldes ct malices que on 
povoit avoir conimis ou pourroit conmieUre ou tcinps advenir, 
se declnration ii’en estoil l'aicte, si comme on expose ausđilsge- 
neranlx, cl sur ce baillć auciuics đoubtes, pour en estre Juiete 
deelaration ou ceiiificacion; et mesmement en cc qui louche 
ou pourroit louchierle fait de la vilie et dioeese de Pariš, sont teiz. 

(i) Premierement. Que quant aulx fra u des et malices que 
on pouvoit commeltic et qui pevcut avoir este coinndses ou 
lemps passe, nonobstanl certaiues ordonnances et iostruelions 
aur ee laici es !*an mil ccctxix les diles ordonnances dont la 
copie sera envoyće aulx esleue en chascun dioeesescronl tcuues 
et garđćcsen leurs termes, saus ee qne ceste presen te đoelarueion 
y piiisl dćrogucr, ne les dites ordonnances diininuer, Cors en tant 
(luVlles jieveut contciur plus grani cerlainetć ou declaraciou 
quc les dites ordonnances; et aussi cc que louchcra ta čile et 
dioeese de Pariš, parla inamerecy-dessoubz plusa piaiu declairt e. 

(a) I lem. lit pour ce que ou teuvps passe ju$ques a ore, Ju¬ 
dite imposition a este baillee a part en plusieurs dioeeses, cl en 
aucuns, non, ou prćjuđice ct dommaige du Ilov nostre sire et 
de la cbose publicque; et par cc, aucuns des l'ermiers des lieux 
ou elle a cslć affermće, oni acquis plusieurs voies evlraorđi- 
iiaires ou prejudice de leurs voisins, tant a Pentrće de leurs dio- 
ceses eonmic a Pissue; ordounć et deelarć est a present, que 
aulx villes et diocescs đu royaume, exceptć Pariš, on ne Icvcra 
ladicle imposicion foraiue lors des demćes et marehandises de 
chascun dioeese en chascun lieu des dits puys, ou cics denrćes 















cl marchandises qui y auront estć portćes cl (jiu li seront char- 

gć-es ; ne uussi ne seront cenlx qui les vouldront Icver, tenuz 

* 

d'en (loniicr ancune caucinn de les venđrc on royanme sans trans¬ 
porter I mrs , fnrs cei les qni seront levćes ct chargćes pa iticu lie- 
remenl cn chascun diocese, se ce n’est cn la ville cl diocese đc 
1 ’aris, en Iaqtjelle ville et diocese on sera tenu đc venir paierla- 
dile imposition on de dutmcr ladile caucion , et non ailleurs, 
sur les peines dc la forfaicture et amendees plus a plam declai- 
rćes et conlenues es ancicnties ordonnaaces cy cn droit teunes 
pour repelees (r). 


(i 1 L’imposition foraine arak <:!u aTcrmće dans que!(]ues-urt.s des dioetses 
tlu ruj ? ;iuim‘ } vi les iVunicrs pouvaient avoir đes burcaux particaIlers dans les. 
dillVi ns 1 \vux de ces diocedcs* Dans d\iutres diocuses, Piinpositioo ćtdil ct i 
rr-i/ie, vi ju ivue par les reveurs du 11 oi, Les feriniers de chaeun de cvs prcmiers 
diocesea iniagJnaient: dlffSrens mujens, cn mode rani les drolts on a u treme u t * 
pour engagtjr les marehanđa a pajer l’imposition phitftt dana leurs đioc&ses 
quc dans un autn\ D’ailleurs ih obligeaieilt les marehanđs qui faisaient voi- 
lim i par lcurs đioci^es des mare han dises destinees pour les endrolts du roja um 3 
ou on papi! l ai le, a prendre des acquits d caution , e'est-a-dire* des engage- 
gemens de ne les porlergne dans ees lieu*, el ils ne đoimaient point ce® <tc<fuiU 
gralu tement* Pour remediev aux inconveniens auitjuels ces differenles manoju- 
vres pouvaicnt dornier lieu, ii fut urdpnuć, que Iorsque Ton ehargerait, 
dans un dioccsc, dc® marehandises pour Otre portees dans les pays etrangers r 
ou dans les prosince« du rojaume ou l aide n’avait point cours * limposition 
fierait pavee dans ce diocese , suit que ces marehandise® en fussent ortglnalres, 
solt qu’cllcs y eussent eto ainenees d’ailleurs et veuđues; quc Iorsque I on 
cliargerait dans un diocese des marchandises pour etre transportees dans les 
pavs du rojaumc oh Paiđeavait conrs ? on ne prendrait d'a&juits d caution que 
dans ce diocese * ct que I on ne serait point eontraiut d J en prendre dans les autres 
dioceses que Fon traverscrait pour aniver au lieu de la đestination. A cette regle 
gćnerate ^ on lit une exeepttrm en Faveur de la ville et du diocese dc Patiš* II fut 
regle. i° qtie lorsque i on ehargerait dans un diocese des marchandises pour 
€tre portees dans ćelu i de Pariš et y etre consommćes, ou trans po rtees dans 
les endroits du rojaume o ii Paide avait cours, on ne serait point oblige de 
prendre d d caution dans ce premier diocese ^ que lorsqne Pon cbar- 

gerait des marchandises dans un diocese pour fetre transportćes, cn passant 
par celui dc Pariš, dans les pays etrangers, ou dans les provinccs du rojaume 
ou l aide n’avatt point eour$, cn oc patetait point Pimposition foraine dans 
ce premier diocese, mais dans cei u i ele Pariš. Cette eiception avait s r ms 
doute pour objel de procurer Pabondapce des marchandises dans cette gnmdc 
ville. Da us le premier cas, les marehands ćtaient ciempts de ce qu'tm exi- 
geait pour les acquit& d caiđion, Dans le sccond, ils troiivaicnt un gain eoo- 
siderable, parče que 5 suvant Pa rt, o de ce reglement, limposition n’etait q.ue 
de d<ni rs de^s lc đioee^c de Pariš, et dc ioum deniers dans tous les 
autiei, {Secoi^^^.J •*, 1 ; 
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(5) I tem. lit proceđant plus amplement ou fait de ludicle đecla- 
racion, est ordonnd que toutcs manieres de draps et autres mar- 
chandises, exceptć blć, vin, laines et sel, et la modifićation de 
l’oifaverie cy-đessous touchćes, on pai'era en eha scu n diocese 
hors Pariš, xn. deniers pour livre des demćcs qui y seront ie- 
vees pour porte* hors đu royaume; ct de celles qui y seront 
erues, laictes ei levees, en atlermani que on les veult porter 
pour venđre ou dit ioyaume, et es lieux ou les dites aides ont 
cours, on en sera tenu de donner caucion aulx fermiers de ehas- 
cun diocese, qui en doivent certificacion eonvenable, afm que 
les marehans soient mins cmpeschez et plus brief expedlcz en 
leurs voyaigcs, et ou fait de leurs marehandises. 

(4} I tem. Et que combien que fes autres dioceses hors Pariš, 
on doye pai'er pour lađite imjmsition foraine, xn. deniers pour 
livre, toutcs voyes u present ne sera prins et receu fors vi. de¬ 
niers pour livre seulleinent. 

(5) ftem. Et pour ee qne souventes tois plusieurs marehans, 
tant du pays de Breban , de Flandres, de llenault, et d’ailleurs 
hors dudit rovaume, font apporter a Pariš et en plusieurs autres 
cilez , dioceses ctpays, dc leurs draps, denrćeset marehandises, 
cn entenciou de ies vendre, ce que ne font pas aucunes fois. et 
dont ii leur convient faire remporter le tout ou partie, et re- 
tourner arriere en leurs pays hors đu rovaume. et es lieux ou 
les dites aides n’ont point de cours, ordonne est cl đeelaire qu‘i!s 
les pourront faire mener franeheraent et sans danger, par prc- 
nant certiticaciou sans iiaulde des fermiers des lieux et pays ou 
ils les auront apportfees, par laquelie certiticaciou on les laissera 
passer hors đu rovaume, ou es Iieu\ oii les dites aides n’ont pas 
cours. 

(6) I tem. One de toutes denrćes et marehandises qui seront 
apportfees des pays de dehors du rovaume, comme de Lorraine. 
de Cauibresis, de Henault, dc Breban!. de Flandres, ou d'au- 
tres lieux oii les dits aides n’ont point de cours, pour estre me- 
nees hors du royaume. les marehans a qui les deurres seront, 
ou les conđucteurs d’icelles, seront tenuz, s'ilz les veullent me- 
ner pour vendre hors du royaumc, d’en payer imposition de vj. 
deniers pour livre, aul\ gens du ftoy nostre sire ou aulx fer- 
miers de la cite et diocese dc Pariš ; et de celles qu’ilz voudront 
mener oullre les rlvieres d’Ovse, de Seine et d’lonne, en at- 

*r w 

(crniant quc ce feusl pour porter vendre en aucuns lieux <1 u 
royaumej tek marehans ou coudueleurs seront tenuz dc venir 


/ 
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en prandre conge a Pariš, aulx receveurs ou fermicrs dudil dio- 
cese, el de li en donner caucion, sur la peine dc forfaiclure ot 
amende plus plainemeut contenue esđites premieres orđonnan- 
ces, et dudil receveur ou fermier đe Pariš, prandre ceri i ica- 
cion, pour osteucion de laquello les fermiers dcs autres dio- 
ceses ne les pourronl ou devront empesclier, se ainsi iFesloifc 
que fraulde ou malice cusl esle en ce c om mise, et qu’elte pcust 
estre monstrće. * i>t 1 '£$?•**. 

(7) Ilcm. Et pour ce que en condcscendant au fait de la vitle 
ct dtocese dc Variš, ou a requis aucunes declaraeions particu- 
lieres; asscavoir mon, se aucuns marchans scront l'rancs (et 
excmpts des diles aides, autres que les Portugalois, Espagnols, 

■ eeux đu pays de Guyennc), qui seronl venuz ou venroni cn To- 
hchsance du Itoy, ceulx de la contć de Ponthicu et de Cam- 
ljray; ordonnć cst que quant a prcsent, quc tous cculx qui 
mit eslu esemptez et use de ladite excniplion depuis les aides 
faicles pour la guerre, en scront qmctes, at non autres. 

(8) I tem. Semblablemerit ceu!x du pavs oii Le duc de Bour- 
goigne prent les aides par la grace et ovdonaauce du Roy, du- 
quel fait ii sera ordonnć a pari sclon ladite ordonnance, et sera 
faicle u ne ferme par tiču Iiere. 

( 9 ) Item. Et pour ce que cn la quautite dc toutes mareban- 
đises, les đenrees d'orfavrerie đoni plusieurs fois plusieurs mar- 
cbans de Pariš porlent hors du royaume, ct i^emblablemeat font 
aucuns autres marchans lurains, ordonnd est et deelairć, que 
tous les marchans d'orfavrerie dcmouraiis a Pariš, pourront 
porler leurs dunrćes et marehandises hors du royaume pour 
venđrc, el par piant a Pariš vi. ucniers pour Uvre dc ce ou’ilz 
ouront vendu, scront tenuz quictes el paisibles cn iaisant ser- 
ment de veritć, auquel on ne diflerera , se ainsi est qoe !e re¬ 
ceveur ei fermier veullc et pnisse monstrer le contraire; cl quant 
aulx m ircb.lus de dekors demourans hors Pariš, letz marcha'ns 
des denrecs qu'ilz aurout achetćes h Pariš pour porter hors du 
royaume, en Flanđres et en autres pays ou les aides n’ont point 
cours, scront tenuz đe pa'ier a Pariš entieremenl Pimposilion de vi. 
deniers pour livre de qu’ilz cn vonldront transporter el inetlrc 
hors, et autrement ne ie pourront faire sur la peine de iorhiic- 
lure et amende contenue esdifes ordonnances. 

Les ehoses et ordonnances dessns dites furent lurs el publi^es 
en la ehambre deseomptes du Ilot n oštre sire a Pariš, presens 
les generaulx - consciilers sur lesdites aides ordonnćfis pour l* 
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pume ; el mdoime que scniblablrs inslructio’n* se roni rm'ovi'-cs 
auU osle uz cl recevcuis de cbacun diucese de ce roja ume de 
J,angueđoy. Fail en Jadi te cliambre des complcs, le mi* jour 
de juiilet, Van mil cec txxv». 


K\ 5^5 . — Okuosnancf. generale {i) sur les forits rngaics, l a 
jurisdictlon des officiers , te maritlage , les dro/ts des 
us a (jer s, (esdroits du Hol daiis les forćts partlculieres, et 
qui co» firme ies ordonnanccs sur les euux, rivieres, etangs, 
et probile les engin$> 

Melun, juilicl 1076. (C. L. V, 126.) 


CnAftt.ES, rte, Savoir faisons a tous presens et avenir, que 
comine n’agtiores feust \cmi a nostre eognoissance, quc en la 
visilacion 011 gouverneinent de nos eaues cl forez, avons este par 
la coulpe, defaul ou negligence des niaislrcs el enqueslcnrg 
dicelles, 011 autrement, defrauiM de »oštre droit en grant upeli- 
cement el detriment de nostre demaine en pluseurs manieres; 
nous voulans sur ce pourveoir, ordenasnies lors cerlaines sages 
et cliscretes personnes de nostre consetl, generaulz-reformateurs 
sur le fait de nos dictes eaties cl forez, dcsijuelz avons oy les 
rclations. el sur ce avons fait par deliberacion de nostre grant 
conseil, cerlaines instruetions et ordenunces les<|ueles nous 
voulons estre lenues et gardćes sans enfruindre, perpetuclment, 
en la fourme qui s’ensuit. 

(1) Premrerement. Quelenombre des maistres des forez. par 
tout nostre rojaume, soit rcstrainl et mis en ordenance et nombre 
certain : et aussy des strgans tant a gages comnie sans gages, et 
cn cbascun pays. 


(0 Volci la plus import aute des lota sur la maličre. Les ord. đc novembre 
141 9, de la Toussaiul 1380, el du )<) mar* iai 4 , S cl 9, sont specialcs, 

y auss ; | cs ordon, de i5iS et i 3 iy. BeaudrUlart, dana son Itecueil, ne le« 

a pas donnćes. llmdiqu«, sous la date d’aoOt 1291, une ordon. qtie nous avons 
im primke sous celle de 1292. L’ardon. de mar* iaoa, sur la coupe des bois et 
la perhe des *l;mgs, n’csl pas dans la Col leci i oo du Lonvre. Bcaudrillart a ou- 
Idio l’ordoo. de juto i5ir>, el ii čile, sous la date de 1018, une ordon. sur 
les eUasses, que nous u'avous pas. Čest peut-etre celle de juin Učite, 

»ous la dale du ii juin ime ordon, du 11 juiltel. JI a omis l’ordoo. du 

i4 mai i 3<>2. La 1« ordon. doot ii đonne le teste est celle tle mara jata. 11 
l'aut comparer celle ordon uance avec celle du mois d’aout 1G69, qu' en- 
, k irc en vigunur. Saint Vtm a fait des notes fort longues, mais curlcuses, sur 
ordon. La plupart dc cellti de Secousse sont purcmrnl plulologiqu«s. 

PsambtrL} 
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(2) I tem. Kt guant au pais ou duclid de Normendie. qui est 
pucplć des forez, buissons et broelies, plus avant que en aucunes 
pari los de nostre dit royattnie, tant de nos!re demaiiie, comme a 
licrs rt dougicrs, scront ordenez et establis pour visiler et gou- 
vCi'iiei* les eanes et forez dud ii pais de Xorniendie, deux maistres, 
gens đe bons sens et vertn, vic et renomtnćc, cl qui ayent 
coiignoissances des couslumes ct usages dudit pais, par quoy les 
dro Us đc nous et de nos subges, puisscnt et doicnl mieulv eslre 
gardez, et a chascun raison rendue, et que Kotliće nc soil Ircm- 
ble, ne sc enlremcUront d’autres yeaues cl foretz, que dudit 
pa‘is; cl cii cbascun des autres pais scront establiz maistres tclz 
ri tant »ju’il nous plaira, qni aussi ne se entremettront d’a u tres 
]ieux quc ceu* oii ils scront ordenez; et nous phnst que quant 
a presen t soit un maistre ou pais d’Orlenois; deux es pais de 
I 5 rye el de Champaigne, de France ct de Picardie, qu» auront 
cbascun par an qnatrc ccns livres tournois pour tous gages et 
chevaucćes. 

( 3 ) I tem. Et lesqncts maistres pour cc qnc ca en arricre, 
obslanl lesguerres, lcsdictes forez oni estć peiilemcnl visitćes,et 
par defa u t de boune visilation, elles ont este forees ct g ran do¬ 
meni cndommagfcs, visilernnt par chascun an de general visi- 
tation looios icclles forez par deux fots a tout lt* moins,ct i roni C 
do garde en aulre, presens et appcllcz avecques eulz les baillis, 
prevos <m vicoutes des lieux, ou leurs lieuxtenans, les verdicis, 
grniers, gardes, maistres sergans elsergans; el a chascune fois 
leront escrire et regislrer Teslat d'icclles forez, afin qu*ils en 
puissent faire relation la ou ii appaitendra; mesmement en 
nostre ehambre des comples. 

(4) I tem. Que lesdils maistres, verđiers, grniers, maistres 
sergans et sergans, entenderont et seront ten us d'entenđre cu- 
rieusemetit a la visitacion đcsđits bois, ct conservation de nos 
d roits. 


(51 i tem. tjrne cbascun verđier, gruier, garde on maistre scr- 
gant, visite ebascune quinzainc a tout le inoins, to u tes les gardes 
de la forest dont i! es! verdier, gruier, garde ou inaislre sergant, 
et \ ove l’estat et le povi des sergans, et les malfais qui y scront 
fais, el les rapportc par escrit aux maistres sans delay; etfaceot 
cbascun verdier, gruier, garde ou maistre sorga u t, residence en 
sa verderie, grune, quatre ou maislre-sergantise, sans sny occu- 
per en aulre service ou besoingne; ou Fen y pourverra d'autres; 
ct les sergans soicnl chascun jour eo leur garde, pour savoir *t 








raportcr ;m\ muislres, gruiers, gardes, verdiers ou maistre ser- 
gans, te que l’en y medini; et s’il en sont negligcns, fen y pour- 
voiera đ’antres, et scront puniš selon leurs demeritcs. 

(G) ltem. JEt pour ce que l’on a trouve quc nous avons en 
plusieurs ct grans đonima ges par le fait et coulpe des verdiers, 
gruiers, gariles ou maislres sergans; a ee que mieulz s’en gar- 
denl, ou que I on puisse sur eulz recouvrer le dommage, s’il y 


avioni par eulz, ii scronl đoresenavant lenus de baillcr et battlc- 
ronl en nostre đictc chambre des comptcs, chasctin bons pleges 
et respondanl pour eubc, jusques ii la soinme de cinq cens Kvres 
tournois. 


(7) I tem . Des fautes et mefiais qui seronl trouvez en tout cas 
touchans les eaucs et lorez, qui leur apparlenđra, cognoistront 
les maislres el les verdiers, gruiers, gardes 011 maistre sergant, 
tant coimne a eulz touche, en lieux notables cl publifpses, con- 
vcnables a. tenir jurisdition au plus aisie des parlies, a ce <pie 
l’cn puisse vcoir leurs fais, ct eulz pour nous, et les parties avoir 
conseil, sc mestier est, et ne donront plus adjournemens, ne 
assignations gencratilz quelquc pari que ii soicnt; mais diront le 
licu cerlain qui soit tcl qne dilest; et si ue porrout avoir cong- 
noissancc de queleoncpies actions ou debas, fors que des ens 
touchans nos dieles eaues ct forez; ct de to us au tres cognoistront 
les juges orclinaircs, soit des demouraus ez forsz et ...... . 

rain đ’icelles, ou autre pari (t). 

(8) Itern. lit pour ee que ou tcmps passe les ma i stres qut ont 


eu le gouvernement des dietes eaues el forez, se sont enlreinis de 
tenir jurisdition de u oštre hćritage et deaiaine, en absence de 
nostre conseil el de nostre procureur ordinuirc, dont par irrij.e- 
ritć 011 autre coulpe, moult de dommages se sont ensms et 
porroyent grancls inconveniens avenir, les maistres đoresenavant 
ne cognoistront de nultcs questions qui touche proprietd ne le 
droit de la ehose; mais sevont đemenees cl determioćes devaut 
les baillis et prevos royauix des lieux, en leur assises ordhiaires, 
nostre procureur et conseil appellez. cn ce qui est de Nomfemtie; 
et de cc qui sera es autres pais. ci 1 parlement ; et tjuece soil par 


le conseil desdis maistres. 


(1) Celte jurisdicliurt , rcccnnuc des )’nn 1219, * csistu jusqu a la rćvolnlmn. 
r. notes sur I’arrut du conseil, dn 11 jnillct i 33 .t. L’appi l ćtnit portu, en dcrnier 
licu, ;t des Iribvinaus appclćs TaiUs de marbre. Aujom d’liui, ce som les (ii* 
buuauK corrtctionneU rpii prononetut en prgiuifere instance. {(samljeli.) 
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(9) I tem. Que les maistres ct verdiers, gruvers, gardes et 
maistres sergans, seront contensde leurs gages qui leur sonl or- 
drnez, sans prendre aucung drois en forlaitures ne en amendes, 
car ehose raisonnable n'est pas iju’il soicnl juges dc leur cause. 

(10) //cm. Ouant anx gageset pensions des maistres qui sou- 
loient estre paiez cn diverscs manieres, selon ce qu’il chevau- 
ciioient, et prenoient un jour plus que a u tres, lesdits gages leur 
sont tauzcz et ordenez par đeliberation & 4°° Hvres tournois par 
an, pour toutce; et partaut seront ten us vaccjuier et en ten dre 
continuelment ou fait dc leur ofliee; et prendront leurs đis gages 
par les mains du receveur ou viconte, un ou pluseurs, du pays 
ou ii seront establis; auquel ou au$quelz ii sera mande par rexe- 
cutoire de leurs let tres; et par les oomptes desdis vicontes ou re¬ 
če veurs, porra apparoir de leurs diligences; et a yceulz ii baillc- 
ront leurs evplois; et aussi leurs rescriront toutesles ventes et de- 
livranees que ils feront. 

(r 1) I tem. Que chascun desdits maistres porra prendre par an 
ccnt molles de busches. et non plus; non pas par sa malu, ne sur 
li vreo nouvelle, que li ne ses compaignons, ensamble ne par 
parties, facent ne puissent faire, ne en vente de bois pour ce; 
aincois leur seront livrez par un marehant de bois, ou pluseurs. 
et telz comme ii vouldront eslire, auzqucls marehans par les 
Icllrcs de reception des maistres. les vicontes ou rcecvenis i'c- 
ronl rabat sur ce que ii devront pour. leurs marehiez, desdis 
cent molles, a fuer que busehe vama, aus termes, sur les lieux 
de l’arrivage, lieu pluscomimui; ct seront tenus dc faire quit- 
lance aux marehanđs; par laquelle quit tance rapportanl ou vi¬ 
conte ou receveur, lesdis marehans cn seront deschargiez. 

(12} ltem. Des lettres des ventes et delivrances que les 
maistres feront, ne prendront pour secl ct escriptures de la plus 
grant vente, que đix soulz tournois ou pois *lc tournois, et Pari- 
sis, ou pais de Parisis; et des autics au dessoubz, a la valuti; ne 
pou r ce nc feront payer aus marehans pour viti, oultre la somme 
dc (juarante solz turnois ou pais dc tournois, comuie đessus; cl 
se plus cn estoit paye, si 11’en rcndeia plus Penchirisseur, s‘i( y 
vient; et en seront les maistres et les marehans puniš. 

(ij) /tem. Des forfaiturestiue les sergnns prendront et rapor- 
terojit, ii seront coutens des protls qui d’anciennetć y l'urent 
introduis; c'cst assavoir, que tlu charroy auronl la charctte ct. 
les Ii arnois, ct de rc qui sera pottć a somme, auronl la somme 
U les bas, cl a piait aut remeni harnois; el no us aurous tous les 
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chcvatis et autres besles; i i les sergans, des personncs maltji- 
sans uuront les menus dmis aecouslumez; c'cst assavoir, les 
J.irmnens; et toules les amendes et autres profits seront k nous; 
lcquel profit ordene aus dis sergans, leur alt iaissie pour ce <pie 
*1 soieut plus diligcns đ’eulz prendre garde que l'on ne metface, 
cl parče qne ii facent dc tous lenrs exp!ois raport, sans rieus re- 
celer, ne prendre a part esplois, amendes ne autres avautages 
sur uous ne sur nos eaues et forez, ne sur nos subges; et sans 
en rien don ne r ne distribuer que par les ventes qni se Termit 
au profil de nous, s'il u’en ont dc nous manđement espceial 
passć en nos trt: cliamhre des comples, et sur painne đ’estre prive z 
đ’oflice, et lenrs corps et biensestre en nostre volente; el esl aen- 
tcndre que de toules les dielcs fnurfattures tle charettes, cbevauic 
a bas, ou autres thoses en quoy les preneurs doivent prendre 
pnrtiou, les maislres et verdiers, gruicrs, gardes on muist reft 
sergans, feront faire Je pris en deux parlies; c’est assavoir, ce qni 
puet apparlenir au preneur, a une part, ct ce (jiii puct a nous 
apparlcnir, a une autre part, pour prendre le ehois pour nous, 4 
qni d'ancien usage 1 eleclion esl deue; et bjillcront par escript 
aus vicontes et reccveurs, les nous des priseurs, et tout le mit 
conune dessus. i 

(i ,j) I um. Que les dis maistres et verdiers , gruiers, gardes 
on maislres sergans, au feurtjue les foui Taictures escherront, les 
seront ten us ilc reudre aux vicontes et reccveurs, et bailler par 
cednle les choses, Ja cause, les personnes el le lenips; et sam- 
blablenient leurs amendes tantol apres le tuux; ct tous leurs 
cxplo*s et les evplois des sergans, et tle leurs rapors, sans riens 
receler, ne cslre excusez pour dire quc ii l’eussent oublie, 

(i 5 ) I tetu. Que rpiant les ventes se devront faire en noz forez, 
les maistres en anront collatioii avectpies les verdiers, gruiers, 
gardes ou maistres sergans, et aucuns dcs sergans plus soufBsans, 
avempies, s’il est meslier, des marebans de ebaseune forest, 
]>our aviser quah(e$ et ori elles seront plus profita bles a faire, 
saus retetouriter a i’erreui* passe de faire a volente tant de mul- 
tiplications ne si grans; mais feront ventes de vini a trente ar- 
pens, ainsi conune ii escberrout en sicge, sans faire aucun rem- 
plage; el auront demi a u de vuidenge, oultrele đarnier paiement 
de la vente, <jui sera *le trois ans, sans passer, s'il n’y a boiines 
causes de les inettre a plus long lemps; et asseureront bicn les 
marebans que ii ni ara autres ventes durant leur lemps, ne em- 
pesebement quilesdestourbc, et leur sera lemien vcrlt^et dc bonnc 
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Foy, et seront les marelians ten us de bailler bons et soufisans 
pleges de paier et accomplir leur marehie ct convences par devers 
les rcceveurs on vicontes des lieux; et sera mis en convenant en 
chascuu mart Ide des vcnles ijui seront l’aites des f’orez, tpie les 
marelians feront clorre lems ventes, par quoy les besles n*y 
puissent entrer, et que la revenue en soit sauvće. 

(ili) Jtem. One ie maistre qui ordouera Ja vente, voie en sa 
personue la place, pour aviser lesiieux ou eile sera mise mieulx 
ct plus prolitable, et en estre certaiu en sa conscience. 

(17) I tem. De tous marcluez et ventes, les lelres des maistres 
s’adrescertm t a us vicontes et rcceveurs des lieus , ct leurs seront 
prcsrntecs par les marelians; c’est assavoir, les lelres des vcnles 
onlinaires, dedens un mois; ct des autres mareliiez, dedeus xv. 
jonrs apres ia date, sur paiue d'une cncliiere, se defaul y estoit; 
et les vicontes et rcceveurs en mauderont faire les criees, en 
preudronl les pleges, en recevront les enehieres; et les pleges 
presens, mauderont aux verdiers, gruiers, gardps 011 maislre 
sergaot, faire delivrance du marehie, et a delivrer marlel et 
prendre les seremens accoustuuiez des marelians; mais des petis 
m.tn hil's donl les enehieres se passerout a trois plais, le verdier, 
gmier, garde ou maistrc sergaut en porta recevoir les enehieres 
prendre les pleges, parče que ii envoyera au viconte ou receveur 
le riom du marehant preiiiier, les reiichirisseurs, et du darain a 
rni i ii sera demon re, le pris, les poms des pleges, l'eslat du mar- 
cliie; et ie vicomte ou receveur l'enrcgisterra devers lui, ct eu 
iccevra les đenieis, et l’era compte eouune des ordinaires; et 
toutesvoyes porront les dis mais tres en tous cas, recevoir les 
reucliiercs, par le reserivant lautost au viconte ou receveur. 

(1S) I lem. Et se ts dictes forez eschcent aucuns caables, 
C0uppiaux, Irouche.s, souelies ou branebes, on aucuns đemoii- 
1 ans, ii seront vendus par les maistres ou verdiers, gruiers, 
garde.- et maistres sergans, par gardes, et non pas tous ensem- 
blr, au profit de nous; pour ce que Ton trouvera plus de rea- 
cheiis-seurs en ce cas, que a les Veo dre ensamble; et ne seront 
pas les enehieres passćes a trois piais; mais d’un ehaseun marehić 
sera niis renehiere au jour du premier paiement; sauf ce quc se 
le marehie ne monte plus de vingt livres tournois, si que ii n'y 
elieisl quc un seul payemeut, ii seroit pa-sć 4 enehiere de trois 
plais; et seront vendus par compte et par merque, ct non pas 
par places; eile compte mis en escript, et raportć au viconte ou 
receveur par le verdier, gruier, garde ou maistrc sergaut. 
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(19) Qne ies dis maistres n’auront puissance d'execuier 
lelres ne mandemens de dons, termes, respis, allonguemens 
ne a u tres graces, s’il ne lenr appert que elles aienL estć presen- 
tćes et passčes par nostre chambre des comptes. 

(20) ltem. Que pour quelconques graces ne mandemens , 
soyent ores passez en nostre tlicte chambre, pour dons en hois 
ou cn deniers, comment que ce soit, uouvelle vetite ordinaire 
ne exlraordinaire ne se fera; mais le bois sera prins en la vente 
ordinaire đe la forest ou le don sera fait, surle marehanđ, par 
lc pris qfte ii vendera le bois a sod porL ou en sa vente; et ce 
luy sera rabbatu sur ce que ii devera au premier termea venir et 
aus autres ensuians, se tant monte lc đoni; auzquelz termes 
ii payera le đouatoire; et samblablement sera fait et deduit en 
deniers, de ce qui sera đonnć en deniers, et passć par nostre 
dicte chambre. 

(21) I tem. Kt pour ce que ou temps passć, les ma i stres en 
faisant ct venđant ventes de bois, ont par inadvertenee ou 
aut remen l, oublić a fairc retenue dc baiviaulz cm estallons 
pour I a repueple des forez; et puis grant temps apri'S, en orđe- 
noyent faire retenue, et en estoit fait pris evccssis, et puis resti- 
tutiou en bois a grant marehić, ou grant dommage de nons; r-đ 
ordenć que d’oresenavant en toutes ventes qui seront faites, 
sera entenđue la retenue des bayveaulx ou estallons, de div 00 
liuit en l’arpent; et ce seront ten us les maistres de meltre en 
leurs letres, par quoy les marehans ni puissent trouver excusa- 
tion; et s’il n’y esloit mis, sera ii oiusi entendu; et si en se¬ 
ront les maistres reprins de negligens; et se par aventure les dis 
maistres oublient ou đelaissent a faire ceste retenue, ou la cire 
et grcffe, ou autres ehoses aceoustumćes ct orđcnćes pour nous, 
ce sera en leur peril, et en seront avecques les marehans ehar- 
giez de restitution (1), et yceulz maistres d’ainendes et punilion, 
sans escusation. 

(22) Item. Que soubz umbre de caable ne autrement, l’on 
ne face ventes de chesnes ne autres arbres cn estant, sur les- 
quelz autres abbattus par eaables ou autrement, soicnt eneroez; 


'1) Par l’art. Si, tit. >5 , dfc l’ordon. des eaux el forils, de les maicJiamis 

sont responsables des delits cornmis dans leurs ventes. Cette reaponsahilite sV- 
lenđ-clle j«squ’aux crimes de fetuse marque, commis a leur ioscu, et puni* 
par lc Code penal dc tSio? (Isambert.) 
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mais soicnt ou murclm' du caable, les encro&t lessiez et esceptez, 
si* les inarclians ive les peuvent abbatre, sans oeluv en eslant 
ropper; el aprčs l'en vcrra ntieulz nu’ll en sera & faire el ordoil- 
ner A noštre profit. 

(a 3 ) I tem. Pour ce quc moult de fois a l’on vftn que aucuns 
coustumiers ou acheteurs, qui un arbre ou plus avoyent a preu- 
dre en noz 1‘orez, le fasoient abbatre, (element iju’il sc encrooit 
sur autre milleur pour eulz. et plus doirimagable i nous que 
le premier, et tel que icelli ne clieist en coustume ne en vente; 
ct puis par prisiee, avoient icelui en eslant, en fraude et grant 
dommage de nous, par la couvoitise des marchans ou cous- 
tunuojs, et par le malice des abateurs, lc$quelz, selon leur 
industiie, feroient Parbre cbeoir de quelque part que ils vonl- 
droient, sans cncroer sur autre; 0 rđo ne est que chascun se 
garde doresenavaut de abatre ne t’airc abatre son arbre si fo- 
lemejil cjue ii s’enoroe sur autre arbre a nous appartenant, tel- 
lement que ii ne puisse estre osle sans le nostre abatre; car s'il 
esi fait. ii perdera le sien arbre, et sera a nous actjuts (1). 

(a4) ltem. Que les remaisances (s) de nos euvres ne seront 
vciulus, ta ni qne le maistre des euvres qui sera pour nous en 
ees parties, les rt i t veues, et qu’il ail raporlć que ii n'en 
ait plus meslrer, ou que toiite l’euvrc soit accomplie, ct lant 
de temps passe que esperanee ne soit que Ion les y dove em- 
ployer. , • •* * nar 

(* 5 ) I tem. Pour cc que ou temps dar ten i element passć, en 
euascune forest, bon faisoit plus de ventes ordinaires et e.ttraor- 
dinaires, que les Porezne desirrovcnt, et que un marebant en 
teuoit pl ušicu rs que ii delivroit par un seul marte!, dont moult 

de frandes sont eusuies; ordenć est nue đoresenavant chascuu 

* ■ 

marehić se deliverra par un propre marte! qui sera publiuue- 
ment liaillie an marebant en plais ou en assises; e! jurera que 
d icelui marte! ne marquera fors que le bois de sa vente; rt 
apres le serement, s’il est trouvć que ii ou celui a qui ii aura 


(1) Les usagers sont sujets i dćlivraoce. I'. l’ord. de 1280, qui est eneore e« 
Tigueur; arret de la Cour do cassation , du 24 a01 ^ t 'Sao, motive sur cclte ord», 
et sur celles de iSapet i$ 4 o; ai;t. 3, janvier r:i83; lit. 36 de 1 ’ordon. de 1669; 
arrtte direclorial du 5 vcndemiaire an 6; IrsgueU sont applieables aux bois des 
pacticuliers } conmic aux forets uationales. (Isainbert.) 

(2) Le resi« des bois qui ayanl ete coupes pour les batimens du Roi n’y out 
point et« emploves, V. ci-apres, l’ordon. du 3 septembre 1076. {Idem.) 
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baillić son marlel, cn merquc autres bois f'ors que cehu desa 
vente, on mesiire franduleusemeut, ii lourlera sa vente en- 
tie remeni en l’estat ou eHc sera, ou en sera en amende vo- 
limtaire, selon ce que l’on vcrra iestat de la ehose, au cliois des 
ma is tres. 

(26) [tem. Aucun marchant pour pleges <ju'il ait bailtiez, 
ne j>our martel qu’il a ii rečen, ne porra entrer a exploitier de 
sa vente, se avant toulc euvre elle n’est martellee et manpn-e 
par dehors par le mesureur, on d’autre martel quc les maislres 
y auront 01 done, sur pat ne de fjrfaiture ou amende voluutaire ; 
leauel qu’il plaira eslire auz maislres (1). 

{27) Ilem. Que lous marchans quant le terine de coppe et 
\mdenge de leur marchić sera failli, apporteront devers les ver- 
điers, gruiers, gardes ou maislres sergans, sans delay, les mar- 
teaulz donl ii auront delivre leurs ventes; et les verdiers, gruiers, 
gardes ou maislres sergans, les recevront d’eulz, et leur cn 
builleront letlres, se i*equis en strni; et ieenlz receuz tlepece- 
ronl, ou en ordonneront par tele mauicre que l’on n’en puisse 


jamais user. — 

(28} Itern., Ainsi comnie U est dit du bois a edifier, est-il a 
entendre du bois pour chaulluge de tiieminees des chasteaulz, 
quanl nous le inauderons, cn ayant regard aux eđiiices qui y 
sonl, au nombre des cheminees; et que on ne baille pas bois 
eti estant, se bonnemcnl 1’on puet liner d’aucuns caables, ou 
arbres abbatus ou sees (2). 

(2<>) [tem. lit ([uant aits chaullages des verdiers, gruiers, 
gardes ou maislres sergans, ii n'auroni riens, s'il n’est avant 
avisie du viconle ou receveur, Ieqnel leur porra baillier selon 
leur mesnage, ainsi conime par livree et esgart convenable 
du bois verse ou sec, s'il en y a qui souflise; sinon des renta- 
mms des couppiaujc ou branehes ijui ne porront estre emploiez 
en edifice, et sans excfes ou outrage; ne e« autre usage n’en 
porront pobit converlir ne a eulz applkpner, ne eulz aidier de 
usage conlraire, lequel, s’il estoit ou uvoit estć, esL abolis et 
oslez du tout. 


(1) Aujourd’hui on ocmarque plus qu<; les arbres rćserv&, mais ie tnarcbanđ 
n’est dćctiurg« de la vente qu J apris visite ct cong« de cbur. (I»ambert.J 

(?) Cct artikle est relatif aux usugers; ii esi de principu cjue le droit de bfilissr 
est allacbe au nombre de fuuz, et noti a la pcreonnc. V. Dciapoijt de Frcmin- 
uiVk, Praikjue des terriers; Dupm t pretuče des lois de» cotnimiau; le prćddeut 
lleneiun , dts bietis comnaunuus. (Idem.) 
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( 3 0) Item. Quant aus usagiers qui ont droit et coustume de 
prcnđre boi?- es Porez pour ardoir ou pour otlifieir, 011 pour leurs 
autres usages, ct avoir pasturages (1), pasnage ct telcs choses 
samblables, comme nous ne vueillons a aucua donner sans 
cause empcschemcnt, ne aussi nostre demaine souffrir par inal 
usage perir; soyent !es maistres diligetis de veoir leurs tillres et 
de cnquerir de leurs posscssions, la maniere dc nser, de l'estat 
de la forest, et que elle puet soulfrir; et ceulz qui auront a oul- 
trage el abus use, n’en soient pas laissies joir, et les autres en 
so'ient souflers par attemprance mise, si le convicnt, selou la 
possibilite des forez et la qualilć des personnes. 

( 3 1) Item. Samblablement les maistres, sur les paincs de de- 
vaut, ne povront donner congić 011 licence a un bomrae usagier 
ou couslumier, de ardoir ne tiser dc bois, ne pasturagc de son 
usage ou coustume, aulre part que ou licu par raison duquel it 
prent et percoit ledit usage ct coustume (a). 

( 5 a) Item. Aucuns sergans a cpii nous aurons donnti 1 ’olFice, 
soit a gages ou sans gages, ne uscra de sa coustume, supposć 
que ii soit coustumier en la forest dontilsera sergant, ou autre, 
lani comme ii sera en TolDce. 

( 33 ) Item. Pour obvier aus frauđes, aucuns eharpenliers ou 
ouvriers de nelz, de vaisseaulz avin, de eharpenterie, de ton- 
niaulz h vin, 011 autre merrien, ouvrans de leur mestier, ne 
tiennent atelicr doresenavant, bs termes ne ou rtiu des forez; se 
ce n'est dedeus les ventes ordinaires ( 3 ). 

( 34 ) Item. Que se les coustumiers ubatent bois de leur cous- 
tumc, ou qui leur aura este livrć, ne font bien et soufiisaument 
la coppe profitablement pour la revenue, ii le feront reparer 
selon la qualitć du fait. 

( 55 ) Item. Que comme Ten đie que les maistres et verdicrs, 
gruiers, gardes oti maistres sergans, qui ont este, se soyent 
eslargis par fol hardement, simpleee ou aut remen t, de restituer 
arrerages aux usagiers qui rien n’en avoyent eu, chauffages, 


(1) V. les notes de Fecqu<’t, sur l’ordon. de tCG^au recueil de Beaudritlavt, 
p. <i6 ct ^uir., tom. 2, oii les droits de pđiurage, panage , ct autres sont defi- 
nis. v Isambi rt.) 

(2) Quant ala verification des ti tres, V. la loi du 38 ventosc an XI. (Idem.) 
( 3 j y. l’art. 2i, tit, 37 de l J ordon. de 1C69. On a mirne impose la servitude 

dc ne pas biltir a une distance £ixće; avis du Conscil d'Etat, 22 bruniairc an 
XJ V; arrtst dc la Cour đe cassalion, 22 septembre 1820, et surtout notes sne 
l’arrćt du Conseil d'jEtat, du 11 juin 1817, au Recueil complet, (Idem.) 
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CHARLES V. 

chammes, e 1 en choses samblables qui sont annnelz, lem- 
porelz et momentanez; đeffendu est que plus en tel cas l'ait ne 
soil; ne u sage trausmuć dc lieu en autre pour quelconques 
causes, sans Pesprfes mandement de nous, passć en nostre dicte 
cliambre. 

( 50 ) ltem. One les maistres des forez ne aulres, nc puissent 
establir sergant ne donncr serganterie des eaues et forez, a 
gages ou sans gages; ne le sergant ne so'sl si hardi de en user, 
se ii ne l’a par nostre grace et octroy, ou s'il n’y a evident et 
souffisant c-nise; ou cjuel cas, les maistres y porront establir ser¬ 
gant a temps et par pio visi on. 

(07) I tem, Pour ce que ou temps pnssć, les maistres ct ver- 
diers, gruiers, gurdes et ma i stre sergant, ont accoustumć quant 
it esfoit plait ou debut devant eulz d'đucunes forfaitures et 
amendes, de user de compositions (1), de y prendre prolis sin— 
guUers contre juslice, ct en nostre prejudice et de nos subgez; 
les maistres d’oresenavant n'en nseront plus, et ne seront ar- 
bilres de nostre đroit; mais seront tenus d*oyr parties, de jusle- 
ment jugier selou veritć et la nature du cas, et a un chascun 
faire raison et droiture, ct ne prendront pour nous fors ce qut 
nous appartendra; et uussy n’en ferout don ou grace, niais i 
nous s’en attemleront, comme 4 nous seul appartiengne de 
faire du nostre a nostre volentć; et samblablement les verdiers, 
gruiers, gardes ou maistre sergant, des cas qui rcgardcront 

leurs ofliees. 

? ■ 

( 38 ) ltem. Ne porront lesdis maistres donner aucuns allon- 

* - 1 * 

guemens de vuidenges pour quelconque cause que ce soit ou 
puist eslre; ct qui besoing en aura, si en ait recours a nous 
ou en ia cbambre de noz comptes; et lors cn faccnt les maistres 
ce qui inandć leur en sera. 

(39) ltem, Pour cc que de jour cn jour eseonvient du bois 
tant pour navire comme pour noz ehasteaulz et edifices, ct 
que ou temps passć ce qui en a estd prius et emploić esdis 
ehasteaulz, navire ct edifices, a estć prius et coppe sans mesure 
nc ordenance, endommagant les forez, en grande lesion et des- 
truetion d'icelles; ordenć est que quant ii convendra ouvrer, 


(1) C’cst ce que fait eneore 1c ministre dq Ia maison du Roi, dont les oliieiers 
stnil administrateurs des forets de la couronne, avee d’autant plus de faciiite, 
CJ EI' ■ les amendes oppartiennent an trtfsor. Orđon. d'aodt 1814; su pp lumen t 182J, 
au llecucit complet. (Isambert.) 
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cenlz fjiil se roni chargicz des euvres, n’en porront riens pren- 
đre, (aut que lesdis muistres ou l’un d’iceulz, avccques les 
vicontes on receveurs des lieux, on leurs lieustenans, et les 
verdiers, gruiers, gardes on maislre sergant, soient appellez; 
Iesquclz par bon ne deliberalion avccijues les ouvricrs, aviseront 
combicn de bola ct quul faudra livrer pour chascun chaslel, 
navire on cdilice, et au licu plus alsie et moius domraagablc 
esliront la place cl !es chesucs ou a u tres arbres, selon ce que 
raison sera; et se une place ne souflU, 1'eii nomberra lesar- 
bres, et seront marlelhz tlu marlel du vcrdier, gruier, garde, 
on mai.stre sergant, ou aulre qu"il aviseront pour le mieulx; 
lesquelz arbres ainsv merquiez - ou place pour ce livrče, se- 
ront justement jjrisk'z; ct puis le viconte, rec veur, ou le maislre 
des euvres, f'eront copper ct prendre, et non autre, juscjnes a. 
tant que U seront ernplojcz; et par nouvel delivranco, s’il est 
mesticr, autrcs places ou arbres sojent delivrcz, n*erquez ct 
signez; ct des arbres aiusy merquez et prins, les vicontes ou 
receveurs bailleront les letres a uz vci'dicrs, gruiers,’ gardes ou 
maistres sergans, ou au aergaoi en quelle gardo ii seront prins, 
pour vaioir en srni evcusatiou quant l'on vlsitcra la forest; et 
aussi de receptom, cehu qid sera cliargie des euvres, sera tenus 
de baillicr ses letres; en gardant toutes voycs les pains dessus 
dis, et autres qui sont contenus en rordounance faiote ea espe- 
cial pour cause desdictes cuvres. 

(i|o) l tem. Commc de lousjours ait cslć mise d i (Terence entre 
les cuustumiers, enlcndans la sigi ulica l ion des paroles de mort 
bois fa. bois mart t en premlant bola mort pour celny qui est 
sec, soit abbatu ou eu ostani, et en eutendant Ic mort bois 
de certuin bois vert en estant; afin que plus n’en soit debattu, 
S’cn deselaire que ainsi doit-il estre entendu que dit est, et le 
mort bois tel, non autre, cemmc ii cst dit et deelairie eo la 
charlre auz Normans qui en lu laitc par le Roy Loys, l’an inil 
ccc. quat:orzc (i), sur l’interpretation et nomination dndit mort 
bois; ct ainsi sera interprete et prins cs cas qui se oflVeut et 
offcrront, cspeeialcmenl quant au pais de Normenclie. 

(ii) ftem. Que la fer me d,e la maistrise de ftommare, pour 
ce que clle ne fait tpic empescliier ct donuer oceasion de mef- 
faire, conrme Ten a trouvć; et meesmement ou darrenicr fer- 
mier, est abatue, et ne sera plus baillće le tcrrne failii de cei ui 



[i) V. ( i-dessus, tom. 3 , [>. 48 * 
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qui le tient A present; lequel terme durant, ii en usera et paiera; 

desio rs en avant les amendes đont ledit fermier avait la moitić, 
ct les a u tres droits venront a 1 ‘ordinaire , et les recevra Le 
viconte. 

(4») I tem. Que ce qui sera deu des dismes, pour cause đea 
dismes de noz bois, sera prins d’oresenavant sur le pris desven- 
tes , ei paye en deniers aux termes qui seront orđonez aus mar” 
ćhans, a chascun terme par portion, par la main du viconte ou 
receveur; non pas en boiz ne en autre maniere. 

( 43 ) I tem. Pour ce que quant l’en a estć assamblć pour 
bailler nostre pasnage, l’en a fait plusieurs despeus ezcessis, 
ou prejudice de nous et des marehans; ii est ordennfe que le 
jour du bail, le viconte ou receveur pour la recepte et son 
dere, le verdier, gruier, garde ou maistre sergant, et les sergans 
de I a forest, si comme ii a lousjours este accoustumfe, y se- 
ront et doivent eslre; et se le vicom te ou receveur est empes- 
ehiez, ii y envoyra lieutenant convenable; lequel viconte ou rece¬ 
veur ou son lieutenant, aura vingt solz; son clerc, cinq solz; 
le verdier, gruier, garde ou maistre sergant dix solz; chascun 
des sergans qui y sera present do uze deniers: et avec ce, por- 
ront prendre en despeuce pour legierement marehander avec- 
ques les marehans, quaranle solz et au-dessoubz, ct non plus; 
lesquelz quaraute solz seront prins* des deniers que Ten met ou 
chapel, en la maniere accoustumće. 

(44) I tem. Que les maislrcs desdictes eaues et forez, pour 
ce que ii ne puisseat ignorer quc U ne đo’ient rendre raison 
de 1‘eslat et gonvernement desdictes eaues et ibrez, ct des fais 
ct provisions que chascun en droit soy y aura fais et apper- 
ceuz; ii seront tenus de venir en nostre ehambre des comptes, 
a Pariš, une fois en l’an A tout le rnoius, tant pour ce qui 
leur touche, comme pour ce que sur les comptes des vicontes 
et receveur® qui s’en sont entremis, les gens de nos comptes, 
ou mestier sera, puissent avoir leur relation et avis avec eulz; 
et lors apporterout ieurs prothocolles des ventes qui seront 
faicles fes forez ou ii seront cstablts; el aussi des etplois et 
amendes fais el bailliez par lesdis tnaistres, et qui seront venus 
a leur cognoissauoe, que riens n’en soit celfe. 

( 45 ) I tem. Se par grace ou autre maniere, esloii souflert 
que verdiers, gruiers, gardes ou maistre sergant ou uulres of- 
iiciers, eussent lieuvlenans, ii seront cliargiez dc tous les fais 
de Ieurs licuxtcnans, comme se eti propre personue ii ravoien! 
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fait; comine par autres ordonances ait estĆ ainsy fait, encore 
cst-il orđonć. 

(46) Item. Lestlis maistres 110 aucuns d’iceutz, ne porrout 
vendre ne bailler aucuues ventes des forez a aueun de son li- 
nage, no a geutilkomme, ne a nostre officier, advocat, ne 4 
cl ere ben eficij. 

{47} Item. Comme par fol hardiment des usagiez, ou par 
simplece ou autre cause des officier 3 qui pour nous su sont 
enlremis, aucuns coustumlers soubz umbre de leur coustume 
dc prenđre en nos forez et abbatre chesne cn estant, qui nom- 
ment d'entrće; c’est assavoir, si tost comme en la račine, ou 
autre part (311 bas, ii iievent meltre la cuignie et embattrc a sec, 
pour renđrc dix solz de la chartće dc bestre; par voyc pareilte, 
six soulz de autre bois que ii veulent nommer mort bois t 
comme trembie, boulz. fresnes, l’erable el leurs samblables, 
pour cinq solz; le fait d’un liomme pour dotize deniers; et 
partant cslre quitte de tel meffait; saus ce que ii en aient 
tillre, ordenance, registre, ensengnement ne grace, que de vo- 
lente; pour ce que c’est evident dommage, et que fon a seeu 
que aucuue fois par malicc elandestinement, pour les arbres 
faire secbier en aucuues de leurs j»arties, aucuns malvais ont 
par le pić đc Varbre feru la cuignie empies terre sur partie 
de ia račine, et icelle couverte pour le morliMer en ioellui 
endroit, ct moull đ'autres fraudes s’en sont et porroyent ensuir; 
et aucuue fots est le dommage de l’arbre greigneur que l’amende; 
ct pour moult đ'autr es eauses, oidonć est, que doresenavant nul 
ne s’cnlremette de abbatre telz arbres nominez dCentr&e, quelz 
que ils soicnt; et se aucuns le ait, ii soit tenus de renđrc le 
dommage a nous, et en aaieuđe convenable selon le meffait et 
la coustume (1). 

(48) Item. Four ce que cd Normenđie et aucuns a u tres 
iieux, sont plusietirs forez, bois ct buissous, en autres fons 
et demaine, esquelles avons et prenons tiers et dongier (2), 
grurie et autres drois; ct y pevent les maistres, verđicrs, grtiiers, 
gardes, maistres sergans et sergans de nos forez, faire prinzes 


(1) Les usagers qui n'avaient clroit quc tle prendre tlu t?oi$ mori ^ praliquaient 
điflerens movens pour faire mourir les arbres; et des qu 1 ils commenraient a se 
sćehcr eq quelques endrolts, ils les coupaidnt * et en ćlaicnt quittes en |>ayanl 
pour le prir de ces arbres unesomme tr&s-modiquc, {Secousse.i 
(a) V. le litre dc Tordon* dc 1GG9, (Ifiamberl.) 
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cl evplois, se malfa^ou y ireuvent; ti aussi sans licence et 
PauctorUć de nous 011 <le nos gcns ordenez sur le fa.it de noz 
forcz, n'en pevent Jes demeniers rieiis vemlre; ordene que est 
loutesfois que prinzes et explois y scront fais tle nos gens, ii 
scroul tenus de les reporter aus vicomle on reeeveur royal tlu 
ilicu, pour estre rcgislrć ddvers ini; et par voies samblablcs , 
seront les ventes raporlees a yceilui viconte ou rcecveur, poi.tr 


en rcoevoir 1c ticrs et dongier, grurie et auties tlrois, et les 
reudre en compte, aitisi commc ordene est; dont Icsdis mnis- 
tres et vcrdiprs, gruiers, gardes, maistres sergans ct scrgans, 
retendront autant pour registre đe tous leurs explois. 

(.':q) ltem. Pour ce que iestlis bois el buissons k liers et 
dongier. sonl en divcrslieux, Ct auciuislointieux tles forcz rova uz, 
et en divcrses vicomtez; dont pour canse des prinzes ou esplois 
sur qnoy aucunes qucslions naisterovent, porrovent les suges 
estre traveiliiez ifeslre traillez tle licu en autre ; ordene est tjue 
en tcl cas , ie viconte ou Ic prcvost ou autre juge royaI, en qui 
viconte on prevostć la forest ou bois sera, ou son lieutcnant, en 
ait la rognoissancc; et prendra le profit, s'Šl y est pour nous, 
et le rendera a nous; ct oudit viconte ou receveur seront ceulz 
qui feront les esplois , lenus de faire raport; mesmement quc 
ainsy lc faisoit l'cn dčs I'an mil cce. soixanle. 

( 5 o) Ite ni. Commc nulz ne doye par raison ce qui est en par- 
connere pour inđivis, aliener sans son parcouuier; ct aussi 
dovons bien avoir prerogative en ce ou nous avons pari; ct 
autrefois nit estć ainsy fait en ce cas, ct pour c u tres causes 
que l'cn a apperccues cn reformant lc fait dcsđiclcs forez; or¬ 
dene est que nnl demenicr dc bois ou nous prendrons tiers et 
dongier ou nulres droi.s, ne puisse vendre de sesdis bois sans 
a vani en avoir congić de nous, sc le marclne ne monte si petit 


piis quc ii n’exede dix livres tournois ou pais de tournois, et 
Parisis ou pn'is de Parisis; ou quel cas ilc si petit pris, ii souffira 
d’en avoir le congić des maistres; au-dessus tion. 

(at) ltem. Que se lesdis demeniers veulent vendre desdis 
buis a ticrs et dongier de nous, comnie communenient ii aycnt 
accoustumć tle savoir (juel pris ii en pevent avoir, el combien ii 
oni neeessilć; ou s’il veulent vendre, ii seront tenus de đeclarcir 
ct bailler par escript aus maistres, quel bois ii veulent vemlre , 
(juel pris, quelle quantitd, les bous, plates et costez, le lemps 
dc eoppe et de vuidenge, a ce que les maistres voyent ic lieu ct 
la iellee, et cn sacbeut respondre; et les maistres sont cjiarg.cz 
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đes licux visiter et <lc pourveoir k nosive pvo.it; et que nous ne 
soyons fraudez, 

($2) I (cm. Que les orđenances anciennes (les eaues, bois et 
forez, la ou ii n’est fes articlcs đessus derogt-fe, 011 aut remen t 
đeclarci, sont ct đemeurent en vertu; et par espccial sont et 
deitieurent en vertu les orđenances faites nulrelbis sur les eaues, 
rivieres courans, estans, viviers et antres đu royaumt: (1); tant 
đes engins, fdurme, quantitć d'iceulz, et đes temps comment 
l’eu en đoit user; coinme đes amendes, punicions et paines, 
si soyent gardfees ; et pour ee quc ca en arriere, lesdicles or- 
denances faites sur les eaues, ont eslć petilement garđees, ct les 
peseheurs đes rivieres et leurs engins pou visitez, et aucnns 
sonfFers pesclier & engins đelfeuđus, par lotig temps, et par 
simjđe ei petite a memle đeportez, ou đommage đe nous et đes 
rivieres ređonđant en l’inlerest publique; orđonnfe est que đ'o- 
resenavant l’en y fail diligenee et visitation , et les engins def- 
lenđus soyent ostez; et ceulz qui en auront n.sć et fail contre 
lesdicles orđonances, puniš, et les autres bons laissiez en paix 
et transquillite, coinme it appartient; et est eujoint ausđis 
maistres, que se en aucuns desdis engins ou sur autre poinl, 
appercevoyent que ii soit bon mettre a 1 tem pernice ou provi- 
sion, ii le raportent en nostre đicte ehambre đes comptes, 
pour y estre par nous pourvou, si conune ii sera a faire au profit 
đe nous et au bien đe la ehose publique. 

Sy manđons a noz amez cl feaulz gens đes comptes h Pariš, 
que nosdictes pvesentes orđonances facent emegislrer cn nostre 
ehambre đes comptes, et icelles facent tenir, garder et enteriner 
đe point cn point, selon leur fourme ct teneur, sans aucune 
ehose faire ou souflfrir estre fait au contrairc. 

Et que ce soit ferme ehose et estable perpetuelment, nous 
avons fail mettre nostre scel a ces presentes letres : sauf en autres 
ehoses nostre droit, ct l’autrui en tjoutes. 

Donnfe ii Melun^sur-Saiue, Tan đe grace mil ccc. soixante 

seže, et đe nostre regne le xm% ournđis đe juđlet. 

* 


(1) V. les orđon. de 1191, surli polico de lapfirhe{ p. 691, a* vol.}* les tud. đ:i 
juia l 3 a 6 , p, 3 18 ct suiv, du ioni 3 ; art. 35 de t’ordoii, du 19 ma: i 3 .j 6 , elFord, 
de 1669. (Isambert.) 
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chables V. 


N*. 5^6, — Lettbes portant commission d'in forme r secrite- 
meni sur ta contrefapon des monnaies du Po i, falte par 
ordre du comte de Saint-Pot, en un chatcau de Vempire . 
vol sin des frontieres, et d'arrSter les coupabtes partout, 
cxcepte en tiču saint. 

Pariš, 7 ao&t 137G, (C» L. VI, 21 3 .) 


N*. 577. — Edit ou C on stjittion renduc en pariement (1), sur 
ies droits de bourgcoisic dans te Languedoc. 

Pariš, 37 aoOt »576. (C. L. VI, aj 4 -) 

KiRotrs, etc. Notum facimus untversis lani prescntibus quam 
fuUuis, quođ cxposila dilcctis et Odelibus consiliariis nos!ris in 
nostra parlamenti camera existentibus - querimonia non nullo- 
rum prelatorum, aliarumque personarum eceleskislicarum, pro- 
cerum, nobilium, ac aliorum dom i om-um jusliciatiorum settes- 
calliarum Bellicadri, Caicassone, el parliumiingue occitane, 
Diceucium, quod licct ioclile memorie Rex Philippus-Pul- 
cber certas burgesias in điclts partibus pridem statuerit (2) sub 
certismodis, comlicionibus, pimctis et articutis in suis ordina- 


(1) C’est, a proprement parter* un arrfiL Les nobles et les pretres se plui- 
jjaalent de raccroisscmcnt des bourgeoisies , parče cjue leurs droits seo trou- 
vaicnt dimmućs* Pour jouir du droit de bourgeois te ? dans urtc viile r0)ale ? U 
Lilfalt > dit 1 e pieddent Henrion do P&nsejf, Autor, judic., jn 38 ? y faire uoe 
residence continuelle* L a utori te rojale en profitait , eilc aecordait ce privtfege 
mi rne k ceu* qut ne r&sidaient pas* It y eut des bourgeoisies reelles ei des 
bourgeoisies per&onnelles s dcs bourgeoisies rojales et des bourgeoisies se!- 
gm taiales 5 de* bourgeois du dedans et des bourgeois du detiors, des bour- 
geoK’ par rosidence, et des bourgeois par aveu ou par avoucrie# \ oila pmir- 
quoi le titrc de bourgeois, jusqu , i Ij revolution, a czprime uoe sorte de 
Iranr tise ou superiorile sociale* Les bourgeois pouvaient elre nobles, V. preface 
du toni* 12 des ordon, du Louvre. Les seigueurs s’appercurent du mal que 
Icur faisalt la muhi plića ti on des bourgeoisies, et e’est sur lenrs plam les que 
Phil ppe 4 e-Lel, en 1287, imposa Fobligation de redder une partie de Tannee 
dao le licu de h bourgeoišie* Cette oblfgation, dit M* Henrion do Pan$i:y 9 
Jeur fit illusion. Telle fut leur imprevoianrc, qu J iIs ne virent pas combitn 
Fordon* elle-meme renfermait de mojens d'eiuder »on czdeution. Leur irri- 
taln n se ealma* Ils renouvderent ees plaintes sous Charles V, mais re prince * 
non tnoms politique que Phiiippe-ie-Bei f eul Tart de les satisTiiirc quoiqu , en 
effet ii ait eneore aflalbli le lien de residencc* (Isambcrt.) 

(a) V % i^ordon* de 12S7 et celle de iSoa* (Idem,) 
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ciombns super hoc confectis, plenius expressis et lacius decla- 
ratis; nicliilominus nonnulli burgenses nos tri vigore dictarum 
ordinacionum effecti, plurima puncta, condiciones et articulos 
»n eisdem orđinac ioni bus contentos non observant, setl eadem 
violare niltuntur et infringere moliuntur, đictiscjuc burgesiis 
abutuntur; nam lieet per easdem nullus recipi in nostrum bur- 
gensem delieat. nisi in loco burgesie in quo se asseril moratu¬ 
ru m, nicliilominus prout noslris auribus est rclatum, ipsi 
modernis temporibus recipiuntur ubique, ctiam in tenis et in 
juridicionibus conquerentium pređi cio rum; quamquam eciam 
juxla predictorum scricm statutorum, burgenscs ipsi domilui 
precio sexagenta soliđorum ad minus, emere infra annuin in 
loco burgesie tcncrentur, hoc nullatenus observatur, nec mutant 
domicili um ad locum burgesie, sed remanent et morantur ut 
prius in locis conquerentium prefalorum, et tamcn đefenduntur 
ul nostri burgenses, adeo quod conquerentes ipsi non possunt 
velamine hujusmodi licte vcl simulale burgesie, dc eis jusliciam 
ministrare; quod si iecerint, vesantur et mutipliciler opprimun- 
tur, remanentque propter hoc eorum debela penitus im puni ta; 
confugiunt elenim ad locum sue burgesie simulale, distaulern 
(juatu plurimum i loco more sue alque perpetrati debeli; quam- 
obrem propter locorum distanciam, lesi metu su mp tu um et 
vesalionum, ipsorum proseculionem verentur; non possunt 
eciam iiđem burgenses in locis ubi morantur ct in quibus ha- 
bent sua peccora, si eadem contingat in alienis agris đepasccrc, 
ct alieno reperiantur in dampno. pignorari ut celeri, quin ipsos 
pignorantes salvamgardiam nostram infregisse dicatur; non sol- 
vunt cliam subsidia et taillias, nec volunt escubias tempore 
guerre facere in locis in quibus morantur; nec est aliquis qui 
sit ausus ipsos compellere ad premissa. Preterea plures debilores 
suorum volentes solucionem ellugerc debitorum, i u frauđemque 
crcditorum suorum burgesias nostras, et preserlim longe a suis 
crediloribus ingredluntur; quapropter creditores ipsi suos dictos 
verentur prosequi debitores, et eodem modo fit de injuriam 
passis, qui suos injurialores nostras dictas ingredientes longin- 
quas burgesias, minime prosequntur. ContingiL eciam quando- 
que, quod si i'orsan aUquis calore iracundie motus vel aiia ra- 
tione, ingredsatur nostras burgesias antedictas,etinde postmoduin 
alio duetus consilio velit recederc, genles tamcn dicte burgesie 
ipsum exinde recederc non permittunt, sed ipsum eciam invitum 
ut nostrum burgensem tuentur; quamquam eciam dicte burgesie 
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voluntai ie c\ ista ni, dicti burgenses tamen per penarum irnposi- 
cionein, ad feštom omnium sanctorum et ad fesluin natalis 
domini, venire inviti ad locmn burgesii compelluntur; et lieet 
quilibet nostras dictas ingrediens burgesias, in introitu marcfcam 
argenti nobis solvere teneutur, plures tamen frauđulenter ob 
si 10rum criminum ulcionem etdeUitorum solucionem plerumque 
evitandas, ingređiunlur easdem , qui propter i pso rum inopiam, 
marcham argenti solvere nobis ncqucunt supratlictam- De novo 
cciam genlcs burgesie Aquarummorluarum, instituunt servientes 
burgesie specialcs, nednm in Aquismortms, vmo eciam ubicum- 
quc per patriotu, (juomin multitudine consumitur patria, seque 
dicunt esemptos ab ordinarits ut burgenses; cstquc de novo ins- 
titutus nnus procurator uoster specialis imrgesie Aquarummor- 
tuarum; quod tamen oiiicium uoster procurator senescallie 
Beli kadri, in Montepessulano per se vel su um substitutum exer- 
tere sole bat.. Faciunt eciam dicti burgenses noslri sin guliš annis 
unam collectam ad ordinaclonem conservatomm suorum, pro 
suorum litigiorum et suariun surrepticiarum prosecutione litle- 
rarum, et ut per suos dictos conservatore$ex diclis tailliis impen- 
gu'atos, auđaciusđefendautur; et quod dcterius estetperniciosum 
evemplo, fil similts, ut preraittilur, usurpalto in juriđicionibus 
nostris ordinariis predictorum locorum; simili namque modo 
dcfenđuntur iidein burgenses conlra seuescallos et alios oflfieia- 
rios uostros, siculi conlra conquerente$ prefatos. Fiunt insuper 
iniiniti excessus pariter et abusus, per hujusmodi burgesias et 
sub carinu velamine; burgensis elcnim nosler in antedictis par- 
tibus erecto cervice morabitur in terra et juridiccione unius 
conquerentium predictorum, qut metu dicte burgesie infrin- 
genđe, ipsius delicla corrigcre, ucc de ipso ausus eril f'acere 
juslicie complementum; prout bec inter celera conquerentes 
prefali esposuerunt dilectis et fideiibus consiliariis nostris exis~ 
iciitibus in nostri camera parlamenti, supplicantes de salubri et 
compctenti šibi super hoc remedio provideri. 

Pro parić autcm procuratoris burgesie nostre predicte Aqua- 
rummorluarum, pro dicte burgesie defensionc fuit espositum 
nostris consiliariis supradiclis, quod idem Reis Philippus-Pulclier 
predecessor noster memorie recolenđe, pro regni sui commodo 
dux.it dictas burgesias statuenđas, ct presertim pro utilitate sub- 
ditorum suorum linguc occilanc, quibus per eorum dominos et 
dicte patrie justiciarios, multiplices oppressiones inferebantur 
aiquc molestie, easdem burgesias in diclis partibus introduxit; 
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et rjiidil quilibet qui proprio jurauiento se đ'ceret agravatum 
scu aprcssutn pcr suum dominom vcl justiciarium aut officia- 
riu.n, uictas burcesias, et prescrtim iii parte antiqua Montispes- 
Milaui, posset ialrare, qui pcr reetorem nosirum lune diele 
paiiis antifjue, habcret recipi in bui’geusem, solventlo nobis in 
priino anno utuim maieham argenti duntaxal; qui quidem sic 
rerepLus dobebat ibidem emere unam domum prccio sexaginta 
soliđorum parisienstum ad minus, eratque, est elesse deliet cuin 
uxore, liberis et familia, excmptus ali omnimoda jurkliccione 
doniini sub cujus juridiccione vcl in cujus dominio antea mora- 
batnr; concedcnđo quod in quocumque času criminali et civili, 
coram rectorc prediclo scu cjus locumtenentc tcneretur respoli¬ 
dere. iptcm eisdem lmrgensibus aostris in judicem, conscrvato- 
rcm et commissarium deputavit, et eosdeui burgenses nostros 
mm cma usorihus, liberis alcjue familia, suscepit in salvagardia 
regiu spcciali; euc omuia fuerunt haclenus, quamđiu dicta pars 
autiqua in manu predeccssomm nostrorum. et noštra cxtitil, 
observata; recepitque dictus rector scuejus locuntenens, quos- 
cumque volenles intrare dictatn burgesiam modo supei ius anno- 
tato; qui quidem burgenses una cimi eorum familia, privilegus 
cl libeiialibus prcdicUs usi ct gavisi fuerunt paciiice et quiete ah 
ocloginU annis et ainplius, et a lanto temporc quod de centra rio 
hominum inemoria no u e.vistit; quodque translaciono ville >lon- 

lispessulani faula in carissimuiu cl fidelem fratrem nosirum 

# 

rtgom ftavarre, nos voiuimus et ordinavimus quod dicta bur¬ 
gesia prout fuerat, ut premillitur, instituta, nm ta reku: cl trans- 
diiceretm in ioco Aquaruimuorlu:irum qui carebat custodia, et 
ut nopularelur idem locus dicta burgesia međiante, et quod 
omues burgenses qui fuerant in Moutepcssular.o recepti, prout 
antea vocabuntur burgenses Montispcssulani, deinccps vocaren- 
lur burgenses Aquanjnimorluaruni, qui gauderent privilegiis, 
juribus et bberiatibus burgesie, prout aute, eisdem in conserva¬ 
tu rt ni, judicem et commissarium, casleManum et vi car i nm Arpia- 
riimmortuarum đeputando ac eciam GOinmltteudo, coram qoo 
voiuimus ipsos respondere in quocumque času criminali et civili, 
prout coram dicto rectore antea l’aciebaut; qui ipiidem castelia- 
nus el vicarius đictam burgesiam, juraquc, privilegia et liberlaces 
ejusdem juste et legitimc gubernavit, piuresque de scnescalliis 
Carcassone, bcllicadri et Tholose, iu nostros burgenses recepti, 
prout antea in Montepessulano fiebat; quodque nomiulli prelati 
ot barooos babentes odio dicta«u burgesiam, co quod propter 
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metom superioritatis nostrc, opprimere suos snbđitos non sunt 
ausi, volentes đictam hurgesiam destruere, quasdam ordinacio- 
iics per carissimum fratrem nostrum ducem anđegavensem 
nosi rum locmntenenlem in partibus occilanis, fieri procurarunt 
super deslruccione videlicet et diminucione privilegiorum, liber- 
tatum et junum dicte burgesie, ct presertim super habilacione 
quam in loco burgesie lenentur facere nostri burgenscs predicti; 
videlicet, novem mensium, licet non teneuntur nisi in fešti vi ta- 
tibus natalis domini et pasehe, prout in lilleris dicli transportus, 
dictus procuralor asserit conlincri; que taraeu ordinaciotanquam 
juri noslro et rei publice repugnans, per nos extitit revocata et 
ad nichilum redacta; ordinatumque uiit per nos, quod prout ob- 
servatum fuerat, tenerentur; et insuper quod nonnuili prelati 
ab inhibitionibus eis aciis, ne de personis et bonis dictorum 
burgensium nostrorum et eorum familie, qui in suis lerris et 
juridtcionibus morabaniur, se intromillerent, ad nos appeilasse 
dicuntur; quopropter dictus castellauus de đictis burgensibus 
cognoscere non est ausus, et presertim propter ordinacionem seu 
provisiouem quamđam fuctam per nostram curiain parlamenti, 
quod judes major de burgensibus in terra episeopi magalonensis 
cognoscat, per quam pro vis tonem foit mutata sedes burgesie 
supradictc: cl sic dicti burgenscs gravantur, quia ipsos ad Ion- 
giores parles quam in loco Aquai‘ummortuaruai litigare oppor- 
tet, ex quo sequitur depopulalio et destruccio dicti ioci, nosque 
per boe siimus dessaisili dicta burgesia et emolumenlis ejusdem, 
quibus quidem de causis dictus procuralor burgensium require- 
bat privilegia ct liberLates dicte burgesie, pendentibus dictis 
inipedimentis observari, vel infonnationem super commodo et 
incommodo nos Iris et pafrie deri; et boe pendente, dicto easlel- 
Jano dictorum burgensium cognitiouem commitli. 

Visis itaque per diclos consiliarios noslros supplicalionibus et 
racioiiibusanfedictisatqueordinacione burgcsiarum, predictarum 
habitaque super boe relacione nonmdlorum ofliciariorum nostro¬ 
rum patrie predicte, diligenlique et matura deliberatione constlii 
super hiis et eorum circumstanciisetdependentiis prehabita, dicti 
consiliarii nostri super boe ordinaverunt; nosque tenore presen- 
tium ordiuamus et presenti deelaramus edito, 

Quod dicti burgenses nostri deinccps rccipiantur sol um in 
loco burgesie, ubi recipi petent et requirent, et si sccus fiat, ille 
qui fuerit alibi reoeptus, burgensis nullatenus reputetur; quod- 
que de quibuscunque deliclis commissis ab anno seu infraannun 
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per đictos burgenses nostros ante ingressum burgesie vel rcccp- 
cionem ipsorum, ordinarii sub quorum juridiccione antea mora- 
bantur, ct a quibus virtute dicte burgesie se esimunt, cognos- 
cant et faciant justieiam, ac si non essent burgenses edecti; 
proviso quođ ilia de causa ipsos non gravent aut npprimant; et 
hoc eisdem inhiberi sub certis penis volumus et jubemus; eog- 
noscant eeiam iidem ordinarii, el justieiam de ipsis faciant in 
causis realibus quibuscumque, nec sint iidem burgenses nostri 
exempti a contribucione tailliarum nec ab aliis muneribus pu- 
blicis; ymo omnia numera civ il ta subire leneantur sicut ante, et 
ad hoc possint per ordinarios compclli sicut alii non burgenses, 
et hoc videlicet in locis in quibu$ maran tur; possint eeiam 
nostri burgenses predicti renuticiare burgesie si et quando vo- 
luerint; dum tamen hoc fiat Ubere et sua spontanea voluutate, 
ac eeiam sine fraude; nec deinceps creabuulur servientes bur- 
gensium pred i ct orutn Aquarummortuarum, quia ad boe sufli- 
ciunl servientes nostri ordinarii Aquarummortuarum, quos eeiam 
vol um us moderari. , 

Si vero contingat aliquos de nostris burgensibus antedictis 
alicpta delieta committere, volumus et tenore presentium orđina- 
mu$, quod per ordinarios sub quibus moram trahent, vel in 
quorum juridicione delinquent, in ipso delieto capi possint, vel 
ipsis fugrentibus, fragrante crimine vel informacione legiiima 
super boe precedenle, deiude per eosdem ordinarios ipsos remitti 
volumus ad locum burgesie, prout casus exegerit punteudos. Vo- 
lumus insuper el hac irrefragabili cokstitutione sanccimus, ut 
nostri burgenses prefali, qui dicte burgesie privilegiis, libertati- 
bus et juribus uli voiuerint et gaudere, teneantur morari cum 
uxore, ltberis et farnilia, in loco burgesie in qua recepti 
l’ueriat, ut preferlur, per quatuor fešta solennia in anno; vide- 
licct, in fešto omnium sanetorum, in fešto natalis doinini, in 
fešto sanci« pasebe et in fešto nativitatis Beati Johannis Baptiste, 
in quolibet videlicet fešto, perocto dies ad minus; alioquin ipsos 
privilegiis burgesie volumus non gaudere; commiltemusque ali- 
quem ex justiciariis vel otliciariis noslris, in juđicem, conserva- 
torem et commissarium, <jui prcmissa et iu presentibus litteris 
contenta, faciet cdservari. 

Si quis aut em nostrorum burgensium predictorum, predicta 
per nos statuta ac salubriter ordtnala, ausu temerario infringere, 
eadem violare, vel conlra eadeni aut a!iquođ eorum venire pre- 
sumpserit, cum nos truni burgensem non repu tari amodo vel 
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tenori, privilegijske, libcvtatibus ct juri bus, lani per predcccs- 
sores nostios qunm nos, dietis burgensibus cooeessis el conce- 
dendis, 110n gaudere vol uli volumus, statuimus et jubemus; 
premissa skpudein lam mature tjuam legitime statuta tenori et 
inviolabiliter observari volumus, decerniinus el sanccimus; no- 
liobstantibus abusibus contrariis, ct lUteris subreptieiis qui- 
lmscunqne, ađeo ut uulli impetrationi coulrarie obtempcrelur, 
nisi per nostram Irausieiit cameraui parlamenti, iacienliiiue de 
presenlibus mencionem. < 

Nolumus lamen nec nostro inlencionis exislit, qnod per pre- 
senlcm ordinacionem, inlcrprelacionein vel declaracionem, 
quecunque novačio, revocacio vei prejudicium institucioni vel 
concessioni dicte burgesie per prelatom fclicis memorie rogom 
Philippuin Pitlcrum iiiducatur vel eciam generetur, sed ipsas in 
suo robore in oranibus aliis punetis et arlitulis suis per presen- 
tes non declaratis vel interpreialis, remanere volumus, statui- 
mus, decerninius ac eciam ordiuamus. 

Quod ut robur obtiueat perpetuum, liLleras presentes sigilli 
nostri l'oeinms appensione muniri; salvo in omu i bus jure nos tro, 
ct cjuolibel alieno. 

Actum el datum Pariš, per consilium existens in camcra par- 
lamenti- 


N°. 578. — Lettres •portant homo to gat ion d'un TČglcrncnt 
dm ma i tres dm cams ct forits, sur h ckoix des hois de 
construetion dam ics forits rogatm (1). 

Pariš* 0 septembre iSjG* (G. L, VI, 219*) 

(10) Item. Se livree leur est faicte, elle sera, aincojz que ii y 
puissent rtens prendre, signee et merquće du marte! tlu ve^dier, 
ou Je celuyqui sera commis, et du maistre du elos; et se ce est 
liors livrec, n’v pourronl-il eneore toucuier, tanl que les arbres 
sovent en iadicte maniere martelez dcsdis marteuul* du verdier 
ou commis, et dudit maistre tlu clos, et u’en feront riens autre- 
ment aucuns abatre. 

(i4) Item. Que se ii treuvent ou temps avenir bois abbatu, 
soil.escbapple ou entier, ou autres remaisances, dont l’en n’ait 


{1) V. le titre 2i de i’ordon. đc 16G9, ct pour le surplus, 1 ’ordon. ds 
juillet ci-dessus. (Dcerusj.) 
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pas besoing 4 uoz tlicles cuvres, ii le signifieront au plufitot que 
ii porront au viconte du licu, alin de eu faire u oštre profit. 

(1 5 ) ltem. Se par inadvertence ou autrement, estoit des đic- 
tes remaisances ou d'autres )ois, vendu auz marehans, ou deii- 
vrfe en autre maniere que deue, ou que lout ou partie feust con- 
vena Ide a noz euvres dessus đites, ii le diront, et reveleront 
ausdis rel'ormateurs on maistres de noz dicles eaues ct forez, 
baillisetviconte,pourceijueremedeysoit mis; et ne seen tairont 
ja, supposć que U l’eussent par avaut avisie qnc ce ne lem* lust 
i>as bon, ne pour autre cause quelconques, puisque ii verront 
que ce sera nostre prolit. 

(1 6 ) I tem. Que đes arbres qui serout prins fes forez, U met- 
trout le nombre et les places en escripl, et en cerlifieront le vi¬ 
conte par escript, en qui viconte les forez seront, par quoy ii en 
saclie et puissent vespondre de certaiu. 


Nj'. 579. — Lettres portant quc les sergens d’armcs ne pour- 
ront mettre a execution des lettres de juslice qui seraient 
adressees a des sergens cn general. 

Pariš, ia decembre i 5 jG. (C. L. VI, ago.) 


N°. 58 o. — Traitl portant extraditimi rćciprogue des crimi- 

nels entre ia Savoie et la Francc (1). 

Pariš, 4 niars i3;?6. (C. h. VI, aSS-J 

Carolis Dei gracia franeorum Rex, dalphinus viennensis, et 
nos Amedeus comes Sabaudiae, notum fieri vol umu s tenore pre- 
sencium universis, 

Quod nos consklerantes detestabilia crimiiia et aotus nefarios 
qui per subditos utruimjue nostrum, super eerlis jurist lic lio ni bus 
cujuslibet nos trtim, deffectu remissionia deUnquenlium non 
iactae, sine eorrectione debila bine iude sepius viče mutaata 


(1) Le Roi, dans ces lettres, prend le titre de Datipliin de Viennois, 
quoi<ju’il eut donne le Daupluue a Charles, sou lila aioe, iorsrju’il vint au 
rriOnde. — Villaret. — (Decrusjr.) 

Ces sortes de traites n’ont plus licu aujourd’liui que pour les deserteurs, ce- 
pendant ii csiste des traitćs d’eittradilioo, m«me puur criraes polititjues, 
(Isambcrt.) 
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committuntur; nosque đeccat circa statum tranquilhim et paci- 
ficum terrarum fidelitim et subdilorum nostrorum principaliter 
intendere, obviareque nequissimis proposilis patratorum scele- 
rum predictorum, hablta snper iis deliberalione matura, ex nos- 
tris certis scientiis in bune modom proviđimus ordinandum; vi- 
đelicet, quod nos rex đalphinus predictus onmes et singulos 
homines uostros nobis mcdiate vel immediate subjectos, qui đe- 
lintjuerunt et delinquent quomudolibct in futu rum in comitatu 
Sabauđiae, locis et terris ejusdem, si penes nos et terras nostras 
Dalphinatus aut fidelium nostrorum poterunt reperiri, dicto co- 
mitiveli gentibus sui consilii Chamberiaci residentis, facta nobis 
aut gentibus nostris prius fide sumtnaria de criminibus et detic- 
tis commissis et committenđis, ađ requisitionein đicli comitis 
seu gcntium suarum pređicturum, personaliter remittemus aut 
remitti facieimts omili escusalione remota, de commissis per 
cos exigenie justieia puniendos; et nos đictus comes omncs et 
singulos homines uostros nobis mcdiate vol immediate subditos, 
qui delinquerunt ct đeUnqueiit quomodoJibct in futurom in 
Dalphinatu, locis et terris ejusdem, si penes nos et terras nostras 
aut lidelium et subditorum nostrorum poterunt reperiri, dicto 
domino noštro regi dalphino, vel gentibus suis, facta nobis seu 
gentibus nostris prius fide suminaria de criminibus et delictis 
commissis et committenđis, ađ requisilionem dicli domini nostri 
regis dalphini seu gentium suarum predictarum, personaliter 
remittcmus aut remitti fuciemus omili excusatione remota, đc 
commissis per eos mediante justicia puniendos ; et ulterius nos 
Rex đalphinus et comes predicti, cupienles qnibuscumque ma- 
leiactoribus omnem viam precltidere deliuquendl, inter nos ac- 
tum exlilit et convcntum, quod homines domini nostri regis 
dalphini predicti, nobis međiate vel immediate subjccli, qui 
crimina ct exccssus commiserunt vel bommitteut qualitercumque 
in nostro Dalphinatu, terrts et locis ejusdem, et qui in comi¬ 
tatu Sabaudie, tenis et locis ejusdem se ređuxerunl vel redu- 
cent, nobis aut gentibus nostris per dicluni comitcni vel gentas 
suas predictas, quamprimum iequisiti cxtiterint, personaliter 
remittenlur, facta iide surmnaria dictis comiti aut suis predictis 
gentibus, dc criminibus et dileetis, ut premissiun est, per homi¬ 
nes et subditos nostros sic in nostro Dalphinatu commissis; et 
idem volumus nos comes predictus, quod nostri homines nobis 
međiate vel immediate subjeeti, qui crimina ct excessus com- 
misseruut vel'committent quaU(ercumque in nostro comitatu, 
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terris et locis ejusdem, qui in đalpbinatu, lerris el loeis ejusdem 
se reduxeruut vel redueeut, nobis aut gentibus n ost ris pređictis, 
per dictum tlom imun nostrum Regem. dalphinum vel gentes suas 
predictas, quam primum. rcquisiti extitGrint, personaliter remil- 
tautur, facta ide summaria tlicto domino nostro Regi đalpliino 
aut suis predietis gentibus, de criminibus et đelictis, ut premis- 
Sum est, per homincs et subdilos noslros, sic in nostro comitatu 
commissis: promittenles nos dicti Rcx đalphinus et comes , alter 
alteri bona (ide on 1 ina lio n em presentem, et omiiia in presenlibus 
comprehensa, servarc et altenđere, el facere perpetuo inviola- 
bilitcr observari, omili exceptiooe cessanle. 

In quoruin lestimomum, nos dieli Rex đalphinus et comes , 
* sigi Ha nostra duximu$ presenlibus apponenda. Datum Pariš i us, 
die rpiarla mensis marcii, aiino incarnationis domini millcsimo 
Iricentesimo scptuagesimo sexto. 

Signala * 1 per Regent dalphinum. Per dominum comitem. 


N‘\ 58 1 . — Arret du parlemcnt ( 1 ), toutes les chamhres as- 
semblćt s, qui dćfend aux tribunaux ccciesiasiiques dc 
connattre des actions rcei Us et possessoircs, quanđ me me 
ciles seraient intcntćes contre des clercs, ainsi quc des 
droits feodaux et des rentes assigućcs sur hiritages . 

r.nia, 1 5 marš i 3 "G. Villaret, Iliit. de l’ranccj XI, 184.. — (diopio, liv. a, 

polit., lit. n". 6.) 


Nr 5Sa. — Donatiou falte par te Roi de Ilongrie , d un fiis 
dc Franre (a), des comtćs de Provence, Forcaiguier , 
Piemont , etc- 

1376. , 31 ss. de ia Bibl. do Itoi, Tilies conccrnunt l’Hist, du i'rance, 

(3 a rt. n 0 f> 5 .) 


(1) Fcvrel, Appel comine d’abus, liv. 4 , cti. i* r , n“ 9, lui donne la date de 
i 3 ;i. V. te presiđent Henrion de Panseg , Autori te judiclaire > p. 007,_ note; 

l ordon, de i55g, sui In jurisdiction ecelesiastique , ct Fordon, du 23 aoiH 
1777. (lsam beri.) 

On volt dans cei arrčt 5 que le procureur du Roi conelut a ce cjue Fevčquc 
de Beauvais ct ses officiers fussent eondamaes a une omende , pour rćparer les 
at te ritati el abus laits nu prejtidice de la jurisdicLion tumporelK U y avait alors 
tant de confusiou dtans la dispensation des lois* que les enlans de cliueur du Puy- 
en-Velai, exer^aieut l’oUjce de juges des juifs. lls cn condamnferent un a 3 00 liv. 
d J amende + — VillareL — Becriisj.) 

(a) Par coutru, le Roi Charles s'oblig^ daider ledit Roi du Ilongric, et 

5* 3i 










CHARLES V. 

Reglement pour (a manufciclure des draps gui 
se fabriguent a Troyes. 

Senlis, juillel >37". (C. L. VI, afii.) 


N*. 58.'j. — Mamiemekt donni aux tegultes de i'hđlei , sur un 
nppet conime d’aints, reintivement d un cas d’ usurpation 
de (a jurisdiction ecctdsiastigue (i). 

Pariš, a5 aofit iS“j, (C< L* II, 2<)5,) 

Chaeles clc- Noils avans enlendu par la grief complainle des 
consulsdela viiledc Lyon sur le Rosne 5 poureuket mi nom de bi 
eomrannaulć, citovens et liabitans cTiceHe vitfe, et de Huet do 
Larben boorgeois de ladicte ville de Lyon, cn lant conrme le tonehe 
cl pnel loucIiier-A que soubz Pombre de ccrlaiue bulle ou previlege 
que le doven el chapilre de Lyon dient a euk avoir esie de pieca 
ottrovez par le pape Nicholas, parlaquelle biitle ils maintienneiU 
avoir la connoissance de ceux qui injuricot* moleslent, periur- 
bent oli empesehent ledit cbapitrc. ou aucunc des personnessin- 


i|8 A 

N\ 585. — 


son 61 s } a rccouvrer le rovaume de Sicile, de la Pouillc, de Naplcs,Ia prin- 
dpaute de Saleme, etc, (Itambeff*) 

(i) V . ci-dcssus Larrftt du parlement, đu i 3 marš i 5 jG , et la note sur Lord. 
du 3 juillet *371, ovi Lon a inđique par quellcs subtilites la juiisdiciiou spi- 
rituellc usurpait sur la jurbd?et:oii tcmporelle, rt [’oruon. de i 53 f), Aujour- 
d’bni, 1c c!erge calholbjue n a plus aucmie jurisdiction tcmporelle, et mčrne 
en matierc eeclešiasl bjue, Lappel comme d’abus est admig* Porte au Comril 
d*Etat 3 d*apres le eoucordat de iSoi , ii a rte rendu aux Cours rojales par un 
decret de i 8 i 3 , puh rendu au CoDseil d'Etafc pat ordon* d’aofit 181,4. Le 
projet de loi sur le concordat de 1817 propisi! de Je rendre aux Cour> 
royales* Le Conseil d Etat en est aujourd’hui saLL l\ đc ('ormc?}in 9 Qnes- 
tions de droit ađmmistratif, V°, Appe! comme d’abus. 

l/appe! comme d'abus a garanti par Tari. y<j des Libcrtćs de iVglise 
gallicane* On dit quc cet appel remonte au quaiorziume siecle. Nos Reis en 
O'it use sous les 1*% a* et 5 r raccs* notamment sous Saiui-Louis. / . n* , 
p. 358 du i er voL dr crtfc Collection * et la note. Mais, dit le president Ilcn - 
ris.i) nous n'avions eneore ni ce ininsslt^re public si vigilant et si artif, ni 
ce parlement, la terreur des ultramontains, JI parali y toutdbls, <[ 110 la jurift- 
dirtion eselusive du parlcment nr date que de l’arret celebre du ii septembre 
i4gG* Ici, c €sl un veri table arrei du conseiL l . sur la forme de cet appel , otilrc 
Jvs lois citees, les ordon* d’Orleana et de Ledit de 1600, de ^eplr tnbr^ 

1O10; hi declaration de fevrier 16^7,surtout les art. 1 1, 18, 19, 33 , 36 

t?t 3 j de Ledit de 169 5 , (hambert*) 
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AOI’T 48-> 

gulicres đc leur eglise, ct que pour connoistre de cc, ils pcuvent 
commcttre cl đepulcr leHes personnes comme ii leurplaist (t), 
icouls đoyen el cluipitre ont par plusicurs fois pUifđeurs dcs điz 
cilovens ct habitans fait citcr et Irairre en causc, el encores font 
dc jour en jour par diverses voyes, cl pardevant leurs juges com- 
ntis par eulx a l'czecution đuđit privilege leqtiel ils iiomment 
glaive espirituel, sur choscs et aclions rćellcs et autres mixtes, 
dont rte leur compele ne puet appartenir cn aucune maniere la 
connoissnnce; et mesmement, lesđits chapitres ouaucuns d’eulx, 
ont n'aguercs fait citer pardevant msistre Loys dc Pomtperes et 
Evcrt đe Sa i n te Marie chanoine de Lyon, Icurs juges el commis 
a ce, si comme ils dient, par ledit chapitre, ledit Hnet de bar- 
ben, et contre lut baille un libe), disant que ii lient unc vigne 
qui fut l'oncet de Malon, qu’clle leur doit chacnn an đc rente 
onnuclle q natre souls forts, et que de prendre Iadile rente ils ont 
este et sont en bonne possession et sensivc, ct quc ledit Ilael avoit 
cesse dc paier par l’cspacc dc dix ans, cn concluant calomnieusc- 
ment ct pourcovrir leur fait, cjuc ii lut et soit pronunlić đcclai- 
rcr eseommunie, comme notoire injuriateur dcs dits du chapi- 
tre, si comme ii appert par ledit libeJIc; el que pis est .pour ce 
aue ledit Huet đisoit qn il n'esloit tenu dc repondre auclil iibelle, 
ne proceder pardevant lesdits commis ( 2 ); mesmement qne la- 
< I i le bulle ou previlegc ne s’etcndnit pas a cd les clioscs, mais scu- 
lement contre cculx qui auroientbatu ou injurić aucun dcs cha- 
noines ou autres benelicies et encorporcz en leur eglise, ils oni 
ledit lluet excommunie, et tcl fait denuntier puhlnjucment en 
plusicurs lieux . ct autres plusicurs fois l'ont fait par semblable 
maniere, contre plusicurs de la ville et pais de Lvon; lesqnclles 
choses, sc ellcs esloient lolerecs. premierement miycnta la juris- 
dirtion temporelle; car ils altribueroient a culx par telles voyes 
indirectes, malicieuscs et c\quises, la cognnissance dcs cboss 
reci les, comme ii est ou cas present, ct cn cies dont ils 11 c ponr- 
roient ne devroicnt ne pcuvent ne doc ent cognoislre par voyc đi- 
recte; ct est ouseroitou grant domage ct vexation desdils com- 
plaignans, si cnme ii dient. 

Pourquoy rcquisc sur ce nostre provision, nous qui ne voulons 
nos sujefs oštre traittez ne faliguez par vovcs obliques (3) contre 


(1) L'mnon. dc juillct 1^76 c!it quc nul ne prut t'Ire jiige cn sa propre cause. 
(Isambcrt.) 

(?) (ji* sonl cn đcs jngemens par corrmiission. '. Idem.) 

(3; C’csl rn ellVt Je cclte maniere rjuc les jiigcs tlMglUe avaient toujotm 

£' 31 * 
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les termes dc raison, to mak don 9 et commandons quc les evoca- 
tions el proces indeus do at dessus est falte mention, l’oti i'ait 
contre les subjets dc ton bailliage, commettons, se mesliers cst, 
(jue sr par i’inspection dudit libelle, nu aut remen tdeuement, ii 
appert estre ainsi, contraints lesdits doyen et chapitre, lesdits 
conimis ct autres qui seront a contraiuclre, par ta prinse et 
đetcncion de leur temporel, et autrcment eomme bon te sem- 
blera de raison . a cesser đesdiles evocations, procfcs et excom- 
munimens * ct tons autres semblables faUs par eu3x et leurs coni- 
inis, k l’encontre đudit Huel de Larben, et des autres citovens 
ct iiabitans de la villc de Lyon et Suburbe d’icelle, et chascun 
d’eulx, et a faire absoudre ledit Jluet đe Larben a leurs propres 
cousls, frais et despens; et avec ce, leur a i ve detfense sur cer- 
tainncs et bonnes peines appliquez k nous, que d’oresenavant ils 
ne s’entremettent dc eognoistre ou faire cognoistre des ehoses 
dessus dictes, touchans actions rćelles ou autres semblables, 
donl a juge seculier apartiegnent, doit ou puisse appartenir la 
connoissance; et tous cenx que tu trouveres avoir !*ait et faire ou 
pourchacier a faire au contraire, cn corrige tćllemcnt ct con- 
trains pour cc, avons et k parbe, faire ainende raysonnable ;>ar 
to□ les les voyes et manieres que mieiuc se pourra et de me faire 
de raison, si que lesdits complaignans ifui’ent eause d’en plus 
retourner plaintes parđevers nous; et en cas d’opposition, faits 
entre les partyes, icelles oycs, bon et bref accomplissement de 
justicc; nonobstans que!conques lettres sur ce empctrćcs ou a 
etnpelrer au contraire. 

Donne a Pariš, etc. Es requestes de PhosteL 


N°. 585. — Lettres portatU conccssion de priviteges aux ha- 
bilaits de Moissac , et de Droits de cfumjfags, paturage , 
et autres dans une foret rogate (t). 

\ incfonC8j septembre 1J77. (C. L. \ 1, 2gg.) 


prorede , niemc on fabriqtiant de fausses dćrrelales, V, le president Hcnrion, 
ch. 21 et 22, de l’Auloritć judicidrc, (Isambert.) 

(j i Crs droits ćUot des concessions de bienfaisance , on en a rondu qu’en 
ras d’ahns par les nsagers ou defaut dc pavement des redevances, ii y avait de- 
cheance des droits d’usn^e. V. Detapoix đt Freminvil/c, Pratique des terrier-^. 
fleš droits aont eneore aujourd'hui regis par une Ićgislation a part, qui prend sa 
souree daos Jcs ordonnances et trs eoutttmps du i4 f sičclc. (Idem.) 




















4s;, 


r 


SEPTEMBRE 10 


✓ 4 


N'\ — Ordossasce porfcmf ft;0/6‘N7e?i £'pour ta jurisdic 

tion đes auditeurs tlu Ckatetet, 

Paru, HuteHe^Saiot-Pol * septembre 1J77* fC« L + VI> 3 oa 4 ) 


4 


Charles , etc. Savoir faisons a tous presens et avemr, que en 
đisposant la mulac ion et maniere de delivrer et baillter dorese- 
uavant les offices des auditeurs de nostre Chasteiet de Pariš, les 
quelz et les proullis iles escriptures, l’en avoit par aucun deruier 
tempa acoustume de bailier a forme et delivrer au plus ofifrant, 
et ils seront baillez en garde a certains gaiges et-proullis; nous 
pour le bien publique et par grant deliberacion de nostrc cou- 
seil, et advis de plusieurs saiges et espers en ee, avons entre les 
au tres eho ses ordene et ordenons, et voulous estrc teuus et gar- 
dez ferinement a tousiours. les ehoses, poins et articles qui s‘en- 
suivent. 


( 1 ) Premierement. One les auditeurs qui y seront đoresena- 
vanl, soient personnes saiges, souCfisaui et cunvcnablcs pour 
exercer les diz offices; et soient eslenz par nous on par nos depu - 
tez sur ce (i). 

( 2 ) I tem. Quc les diz auditeurs sc conliennent et gouvernenf 
lionnestemcnl; et aient lieuxtenans saiges et espers en fatt de 
justice; et qu'ilz soient dcbonne vie et houneste conversacion. 


(5) I tem. Que les auditeurs avent elers souilisanset congnois- 
sans ou lait de justiee, qui soient demourans avecques les diz au¬ 
diteurs; cl ksijuelz seront sermentez des diz auditeurs el đu 
prevest de Pariš; et anx perils d’iceulz auditeurs eserceront les- 
dictes elergies, sanz ce qu’ilz en pnissent preudre d'iceulz audi¬ 
teurs a fenue lesdites elergies, ne que les <liz auditeurs les puis- 
senl bailier a lonac; mais teiidronl les diz auditeurs les elergies 
en leurs mains, et en auront les prouffis et emolumens. 

(4) I tem. Que les auditeurs et leurs Itouxlenaus, seront tenus 
de venir điligenimeut ou Cbastellet; et par espeeial, aux jours 
plaiđoiables, laut au rnaliu comuie apres diner; e’esl assavoir 
au mulin, a l’heure cjue le prevest ou son lieutenaul eiHrcront 
ou siege, et seront assisteus aveeques le prevest ou son licute- 
uanl, pour les aidier a conseillier et a delivrer le peuple, jusejues 
a ee qu*il sera lieure qu’ilz voisent en leurs sieges des auditeurs. 


V V, Ford - dc sur riiiauioubilitć des offices dc judicaturc , et It jSuuv, 
Ilćp., E11 rog. des loi*. (bambcit.) ' ’ ’ 
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pour l'espedicion des causes des bonnes genz nui amont a faire 
devant eulz ; et seronl tenuz do cntrer en leurs siegcs aux heures 
cy-aprčs esclarcies; c’est assavoir, en yvcr depuis la Samt Remy 
jusques i Pasques, a ix. heures de l'orlogc du Paiays, etsc leve- 
roiit a do uze heures ; cl eu este ilepuis Pasques jusques a la Saint 
Remy, a kult heures, et se leveront a unze henres. 

(a) Itcm. Quc parlies ne soient raises eu procčs dc escriptu- 
rts, et audicion ordinahe par comniission el escriptures, pour 
cause qu'ilz aient qui ne nionte plus de vini solz Parisis; mais 
soient delivrees somrriieremeiil et de plahi; el se ii y fault les- 
moings, soient examinez cn audience. 

(G) I tem. Que les elers des auditeurs se paieront moderement 
et raisotmablcinent de leurs escriptures, selon les ta u x cy-apres 
esclureis, comitie anciennement souloit eslre; c’est assavoir d’un 
petit rapport, etc. (i). 

Si mamlons ct couimaudotis a u prevost dc Parts qui a present 
est, ou a son lieutcnant, et a ceulz tjui pour le lemps avenir se¬ 
ronl, que noz dictes ordenances faceut fermement tenir et garder 
de point en poiut {2); ct les diz auditeurs a leur institucion, fa- 
cent jurer de ycelles tenir et garder en cc qui leur touchc, sanz 
rien lairo a l'encoutre; et se iiz faisoient ie eonlraire, les en pu- 
nisscnt et reprengnent, si coanne les cas le desirerunt. Jit que cc 
soil fer me ehose et cslablc a lousiours, nous uvons fait me Mre 
noslre grani seel a ces lettres : sa uf nustre droit en autres ehoses, 
et Paulrui eu loules. 

Donnć a Pariš, eu noslre llostel-lez-Saiut Pol, etc. 












Letthes pour ta marque des đraps. 
Pariš, octobru IJ77* (C* L. VI, 007*) 


N". 588 . — bETTRES porluiit revocation des domaiu.es a ličnes 

par ics Ddupfdns de Vieiine, 

Pariš , 3j mais 11 j oai.j 


(1) Suit uu tarif qui comprend plus de dix artirles, el qui s’appliquc a tles 
ćerilures don I i l n’edste plus depuis lung-tempa aucuDC trače, (lsamberi.) 

(2) Alerlin conclut de c<; iciuc, ct des ordonnancs dc ce regne, que J’en- 
registrement au paibjncnt n'etail pas encurc une formalile neccssaire a la vah- 
dile des luis, V u . Enreg. des lois, Houv. Rep. (Idem.) 

















JUILLET 1578 , 487 

58y, — AftR^T du partcmcnt ( 1 ), qui eondamne a ta poinc 
de mart te sire du Rue et Pierre du Tertre 9 conseitiers du 
lioi de Navarre, pour crime de tese-mujesti, 

J uiu i 5 ^ 8 * (Mas. de la BibK du Roi, n ft 10297. — Du tili cl, Rccueil des 

rangs, p. 53 .) 


N** 590. — Ordoenasce qui reduit a l\o te nombre des pro- 
curcurs a u Chdietet, cl buppritne les autres sans in- 
demniU (2)* 

Hotel dc Beautesur- Marne, 16 ju i I let 107S. (C, L. VI, 33 a.) Publiee au 

Glidtelet le 20 septembre* 

Charles etc. Savoir faison^ i tom preseliš etavenir, quc nous 
soufGsamment iuformes quc pour la grani multitude iles Procu- 


On y rova i t lc chancelier, deux arthevuquc&, einq evequcs, cinqabbćs, 
le noncc du pape, !e cornte d'Hareotirt, le vicomle de Thouars, le sire du 
Coucy, et autres seignettrs s a veo les prćsidrns et conseillcrs du parlement, plu- 
sdeurs magistrata de la Chatnbre des comptcs, aiusi que les seeretaires du lioi , 
le prevOt des marchands et des no U Ideš de Pariš, 

I/cxccution eul lieu le 21 jiiin. Fournetj IlisL des avocats, t. I CT , p. 36^, rap- 
porte cet evem meni a i35o 5 mais a lort; nous n arons pu Irouver le teite de 
cet arreL (fsambert.) 

(2) I/ord, d- l% 8 j (art. 2}, qui declare les fouctions de procurenr Jncompa- 
tih les avec les Ibnetions ceclesiagtiques, est, a veo Tari* 8, liv. % des lilabbsse- 
mens, le i er litre de PeiUtencedes procureurs ad iitcs^ aujourd J hui des avoues; 
eucore nVsi-il pas eertain qu'ils fussent des lors en litre d'offiue* L’orđon. de la 
regente, de fe vrlet iSaj, est cncare la-dissus fori incertame, I/utabiisscnieat 
delinilif des prucureurs n’est attesle que par lettres sur leur confrairie, d avril 
i 3 ja. Lc reglemeot de i 34 - s ne laisse plus aucuu doute a ce sujet, puigtpi'on 
lem prescrlt uu scmunt, ee qu'on ne poimali fairc a de simplcs mandataires, 
II parali que le nombre iven etait pas Umile; mais le sjsLijine des corpora^ 
tions ajant tout-a-fait prevalu snus Charles \\ nous vojunsusie premiere fixalion 
a Jo, par cl 3 leltrcs. Charles VI, par des let tres du 19 novembre iSgj^ rendit 
celle proftAsion libie, en exigeant seulement des f'ojmaliles dc rečeplion* Le 
1 3 novembre 1 So 3 , ncmvelle ordomiance qui donne pouvoir au pićsident du 
parlemeat de les reduirc* Louis XII, en t jgS, douna aux Goure et Tribunaur 
iuterietns lc pouvoir dc les rcdriire; cc qui uc fut pobit cseeute. Ccs fbnctioni 
sl\ ant ete ćrigees en olfiec, et ćtant dcvcnues de verilables pruprićtćs imamovi- 
bles, d'jpres rordonnanee de 1^67; dcpuis lors nullc rcduction n # a pu avoir 
Lieu auprejudice des titulaires, a moins de ilestltuliou lćgakment provoguee par 
Lautorite judkiaire, art. 102, deeret du 3 u marš 180S; oidonn. du ^8 aoiit 
1819. L’art. 11 j. de la loi du 20 avril 1810* a u l orise les Cours rovaka a prononcer 
lareduction f mais sans prejudice desdroils acquis; et c>sl aiosi que la loi a eto 
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reurs-gfenferaulx qui sont en nostre Cliastellet tle Turiš, et pour 
1 insouJlisancc d’aucuns đ'iceulx, nostre peuplc est moult grevćet 
en pluseurs manieres opprimć indeuement; đesiraus pourveoir a 
tclz inconveniens, alin que nostre dit peuple puisse vivre en 
bon ne paix, li ansquillite et jusliee fes termes don! nostre prevost 
de Pariš a pour nous la cognoissance du seel de Cliastellet par 
leut nostre royaume; incsmeinenl pour la grant quanlite des 
gens eslranges qui y affluent pour ladicte cause. 

Par bon avis et deliberacion avons obdonne et oadonnoks de 
certaine scienee et auctoritć royal par ees presentes que de cy 
en avant n'ait en nostre dit Cliastellet ijue quaraute proeureurs- 
generaulx. 

Si đonuons en mandement a noz amezet feaulx gens de nostre 
parlement, ei comcltons, se mestier est, que par eulx , on 
deux on trois d’eulx, ilz revoquent tous les procureurs de noš¬ 
tre dit ChasleUet; et appeilć avecques eulsou leurs deputez, nos- 
Irc dit Prevost, et aucuns des plus soufiisans conseilliers de nos¬ 
tre dit Chasteilet, eslisent par seremeut ies nuaranle plus loyaulx 
et plus soufiisans procureurs , en rejetant lousautrcs. 

Lequel nombre de quaraiitc, nous voulons et ordonnons estre 
tenu saus eutraimlre par quelque personue que ce sois; et quant 


eiecutće par les ordonnanccs de 1820. Proceder par \oie d‘eliminalion, coiumc 
on l’a i u i l sims Charles V, uu sous Napoleon (decret non insire au Bultelin des 
lois du a5 marš 1808), est une violation du đroit de proprlćte et de la justice. 
C’est ce rjui est implicitemcut reconnu a l'ćgarđ dc* ceux qui ont paye leur cau- 
tlonuement, confonntmfllt a i J art. 91 de la loi du 28 avril j8i6, par l'ordonn. 
d’aout 1819. 


J5e petivent čtrc officiers tnuniuipanz , oclobre 15 j7, On plaide par procurenr 
pour la reine, novembre i54t) ct aofit 1559, et eneore aujourd’hui pour Ic roi, 
loi 8 novembre i8ii, et note p. J71 ci-đesssus. lls sont supprimes, aout i56i 
et juillet 1572. Retablis en litre heredilaire, marš ct juillet i58o, janvier i63o. 
Leur suppression, decembre i635. Leur rćtablissement, janvier iti5y. Leurs 
offices sont hereditaires, marš 1672, juillet 1690, decembre L -ir sup¬ 

pression, mai 1771- Leur rćtablissement, novembre 177-i* Us sont ćicharges 
des pieces apres cinq ans, decembre iSg?* Les protestans ont ete esclus de ees 


fonelions par une ordonnance de juin iCS2. Ils cedent la prćeminence aus avo- 
cats, juin 1688, et ne peuvent faire les ecritures ii leur prejudice, juillet 1727. 
lls sont reunis en communaute et en sjrndical, par une ordonnance de marš 1700 
II y a des pciues contre teux qui se servent de termes irrespeclueui envers les 


magistrala, mai 1725. 

I.a Suppression des piOCUiCUrs par la loi du 'u marš 1791, a autorise la creation 
des avones, suppriini s par l’art. 12 de la loi du 3 brumairc an IV, et rćlabiis pai 
cei te dc veniosc an Vili, (Isambert.) 





















aucuu procureur sera mile par mort ou au t remen t duri i t nom- 
bre <te quarante, ii nous plaist, voulons et ordonnons đe certaine 
Science ct auctorite royal dcssus dictes, que nostre dit prevost 
qui es( a present et sera pour lc tempa avenir, appellć avecques 
lui detix ou trois des plus souffisans conseilliersđe nostre dit Chas- 
teliet presens et avenir, lesy puisse inettre jusques a renterine- 
ment <’l peiTection dndit nombre de quarante; et que nostre pre¬ 
selite ordonance soit enregistree en nostre dit parlement et oudit 
Chastellet, pour estre inieulx gardee et maintenue a tousjours. 
Et pour ee que ce soit ferme chose et estable a tousjours perpe- 
tuelment, nous avons fait roeltre nostre seel a ces lettres. 

Don ne en nostre hostet de Beaute-sur- Mame , lc seziesme 
jour de juillet, l an de grace mil trois cens soixanle et dix-huit , 
el le xvde nostre regne. I’nblićes en jugement lc lundi xx*. 
jour de septembre, l’an mccclxxvui. 


If*. 5pi . — Lettbes gui accordtnt . pour six ans , dio trs pri ~ 
vile (je s a des ćfrcmgers, pour s’etabUr d Amiens, Abbeviltc 
et Meaux, mot/ennant financc (i). 

Saiot*Gcrmaii\-en-Layc, 7 aoilt 1078. (G, L. VI, 335 .) 


(1) Par Fari. 2 ii leur cst defendti de prf ter ii uo interCt plus ćleve que deux 
dt'niei> pour franc par semaim*, et de prcndrc Finterfit des inlerCts. Parl’art. 5 , 
ii leur cst (tcrmis du prctcr sur gagcs, excepie sur Ornemens d’ćglise, instru- 
mcns araloires , iers des moulins, et les eflets apparlenant au Boi ou aux princes. 
P*r 1 ’nrt. (),oii nr pcol leur faire đe proces pour avoir achcte đeseffcU votes, ni 
en aticune a u lire maticrc * sans in forma li ou prealable ; art. 11 s ilš pOurront venđre 
les gagesau bout d’un an et juur. I J ar lVarf .iG* ii est dit guVlsne seront pas res- 
Iponsables des cnincs les uns des atitrrs; ils sont eaempts d^inputs, peages, 
droils đe prise-, i le* ; \ls sont alfrancbis du dioit đ’aubaiDe (a rt. 21) ; en čas de 
guerrc, ils ne seront pas soumii aux represailles* uvK 20; cnfin lout ee cjui est 
obscur sera interprete en leur favcur. (IsamberL) 

MabUj leur donne ce hire : Lettres en faveur dVine compagnie d’usuriers* ej 111 
amont le privilege de taire IVisure pendant six nm. Charles V en accorda beau- 
euup de scmblables. ( V, les lettres du 7 juin i 3 Sl>)* II erut qu ? il serali puissant 
sHićtait iiche, et voulut avoir im tresor pour aeheter dans le besoin des amjs ou 
perdre ses entteinis. 11 se dedonimagea de quc Ini coiitaiertf sa Iiberalile et 
ravarice đcs cuurtisans ct de ses ofllciers 3 en devenant un tisurkr f>ublic, II fit 
de 1 J Visine uue prerogative de Ja couronne* (f\ Alt. i e % crdorm* du i tr fevrier 
iSjH.) M envoja dims les priucipah s vilies des espfeces de eruntiers ou d’agio 
teurs, a qui ii acrordait le pnvilege exelusif de prWer sur gages et a groš ini* 

10<s, et tjui Ini rendaient une partie dr lem gaiu abumtuable« Le roi ]*renait ces 
hommci odicux sous sa proteetion specialc; rl leur donnaii une Mute d em- 
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N°. 592. — Lettbes portaiU que les juifs convertis ne pour- 
ront (Unoncer les juifs, s’il nj/ a Information prdaiabte 
et caution do poursuivre. 

3aitU-Ccrmain-eQ-Laye, 9 aotit i3"8. (C. L, VI, 34o.) 


Charles , etc. Savoir faisons a tous presens et avenir, de U« par- 
lie iles juifs et juyve$ eslans et đemonrans dans noslie rovaume, 
nous avoir cslti humblement supplie, (piecomnie pluseurs de leur 
1 oy (jui de nouvel se sont faiz elircstiens, letirs envieux et hay- 
neux, pour ce qu*il ne leftir font aucun proffiz, se soient elfor^ 
ciez et elforcent de jouren jour deulx accuser, 011 udre pluseurs 
denunciacions eontre eubc pardevunt pluseurs juges 4 * c noslre dit 
royaume, pour et a cansc destjuelles aeciisaeions ou denuncia- 
cions, ii oni este et sont inaintes foiz pris, molestez, travaillezou 
donmagiez, et pourroient eslrc 011 temps avenir, se sur ce ne 
leur esloit pourveu; (JlMl nous plaise sur ce leur poveoir de cun- 
venable remede; et nous incUuans ži leur supplicacion, 

Gonsiderć ce rpte dit cst, a yceulx juifs et juyves avons oc- 
trove et oclrojons de grace especial par ces presentes, ipie đ’ore- 
seuavanl aucuns tjui cu delaissant leur 1 oy, ta iz se font et fe- 
ront crestiens, ne soient oyz cl receuz a accuser les diz juifs 011 
juyves ou aucuns deulx, ou coulre eulx aucune ehose proposer 
ou denuncier, s’il n’y a outre mformacion precedent, ou se les 
diz accuseurs ou deimuceurs ne đonnent caucion soullisaut dc 
fuurnir letirs accusacions. 

Si doimons cn mandement par ces presentes a louz noz justi- 
ciers ou oiTiekrs, 011 a letirs lieuxtenans, presens et avenir, et a 
cliascun đ’eux, si comme a lui apparlenđra, <[ue de noslre pre~ 
sente grace laissent et faceut les diz juifs ef juyves joir et user 
paisiidement, senz les molesterou travailler, ne soulfrir estre tra- 
vaillez ou molestez en aucune inaniere coulre lu teneur de ces 

a 

presentes. 

lit pour ce ipie ce soit ferme ehose et establc a tousjours mais, 
nous avons fait me Ure noslre seel a ees presentes : sauf noslre 
ilroit en a u tres cboses, et i’autrui en toutes. Donnć. eto. 


pire sur L s Icmroes de rmmvaise vic, cn dćl'cndant qu’dles fussent ri-fues a se 
plaindre cn justice de Icnrs violences ; ct leur promettait de les deltnđre cuntre 
je elerge trui, inalgrć »on ignorante et ses mauvaisci mccurs, n’ćlait pas cepeu- 
dant as.scz corrompu pour lolerer ceUo tistirc atrocc. — Mablv, Obs. sur l’Hist. 
de Kl., liv. vi , ch. 1. — (Decrusj'.J 
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N“. 593 . — I*etthes fjui conftrmcnt celles par te$queites i'd- 
v£que du Piuj-cn-Velay a associć tc lio i dans te do ma ine 
de cette vitle. 

Pariš, aofit 1078, (C # L. VI t 54 i*) 


iN Q - 594* — Lettres qui t de concert avec te Pape, abolissent 
ta coutume de raser les maisons servant de conventicule 
aux heretitjues, dans tc Dauphinć, si ce n'esl pour cas 
dnorme, et qui remptucent, par un fraitcmenl, ta portion 
reclamee par t'inquisitcur, dans tes bicnsdcs kći 6 tiqu.es (i)* 

Pariš, 19 odobre IJ78. (C. L. VI, 


Caiioi cs Dei gratia Francorum rex et dalllnus Viennensis* Di- 
lecto et Jideli consiliario nostro gubernatori dulphiuatus noslri 
preilieti, vel ej us locunilenenti; salutem. 

Fx|iosito pridem summoponlifici, ipiotl inter ofiiciales noslros 
dicti noslri datp/unatus , et unjuisilorem hxreticoe pravitatis il- 
larum partium, obori;« fuerant gravcs [juacstiones et litcs super eo 
(ju od jjise iuijuisitor dom us hacreticorum pro ha . 1 resi damnato- 
runi, 111 (| u i bus faetu luerant liaerelicoruiii conventicula, dicebat 
debere đemoliri; et insuper idem iiiquisitor dicebat et inullis 
ralionibus asserebat se in boihs liaerelicoruni praedictoruin pro 
haeresi damnatorum, cerlam debere ha bere deconsue tuđine etex 
eoimnissioue uoslra poilionem, cum nulla alia slipendia percipe- 
ret vel baberet; Parle vero uoslra dicente cl asserente đietas đo- 
mos damnatorum 11011 debere dimi, et hotia ipsorum 11011 in- 
i|uistlori, sedeorurn domino temporati vel suo fiseo debere appli- 


(1) C’esl ia reinu Btanche tju!, pendant sa regcnce on 1229, ćtaldit l’inqui«i- 
I<011 <n Fruncc* Ikureasciuent quo Saint-Louiđ drvenu majcur, ruprimu Its 
iisurpulbus đes ecclć$iasliques, ct qiFcn 1287 et ei* iSua } 011 empeeha les inqm- 
»ileujs de s’etabljr en tribuna! independant comme en Espagne. Pkilippe de 
Valois, cn novembre i 32 q,eut ta faible&se d’Iiomologuer Fordonnance J j uđ in- 
quisUeur, vi de piacrirc la dcmolUiun des maisons des heteliques; mais ce fut 
un ade pailiculier et nun une loi generale, Le parlement n J aurait pas souflcrt les 
empielemens dc la jnriđietioD de rinqulsiteur* L J ordonn* de 1078, prouvp tom- 
bieu ils avaicnt pcu de credit. V . eneore les ordona. dc juilJet i 5 j .5 ct novembre 

f,' i 

Ccttc methodc de raser les maisons a ete renouvelee par la Conventionj a 
J'ćgard des conspiiatcurs cl autres, et meme a Tcgard de villes entiere^, en 
17^3, (IsamberF) 
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čari. Diccbat eliampars nostra predicta, et offerebat se paralani 
dicto inquisitori slipenđiaassignari, et liberaliter ei pro seet no- 
tario ae familiaribus suis, per omnia facere providert. ut car- 
cassonensi et thoiosanensi inquisitoribus regulariter provide- 
tur. Super quibus diclus summus pontifex volens praedictarum 
qnaestiouum et litium materiam tollere, et causas pređictas fme 
debilo terminare, pro fine et pače perpetuahabuit prteđicta dcci’ 
dere per modum subsequentem. 

Primo. Voluit ct orđinavit qnod domus haereticorum Jam pro 
haeresi damnatoruiEL, quae nunđum fuerunt đeinolilac, vel im- 
posterum damnandorum, leuđales, empliiteotecariae, cemuales, 
ređdituales seu pensionales, vel alias tributariae quovismodo , 
nullatenusđemolian tur, nisi casusitaesset detestabilis, quod ejus 
enormitas sic cxigerel faciendum; et eo času, hujusniodi demolitio 
l'uit dc vcstro gubernatori** nostri consilio, beneplacitoet assensu. 

(2) I tem. Quodpro tempore uturo provideatur inquisitori pro 
sc et suis tamiliaribus, đe habilatione, carceribus et stipcndiis , 
ct alia per omnia, ut hujuisitori carcassoncnsi vel tkotosanensi, 
pro rata temporis quo vaccabit in dičio inquisilioiiis Oflicio infra 
daiphinatum nostrum praedictum;eteocasuquodiela stipendia 
eidem inqutsitori, ita ut, prasnuti i tur, e arcassonens i vel tholosa- 
nensi e$t consuelum, non persol vere n tur, ne propler delieetum 
stipeudiorum et expensartuu , hujusmodi iiiquisitionis olliciutu 
diireralur, ipse inquisitor in dictis bonis parteni consuetum ha- 
bere valeat, prout aule orđinalibnem praediclam extiti( consue- 
tuni; dc lemporc veto praeterito, de bonisdamnatorum pcrcipiat, 
prout e\lilit consuelum, scu alias super ipsis ćonveniatur atnica- 
biliter cunt eodeni, prout piaemissa in litteris super Iioc confeetis 
latitis conlineri dicuntur, 

Ea propler ordinatioiient praedictam ratam habentes, votu- 
mus et vobis praecipimus et mauđamus, quatenus ordinationem 
ipsam, ut in litteris super eadem confeetis videbilis contineri * 
compleatis . observeiis et exequaniini điligenter, compleriijue , 
obseivari et exequi faeiatis et mandetis justa tpsarum littera- 
rum formam et tenorem; inanđantes nihilominus reccptori gene¬ 
rali 11 os tri datphinatus praedicli, vel ejus locumlenenti, quale- 
nus juxla maudatum vestrtun super boe per vos faciendiun ; Sti¬ 
pendiji debila etdebenda dicto iuquisitori pro se ct familiaribus 
suis, pro rata temporis quo vacavit seu vacabitin dicto iuquisiUo- 
nis oflicio infra daiphinatum nostrum praedictmn, ad rationetn 
per (inmun novies viginti et decem Ubranim turonensium, prout 
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i|>sas anno tjuolibet inqnLsitor c<ir c assonensis percipere consue- 
vit cl ha bere, eidem iuquisitori nostri dalphinatus praedicti, sol- 
vat seusolvi faciat; ordinationibus sive mandatis per nos 'aclis 111 
contraiinm, nonobstantibas quibuscnmque; qnae qiiidem stipen¬ 
diji sic sohi ta; in i psi us receptoris nostri vel alteriussolventis com- 
putiš, per quoscumqueauditores eorumđem, volumus et praeci- 
pimus allocan, cessante d Ulicu State quacumque, habitis ab endem 
inqnisilore qmltatiombusde solutis* 

In cujus rei testimonium, sujillum nos truni dicti dalphinatus 
proesentibus dtmimis apponenđum. 

Datum ParisiiiSt etc, 

Per Regem dalpliiiuim, ad relationem consiUi. 


N*. 5i)5* — \fuiet de ta Cour des pairs, presidec par te Roi , 
qui tient pour appointce ta cause d'entre te procureur du 
Roi , centre te duc de Bretagnetendant a ce que ce(ui-ci 
soit dćclard vcbette, a cause de son altiance avcc tes An- 
gtais ( 1 ), ct a ce que te duche soit confisqu& 

Pariš, 9 decembre 107S* (Ceremonial franc.,, t- 2 5 p. 45 a* — Lance)ot, preuv. 
du Meni otre des pairs, p, Gog* — Dutillet, Ročne i I des rangs, p* 58 ,) 

Ce jaur le Rqy nostre seigneur tinl san parlement en ia 
ehambre de parlement a Parts, auque! estoient ađjournez tes 


(i) Le IraUe d'alliance oliensivc est dans Rymer, smis Ia date du 19 juillel 
Par un secnnđ traite, du 5 avril 1578, le đuc cedait a u Roi d’Angleterrč 
le cbdleau de Rrest* (Isambcrt.) 

Le proći* se poursuivit juridiquemeiit ii Ia requcte du procureur du roi; 
mais Charles se laissant emporter par la haine qui Pammait contre le duc * ne $v 
fianl en son procureur general d'assises en ritn ? ( Bi$t* do Bretagne ), fil lui- 
momo un long espose des griefs et conchit a I a coađamnation capi tale et a Ia 
confucation. i o procureur du roi fit ensuhe lecturc des faits contcnns en Pa- 
j on r ne meni. Vili are t ajoute qiPil y eut ime reprćscntation des pairs * motivee sur 
ce rjue s'agissant de juger Pun d J eui, Ia decisionieur appartenait, et non au mo- 
darquo ofFeuse. 1 ta đemandent que Charles rcconnaisse par des lettres-patentes 
que ce qu , ii venait de taire, e’etait $an$ icur prejudice et sans qn r aucun droit 
nouveau iui fut acquis* Le Roi prornit les lettres, mais ii ne les fit pas cxpidier, 
— VUlarct, Hist. de Pr. xr, 6, — (Decrusv.) — On ne nous a pas conserve le 
discours du Boi, ni Ia protestation des ]>airs 5 si convenable et si honorablc; 
le prosident Henrion de Panse cn parle p* r 5 1 de son fameux cbapitre 5 , 
que le prince ne đoit jamais s’immiscer dans Peiercice de Pautorite judiciaire. 
V - Montesquieu f Esprit des lois, vi ^ 5 . U ne donne que la protestatioo 
faite en kpKG, dans le proces dn roi <le Navarre. Lors du proces fait au mar- 
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pairs de France pour lc fait loucbant M'* Jcan đe Montforl, 
clicvalter. n’aguieres duc de Bretagne, dont plus u plcin cst fait 
meni ion en l’ađfournemeot, rclalion, ct exploicts dcs commis- 
saircs orđonnez de par le Koy a cxecuter le dil adjourncment. et 
csloit demandeur en cettc cause, lc procureur du Roy ct le dil 
de Monlfort defenđenr, si conime pnr le propos du procureur du 
Roy apperra clairement cydessous, Et est a seavoir que ry*apre» 
s’ensnit l'ordre et la maniere, cemment les pairs de France sient 
et furent assis. cl Iesf|uels 1 uroni presens a la dilc journee. 

Et cst a seavoir que lc Roy nostre seigncur esloit assis en sa 
ma jeste royate en la maniere qu’il a accousUimć rjuand ii sicd 
pour justice, et assez pres de luy estoit monseigneur lc Daulpliin. 

Les iaycs i>aro?is presens. 


Le duc de Bourgogne, lc duc dc Bombon, 


tampes. 


Les {tbscns . 


le comte d’Es- 


Le duc d’Anjou, le duc de Berry, le comle Flanđre, le comie 
d’Alencon, la comlesse d’Artois, et laducbes.se đ’Orleans. 

Les eteres prelati. 

L’archevesque dc llciuis, Fćve$que de Laon, !’ćvesque de 
Langres. — Ducs. —L*evcsque de Beauvais, Fevesque de Chaa- 
lons ? Fevesque deNoyon. — Comles. 

Tous les pairs de France absens cy-đcssus nomrnez. oni escripl 
au Koy nostre seigneur leurs excusalions pour lesquclles ils n’ont 
pu cslre a la dite journće. 

Item. Cy-apres s'ensuivent les noms đes autres prelat* et ba- 
rons qui estoient presens& la dite journee. 


cpii* d<‘ Satuccs j sous Franrois I' r , on fit voir a ce priner quil ne dcvait pas 
siegcr. II sVn nbstint datis ie proces dn ohancdier Poycf. Louis \Ill f'nl li(ainc 
par lc president rio PeUUrrc f pour avoir prt side la cununtssion nonimee pour 
juger le duc dc* Lavalvltc. 


1 : ti statut de la i.'i*anmV du rćgne dc Cliarlcs 1* T , porte quc ni S. A!., ni snn 
Consi-il privi*, n’ont drnit de disposer cn aucunc maniere des biens des sujetsdu 
rojaumo. 

Alrrtin souticnt. TS'iutv. T.ćp. v* ponvoir jtrdieitiirc, §. I", (juc jusqu’en 17S0, 
los rois dc France ont cu le droit dc sićger au parlement dans les proces de liaute 
trahison ct auties; rinterdiction nc fut prononeće que par Fart. 19 du decrct dn 
i rr ortobrc 17^9. (tsambert.) 
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Les prela ts. 
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L‘archcvcsqne de Itoucn, l’arcljevcs^ue de Scns, l‘ćvesqiie đu 
!\lans, lYvesque de I*aris. lYvesque de Saiut-Brieuc, IYvesque de 
Tlieroucnnc, l'evesrpie de Urnoges. l'evcsque d 1 Evreux, L'abbe dc 
Saint-Denis, l'abbe de Vczelay, l'abbd de Saint-Vaasl d’Arras, 
Tablie de Sainte-Colombe Jez-Sens. 

Les i>arons. 

Le comle *Ie Ceneve. le seigneur dc Coucy, un coinle d’Ale- 
magne, le cornlc de Harccouii, RP*. Jean dc Bonlongne. 

Et e^t a scavoir que les pairs dc France barons, seoient a la 
dextrc du Roy. ct les pairs dc France prtilats, ii la scncstre. 

Le proeureur du Iloy rccilc ics faicts contenus en sou ađjour- 
iiemrnL, cl dit que Bl fC Jean de Monlfort ijui fut dne de Bre- 
lagne esl adjourne en pcrsonne potir responđre au proemeur (!n 
Kov. ii co qu’il luy voitdra demander en elisa nt conclusions ci- 
vilcs. et a requis qu"il soil appellć, a Fhuis de la Chambre, ii la 
table de marbre, au pcrron ct a. 'a porte <1 li palais. Cc qui a este 
fait par Pierre Anguicr huissier de parlement, presens M tP . Jean 
de Maison Comte chcvalier, et M r *. Simon Frison conseillcr 
du Iloy noslre seigneur, le prevost de Pariš et deux nolaires du 
Ilov, lequcl a rapportć quil n’y estoit pas. Et le rapport ainsi la i l 
par le dit huissier, le procurenr du Jloy a roqms điTault, ct la 
emir a appoincte que on verra rađjournemeiU el la relation des 
commissaiiTs, et sera fait drolct sur cc au proeureur du 11 oy. 

Le i vi i c l le procurenr du Roy a dit qne messire Jean de Mont- 
fort qui fut duc de Bretagne, qui est adjourne en pcrsonne pour 
responđre au proeureur du Roy a ce qu‘il luy voudra demander, 
en elisant conclusions civilcs. comme dit est, vint premieremenl 
au gouvernement du duebe de Bretagne, ii fit foy ct hommage 
lige au Roy noslre seigneur, el depuis envoya l’evcsque de Saint- 
Brieuc qui tors estoit, el le seigneur de Clisson ses conscillcrs 
fondez dc procuralions suffisantes. pour ratiiier ce qu‘il avoit 
paravani f.iict, ce nonobstant a faict plusieurs griefs et exceds auz 
baijpns de Bretagne, el par especial audit de Clisson, el pour 
iceux griefs appella au parlement, et releva san appel bien et 
đeuement. Etcombien que se Ion la sainete escripture. el le slyle 
dc la cour laye, ledit de Clisson fusl exempt du duc penđant la- 
dite appellation. Neantmnins list le dne plusieurs attentats conlrc 
iccllc, ct fist nover cu la rivicre de Loire ung prestre qui porloit 
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le.s let tres d’adjoumemcnf ii son col, et depuis manda les anglois 
et furent en Bretagne, et pour co que ce vint ii la connoissance 
<ln Roy, ii envoya les tlucs de Berry, de Bourgongne et de Bonr- 
bou ses 1 reres,, ct Ic connestable de France. Et quand ledit de 
Montfori sentit ces ehoses, ii escrivit lettres au Roy nostre sire, 
ausdits dues de Berry, de Bourgongne, et de Bourbon, et connes¬ 
table, et s’excusa et promit a faire vuider les Anglois liors de Bre¬ 
tagne, ti011 1 ii ne lit rien. Depuis en perseverant de mal cn pis, 
et comtne inđurć alla en Angleterre, et en la cnmpagnie du duc 
de Lanclastre flt gnerre en ce royaume a banniei es desployćes, 
de Calais jusques a £ordeaux, non pas guerre, mais đepredation, 
et cxigea rancons, viola eglises, print prisonniers et bou ta feux et 
ardit en Picardie, lloye et Crespy en Laonois, Mons, et Crecy, et 
passa par Champagne, Bourgongne et Ativergne, et cuida prendre 
Moulins, cl viola Feglise de Saint Leu, et depuis en Limosin fust 
đevanl Tulle et darreniercment en Bretagne list de grands exces 
a Saint Malo, et paravani, uvail baillš et mis en la 111 ain des An- 
glois les chastcauK de Hammetons, de Pons et de Brest, dict 
outre le procureur du Uoy que ees ehoses sont toutes notoires , 
mesmement au Ilo v qui soullit et doit estre repu te a tous notoire, 
se Ion raison et en veritć on doit procthler en telle matiere som- 
mierement et de plain, et combien que le Koy eust pu pvoceder 
contre ledit de Montfort sans ledict adjournement, neantmoins 
le Roy a voulu meurement proceder en cette matiere, et faire 
adjourner ledit de Montfort a comparoir personnellement cn sa 
noble cour de pariemcnt pardevant luij et les pers , dit plus 
qu'en husari t ces ehoses ledict de Montfort a commis crime de 
leze-majeste, felonie, ct parjure notoirement, contme dit est, et a 
commis tous ses iiefs se Ion raison. Conclut ledit procureur du 
Roy, qu’il soit deciare par le Roy et sa noble cour, ledit de Mont¬ 
fort estre prive de toute nobiesse de pairie , soit deelarće la 
duchć de Bretagne estre au Rov eoimnise, et se mestier est, soit 
par arrest ledit de Montfort đebouttć du dit duehe de Bretagne 
et allegne raison escrile, coustume, slile et usage. Et a ces fins 
le procureur du Roy se olTfe đe monstrer tant qn'il soutfira pour 
obtenir ses conclusions paravant đictes. 4 | 

Ce faisl le procureur de la duchesse de Bretagne a dit, qu’il 
ne confesse point que le dit de Montfort fut oncques duc de Bre- 
lagne, mais dict qu’il n’estoit que detenteur, ct a requis qu , il 
soit ouy au nom đc ladite duchesse, a dire de qu'il voudra dire 
alencontre des conclusions du procureur du Roy. 
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Pinablcmcnl appoinlić fut que lc Roy et sa cour verroient fad- 
journemeiil du procureur tlu Pt«y, la relation des cotnmissaircs* 
H lout cc que lc procureur du Rov vouđroit remonslrer en cctle 
maliere. Li tout considcre, le Roy et sa cour aront advis iju’il 
sera a Juire en cc cas, tanf sur les couclmions du procureur du 
Roy, couame sur la rctjueslc dq procureur de lu duchesse et en 
plus bref r|u’il pourra bnnncmcnt cstre fatt(i). 


N". 5j)6. — Lettf.es portant homotopation des statuts des dra - 

piers de Roucn. 

Pariš, 4 janvicr JJ78. ( 0 . Ij- VI, 364 .) 


N*. {*97. — Cooicilb de Charles par fcgitel U fonde deux 
ehapeilcs, et nomme son eonfesseur pour eastcuteur testa- 
menlaire. '• . ■ m* 'i * «. . 

Visicrnncs, 22 junvier 1078. ,(Mss. de !a Bibl. du Iit>i, Cit. concernant 
PHist.dc France, Cadon 96.—Cbnmb. deacotupt., mćmbr.D, f&l. 2J2.) 


N". 5 <)8 . — Lettres portant que dans la vitle d'Ouvcillan 
on ne pourra efirc consut, son pere, ses ftls, freres, ne- 
veux, ni cousins-ffennains f ni ccux qui auront ete de- 
cusćs de crintc, ou ejui auront oOte mi des iettrcs dc re- 
mission . 

Faris, janvier i 5 ”S, (C- L, VI, 5"5 .} »*»• . ' S?Oj 


N°. 099 . — Ordonnatvcc portant reglćment sur le domainc du 
Roi, les finances, ies reccttes rot/aies , ta c ham Ore des 
comptes, ies penćraua ; inaftres des nionnaies, ct les ma Ures 
des eaux ct forćts. 

Pariš, đernier fevricr 1078. (C. L, VI, J79.) 

Charles, etc. Consideransla petite provision et gouvernement 
<jiiL de nioidt loug temps pour le i’ait des guerres et aulrement, 
oni cstćmiset sont a preseot sur lc fait de nostre domaine ; car les 
chasteaulx, hostelz, maisons, et autres biens et heritoges qui y 
apparliennent, oni estć et sont en grande ruyne, ct les aucitns 
deseheus; et se remede n'y estod mis brteitnent, eneore seroit en 
aventure de venir a greigneure destruetion, ayant pour ceste 


(1) V. ci-apri-s, page 5 i 3 , a ta date du 20 juillcl 1^79. (Isambert.) 
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cause, ainsi qu’il appartient, desir, volentć et aflecclon de y 
pourveoir, au bien, i Phoimeur et au prouflit de nous, de nostre 
royaulme et de nos successeurs, par grant advis et meure delibe- 
ration đe nostre conseil, avons fait et faisons de nostre plaine 
puissance, auctorite royal et certaine science, par la tencur de 
ccs presentcs, certaines provisions et ordenances pour rcEever 
et mettre suz nostre dit demaine, en la maniere (jui s’ensuit. 

(1) Premierement. Voulnns et ordennons que toutes les re- 
ceples de nostre royaume , viennent et soient recues en nostre 
tresor a Pariš; et que aucuns fors les trcsoriers que nous y orde- 
nerons, n’y ait aucuue congnoissance. 

(2) I tem. Que touz les deniers qui isteront dcs eaux et forez, 
avec les raclias, quins, deniers, amortisseinens, finances defrans- 
flez, composicions ordinaires de Juifs, anoblissemens, amendcs 
de parlement et autres, et aussi les revenus des monnoies, avec- 
ques les composicions des usuriers, passent et viegnent par noslre 
dit tresor, en la mariere que dessus est dit, 

( 3 ) I tem. Qu’ii n’y ayt que troiz trcsoriers, đesqiiieulz Pun 
sera continnelment par un an resident au bureau du Tresor; ct 
les deux autres ironl veoir et visiter les clioses du đemaiue qui 
sont en ruyne, tant cbasteaus, hostelz, maisons, comme fours, 
moulins, eslangs, et toutes autres clioses appurtenans auđit de- 
tnainc; et les feront relever le niieux qu’il porrout, et se mesticr 
est, meneront avecques eulz des maislres des eaues et forez; car 
les revenues desdicles eaues el forez souloient estre uncs des plus 
grandes revenues de nostre royaume,qui a present sont deve- 
Dues comme a neant, et parbonne diligence et en po ti de temps, 
pourront estre relevćes elmisessnz; et quea la fin de Pan, celluy 
des điz tresoriers qui aura estt 1 au bureau, voise une autre annćc 
parim le royauline, visiter comme dessus, cn licu đ'un dcs deux 
nui par avant y aura este, et l’un des deux sera au bureau pareil- 
lement; et ainsi ii resideront par un an chacun Pun apr&s Pau- 
tre; etquant Pun des diz trcsoriers aura este en un pays,que 
Pa Litre y voise, afin que Pun n’ait pomt plus đe gouveniement ne 
de administracion en Pun pays que l’autre; maiz soient communs 
cn toutes ehoses et par tout. 

i 4 ) I tem, Nous aurons un signet pour mettre £s lettres, sanz 
lequel nul denier de nostre dit đemaiue ne sera pay<ž. 

( 5 ) I tem. Assignacionsd’arrerages, dons, transports , atiena- 
cions, ehangemens de terres, ventes et composicions des rentes & 

m 
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tcnips, A vic, A hcritage on a volenlć, seront signćcs dudit signet; 
et ainsi auront leur eflet; autrement non. 

(G) ltem. Les gaiges des genz de noz comptes seront rcnou- 
velloz chacun an par mandement et letlres de nous, signćes du- 
dil signet; et ainsi seront payez par nostre dit Tresor; et uon au- 
tremcnt. 

(;) Item. Pour cc que ii a trčs-long lemps que ou dit domaine 
ne i‘ut mise notable provision; et y a moult grant quunti(e de 
gous d'eglise, nobles et autres, qui ont ventes tant a vie comme 
a heritage et a volente, sur le Tresor et sur les autres demaines, 
ct de qnoy Fen pourroit avoir Ires-raisonnable marchie; et aussi 
qu’il est neccssitć d'avoir a ce commencement personnes nota- 
b!es pour soutenir et porler ledit tait, car autremenl pourroit de- 
cheoir, nous metlronset ordennerons quatre personnes de nostre 
conseil, telz comme ii nous plairaj et les diz troiz tresor i ers ne 
pounont payer, delivrer et đistribuer aucuns denicrs dudit do¬ 
mame, sans ledit signet et deusdes signez des quatre couseillers 
dessus diz. 

(8) I tem. Que aucunes assignacions ne seront faitcs snr les 
receveurs, se cc n'est de Fordiuaire; c’est assavoir, des fiez đ’au- 
inone, de gaiges d’ottieiers ancienset necessaires, de reparacions 
dc noz ebaslianlz, muisons et liostciz, hailcs, Iburs, moulins et 
autres cdiilices; de quoy les dictes lellrcs seront passćes par les 
consetliers et tresoriefs dessus diz, sanz nostre dit signet. 

(9) ltem. Le siege des quatre conseiliers dessus diz, et des 
diz Irois tresoriers, sera en nostre dit Tresor a Pariš; et illecques 
ferout les reponses, accors et composicions de toutes les ehoses 
et deppendances dudit domaine. 

(i o) I tem. I’ouz les receveurs ordinaires de nostre dit royaume 
seront de levirs oftices suspenđus, ct les fera l'en compter jus- 
rpics 4 conclusion; et par nous et non par autres, seront mis sur 
les lieux autres receveurs, bons bourgoiz notables et resseans; 
lesquieulx auront gaiges sudisans, et ne leur seront royees che- 
vaucliees ne autres mises raisonnables, pour ce que par leiles ra- 
diacions, les prudommes ont aucunes foiz laissić nostre Service, 
et autres y sout entrez qui y ont pris avantage au dommage de 
nous et du pueple; ct durant lađite suspension, seront comrni- 
ses autres bonnes personnes qui l’eront le Tati des receples. 

(ti) I tem. Les receveurs eitraordiuaires comptcront chascun 
an pareillement comme les ordinaires; et sera euquis de leur 
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puffisancc. pour rn orđcnner par nous ou ceutz rjnc nous y com- 
mcttrons. v 

h 

(ia) I tem. One se ancuns des diz receveurs estoient hons et 
snffisans, el fussent bien habilez el mariez, ou pays de leur re¬ 
cepte, que ils demeurenl en leurs offices, ou cas premiercment 
ou iis scroicnt bien affinez de leurs comptes. 

; i3) ltem. Que louz les diz receveurs viegnent compter a la 
fm deran , ou un moizaprčsau phistard,a peine de perdre leurs 
oflices, el de ce feront sereinent; et les receveurs qui a orcscnl 
sont, taul ordinaircs comme exlraordinaircs, qui auront bien 
compte et eulz allinć,noos pourverrons a icculz estas ou antres, 
ou leur ferons autre hie» , selon qu"il P auront desservi, et u la re- 
lacion de cculx qui auront oy leurs comptes. 

(i i) llcm. Pour iheltre eu nostre chambre des comptes Por- 
dennance (i) ancienne, laqueltefutfaicteau bien de noz prcđeccs- 
scurs et de tout le pueple; c’est assavoir, <pie aprfcs ce quc les 
comptes auront eslć veuz par les clercs d’aval, et auront faictes 
les doubtes, ainsi qu’il estaccoutumć, nous voulons et ordennons 
que apres ce les diz comptes soient apportez en tiauit a u i mrča u , 
leuz et examjnez au loug* sanz ce «jue on s’altende de rapporter 
les doubtes aux clercs dc l’aval; et pour plus đeiivrcr de comptes, 
les maistres d'iceulx sc parliront, tant cJers que taiz; et sera la 
moicLie 4 Pun des diz bureaux, et Ponire moitid, a Pautre; car 
aussi y u-ii deux bureau*; et preudront des clercs de Paval a 
chacun bureau, lani comme bon leur semblera; et ijuand un 
compte aura estć ainsi examine a Pun des diz burcaux, ii sera 
rapporlč avccques toutes les doubtes, se aucunnes en y a, en la 
presence de touz; el lors ii sera coucius, sanz ce que jantaiz au- 
cuuc ehose puisse estre dicle conlre. 

(i5) ltem. Que en nostre dicte chambre des comptes, nc soit 
clos aucutt compte de nostre dit domatue* sanz ce que Pun des 
diz quatre conseillers y soit present, et aussi Pun d’iceulx trois 
tresoriers, pour cc quil voient comnient les diz đeniers auront 
este distribuez; et aussi \ our sgavoir les resies des comptes. 

(iG) Jtem. Que les diz conseillers, genz des comptes el irrso- 
rieis, voient tost et a grani diligence, toulesles restes des comptes 


(i) Oj jnot ne signilit* ici cpi’ordrr. II n’y a pobit dans ce Kecucil d’ordon- 
nance qui contienne toutes les disposilions comprises dans cet ari ide ct fpjekjues- 
luis des suivans. 11 sVn liuuve <jurlquei*UDS duus Kordon. dc iSip. (Secousse.) 
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»ki temps passć jusques au jourd’uy, qui sont en nostrc đicle 
chambre;et ycelles restes facent excequter d ii igem metil et san« 
depo rt ou delay , sur ceulx qui les doivent; car nous ne vouluos 
aucuuemeut que l’en atlende & taire compter les lioirs, qui apr£s 
la mart cle ceulx tle qui lls oni cause, ue sauroieut parler. 

(17) I tem. Que aucuns desmailres de noz comptes d'en hault, 
ne ait les comptes d’un pays lout seul; maisque elers et Iays soient 
ensemble comme dessus est dit, aOn qu<e tpuz les comptes de 
nostrc clicle cliambre soient conimuns entre eulz, et tjuc Pun y 
ptiisse aussi bien veoir que Pauke; et que eeulz qui auront 
tenu les comptes d'u« pays une aiinće, se ehangent, et les rc- 
preigncnt autres. 

(18) Item. Que de eeulz qui sont eu la dlele cliambre, les- 
quicux se sont entremis, ct eniremettent ou ent rente Uroni, de 
envres, de ediflices, d'argenl distribuer, ou autrement, les<|Uelz 
ces clioses puent toucher, leurs comptes ne soient oys par eulz ne 
veuz par eeulz qui sont 1‘aiz d’eulz; mais soient veuz, visitez et 
clos par les autres ensemble. 

(19) l lem. Oue se ii y a aucun des elers de l 1 A val, qui soit 
fait par aucun des mais tres des comptes, ou qui luy appartiegne 
de lignage, qui l’ait servi, uc en aucune a Hinite a luy ou aux 
siens , nt* i;u! soit mis par luy ne* a sou pourehas audit ollice, que 
les comptes queledit clerc aura veu, ne soient visitez ne cloz par 
celuldessus dit, se les autres maistres ne sont presensa lout. 

(20) Item. Voulons ct ordcmions que pour le gouvemcnicnt 
dt* noz mooooies, ne seront doresenavant que six Maistres par 
to ut bonset sufksaiis; lesquieulz y seront mis par nous; ct đes- 
tjuels troiz seront residens i Pariš, pour lever les comptes; et les 
autres Irois yront par les monnoies de noslre royaume, veoir et 
usiter comme ii appartieudra; et quand les troiz auront est<$ 
horsen visitacion un an, les autres irout pareilleuient; et eha- 
cune foiz qu'il iront hors, changeronl ies payz, ou ils auront est(5 
cliascuu eu droit soy, afin que aucun d’iceulz n’ait plus d'alli- 
nile ne cougnoissance eu Pun payz que eu l’autre. 

(21) Item. Que pour le gouvernement de noz caux et forez , 
soient partout six maistres seulement; de quoi quatre seront or- 
demiez maistres rles forez, qui visileronl par-tout nostre royaulmc, 
lani eu Languedoc comme ailleurs; et la ou 1’un d’eulz aura esle 
unau, l’autre iral’autre uimee, ainsi comme dessus est dit; etdeu\ 

v * 

des six dessus điz, seront Maistres de nos eaues; et ne seront en 
riens tenus visiter eeulz des eaues, les forez; ne cenx des forez, 
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les eaues, et par ainsi congnoistra l’en la diligeuce đe chacun 
d’eulz. 

Lesquelles orđennances dessus escriptes et đhisćcs, nous voulons 
et mandons trčs-ćfroictement estre lenues, gardtJes etaccomplies 
de poiut en point, selon leur fourme et teneur, par touz cctdza 
i i ii appartenđru, sanz les enireindre on faire cltose au con- 
traire, par queIconque maniere que cesoiljet afliii que elles 
soient iermes et eslables perpetuelment et a tousjours /nous 
avons fait inellre nostre seel a ces prescntes. 

Donne i Pariš, etc. Par leRoien son grand conscil. 


N°. boo, — Lettres d'abolition cn faveur de (a comtcsse de 
Flandre et d’Artois , a raison des crimes et deiits comniis 
par ses ordres , ou ceux de ses ofjiciers. 

Senlis, 16 mrtrs i 3 j 8 . (Mss. deBrlenne, vol. » 36 , Fol. 120.— Lancclot, 

preuvi-8 du Rlćm. des pains, p. 616.) 

Charles, etc. Nous la supplicalion de noslrc trčs-chere et trčs- 
arm'e cousine la comtcsse <le Flandres, đ’Artoiset de Bourgongne 
avoir reccue, contenant que comme pieca ii fut venu en sa con- 
notssanoe, que les liabitans de ia vi I te d’Arras ses sujels sans 
moyen a causc de sa comte d'Artois tenue de nous en pairie, 
avoient fait, faisoient de jour en juur, et de plusen plus s’efior- 
coienl de faire plusieurs desobeissances, me su san ces, entrepri- 
ses, macbinalions, et conspiralions eontre et au prejudrcc d’elle 
et de son estat, son honneur, ses droils, noblesse et setgnemie, 
el eontre ses gens et ollieiers a Arras, el avec ce avoienl fait, fai- 
goient et s’etrorcoient de faire comme dessvis, plusieurs desanta 
et abns de justice ou fait de la loy et escbevitiage d’Arras; el sur 
ces choscs ou partie d’ieeltes noslredite cousine voyant et consi- 
derant le dur cl mauvais propos de scsdils sujels d’Arras, et veil- 
laut et desirant scavoir d’ou ces cltoses venoient, eut chargič el 
mandć a Jean Grcnel son baillyd’Arras,a Godefroy de Noyelle,et 
Bernard du .fardin, que its flssent leur pouvoir de preudre au- 
cunsdesdilsd’Arras, et amener pardevers elle ou qu’elle tust; et 
pour ce ledit Jean Grenel accompagnć de Baudin de la iVlotte, 
Jacquemin đc Mezieres, et Jacquemart Lebouchart, eust trouve 
et prins bors laditc ville d’Arras un noimnć Gerard du Moulin 
đ’Or, qni estoit conseiller pensionnaire de eeu\ tju’011 dlta Arras 
les vingt-quatre, et iceluy eust menć prisoiinier £s cbasteau* de 
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Gonnay etdeChoques appartenant 4 nostredite cousine en sadite 
comtć đ’Artois; et lesdits Gođefroy et Bernard đ’autre part eus- 
sent pris desdits d’Arras, Robert \Yyon, Jean Nemerin, Jcan đu 
Moulin d’Or, Bernard Jeannin, Michel Donne et autres, Iesquels 
ou les aucuns d’eux , et especial ledit du Moulin d’Or nostredite 
cousine qui pour lors estoit ou pays đe Fiandres, avec nostre cou- 
sin le comte de Fiandres son fds cust mande, et 14 faitvenir 4 
ly tous les prisonniers, et eux fait empriaonner ou Ghastel que 
on dit te pavillon eniprćs Ganđ. Et apres ce que nostredite cou- 
eine a fait parleraudit đu Moulin d'Or, et a quelques a u tres des¬ 
dits prisonniers, et fait scavoir ou senlir d’oii venoient telles ma* 
chinations que ainsi centre elle ct son lieritage, et contre sesgens 
et olEciers se ’aisoient; clle voyant que par telles cauteleuses, 
couverles , et malicieuses voyes sesdicts sujets d’Arras tendoieut 4 
son deshonneur et a sa desheritance, mouit emeiie d’ire et de co- 
lere, ait fait mellre, et mis sus une troupe dc gens d’armes, ou 
furent le haze bastard de Flandre , Nicolas de Lescbie Chevaliers, 
Antoine de l’oitiers, Humbert de la Platcre, Jean du Guć , Jean 
du Camp csehuiers, et lesdits Godefroy de Noyelle, et Bernard 
do Jardin avec plusieurs autres, et eust commande ct čnjoint 
nostredite cousine aux dessusdilsqu’i!s altasscnt et chevauchasscnt 
par puissance et a ’orce d’armes cn tour et sur la ville đ'Arras, 
et contraignissent ses sujets đ’iliec de venir a sa mercy, et a son 
obeissance, par lequel commandemeut le baze et autres dessus- 
dits ayent chevauchć a force d’armes sur ct en tour hulite villa 
d’Arras, la i t plusieurs assauts, traits, giettć dc lance, et dc trait, 
que tuć une femme nommć ftlarie de l*rouvoy, ayant mis, tolle, 
pilić vivres chevaux et autres clioscs, abatu, desroscliić et demo!y 
plusieurs tnaisons et granehes, manoirs, ct ćdiJiccs ap par tena us 
ausdits d’Arras, destourbć les vivres d’enlrcr en ladite ville et fait 
mouit d’autres dommages, griefs, duretez et oppressions. 

Parquoy lesdits d’Arras ayent estć et furent contraints dc soy 
venir rcnđrc a mercy a nostredite cousine et a nostredit cousin 
son lils, et des proces pendans en nostre cour dc parlemeut, et 
d'aulres ehoses đont debat et question esloit, et dont ils pou- 
voient estre cn leur indignation, se soubmirent ainsi a leur vo* 
lontć et ordonnance, et par telle soumission ayent fait certaines 
amendes bonorables ii nostre cousine, et parmy ce tous lesdits 
prisonniers d’Arras ayent estć eslargis, exceplć ledit Gerard du 
Moulin d’or, que Fon dit par froidure ou autres accidens estre 
mort en ladite prison. Et pour le desmenemeot et Le fait desdits 
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prisonniers, et autrcment pour ces choses, certaines impetrations 
de nous et de nostre cotir ayent estć impetrćes et faile.s aleticOntru 
dudit Jeail flrenel bailly d’Arras, Bandin, de la Mutio, Jacque- 
min de Mezieres et <Jarcquema rt, de Lombart, et en soient en 
proces, ompel se soient ađjbints nostre procureur. 

Dcpuis lcstjuelles choses ainsi faites, nostredite cousine, tant 
par nostre (Vere de Bourgogne, noslre cousiu ic sire de Coucy, 
el nostre chauibcllan le sire de la Iliviere, Icsrjuels pour autres 
Cerlaints grandes causes nous avious cnvoyt 5 devers elle et nostre¬ 
dit coushi son fils, cotnmć par nostre chambellan aussi Charles 
de Poitiers scignchr de Saint Vuillier, et Ahxeau de Salins sei- 
gneur tle Monlferrant ses messagcs, tpi’clle a envoyez speclale- 
inent deva ni nous, nous ait iait supplier quc eonmie ecs choses 
Soient ainsi advenues par le deplaisir et le grand courouv, cju'elle 
avoit et pfenoit, en voyant elle 9 ses gens et ofliciers non estre 
obeis, cotume it appartenoit de sesđits sujets d’Arras. Et comme 
elle nous ait aine et servi loyalemcnt, et veut amer et servir de 
tont son pouvoir, ii nous plaist i elle, et ses gens ct olliciers, et 
autres ses aydans, adlierans, et compliees en ces ehoses, laire 
nostre pleniere grace, et remettre et pardonner les meflTaits des- 
Susdits, avec toute peine et ollense, que pour 1‘infraciion de 
nostre sauvčgarđe a cause desdils proefes pendans en nostredite 
cotir de parlenient, pour ladite assemblće et chcvaucbće de i’aii a 
gens d’armes pour le trahsportement desdils prisonniers, pour 
les morts de la dite Marie, et dudit Gerard, pour les đcsroehe- 
meus et demolissemens desdiles maisoiis, pour les courses et 
pitleries et autrement par quebjues voyes en ce el es depen- 
dances, elle nostredite cousine, ses ofiiciers, aydans ct adlierans 
et compliees sont ou pimrroient estre enoheus envers nous et 
nostre dite conr. 

Pour ce est-il, que nous considerans la grande prochainetć de 
liguage, en quoy nous est, ct appartient nostre cousine, et la 
bonne et trćš-grande amour qne!le nous a lenu tout son vivant, 
cteu a nous et a nostre ćourouufe. Considerans aussi les gronds ser- 
icespeiueset travaux, ijueeiićontinuanl et perseveranten su bonne 
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amour. elle a eus et pćrtez ćstempspaSsez poiirnuusel pour nos at- 
jfaires, et plusietirs autres grandes et notables raisotis que a ce 
nous meuveut, veuillant de nostre puissauco et majeste rovale 
preo dre et Lourner ces choses a douceur et amiabilite, plustost 
ejue a rigueur dc ju^tice t dć nostre certainc Science » propres 
mouvcinent et grace especial a noslre dite cousine, aux desaus 

















m 


MARS 10-8 


JOD 


noinmez ses gens et ofiieiers, et autrcs ses aidans el adheraus ct 
complices de ces choses, ct a cliascun d'eux avons quitte, rcniis 
et purđonuć, ipnltons, remcttons et pardonnous pleitrement et 
enlierenicnt tous les delicts, meffaits et autrcs choscs dessusditles, 
avec loute peinc. offeuse ct a me ode corporelle, criminellc et ci¬ 
vile, en <|uoy elle nostrfedile cousrne, et autrcs dessusdits, ou les 
aueitns d’iceu* pour caitse ou oceasion de ccs choses, aucunes 
d’icelles leurs circonstances et depeudances, sont, pourroient 
avoir cstć, ou scroient enclieus cnvers nous ct nostredite sauve- 
garde enfraintecommepar les voyes dcssusdiles, et autrement par 
quel<|ue sorte et maniere que cc fust on pust estre , nouobstaut 
t(ttc tous les coupables et tous les delicts ct meffaits ne soient cy 
deelarez, nominez et e.vprimez. 

Et quanl a nous est, nous en imposons silence perpetuel a 
nostredite cour dc parlement, a nostredit procureur et a tous 
autrcs nos gens et oflicicrs quelscompies, ct a cliacun d’eux, ct eu 
delivrons par ces let tres et ostons de proces ledit bail!y d’Arras et 
autrcs des gens et olliciers de nostredite cotisfne, ses aidans et 
complices, satislaclion faite u partie civilement. lit voidons que a. 
cliacun des gens et olliciers de nostredite cousine et complices 
dessusdits, ces presentes s’iis le retjuierent soient faites, scelldes 
et baillees d’une mesme forme. 

Si mand'ons a nos atnez elfeauT. eto. 














N*. Goi. — Statui et Enir rotal sur les orfkvres ct joaiUicrs 

de Pariš (i). 

Pariš* marš (G* L. VI* 387.} 

« 

Charles etc. Savoir faisous a tous presens et avenir que eorntue 

par la rliligence d"aucuns de nos olliciers, Fen ayt trouvć plu- 

sieurs deifaux ct maltacons i*s ceuvres d’aueuns des orlevres de 

* 

notve bonne ville de I’ariš, eu or ou en argent de mendre loy et 
valeur quc estre ne doivent par les ordoimances et usuiges an- 
cieus, dont aucuns ont este reprins ct pugniz, [iour ce que eu 
telles etioses moult de inconvenieiis se pourront cnsuir, el plus 


(ii V, l’orduim. d’auiit io5a, p, “u, vol. 4 , ct la note. —Nouv. Rep., V* Mar- 
quc et Controle, 9« l* r . L'orfevrctic a elu toujours soumise ii des lois speciakn. 
(Isamberl.) 
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mulliplier ou temps avenir, ou dommaige cl lezion đe la chose 
publique, se c’estoit souffert, sans certain pić ou orđonnance y 
melire; nous ensuivans les bonnes mouurs et jusles considera- 
tions de nos dcvunciers Roys <lc France, ayons tr&s-aflectueui 
đesir de pourvoir a u bon gouveruenicut du bon peuple de noslre 
royaume, el cn especial de noslre bonne ville de Parts, cpii par 
multiplicutions d’eceiluns artifices doil resplcndir, et sur toutes 
les autres cilez estre dćcorić, cl de notubles renotnmees eslre 
louć, ayons fail viseter ct essayer les malieres dont les điz or- 
fevres usoient communement, tant d’or comme d’Argent, en 
noslre đicte ville de Pariš , et veoir aucunes anciennes ordon- 
nances iaictes sur ledit meslier, matiere et oeuvre, et fait oir 
aucuns des diz orfcvres, et autres plusieurs en ce congnoissans, 
tant en noslre cliambre des comptes, comme en presence de noz 
amez et feaulx les conseillers ordonnez sur le fait de nostre 
demaine, noz tresoriers a Pariš, et autres noz conseillers, avec 
les generaalx-maistres de noz monnoyes, et nous avt tout rap- 
portć cn noslre grami conseil finablement tout constderć, et en 
especial advisć l'ulilć publique, pargrant et mcure delibcracion 
avons sur ce ordonke et orđonnons par statut et edit royaI, A 
tenir fermement sans enfraindređoresenavant, les poins et articlcs 
qui s’ensuivcnt en la maniere cy-aprćs đeelairće; 

(i) C’esl assavoir, que comme autreffoiz a eslć ordonnć, 
quiconques le vouldra el sa ura faire, ii pourra estre orfevre 4 
Pariš, s'il y a aprins, ou ailleurg, aux us et coustnmes du mes* 
tier ou qnel sera lel ćprouvć par les maistres et bonnes gens 
du mestier, estre soufllsant de estre orfevre, et de tenir el lever 
forge, et de avoir poi 119011 a contresaing, comme cy-aprćs sera 
plus 4 plein deelerć. 

{2) Et semblablement, se ycel!uy esprouvć est tel qu’il doye 
estre orfevre et avoir poincon, et ii a csle ouvrier de metaulx 
autres que d’or ne d’argent, et ii veut estre orfevre, ii le sera; 
mais ii ne ouverra ne fera otivrer jamais d'autre metail que de 
bon orou de bon argenl; se ce n’esl en joyaulx d’eglese, comme 
tombes, cliasses, croix, encensiers ou autres joyaulx accous- 
tumez a faire pour servir sainte eglese; et se ce n’est du congić 
et licence des maistres du meslier; ct jurra ledit orfevre tenir et 
ouvrer, aus us et aus coustnmes du mestier dorfaverie dont cy~ 
aprfes sera faicte declaratiou. 

( 3 ) Aussi quelzconques orfevres ne pourront tenir ne lever 
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forge, ne ouvrer en chambre secretle, se ilz ne s’apperent ap- 
prouvezdevant les maistresdumestier, et estre tesmoingnez souf- 
fisans de lenir forge et d’avoir poincon a contresaing, et an(re¬ 
meni non; et s’ils ne sont trfes-bicn resseants, ilz n’auront pas 
poincon, s’ilz ne baillent pleiges de dix marš d'argenl, ans diz 
genrraulx-maislres des monnoyes, qui preodront les meilleurs 
pleiges quc bonnement cn pourront avoir; lesquelz generaubt- 
maislres feront despecier tous les poingons quc ont a present 
les dizorfevres, qui aurontautrespoioconsnooveaulxplu$larges f 
et tclz comme ii leur seront orđonnez par les diz generaulx- 
maislres des monnoycs; et dc lenrs diz poincons yceulx orfevres 
signeront toules vaisselles et grosses oeuvres, et aussi to us 
joyaulx et saintures, qui bonnement se pourront signer, selon 
leurs bonnes conseiences, cl le protiflfit de la ehose publiq«e. 

( 4 ) Avec ce aucuns oullremontains qnelzconqiies ne pour- 
roni ouvrer secrelement ne en appert en leurs hostelz, se ilz 
ne sont oifevres comme dessus est dit; et s’ilz y ouvroient ou 
faisoient ouvrer, ii seroit a nostre voulante du joiiel, ou de ce 
ijuc fait anroient, ou si comme nostre bon conseil en ordonue- 
roit; et Porfevrc seroil banny de la ville de Pariš un an et un 
jour ou plus, selon la qualite du mell'ait et des ceuvres; et le 
varl'et, a la valne, selon la qualitć, 

( 5 ) Et en quelzconques ceuvres d’orfaverie, les diz orfevres ne 
pourront ouvrer de nuyz, se ce n’est pour nous, pour la Royne, 
pour noz enflans ou i’reres, ou pour l’evesaue de Pariš; ou se ce 
n’est du congić et licence des maistres du meslier. 

(6) Aussi quelzcoiHjues billonncuis, tabletiers, merciers er- 
rans i[ui orfevres ne sont, nese pourront enlremellre de vendre 
ne d’aclieiler aocune ehose d’or ne d'argenl a Pariš, se ce n’est 
pour billou; nc afliner, s’ilz n’ont congč et lettres de nous ou 
des diz generaubt-maislres des monnoves; etse aucuii des dessus 
diz est Irouve faisant le contraire, les diz maistres duđit meslier 
d’orfaverie pourront tout despecier, ct envoycr a la monnoye 
pour billou. 

(7) Et aucuns orfevres quelz qu’ilz soient, ne pourront ouvrir 
leur ouvroir ou forge cn jour de dimetiche, ne de fešte d’ap- 
postre, se elle n'eschiet au samedi; lbrs que un ouvroir que 
c lacun ouvrera a son lour, dont cn seront payez dcux solz d’au- 
mosne en la lloiste saint Eloy, avec les deniers-Dieu quc les or¬ 
fevres recoivent dc leurs marehiez, avec aulres debites et argent 
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de leurs bourses, pour faire un diner que les orfevres donnent 
d'icelle boiste, le jour de l*asque, aus povres de l’Oslel-Dieu 
de Pariš, (pii pour Dieu le veuleui prendre. 

(8) Qlij nt des apprenliz dudit arlifiee d’orfavcrie, ehacun or- 
fevre pourra avoir im apprenliz eslraitge avec un de son linaige 
ou du liuaige de sa 1 crnine seulement, se lllui plaisl; el l'orfevre 
qui n’en uuroit aucuns de son liuaige ne de sa lem me, pourra 
avoir deuit apprenliz estranges, el non plus; lesque)z apprentiz 
soicut privez on estranges, les diz orfevres ne pourront avoir a 
nioins de liuit aus, se les apprenliz ne sonl telz que cbacun 
P’iisse on saelie gaigner cent suls Pan, et les dcspens de boire ct 
de inanger; et supposć cjue aucun apprenliz se rucbetast de son 
inaisjre, ii ne pourroit lenir, nelever lorge, seil,comme apprenliz 
ou varlet servant gangnanl argent, n’avoit servy son maistrc ouau- 
trc,le demourant đ’iceuk huitans; et l’orfevrequi aura un appren- 
tiz estrange, ne pourra reprendre u u autre cslrange, se yetlui 
apprenliz n’a fail la moitie de son Service, et plus. 

(9} Avec ce, se aucuu forain vient a Pariš, ii ne pourra lenir 
ne lever forgc, s’il n’a servi an el jour a Pariš, pour 59avoir de 
ses meurs et de son eeuvre; lequel quant ii aura congie de lever 
lorge, payera un mare d’argen t; moilie au receveur de Pariš, 
pour nous; et moitii* a la conlraric Saint Eloy. 

(m Qu.e tous orfevres qui ouverront đ’or a Pariš, y ouver¬ 
ront d’or qui soit a la touche de Pariš, ou nieilleur; laquelle 
tonehe passe tous les ors dont l’eu euvre eti tout pays; el est eha- 
cun mare d’or i dix-neu£ qnaras, et ung quint de quarat. 

(11) Avcc ce , les diz orfevres meUront soubz amatitre et 
soubz garnat, leuille d’argenl seulement, et n’y pourront metlre 
leuille veitneijle ne d’autrc couleur; ct ne mellront amaKtre 
avec balaiz, nc es 111 era udes, rubiz (VOriant ne iVJlixandre, se 
ce 11'est en ruanterc d'envoiireineot servant coimnc un crislal 
sans leuille. 

(12) Aussi nc pourront tatndre amatitre ne quelzconques pier- 
res faulses, parquoy clles se doient monstrer autres que elles ne 
sont de leur nature. 

* 

(13) Et ću leurs ceuvres d’or ne d’argent, ne mettront perles 
d'Escoce a\ec perles d Oriant, se ce n’est eu grans joyaulx 
d’eglises, 011 nuilliptications de pierres estranges sc donnent. 

(t-j) Pit en |oyanlx d’argeni de menurie, ne m et roni vuimnes, 
avec garnas ne avec pierres ines. 
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(i 5 ) Elcroycncmetront’soubz Esmaulv cFor nc d'argtnt; e'est 
assavoir, en grosse vaisselle ou a alte qui se veni a u mare- 

(i(») Avec te, ne pourront i'airc ne faire faire lailler dyamans 
de bericle, nc metre cn or ne en argent. 

(tj) Semblabtement en or nc pourront faire mettre đoubles 
de vcrrines pour vendre. ne pour leur uscr; se ee n'esl pour nous, 
pour Ja ftoyne ou noz enflans- 

(18) Aussi tous orfevres rjui ouverront d’argent cn vaisselle, 
et autres jovaulv, commc poz, plas, escuelles, banaps, go- 
belis, calipces, cuilliers, seininres et autres ehoses (juelzeon- 
ijties; eiceplć celies đont ii sera ordnnne en l’arlicle cy pron- 
chaine ensuivant, ouverront d’arge’nt qui soii aussi bon et se 
reviciigne commc Targent appelle rArgcnt-Ie-Roy, saos les soul- 
dures ; lequel Argent-Je~Koy est a u uze deniers douze grains fin ; 
et auront rerncđe t!e troiz grains fin, au mare d’argent, et non 
plus; et leur doit bien souffire dc celle Ioy; car enlre la vaisselle 
one Ten a nagnete* prime sur plusietirs orfevres dc Pariš, fen a 
trouvć grani cjuantite a xi. deniers ix. grains fin, ct au-đessus. 

(i<)) Et en totis polis ymages, feuilles, lyons, gargoulles, et 
autres ehoses de semblable furon qu’il convicngne estre moullez 
et assises cn autres joyaulx que es diz ouvraiges, planclies, bou- 
tons, et semblablcs cboses feruez en tas, les diz orfevres ouver¬ 
ront dmlil Argent a xi. deniers xn. grains fin; ct auront remede 
ilc cinq grains fins an mare, ct non plus; el <pie toutes planclies 
de bontons ferues en tas, se reviengncnl es plus massisses et plai- 
nos que l'cn pourra, a u prou ili t de la cliose et du bieil publique. 

(20) Ton les picces qui scronl ferues en tas pour mettre sur 
soye ou ailteurs, seront de la propre condiić n que đcssus; et 
toutes ycclles picces rjui auront bastes souldćes pour mettre sur 
sove ou atlleurs, seront cloees ct rivees de pointes de tel argent 
comme dit est, 

(21) Et los preuđhommes du mestier csKront cinq ou siv 
preuđhommes pour garđer ledit mestier; lesquclz pruđhommes 
iuieionl qn’ilz g.uderonl ledit mestier bien et lovamnent, atis 
us el aus coustumes devant dites, si comme bien et loyaument 
lout temps a este aecoustum'e de faire: et anssi viseteront les 
ceuvres dudit mestier ct en feront comme i!z ont aecoustumć 
deuemcut ou temps passć;ct quant cilz preuđhommes auront 
finć leur annće, le commun du mestier ne les v pourra mais 
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remettre jusques h troiz ans, s'ilz n'y veullent entrer de ieur 
bon ne voulantć. 

(22) Et aussi nous orđonnons que les diz generauli-maistres 
đc noz monnoyes en cc congnoissans, viselerout lesđttes ceuvres 
en que!zconques lieux quc a Pariš irouver les ponrront, ordon- 
nees a venilre, saivz en parlcr aus diz esluz ne les appeller, s’il 11c 
plaist aus diz generauU-muistres. 

(2") El s’aticuns sont tro uvez avoir mesprins en avoir ouvre 
de mains bou or que dessus est devise en la maniere dessus 
đicle, pour la premiere et .seconde lois seulemenl, Pceuvre sera 
đespecee; et pour lu tieice et auircfTois, Pceuvre sera despecić, 
et payeront pour ce amende arbilraire selon l’exigeuce du cas, 
et la relation de ceu)x qui auront raportć le dclit. 

(24) Et quant a l’argent dont, comme dessus est dit, uous 
avons octroye remeđc de troiz graius fins au mare; pour Ja pre¬ 
mjere et seconde fois que un orlevre sera trouve avoir detlailli 
d’un gram li u seullement outre ledit remede, Pceuvre sera despe- 
cće sans autre amende ; et se plusou autrement y mesprent, ne 
aussi oullre le remede octroyć,commeditest, decinqgrainspour 
murcs d’argent, ii eu sera puuiz selon Pezigence du cas et le rap- 
povt d’Icellui delit. * , 

(a5) Avcc ce, tous les diz orfevres sont et seront francs ct 
nuiltcs et exempts de pa i age s et de coustumes de toutcs cboses 
quMz achetteut 011 vendent appartenans audit mestier, et de faire 
le guet du commun des inesliers de Pariš, par la forme el ma¬ 
niere qu > ilz oni este ou lemps passe; mais ilz nous paieront les 
autres redevances que les bourgeois de Pariš nous doiveot. 

(afjji El es forfailures et espaves qui seront trouvćes pat* les diz 
maislres desorfevres,duproullitque nonsy avons, les diz orfevres 
en auront le quinl denier pour tourner et converlir au proullit de 
la confrarie de Saint Eloy des orfevres, de laqueile Paumosne de 
Pas< ues est l'aicte i PHoslel-Uicu de Pariš, et eu plusieurs autres 
licux, el cbantees plusieurs inesses par an. 

Toutcs lesquelles ehoses et cbascune d’icelles, nous d’autorilć 
royallc et plaine puissance, loons, approuvoiis lani coriune 
justes, bonnes et prouflitables, et les voulous, mandous et 
cominandons estre de point on point ten ues et gardecs entie- 
rement; et dc noslre grace aus diz orfevres et aus tnaistres 
dudit mestier d'orfaveric, qui sont et seront, avont donnć et 
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Octroyć , đonnons et octroyons par ces presentes, la qtiinte 
partie de tout le prouffit qui y sera (les forfaitures et espaves «[ut 
seront Irouvees et raportees par les maistres dudit meslier, et 
leur điligcnce, pour tourner et convcrtir au proulTit de Ja con- 
frarie de Saint Eloy dcs orfevres đe Pariš, dont l'aumosne de 
Pasque est fuictc cn l’Hostel-Dieu dc nostre bonnc ville de Pariš, 
et autres lieuft, avec les franchises et exemplions plus a plain 
declairees cy-đessus. Et donnons en mandement au prevest de 
Pariš, qui orcs est ct qni pour le temps avcnir sera, que noz 
diz status et ordonnances ils facent enrvgisher et escripre ou 
registre ordinaire de nostre C'iastelet, oucjuel on a aecoustumć, 
entre les poins et ordonnances des mesliers de nostre dicte vitle, 
et les facent tenir, garder, entretenir et accomplir, selon leur 
forme et teneur, et cn se u dren t et iaissent les diz orfevres et 
leurs suecesseurs joir et user puisiblement sans culx empes- 
cliier, ne souffii r aussi qu‘ilz facent riens a u contraire; n6n ob- 
stant usaiges, ne ordonnances precedentes, leSquelles, fors ct 
articles qui sont en ces letlres mis el deelairez, nous avons 
aljutuz et a bol iz, et par ces presentes oslons et abolissons, et 
ne voulons estre gardees ne ensuycs oultre ne centre ees pre~ 
sentes. 

Et que ce soit cliose ferme et eslable perpetuelleinent, nous 
avons fait mettre nostre scel a ces presentes : Sauf cn autres 
clioses nostre dreit ct rautruy en toutes. 

Domu* a Pariš, ctc. Par le Roy, a la relation da conseil eslnnt 
en la cbambre des comptes, el ouquel esloient les conseillcrs sur 
le fait du demaine, les tresoriers, plušieurs autres conseillers, 
avee les generauls-maistres des monuoies. 


N\ 602. — Serment de Charics de Navarro (1). 

( Mss, tie Lt Bibl. du Roi t cole 8554 > fol, v et vi, R» t ) 

Vovs j u rez sur la vrayc croix e t sur les sains Evangiles de 
Dieu qui ci sont escriptes ct par la foy de votre corps en la 
main du Ilov nostre sire vostre onclc cy present que vous serez 
bon et loial subget au Roi nostre sire vostre dit oncle et a ses 


(i) 11 fut mis cn jugement sous ic rčgne de Charles VI. (Tsambert.) 
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beriliers cl ses succrsseurs liois de France rhonneur et lVlat 
du Boi vostre dit onclc son corps ct ses inembrcs ct son lie- 
ritage, ct de sa Ugare garderez ct le servirez contrc lous ccux 
qui peuvcnt vivrc ct mourir, et que des maintenant vous vous 
metlrz et vous teiulrcz et t'erez iriettre cl teoir M c Pierre de 
Navarre vostre frerc, aussi Slad' Bonne votresccur an gouverne- 
jnent du Roy nos dits seigneurs pour eshc gouvcrnez đoreuavant 
par lili et a sa disposition et ordenaoce et meti rez et ferez inettro 
rralemcnt et dc fait les ehaliativ el forleressts de Cherbourc, 
de Romerville, de Gauray, de Mortaing. de Pouteau deMer, 
d’Avranches et de Breleuil cn la main du Roy noslre dit sei- 
gncur pour y mellre tels capitaines ct gens a la gardo d’iccuK 
comnio bon lui semblera, ct ferez faire serement soletnnel an 
Roi nostrc dit seigneur on a ses commis par les capitaines et 
cballellains des autres cbatiaus cl forteresses que le Roy de 
Navarre vostre pere oceupe au rovaume de France que ils ne 
reeepteront ou bou (IVeront entrer ledit Roi de Navarre esdiltes 
forteresses ne aulremont conforteront ou sonflVeront estre con- 
fortez autuns cnncmis ou malveillans du Roy ne soutfreront 
par aucuiie nianiere par iceulx ehasteauv ou forteresses mal 
ou dommage viengne au Roi, ne a sesdits licritiers et suc~ 
Cttsseurs nc ou royaume de France, mais les tendront et gar- 
deront a la vraye obeissanee du Rov nosi redit seigneur et de 
ses dits succrsseurs et en la vostre sans cn faire obeissanee ne 
reconnoissance quelcpnque au Roi de Navarre votre pere no a 
aulre pour luy, el les renđront et delivreront au Roy noslre 
dit seigneur et a ses dits successeurs. 


N". 6o3. — Bulles (i) d'or de l'Empereur Charles IV, qui 
nomment Charles , dauphin de Viennois, son vivairc ou 
rot/aumc d'drlcS) et le rendent capa Me , quoiquc mineur, 
d*excrcer ledit vi čavla £. 

.37«. (Bibl. du II ol , Mss. de Di]puy s voL t et 1 34 -; 


* • J> i r * ' . , ■ ? + 

(1' On itp les tiouve pas au corps diplomatom; dt; Durnont. (Isamtjcrl.) 
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N\ 604. — Leti’res (jui, sur ta demande des consuts et bour- 
geois de Limoges, dćfendent fentrće, pendant u ne partie 
de t'annće, d’autres vins que eeux du eru des environs , 
et (jiii excluent ta concurrence des vins itrangers (t}. 

A u bois de Vincenncs, juta lojg* (C. L # VI, 5gj*} 


N". 6o5. — Luttres portant qn'a Lausertc, on ne pat era ptus 
de droits au Boi, pour faire aiguiser tes instrumens proures 
au tubourage. 

Pariš, 2 juillet i5-g, (C. L. VI, 3gg.) 


N°. GoG* — Anali (-i) de ta Cour des pairs , prćsidee par te 
Boi, qui, adjugeant te difaut prononcć centre ic duc de 
Brctagne, te dtciare criminet de teše-majestd, te con- 
damne d mort, et con(isque son ducke. 

d 

Pariš, oo juillet (Rcgistres du parlement dea proces fails aux grarcđs.) 


(i) (1 panu! que les consuls et !cs bourgeoissc servaient de icur influence pour 
vendre u nisi Jcufs dns it plus j mu t pri.v* (lsamberi.) 

(a) D’Argcntrd, Ilist, de Bretagne, liv, 8 ,cIj, 289. Lebaud, Hist. đe Brcta* 
gne, eh. 4 2 * p, 36 o, i obineau, id. liv. XII, art. 97 et g8, GtiilL de Saint-An- 
dre. Songe du Vergcr, cli, 18S, Gerćitiunial frait^ais* t. 11 , p, 45 ^* La date du 
20 juillet 1079 irest rien moins quc cerlaine. VHlarel dit que la condamnation 
eut licu d*ms la sisičmc seance, au moisdc decembre LJ78. Les historiens disent 
<3ue les i rt us etats concoururent a cc jugemcut. Un r/a pit retrouver le tcxte de 
eet ai'ret; ii nVst pas sur le registre crinainel du parlement, duposć aujc archlvea 
jtidichircs du palais, q l sc nous avons compubu a la date du mois de decembre 
i 3 rS et i> cclle du 20 juillet 1J79. II parni* qu 3 a cctte ćpoque les affaircs delibć- 
rees eti presrncc du Boi et des pairs, n’ćtaient pas pertees dans les registre* 
ordinnires, et que c'elait le chant elicr cjul en retenalt minute, Voila pourquoi 
on a perdu le lextc de presqiic tous les proces lahs aux granđs, par couimission 
ou autrement. 

Blonđei, Hist, du Parlemcnt (t. I", averlisscmrnt, p, i 4 ), parle de cet arr&t, 
mais m le don ne pas, quoiqu J il annonce avoir travaille sur les registres seerets, 
La Cour de ca^saliou posscde un exemplaire rnan^tserit cl u conseil sccret du par- 
Jemcnt; on y mentionne le proces, mais on renvoie au registre criminel. 

Foumđ, dans son Hlstoire des Avocats, ne fait pas meuticn de ce proces. 

Vili are t dit qne les pairs protestćrent contre la prćsence du Boi, qui promit de 
faire expedier des« -eltrcs, portant que ce yerait sans prejudice pour Tavcnir, dc< 
droils đcs pairs, mai^ tdles ne furent pas eipedićes, V . ci-apr^s, ic traile du 10 
avril j 38 o. (Idem * 1 
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N\ 607. — Obdohhakce sur ta tevee đes aides , contenant des 
đispositions sur tcs concussions đes o/Jicters , icur iraite- 
ment, Icur jurisdiction, ta levće đes fouagcs, ta rts~ 
ponsabilile đes cotteclevrs, te mode de contrain te , Vili¬ 
com patiti (itć dc ces fonctions avcc cei Us de commergant, 
(a vente du set, etc. ( 1 ), 

Monlargbj 21 novembre iJjg. (C, L» VI, 44 J *) 

CnARtts ctc. Savoir faisous que nous qui voulons garder nos 
subgiez de griefs et oppressions, et enx relcvcr <le dommuges, 
avans en memoire leur bonne voulente , et connnrnt ils ont 
liberalcment conlribue aux aydes qu 1 il a convenu l’airie pour le 
fait (les guerres, et eulz dell’emlrc; el pour la bonne obeissancc 
et parfaile amour qu ilz oni ii nous et a nostre comonne, ont, si 
cotume nous avons cntendu, souilert moult d’estor&ions, prises 
et exez ii eux faits par la muuvnistić dc plusieurs oEBciers, esteuz, 
recevcurs, grenetiers, contreroUeurs, et autres orđenez sur 1c 
fait đes ayđcs, conlre noz ordenances et nostre voulente, qui 
est de eulx lenir en bonne paix et trausquililć; voulaut notable- 
mcut pourveoir au fait et goovernement des diz aydes , atege- 
ment de nostre dit peuple, et par grani et ineure deliberaciou 
de nostre grant conseil, avons sur ce pourveu el ordene, pour- 
veons ct ordenons par Ea teneur de ccs presentes, en la maniere 
qui s’ensuit. 

(ij P remičrem en i . Oue tous eleuz, receveurs, grenetiers, 
contreroUeurs et autres ofllders, serout visitez, et leurs euvrcs 
et gouvernement sceuz; el ceulz qui ne serout trouvez pour le 
fait suffisans en discretion , loyautć et diligence, ou ne exerce- 
ronl leurs ofliees en personne, en serout mis hors, et y pourvov- 
rons d'autres bons et conveuables, que nous fairons eslire ou 
pays. ou seront pris ailleurs, se le cas si offre; et se aucun est 
trouvć qui ayt plus pris *»ti'il ne devoit, ou exede les preceđentes 
orđenances, ou autrement mclfait, it s.era contrainl de renđrc ee 
qu'il en aura iudcuement pris. et puniš selo« ses demerittes. 

(2) ltem. Pour ce que nous avons enlcndu que conlre uu- 
cunes de nos autres orđenances preceđentes faites sur les proubts 
et sallaires des diz ollicicrs ct leurs clers, pour eause des quit- 
tances, escriptures et autres e hoses, pluseurs exces et fra udes au 


(i) V . Nouv. Rep. e Klection. (laambcrt.) 
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prejudice de nostre peuple oni esle commis, el aussv en la ma- 
niere đes eseeutiuns, conlre nostre enteiilioii qni csl de nostrc 
dil peuple relevci - ce que IVn poura boiinemenl; nous avons or¬ 
deni quc les diz oJlieiers et ies clers qui feront les escriptures 
des causrs et plaidovries, auront cJiaciui selon l'eslat dc son 
oflice, bons et sullisans gnigcs sur nous, et partanl seront cun- 
lens, et ne prendront ricns de nostre dit peupie, l’ors que ies diz 
guiges ; et ahrcgeront toutes plaidoiries, et ne oyront les parties 
<|ue sur le principa!, et a Im prereinptoirc procederont sommere- 
mcnt; et feronl reglstrer en uii papier ou registre briefincut les 
memorianv, actes, nppoinlemeuš et sentenecs qu’il leront; et ce 
‘ registre portera lin , et fora foy eorame s"il esloil seede el label- 
liune; car les elers seront [urez et noz gaigćs, et ne preiulront 
rien d’ecriptures, coinine dit esl. 

(n) I tem. Pour la pltie fjue nous avons de nostre peuple, et 
pour plus les allegier, nous voulons et octroyons de nostre grace 
cspecial, que des viHes fermćes qui sont oomposćes pour les 
IbViages a ccrtaincs sonimes, et les aulres villes fermees qui sont 
imposćes a nombre de le u v sanz couiposition, sur qui Ion avoit 
tieicoie lem- sommes et nombres, et de tant creu la premterc 
som me el le premier imposl et quantite; de prendre sel en cer- 
laine quanlit(* de paroisses, et voulons qne toulcecesse (i ). 

f'\) I tem. Et pour cschever leurs vesalions et trave ii, avons 
ordenć que les ibuages se payent đoresenavant chaeun an a Irois 
lermes; le premier au premier jour <Ie marš; le second an prc- 
niier jour de juillet; et 1c Uers au premier jour de novembre; h 
commencier pour le premier payement a u premier jour dc marš 
proLicliain venant; et jusqties lors les fouagcs so Lievront en la 
maniere acoustumee- 

(5) I tem • Encores pour la pitid el cause devant dite^ đel’cn- 


( 1 ) Vuici 1c Kens qu*on pcul donncr a cct article dl (Učite : Jc suppo^e quc 
le Wi\i srvjiit oidumiu <jue Ton Icvcioil quin£C cent-i livrcs sur uii Uru * parče 
quc Miivanl un rule qui avail ćte fait drs feux ou fumillcs dc ce licu * ii &\*u 
ćtait tmuvc (juiuze trnls > c bacim desejuels devail payer vingt sous. Dana la suiti 5 
1c nombre des IVux dc ce licu elait considćrahlement dimiuue, efl ii n cu rcstait 
quc cimj cctUs* ( cpcndaat t un couhunail u lever quin/.e cents liues sur ce licu, 
en sorte que la somuif 1 quc chaque fen jtaj ail d^abord Vlait liercm ou tripice * 
pulstjne chaque fVu pavait sobeante šous* Le nombre ded fcux etait atissi parda 
li cl ive meni ticrcc ou Iriplč; car cliaqii€ IVu en represcnlail pour ainsi dire iroirf, 
pui.squ'il pavait L &ommt qui d’abord n elait jMyče que par tro)3, (SecousscO 

33 * 





















CIIAHLF.S V. 


5i<3 

đoiis (juc les eleuz ou autrcs des diz officiers, ne s'entrcmetlent 
de mettre volkintaircment ez villcs et parroissesđe plat pays or- 
donnez k pajer foiiages, asseeurs des điz Foiiages ou collecteurs; 
mats seront eleuz par les habitans mesmes des villes et parroisses, 
ou par la plus saine et greigneure partie, lels eL tant comme bon 
leur semblera, en leurs perilz; !csqueiz feront serement en la 
manierc et si comme ii est acoustumć; et lesquclz asseeurs en- 
tendront điligemment a l'assicte faire sur eulz et les autres, sitost 
et en tel tcmps qu’il puissent avoir toul pa rfa i I, et rassiete 
bailler aux collecteurs xin mois avant le commencement de 
Tarniee; et les diz collecteurs pouront commencer a ceuillir 
ladite assiete un inovs avant le terme, ct executer quinze jours 
avant ce terme, pour ce ijtie le payement soit lors tout prest; le- 
qucl l’uo d’iceulz sera tenu dc le apporter au receveur (juatre 
jours aprfcs le terme ou plustart; et sc plustost estoit prest, plus- 
tost sera tenu de 1c apporter, 

(6) I tem. Que les diz asseeurs et collecteurs prendront se ii 
leur plaist commission de leur povoir, laquelle i Iz aurom sanz 
fra is tout franohement des cleuz du diocese, pour estre a eulz 
niieulz obey, car ilz seront en exerceant leurs oflices, olficiers 
rovaulz, et sera obey a eulz comme se ils etoieut nos sergenz; 
et pour cc n’y seront envoyez aulre, se ce n’esl en delfaut de 
payemenL, les diz quatre jours passcz; =csquels quatre jours 
passez, se ii y a defaut pour chacun terme, en sera levd douze 
deniers de peinc pour livre de la som me que i) deffaudra, avec- 
qnes le principa!, sur les delfaillans, se ils sont solvables, sinon 
sur ceulz par qui la fautesera; el en sera l'execution faite par 
noz sergens ou commis, qui auront pour leur salaire a prendre 
comme dessus pour chacune execulion planiere qu’ilz Feront, 
quatrc sols tournois tant seulemcnt; et se la faute venoit par les 
diz collecteurs, ladicte peine et salaire seroit levće sur eulz; et 
pour leurs đepens auront les collecteurs, quand ilz emporleront 
le pavement devers le receveur, se ilz sont a cheval, pour chacun 
jour quatre sols, et se ilz sont a pied, deux sols, allant, demou- 
rant et retournant, sanz fraude; et pour ieur peines et salaires de 
lever et executer ladite assiete, ils seront qnittes de leurs foiiages, 
ou auront aulre prouffit, tel (|ue les habitans de la ville accorde- 
ront avec eulz; et des dictes peines renđra compte ledit receveur 
en son compte. 

(7) I tem. Que se aucuns de noz sergens par occupation cn 
autre cas, l’en ne povait avoir promptement pour faire les dites 
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cxecutions pour ledit pris, les esleuz on rccevenrs đomont coin- 
mission aux sergens des hauls justiciers pour ce l'aire, et ce ils 
estoient đe diverses jurisdicions, it sondira de l’un des justiciers 
notables, qui plus que dit est ne pouront prendre, mais inoins, se 
ii est accoustume au pays. 

(8) l teta. Pour semblable maniere, seront ten uz de pajer 
les fermiers des autres ayđes, dans quatre jours aprčs leur lemie 
eclieu, etplustost ne seront executcz; raaiss'il rfcflaillent. ils se- 
ront eveculez et contrainz de ce qu’il devront du principal, 
par sergens et executeurs qui auront et prendront tel sallaire, et 
par la maniere que dessus est dit des sergcns. 

(9) Item . Et pour la nudite des djz fermiers eschever, si a\i- 

<f 

cuns leur dovvenl aucune cliose a cause dc leurs fermes, ils les 
pourront demander el poursuir inconiinent declans stx moy» 
apres la ferme faillie ; et iceutz passez, ilz en seront excluz ct n’y 
seront jamais receuz, s'ilz n’en ont letres de recognoissance, mi 
commcnciee la poursnite en jugement dedens ledit temps; et 
pareiHement le pouront faire decc qui leur seradeub đes ieimes 
Jiaillees au jour que nos presentes ordenances seront publiees, 
dedens six mois aprčs ladicte publication; ou ilz en seront excl us, 
commc dessus. 

(ic) Item. Le reccveur pour plus briefve expeđition, fera ses 
quiclances a l’appruchemeiit de chacun terme, en laissant es- 
pace a ou ii convendra; et d elivrera ceulz qui apporteront les 
deniers presteraent au plustart dedens denx jours; car se ilz de- 
mouroit plus, ii leur payera, a homme de cbeval quatrc solz, et 
a homme de picđ, dcux solz, et ne prendra rienz đe quictance, 
commc dessus. 

(11) Item. One les levees et executions des villes lermeea 
composees a nombre de feux, se feront par tele maniere; et sy 
ii y a aiiGun puissant qui ne veulle paycr, ou que Fen ose execu- 
ter, par baillant aux esleuz et receveurs pai ecript les noms et 
les sommes, ii seront par les esleuz et receveurs ou par leurs 
commis, executez au plus explettament que Fen poura, et con- 
traint de paver principal et peine, sanz depoit, commc dessus 
est ordend dn plat pays. 

(12) Item. Comme par plusieurs ordenances pieca faites, noz 
diz ofliciers ne doivent point pour oster tout souppecon, oštre 
marehans, nous voullons et comniandons que ceulz qui seront 
de nouvel instituez, se delivrent de leurs tnarehaudises et les 
bailtent par ecript, se aucuns cn ont, selon ce et dedens le 
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temps quc l’articlc qni de ce fait meni ion, confient en noz au¬ 
tres ordeiiaiiccs, sur quanquc ilz se pevent meffatre envers nous, 
ct de perdre leurs dites marehamlises. 

(t 3 ) Item. Et aussi seront les diz receveurs tenuz de haiUer 
leurs debles inconlinent quand ilz seront mis hors d’oluce; et 
voutous et ordenons cju’ilz les buillcnl selon la forme đcs prece- 
dens ordcnances en l’article qui eu i a i t mcnlion, sans delay, 
a son succcsscur receveur, Ie<|uel les lievera et e\pleclera a 
noštre prouflit, et rendra en ses comptes. 

(14) I tem . Pour ce que multipltcatfon d'officiers đonnc au- 
cunes ibiz eonlusion, nous voulons et ordenons que a Pariš 
avt seulement trois esleuz ct un receveur; a Roiien đeux, et 
pour la villc et vicomtć, un receveur; en la recelte de Gizors, 
un eslen; ct pour les receUes đ*Ai'ques, Fescamp et Montivil- 
liers, un cicu đcinourant a Fescamp ; pour cc que c’est en my 
marehe; et en ehacun des autres dioccscs, aura de u x esleuz 
ct un receveur seulement; et demoura le nombre des rece¬ 
veurs particuHers, grenetiers ct contrerolleurs, cz lieus oii ilz 
sont ordenez. 

(1 5 ) Item. One aucuns receveurs ne soicnt cn l'ofiicc d’esleu. 

(16) I tem. Kevoquons ct ostons tons esleuz receveurs gene- 
ranlz; csccpte le receveur general a Pariš. 

(17) Itcm. £11 cliacun dioceseou ailleurs, 011 ii y a ura esleuz, 
aura un dere avectjucs les diz esleuz, tjui l’era a nos gages, et 
i’era controlle des livres des bauix des lermes, »les euchieres, 
tieeovemens, doubbmcns, amendes, (ant du fait du sci, coutme 
autres taxalions, dclFaux ct autres exp)oiz; et Cera les tommts- 
sions du bail »les fernies , et autres escriptures apparlenans audil 
fait, sanz en preudre don on autre proullit. esceptt^ ses gaiges: 
cl ne pouriont on devront les esleuz sccller ne delivrer ancunc 
cpminission on lettrc, se ledit clerc ne les u premierement si- 
gnćes; lequel cnregislrera premierement la briefve substance 
đevers luy, avant qu’il les signe. 

(r8) Ilem. Les euvres qui serout ct devront eslre envoyez 
en la ehambre des comptes, quand le receveur vouldra comp- 
ter, seront clos et scellez des sceaus »les esleuz. et signez en 
la (in de chacune somme total dc cliacun subeide, imposition, 
sur. 1111*. ct fouages; et aussy en Ja fin de la somme total du 
livre, <lu seing manuel »les diz csleus et clerc ? en veri Hi ant et 
approuvant les cboscs contenues audit livre; et pareillemeiit 
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le fera le conircrolleur uu livre de son coutrerolle; et quanl a 
ce iuit des gabellcs, nous avons ordene ce qui s'ensuit. 

(19) PremicremetU. One pour relever el allegier nostre pueple 
đc ce que nous pouvons bonnement, nous avons ordeni que 
lout le sel qui est e« noz grenters ii prese hl, et qui sera mis 
dorescnavanl, a qui <,u’ii soit, chacun marchant senz attendrc 
le tour du papier, qui en voudra faire le meilleur tuareht*, ct 
plus rubaltrc du prix qui y est ou sera ordene pour le marchant, 
sera rečen a le vendre deva ni les a u tres qui si bon mare Ine n’en 
vouldront faire, jusques a ta q mantile de dix muvs a ta foys; et 
yceulz đix muyds dispensez. se un autre marchand veult encor 
faire meilleur marcbie, ii sera receu, et vendra jusques a ladito 
quantile de div muy$; et ainsy en continuant de tlix imiys en dix 
muys, se fera la ventc d'iceluy set de celuy qul meilleur mar- 
cbie en vouldra faire, sanz ce que les diz rnarc ha ns puissent 
en faire uucune alliance par fra ude contre le bien ptiblitjue, 
sur «[uanque i!/. se pourrout mcifuire envers nous; et se ii n*y 
avoit aucun qui se voulsist abessier, fen vendra ledit sel selon 
ledit pi ix de la gabelle et audit tour de papier; mais en la ville 
et čs greniers de Pariš oii ii y a plus habondance de peuplc, Fen 
le fera en la maniere dessusđite, jusques a vingt rmiys a la fois. 

(20) I tem. Comme ez autrcs ordenances preccdens par nous 
faites sur le fali des gabelles, soit expressemenl contenu que 
lout le sci qui seroit amene pour vendre en aucunes vi!les ou 
nous avons grenier, seroit dcscendu et mis ou dit grenier par les 
diz grenetiers et contrerolleurs d’il ec, et que du lieu ou seroit 
mis ledit sel, les diz grenetiers et contrerolleurs amoient cbacim 
une clef, el le marchand a qui le sel seroit, une autre clef; 
et que aucun sel ne seroit mis ou dcscendu en grenier ou maison 
de persone qui vendist sel a đetuil; et aussy quc tout ledit set 
seroit vendu par ledit grenelier et conircrolleur, le pris qu’il 
seroit ordene, et l’argent de la ventc mis cn lieu seur, en coffre 
ou cserin fer mani a Irois clefs, dont le greneticr auroit Fune, 
le coutrerolleur FauLre, et le marchant Fautre; lesque!lcs or- 
denajiccs en ce cas n’ont pas est^ gardees, dont pluseurs in- 
conveniens snul ensuys ou grani ilominage de nous et des mar- 
clums; nous votilons el expressement commauđons que dores- 
enavant elles soyent tenues sanz enfraindre. 

(21) I tem. Qne tous les deniers qui seront prins ou dit colfre 
ou escrin - pour faire aucuns payemens ordenez a faire, ledit 
1 onlrerolienr fera registre cn son livre, et sera present aux 
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payemcns que en fera le grenetier, soit aux marcbans ou a 
autres, se les payemens se font au licu; et ce c’est pour porter 
hors, ii le registra, et sera le grenetier tenu au retour de son 
voyage, đc )uy monstrer la deseharge qu’il en aura, et ledit con- 
trerolleur en fera registre en son livre, comme đessus; et se ii 
trouve auctnie laulte, ii le siguifliera inconlment aux generauli- 
conseilliers sur ledit fait, et ne Iuy laissera dela en avant au- 
cune ehose prendre, se ii n’en a espr&s maudement đesdits ge- 
neraulx, faisant mention đe ladile fauite. 

(22} I tem. Que aucun marcliaot regratier ne delailleur, ne 
pourra vendre par quelque manicre que ec soit, queau-dessoubs 
d’un minot, par pluseurs partyes, ainsy comme ban luy sem- 
blera, a petites mesures, sanz fraude. 

(20) ltem. Que aucun regratier ne pourra vendre sel ez met- 
tes des greniers, senon en bonnes villcs, en marehie ou en autrc 
lieu publique; et en plat i>ays, cz villes (1) ou ii y a marehie seu- 
lement, en plain marehid, et a jours de marehić. 

( 24 ) Itcm. Que les diz regratiers ou vendeurs a đćlail seront 
ordennez par les grenetiers et contrerolleurs, et jureront cbacun 
an a tenir ces presentes ordcnauccs ; et (jue se ifz scevent aucun 
qui vende ou achete sel qui n’ait estć pris ou dit grenier, ii le 
reveleront aus diz grenetier et conlrcrolleur; et au protlit ijui en 
ystra, ilz auront tel pronffil comme cy aprćs sera eelarev; et 
prendront cbacun an lelres des diz grenetiers ct contrerolleurs - 
de Iaquelle lettre ilz ne payront riens. 

(a 5 ) Item. Oue aucuns grenetiers, contrerolleurs, mesurenrs, 
courratiers, porteurs, ne autres qui s’en entremetlent ou entremet- 
tront de fait de sel, comment que ce soit, ne prendront d’oresen- 
avant aucun droit de sel ou autres ehoses quelcouques; excep- 
tezles diz mesureurs, courratiers ct porteurs, qui prendront sa- 
laire d’argent, tel comme ii souloyent avoir d’ancienetć. 

(26) Item. Que aucuns marehanđs ou officiers ne pourront 
donner ou distr'ibuer aucun sel a. quelquc personne que ce soit, 
sc ce n’est deset estantou grenier, et cn payant la gabelle. 

(27) Item. Qug loutes personnes soyent d’eglise, nobles ou 
autres ayans paiages ou rentesdesel, seront tenuz de le fairc 


(1) Jc ciois qu’il Faul entendre ici, par cc mol» ct les bourgs,, a la đifFćrcncc 
dea bonnes villcs, les gr&ndcs villes, cjui daos plusieurs ordoon^ncea sont ap~ 
pclitica les villes fermees« (Secousse.) 























3 0VEMBHB 1379. 5 a 1 

mener i noštre plus prouchain grenier de sci, duquel ii auront 
franclicment pour leur user par la main đu grenetier cl contre- 
rolleur, et le dcmourant sera vendu 011 dit grenier au prix des 
marchaus, cn prenantsus nostre droit; ou s’il ont plus chier, les 
diz grene tiers et contrerolleur leur baillcrcmt coinptant Targent 
de leur sel, au pris que le marchand vendra a ce jour; el le dit 
sel sera vendu a uostre prouflit, lonles ct quante$ l’oiz qu’il sem- 
blera bon aus diz grenetiers et eontrerolleurs. 

(28) Jtem. Sera deflfenđu parcry solennelet par toutes autres 
voyes que Ten pourra. que md ne soit sy harđy d’achepter, ven- 
drc ou depeuser aucun sel de (n salynons ny d’autre sel, que 

4 tlu sel pris ez plus prouchams Greniers. 

(29) ltem. Qtiiconques trouvera aucuns inenans sel ou por- 
tans ez inetcs d’aucuns greniers, tjui n'aura estć prins 011 dit 
grenier, ii le pourra prendre par celte generallc Ordennnnce, et 
sera en cc cas rep u te sergent royaI, sanz autrc conimission; et 
semblahlement pourront prendre les chars, charettes, chevaux, 
neis et autres voytm*es, menans, poitans ou conđiusans le dit 
sel, et tout ce amener pardevers ledit grenetier et controlleur 
dudil grenier, commc fortfait et actjuisa nous; lesquelz le rcgis- 
tront incontinant en leurs papiers et registre; desquelles forfai- 
tures, lani du sel au prix qu’il sera vendu ou grenier pour nous 
ct i»our le marchant, cornme des autres clioses, ensemble des 
amanđes qui cn ystront, ledit preneur aura le tiers ; la justice 
du licu ovi ce aura estć pris, tant cn »oštre jurisdicion moyenne 
connne cn subjeetc, Tautre tiers, par la main dudit grenetier et 
contrerolleur qui mcontinent lem 1 paveront sanz en rienz prendre 
ou retenir par don ou autrement; et nous Tantre tiers; et se 
ladilc prise est faitte par personne par especia! a ce comniisc, 
ou par aucuns de noz olbciers, soit le grenetier, contrerolleur 
ou autres, nous en aurons le quart, ladite justice Tantre quart, 
et le preneur la moitić uui sera payć comme dessus; el ledit 
sel ainsy conilsqud sera niis ou grenier pour vendre , quant ii 
semblera bon aux diz grenetier et controlleur. 


(i) Ces mots sont derivćs de čelni de satiri, qui aigniGe un putts ou ime autrc 
source d’eau saiee proprc h faire du sel. Ii etait dt feudu de se servir du sel tire 
<!rs satins , <-t l’on ne devait Faire usage que de celuy qui provenait cica maraii 
sahins du Poitou et dea p.iys circonvobina, lors^u’ij avait etć porte nux greniers. 
(Secoussc.) 












CHifLLES Vp 

( 5 o) Itcm, Se aucuns de qntlque estat ou comlilion qu*ilz 
soyent, comluisent, accompagnent, recepteut, soiistieuent, 
conforteut, aydent ou herbagent cćellemcnt ou en apperl, 
aucuns des diz fuulx marchans portuni ou conduisant sci, armez 


ou desarmcz; et aussy se aucun est atteint deuement et trouve 
avoir vendu ou aehepte de ttd sel non gabeilb, ou uutrement eu 
avoir usć, ii sera coutraint ii t amander selon le meffail; cl de 
l’amande qui en yslra, celuy qui aura i'aii f in format ion , aura le 
(juart ; eelny qui aura le fait accusć, soil de noz oJficiers ou au- 
tres. Tantre quart; et uous la moitić. 

(r>ij Itcm. Se ledit grenelier treuve aucuns marchans ou 
autres personnes qnelc 0 Jiques, qui a y etil mcsprins ou mepren- 
gnenl pour lc tcmps avenir ou fait de lađi te gabelle, ou qu'il 
facent oueune chose contre ces presenles ordenances, ;1 requerra 
aux esleux du lieu qu’ilz en facent punition, sy c’csl en licu oii 
ii y ayt esleuz et grenetiers; el se e’est en lieu oii ii n’ait que 
grenelier et eonirerolleur seulement, la verite scene, ilz en pou- 
ront determiuer et ordcner deuement selon la quulitć du melfait; 
et se les eas estoyent sy grani qu’ilz en doutasscot a determiuer, 
ilz pouront adjourner les malfaicleurs a comparoir personnel- 
menl a cerlain jotu- eompetcnt, pardevanl les generaux-conseil 
lers sur ledit fait a Pariš, pour respomlre a noslre procureur. 

( 3 a) Itcm. Par les dioceses seruut mis certains commissaires 
bous el sufiGsans par les esleuz , grenetiers et controlleurs des 
lieux, qui fer on t chacun au serement qu’iis se prendront garde 
des faulx marchans de sel, el les prendront, arresteront et 
nmcneront se ilz les pcvcnt avoir, pardevers les diz esleuz et 
grenelier; et se ilz ne les peuvenl avoir , ilz lcz revelleront aus 
diz esleuz et grenetiers; et semblcment feront de tons ccnlz 
qu’ilz scauronl avoir vendu, aebopte ou use de sel non gabelle; 
et du prouffit <jui en istra, ilz auront la moiiie, conime dessus 
esl dit; et feront serment de bien et loyaument cxercer les diz 
offices; et se les diz commis l'ont fra u des ou dit fait par corrup- 
tion, ou autrement indeueinent laissoient alicr les diz faux mar- 


elians, ou leur llssent aydes, conseil et confort, ilz soient privez 
de tous otlices royaulx, et Icurs biens confisquez a nous- 

! 55 ) Itcm. Les esleuz el grenetiers feront jurer solennelment 
aux Sainles Evangiles de Dieu, cliacun an une foiz, aux col- 
lecteurs des foiiages de ehacuue paroisse, qu’ilz emjuerront bien 
el điligemment se aucuns de ladite paroisse vcnt, acbepte ou 
usc de sel non gabelle; et svtost qu'il vcnra a leur cognoissance* 
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ilz [e reveleront aus dits esleuz et grenetiers; et leur sera enjoinl 
ct commande que ainsy lc facent; et tous ceulz qui le reveleront 
auront lel pari et proullil comme dessus esl dit. 

( 5 /)) I tem. Les diz esleuz et grenetiers, clers, eonfrerolleitrs, 
el chacuii d’eulz, enqnereront et se informeront diligement dc j 

tout ceulz qui ont esle ct scront fau\ marchans de se!, ou en au¬ 
ro ti I aehete, vendu ou tise, ou qtii frauđuleusement eu meo- 
ront, vendront, acheteront ou useronl: et tous ceulz quilz 
trouverout coulpables par informacion, et qu’ilz pourront con- 
vaincre deuement, i Iz les punirant; ou se ilz n*en vculent 
connoistre, ils les fer ont adjoorner uardevant les điz generaulz 
a Pariš, comme dessus. 

( 35 ) I tem. Tout le se! qui passera do rese na vani par le pont 
de Sće, sera mesurć, sy comme autreffbiz fnl ordene, combien 
que depuis a la requeste d’aucuns marchans, pour ce (ju'ilz di- 
soient qu’ilz avoyent trop de delay et de đespense, fut ordene 
qu’il ne seroit que jaugie; et depuis y oni esle trouvćes et fait 
plusieurs fraudes, en quoy nous avotis eu trop granđ domniage; 
et pour ce sera mesare avant cpi'il passe ledit pont, comme 
dessus est dit; et bailleront caution illec les marchans de le t 

mener ou grenier ou ilz le voudront mener, el nommerontle 
grenier, et ne lc pourront mener autre part. 

( 3 !)) I tem. Se ii y a aucun sci ez balteauv qui passeront par 
ledit poni de See, qui soit empeschiez ou autremeut (i), soit en 
haltcliers ou aulres, Ton ne laissera aucuns passerj mais seront 
mosme et mis avecques l'autre sel, et en baillera l'en caution i 

comme de Taulre sel. | 

(07) Item. Est noslrc entente, voulons el commanđons que 
to u les noz ordcnances precedentes ccs presentes, tant sur le fait . 

de noz aydes, impositions, fouages, gabelles, el autre ordre 
el maniere de proceder. garder, comme sur noz olliciers, gardes 
de l’ortercsses, cbasteauv de guez, et autres cboscs, deineurent 
en leur force el vertu; et seront tenues de point en point el gar-* 1 

dees selon leur forme ct leneur, en lous arlicles et mutieres la ou 
par ces presenles ordenances n’est derrogć ou aulremcnt deelai- 
rić, tnue, augmentć ou dimiiiue. 


( 1 ) 11 me parali le sens de cct articlc est, que s 5 il se trome riti sel 
đans des batt-anx qui ne soirnt point cnlibrctiK'ol destinćs a voiturer cette 
marcliandisc, i! sera porte dans tcux qui ne scront diargćs que de sd. Secpusse. ) 
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( 38 ) Item. Que tous les diz olliciers qui đemourrOnt en leurs 
ofticcs, ou seront de nouvel instiiuez, faccnt serment solennel, 
cl sur la foy, loyaulć et amour que ilz ont et doivcnl avoir k 
nous, qu’ilz garderont, et feront tout leur povoir đe garder 
et tenir fermement et veritablement, sanz liccion ou đoublc 
entencion, Jesdiles orđenances, cliacun en ce qni iuy touchera 
et appartendra a son oflice, sanz faire en quelque chose le con- 
traire; et ne prendront prouflit ou avantage suraucun de nostre 
peuple. fors seulement ce qui leur sera ordeni pour leurs gages 
et prouffits; que loyuument et justement ilz garderont les đroils 
de nous, et des marchans et subgiez et de lout le peuple, et 
rendront a chacun sa droicture sanz lave u r, convoitise ou mau* 
vais eolendement; et se ilz appercoiveut que aucuns autres des 
diz officiers face e conlraire, ou ce qu’il ne devra pas faire en 
son oflice, ii y pourverra ce qu’il pourra, ou le nous revelera 
sans đeport, ou a tel de nostre consei! qui seaura certainement 
qu*il le nous dira, ou pourra ou voudra a ce pourveoir. 

Si donnons en mandement par ces presenles a noz amez et 
feaulz conseillers l’evesque de Baycux, Estiennc dc la Grange 
chevalier, president en nostre paiiement, maistre Jehan Pastourel 
maestre de noz comptes, et I rancois Chanteprime receveur ge¬ 
neral des diz aydes, generaulz-reformaleurs ordennez de par 
nous en nostre royaume, aux trois et aux đeux d’eulz, que 
noz presenles orđenances facent crier et publier solennelment 
par-lotit la ou ii appartendra, et ycclles tenir et garder sanz en^ 
frainđrc selon leur fonne et teneur. 

En tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre scel a ces 
presenles lettres. 

Doune a Monlargis, le vingt el unieme jour de novembre, 
l’an dc grace mil trois cens soi.vanle đix neuf, ct le sezieme 
de nostre regne. 


608. — Lettres sur ies Uzieres ou marques du drajr, de- 
fmdant dc ics contrefaire , sous peine d'amende et de 
confiscation. 

Montargis, si dtcembrc 1J79. (C. L. VI, 45 -i.) 
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fevbibr i3^g. 

Nfjog. — Sentencb prononcće par te lieulenant-gčnerai du 
i\oi, contre les habitans de Montpeiiier, d i'occasion d’une 
rebeition (i). 

Montpeiiier, i 4 fesrier (Mas de la Bibl. du R oi, Tit. conccrnant 

l'Hist. de France, Carton n° 96.) 

C’est a scavoir l’universitć a perđre consuls consulas maisons 
et archcs communes, sci et cloches et toultes aultres juridic- 
tions, cl furcnt conđamnćs envers le Roy, ct le ,dit duc d’An- 
jou, en six vingl mille francs d’or, el depens que ledit duc avoit 
fait a celtc cause; et quand aux secviliers six cent des plus 
* coupables a mounr, c’est a scavoir deux cent a coupper les 
testes, deux cents pendus, et đeux cent avec les enfants in- 
famnics cn perpetuelle servituđe, et les biens confisqućs de la 

moitić de tous les biens d’iccllc ville, đeux porteaux de la ville, et 

« 

six jours et les murs qui sont entre les porteaus a abattre, et les 
fossez d’enti e deux cmplir tous les harnois et armures de cei te 
ville, a eslre ars les consuls et tcs plus notables đ’icelle ville traire 
les moriš qui avoient ćlć occis en cette rumeur des puiz ou ils 
furent jettes. II fut ordonuć que la dittc uuiversitć fonderoit une 
^glise ou une chappelle ou ii y uuroit six chappellains qui au- 
roient cbactin soisante livres de rente, en icelle chappelle sera 
mise la tloche de quoy on sonna le tanquehan; et outre fut 
condauitić L’universitć en une reslilution des biens des moriš, 
et Hnterest des portaux. l’antost la ditte sentence prononce et 
clevertoient les consuls pubHquement de robbes consulats sana 
manlel eotte et chnpperon et rendirent audil duc le scel de la 
ditte ville, toutes voyes ils se servirent et requirent avec le 
peuple miseiicorde tres humblement; et lors ledit Cardinal de 
TAlvenici et plusieurs autres prelats de par le Pape envoićs et 
de par lc collegc des cardinaus prierent ledit duc moult afifee- 
tueusement qu’il eut pitić de ce peuple et que ii ne voulsit 
proeedere a autre execution jusquesa cc qu'il eust oy parler les- 
dits cardinam, et leur assignat ieđicl duc sursis jusques a len- 
demain en ceste mesme place pour les ouir, auquel jour et lieu, 


(1) Ils s'etaient rćvoltes au sujet d’une aide levec par le duc d’Anjou, pour la 
ffucrre de Languedoc, et iU avaient mis k inoit les commissaires royaux, et 
autres, au nombre de 80. Le duc d’Anjou entra en arme* dana MontpcIJier le 
aS janvier; la ville demanđa mercy. La sentence fut prononcee en pres*>nre 
du duc, en la maniere suivante. (lsamberi.) 
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letiict Cardinal et colleges religieuv et religieuses de ladilie ville. 
miiversitć et Irčs giand nombre des temmes et des petits enfunts 
crioietit rtiiseiiconle ponrle penple; ledit Cardinal disoit muult de 
belles paroles audit duc etfutfaitle nne collalion par ung (Vere des 


jacobins tout fendant tiflin de misericoide. Si list ledit duc mode- 
ration de senlence, ct remission dc siv ceut nnlie francs el que les 
portanv et murs desstisdils ne seroient n’y obbatlus, et lem* ren- 
dil lenr consulat, maison jurisdiction et sccl, rese ive rodice du 
baillit , et tous les autres qui seront sous luy demouront en l’or- 
donnancc dtulit duc. lili quant a eveculiou de siv cents condam- 
nćs fust dit que lons ceux qui avoient e!e cause de la commulion 
el qui avoient utis Icurs maiits aux morts seroient avecleuts bicns 
en rordomiance dn Ilov, et aussv retnist la moitie des biens des 

* V 

autres de ladiltc ville et les cbaoellams furcnt rammcnes a trois, 
et les arnmres et artilleiies de eette ville furcnt mises en la main 
du Roy pour faire a sa volunlć, ct fust dit quiis pajeroient les 
đespenses que ledit duc avoit fait en eette besogne, lesquelles 
cboses l’urent mdonnćrs par ledit duc a siv mille francs. 


N°, (i i o. — Traitć iVatlianc& offensive cl dćfensive , entrc 
Bichard, lio i d'J iifjlcUrrc ct dc F rance, et te duc de Bre- 
tagne (i). 

VVesIminstcr, io-g. (R\mcr, tuni. Vit, p. 270.— Dumont , Corps 

diplomat., p. i 4 r*) 


(Ju. — Lettres (2) po naru defcmcs au gouvcrncur du 
Dauphinć , de permettre des exćcutions , ii on nejustifie 
de titres authentiquc$ (5). 

Pariš, 6 marš i56u. (C. L. XII, raa.) 


Kuiolvs, eto. Pro pario 
11 at Os nobis siguinicuUun 


procuraloris nosiri gencralis dalpbi- 
cvtitit contjnercndo*, quod nonnutli 


(0 Dumont dit mal a propos, tjue cetlc alliance cut liru rontre Charles \ 1 ; 
Charles V nh'st rnurl que It: 16 septembre i38o, rt le duc* de ISri-tagne cul I- 
lemps de se reconcilier avcc lui. tiaprfes, a la dale des loavnl et 12 mat 

i5So. risambert.) 

(a) Crs lelires sont attribučos i* Charles VI , mais c’est une erreur qu'indiquc 
la date de l’au 17 ' du regne <]ui cst a la fin. Kous lesrestiiuonsa Charles mal- 
grč l’autorite des Beućdietins , qui ne comrncncent l’annec i38o q»’au ia marš. 

Jdem*} 

( 5 ) U en e§t de meme aujonrd’hui pour toute saislc immobiUčre et nulres, cc 
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commissam, esecutorcs et scrvienles sigilli parvi Montis-peesu- 
latii et superioritalis in Su miti rio evisteutis, per certas commis- 
sinnes eis tlireclas et vobis presenlatas sepius vos requirunt ut 
quosdam đebitores pretensos , in ipsis liiteris nominatos , compel- 
latis aut competli facialis ad sotvendum summas in quibus asse - 
runt esse eldcaciter obligati ct pređicte curie suhmissi, el in času 
oppositiunis» manu suflicienter munita , pređictos đebitores ha- 
bealis remittere coram j udice cl Leti parvi sigilli crnu cominalitme 
marehe scu reprehensalie snbditis dicli đalplnnatđs inlerenđe’, 
in času tjuo in prcđictis faciemlis fuerilis negHgens vel remissus, 
liccl ili ct i comhiissarii, exequtores el servientes, de alitpubus 
* obligalionibus et su b m i ssi o ni bus, vigore quarum exequtiones 
pređictas pelunl ticii, nullatenus vos informent, tjubd est contra 
debilom raiiotijs, us um f stil um et consuetuđinem in patria dal- 
pliinali diutiiis obserVata, et etiaiu ređiimial in grande damp- 
num et prejudicimu dalphinalium subdilorum, a nobis stiper 
hoc dcbttum remeti i um postulantium. 

Nos igilur subililos nostros, a quibuscumque vcxationilms et 
ojipicssiunibus indebilis relevaie voleivles, vobis precipitmis ct 
mandamus quatenu$ requisitionibus dictorum servienlium et 
coniinissariorum dicli sigilli vobis suuruin commissionum vigore 
iienilis, a modo in antea nullatenus obtemperelis, nisi pri mi I us 
vobis facta fide de liiteris originalibus obligatoriis, vigore qua- 
ram excculicncm petunt beri, aul sallim de earum vidim us sub 
sigillo auUeulico, času quo ptopler viasum discrimina aut alia 
peri ćula mm possenl tliete originales li l tete transportari et vobis 
esiberi; quod eidein procuratori nos tro concessitnus et sic liet i 
volumus. usu , slilo, viribus et consuetudinibus đieti sigilli. Hi¬ 
te i i s a nobis se u pređecessoribus nostris in eoutrarium impelra- 
lis, vel impetrandis non cbstantibus quibuscumque. i 

Datum Parisiis, đie 6' mensis martii, anuo domiui mccclxx\", 
et regni nostri xvu*» ^ 

Per Kegem dalphirmm, ad relationem Consilii* 


N* G 


J 2* 


— Tjuite de paiju entre io Roi de F rance et le duo 

de Bretagne (i). 

10 avril i 38 o* (liibL du Roi, Mss* de Betkine, vol* cole 94 19, p* 170*) 

nVsl quo par une saisie arret , que Von peut obi mir uno pemdssioo du joge. V * 
Code de procedure civile* (Isambert*) 

(1 11 a ete eonvenu que ledict duc viendrmt deverš \r> Rov, arcompagne de 
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N* *“. 6i5. — Letthf.s portant nomination de cincf conseittevs 
d’Etat, d i’cffet de visiter les domaines royciux dam te 
Languedoc, de revoguer les engagemens non autorisds par 
l'aut orite rogate; d’inforrner sur ta conduite des officiers, 
de Us suspendrc ou rcnvoger, de composer avec les comp- 
tabtcs ou de les punir, de faire des levees de gens d’armes, 
de traiter avec les ennemis ou avec les places, de lever des 
aiđcs, et enftn, de statuer , comme juges souverains et 
sans appet au par Cement, azi nombre de deux au moins. 

CbSteau de Vincennes, a 5 avril i 38 o* (C* L t VI 5 467.) 


gens de son pays oips! qu*!l vaudrolt., et luy * lant devant le Rov a genoiiK* đt- 
roit en prese ne e desdits ambassađeurs; 

a Mon tres ređouble seigneur, je vous supplie que vons me vcuiUies pardonncr 
»de ce que je vous ny courrouce dont ii mc desplait bien fort, et de tout mon 
i ceeur, etaprfei ccs paroles a la priere des amis du diet duo, le Roy lui pardon-* 
■ neroit, et apres ledict pardon que ledict duc ferolt frommaige au Iloy du duehe 
»do Bretaigne cl de tout ce qu J il tienl du Roy cn la mani ere qui , il avoit au treštim 
» faict , que le comle de M on t fort seroit rondu audit duo qtii en leroit aussi hum- 
»maige , et que ledict duc jurera d'estre a l’advenir bon et lova! subjoot du Roy 
»et du rovaumc a Fadvcnir et se joindra avec le Roy contre le roy d’Angleterre * 
»lo roy de Navarre, et aultres; outre lo Rov usera en la đuchć de Iiretaiguc de 
9 ses đroits rojaui, souveraincEe et ressort en la maniere que Iuy et sos prede- 
»cesaeurs faisoicnt au temps du duc Joan dcrnicr decddd , cjuo le duc fera la moti- 
»noie en )a maniere cjue faisoit ledict duc Jean, que ledict duc fera uussi riiom- 

□ maige qu J H ost lenu faire au duc d'Anjou pour le cliastcl et chastellenye de 
»CbanteauceauK^ ce faict lui sera rendu ledict ehasteau et Cbastellcnje, et outtre 

* ce ledict duc baillera au Roy dans ocrtam temps la som m e de aoo mille francs 
» pour plusienrs frais faicts par le Roy durant les diffei ends d’entre luy et ledict 
»duc, pour asseurance đe ce traicte les gens d’cglise nnbles et a u tres pcrsonnes 
«du pays s'obligeront a l'cntretcnir et se joindre pour ie Roy contre le duc PAn- 
»glois et Kavarre en cas de eontravention desa part ? que ledict duc viendra vers 
»le Roy dans ccrtain temps y prefii^ et pour seurete desa veuue leeomte de la 

□ Marclie, M rt . Pliiltppcs d'Artois-, le maresehal de Blamville^ et M* Jeao de 
»Rucil seront bailles les ostages 3 quand ledict duc viendra monsieur de Bourbon 
*lc connestable de Francc et messire Jeao de Vieunc admiral iront le rccevoir a 
»rentree de la Bretaigne et le reconduiront |usques lk a son retour, Au bas du- 

• quel est la coiifirmation dudict traictć faicte par ledict duc el promcsse de l en- 
& trelenir* » (Mss* dela BM. du Roi > Tit* conccrnant t'IIist. dc Francc , Cart. 
n * _ y w ci^aprts, pag* 53 o, ks leltres de pardon t du %% mai i 3 So, 
(Isambert,) 
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jf* (3,/j. Lettres adi'cssćcs au balili cl ' Amicns, fnisam 
dčfenses aux pcrsonncs y dćnommćes, et som tcs peines 
y poričeš de se faire ta guerre pendant les guerres da Roi . 

Pariš, 18 mai i33o. (Dueangc (i) sur Joinville, p. 4^4, cd. iSiy. Collert. 

dcs Mem. rdal- ii l’IIist. de F rance-I 

t 

Chahles, etc. Comme par nos ordomiances royaux toutes 
guerres el voyes de f.iict soient đeffendues entre nos sujcts et en 
nostre rovaume? pour ce que aucuns puissent, ne doivent faire 
guerre durans nos guerres, et nous ayons entendu que Charles 
dc Longueval, escuier sire de Ulaigremont , de sa volonle a deflić 
, et fail deflier nostre ame et feal chcvalier Cudlaume Chastelain 
de Beauvais et grant t(ueu de France, et s'eflbrcc ou veut effor- 
< icr par lui. et ses adlierans, de faire, ou vouloir fairegrieve audit 
Chastellaiu, et a ses amis, contre nos ordomiances, et altemp- 
tant contre ieelles, ct pour occasion de ee ledit Chastellaiu vou- 
lant resisler contre ledit Charles s’efforce de faire armees el as- 
semhlćes dc ses amis , et par ce lesditcs parties delessent a nous 
scrvir cn nos guerres , donl ii nous deplaist, s’il est ainsi- Pour- 
nuoy nous voulans pourvoir ii ces ehoses, et pour obvier aux pe- 
rils et inconveniens, qui pourroient eussievir, vous mandons et 
enjoignons elroitement, et ii chasctio de vous , si comme ii appar- 
tiendra , en commettant sc meslicr est, que ausdites parties, et 


(i) Ducange dimne ii l;i suite de cette ordoimauce un proces vcrbalcontenant 
mandement adresse par le balili au reccveur, pour avoir paiement dcs frais 
d’eiticution. Cette piree csl curieuse, mais elle ne peut entrer dans ie plan, de 
noln- ou vrage, Dueangc ajoule : Jeau Lerocq rapporte deux airćts du pajlenicut 
de Pariš, l’un de i386, par lequel la guerre 1‘ut dćfendue entre tcs sujcts du Roi, 
non seulcmcnt durant la guerre, mais mfime durant les treves; i’aulre, de 13«j5, 
par lequel defonsus forint i’aitcs au comle de Pardiac, et au vicdmtc de Car- 
main, d’unc pari, ct au stignem dc Barbazan en Gascoguc, d’autre, dc sc 
laire !a guerre ct de metlre cn armes : Quod ficitum cssct eis, vel aiiis dc vetjno 
Prancioc ijucrram, faccreredilig-uerris duraiitibus, (Jo. Galli., qusesl. 198, 335.) 
Ce qui fait voir que l’on a eu bien de la peine a abroger cette espece du guerre, 
puisquc, pour ne pas choquer absolumcnt la noblesse, on a apporte dc lemps 
en temns ce temperament, cju’ils nc pourraicnt pas en user durant la guerre du 
princu. {Guido Papa- , decis. 43;.} EnGn Louis XI, qu’on dit avoir mis les Itois 
hora de page, učlani eneore quc daupbin dc Viecnois, par ses lettres du 10 
decembre 1451, abrogea cet aiticle, qui est le quaturzkme dcs libertćs dc ceu* 
du daupbin : Quo cavetur effectuatiter, t/uod nobiles hujus palriw, unus centru 
ntmm , possunt itnpune šibi gucrram indttcrc, cl faccrc propriđ aftotoriiate , 
donro eisđcm ex parle jwlilia> fucrit inhibitutu. (Decrusy,) 

5 . 
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a cliascune d'icelies, sc trouvćes peuvent estre, i leurs personnes, 
vous delfendez, ct faites faire inbibilion et deffense de par nous, 
sur canques ii sc peuvent mesfaire envers nous. i|uc it ne proce- 
dent en voye de guerre, ne de faict les uns contreles autres, mais 
s’eu cessent et desisten t du tout, en les contraignant a ce par 
prinsc dc corps et de biens, et aut remen l, si comme ii appar- 
tiendra. Et ou cas que eux ou Pun đ'emt ne pourroient estre trou- 
vez, faites ladite đeflense semblablement a leur amis. ađhercns. 
aliez et eomplices, et a ce contraignez, et faites contruindrc 
riguereusemenl, et saus deport, les rebelles et autres qui feroient 
ou persevereroient aii contraire par prinse el dćtcntion dc corps 
et de biens, en mcltant et multipliant et faisant metlie et multi- 
plier mangeurs ct degaslenrs en leurs hosteux et sur leurs biens 
et en faisant descouvrir leurs maisons, se mestier est par toutes 
autres voieset remeđes que faire se pourra etđevra parraison, jus- 
qucsacequ , ilaient cesseou faitcesser l&dite guerre, ou qu'il aient 
domuS on fait donner bon et seur estat, ensetnble el en cescboses 
procedez, et faites proceder par main armee se mestier est, car 
ainsi le voulons nous estre fait, nonobstan t mandemens et impetra- 
tions sur ce faites subrepticement au contraire. 

Donne a Pariš, etc., el dc nostre regne, le xvu\ 

Ainsi signć par le Roy, a la relation du conseil. 


N". (i t 5* — Lettres de pardon et d’oubli accordees au duc de 
Bretagne t et d tous ccux de son pays , pour avoir fait 
ta guerre au Iioi sans cause ni couteur. 

23 mai i 38 o. (Archiv. du cMlcau de Ifantcs, Arm. F, Casselte E.) 


N°. 616. — Lettres qui accordent d cinq usuriers le dvoit 
de faire cxclusivement Vusure dam ta vitle de Trope (1), 

Cbftteau dc Vinceiines, 2 juin i 38 o. (C. L. VI, 4 / 7 *) 


(1) V. ct-ciessus, note p. 489. (Decrusy). 

Le 17 aoilt suivant, 1 c Boi accorda les nifimes privilćges ii đ’autres personnes, 
auiauelles i) pormit dc s’ćtablir dans diflerentes villcsdesom rojaume. fSbcousse.) 
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617. — Lettres đ’adoption de Louis d’Anjou, par Jcatme, 
Reine dc Napies, ct investiture par le Pape, eu favmr de 
ce prince , du me me ropaume et des conites de Provcnce, 
Forcaiquicr ct Pieiuont. 

29 juin 1S80, (Mss. dc la Bibl. du Roi, Tit. conccrnant l’IIist. de Francc, 
Car(on 97* — Godefroy, Hist. de Charles VI, p. 5^2 ct 5 15 .) 


N n . Gi 3 . — Lettres r/ui defendent aux echevins de Mouson 
d'aller , aux frais des parties, consutler sur les jugerncns 
qu , ils doivent rendre des pcrsonnes demcurantes đans des 
lieux Hoignes dc cclte v itle . 

Bois de Vinecnncs, penultićme de juillct i 5 $o. (C. L. VI, 


iN a . Gig. — OftnosNANCE portant suppression des impdts ćtablis 

sans le consentemcnt des Elats (1). 

i 5 septembre i 58 o. (Villaret. — Mably.) 


N*. 620. — Testamekt de Charles V. 

Chiltcau de Beaulc-sur-Mai ne, 16 septembre i38o, (Cbamb, deseomptes, 

meinor. D. fol. 228.) 

Charles, elc. A nos araez et fcaus conseillcrs Aymcry de Ma- 
guud, evč‘quc de Pariš, 3.1 iite de Dorinans, ćvćque dc Beauvez, 
Jeban, contc de Sarrebrucbe, notre cousiti Boutillier dc i 'rance, 
Picrre d’Orgeniont, chevaUicr et notre chanceliier, Bureau de la 


(1) Cette ordonnancc S’ut faite par le Roi la veille de sa mort. 11 u'ćtnit plus 
temps dc rlen faire d’utile. Quatiđ cclte ordonnancc aurait ete publiee et e\i-* 
culćc, qml en aurait ćtć le fVuit ? Les bienl'ails d’un prince qui se meurt nc font 
que des iii;:rals ct ne servent qn’a rendre plus diiiu itc 1’administration de son 
succcsseur. i oujou rs agile, loujou« inquiet sur i’avcnir, Charles mourut, ne 
prevoyant qnc des inallieurs. Lc rfegne d’un prince a qui les hisloricns oni douud 
le »urnom de sage, fi t pere]u pour la natiun ; et s’it csl vrai quc pouvant donner 
des regles el des principes Cx.es au gouvernemenl, son am bi li on s’y soit opposće, 
ne faut-il pas le regarder commt l’autcur de tous les des a stres que la France va 
eprouver? Mably, (Jbs. sur 1 'lIisL de Fr., liv, VI, eh. I. — iDccrusj'.) 

Celle Ordonnancc etait dans le registre E de la Cliambre des c om ples de i’a- 
ris, qui comprcnait les urdonnances dc Charles VI. Cc registre a elc cnvcluppć 
daus rincendic du 57 odobre ijz-. (Secousse.) 
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Rivi ere notre premjer chainbellan, frere Maurice de Coulanges 
nolre coiifesseur, Philippe de Sarvisy notrechambellan, Eslienne 
de I a Grange chevalicr et president cn nolre parlement, Jeban lc 
Mercier, maistres Thomas le Tourneur ei Jeban Crele maistre 
de nos cornptes, maistre Hugucs Boileaiie notre soubz aumosnier, 
ma i sire Jelian Canart advocat cn notre parlement, Jeban de 
Vaudetar ct (dle Malet, nos valels de chambre ordinaircs ct com- 
mis execulcurs <Ie par nous sur ie fait el acconiplisscment de 
nolre testament ct đarraine volentć salut et dilection. 

Comme par la voulentć de notre seigneur nous aucuncment 
mal đisposcz de malađie estans toultes voies cn bonne et saine 
mćmoirc ct pcnsćes ct pour cc aicns dćsir ct affection de regarder 
et ađviser au sauvcment dc notre ame ct ordener (fe notre povoir 
sur les choscs par lesquelles puissions acqućrir Pamour et la 
grace de nolre seigneur ct vcnir a ta gloire perdurable et mesme- 
inent soil notre finale parfaiteet vrayeentencinnquetoutesnosdeb“ 
tes el par espccial pour ladćpensc de notre liostel ct de feue notre 
compagne la Royne soient promptement pavees, et notre testa¬ 
ment cn un codieile depuis iccbiy testament par nous ordeni et 
fait cnticremcni accompliz ct pareillernent de cc cn quov povons 
ealre lenuz a cxcculion de fen le Cardinal dc Beauvais pour 
canse dc certain prest eu dc la dite execution el aussy a l'exćcu- 
tion de fen Bertraml de Guesclin nolre conncstable ct a plusieurs 
marclianđs de Pariš pour joyaux d’orfevrerie et draps đ’or et dc 
soye que euzavons deubz satisfaction sansdelav soit failte. Pour 
ton fes )esquelles choscs faire cl entretenir ayons ja picea des 
rentes ct revenues de notre propre heritage comme de notre dan- 
phtnć dc viennois cl d’ailleurs miz cn garde ct dćpost en la tour 
de noslre cbastel dn bois de Vincenncs la sonime de n millc 
IVans (bor compris enz viii" frans qui nous devoient estreapportćcs 
de notre dauphinć <!cs ta my aoust darrenement passće ct u 1 " 
que nagaires avons fait delivrer pour Paci tat de eertaine rente 
pour les ehanoines de notre nouvclle fond ’ n đu dil bois. 

Voulons el ordonnons de nolre eertaine Science el propre mou- 


vemcnl qne les elefs ou sont lesdits n mil frans cn la dilte tour 
compris les x" dessusđils vous soient haillćes el delivrees tanlost 
ct vous commandons quc iceux n mil frans vous prenez, recevez 
et les meltez incontiuent devers vous pour distribuer, faire 
eiitdriner ct accomplirles choscs dessus dallćescl t bacuue d’icelle 
par la mauiere que ii apparticndra et verrcz que i! sera a faire 
pour le bien ct salut dc nolre ame <*l dc cede dc »otre compagne, 
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car tout cc rjuc par vous ou aucun đe vous par la forme et teneur 
đe nostre testament et cođicille dessusdits ct autrement selon 
nolredite volentć et ordonnance sera fait nous voulons et inan- 
dons eslre ferme et vallable et tenu et garde ainsv que se nous 
mesmes Favions fari en propre personne considerć que dedans 
huit jours se ii eut plu a Dieu đe nous donner sante, nousen 
natre presencc le eussions fait parfaire et aecomplir sans nulle 
faute. 

Manđons a tous a qui ii apparlienđra cjue sur toules ces 
< hoses par eux vous soit obey sans conlredit et a nos amez et 
Jeaux gens de nos eomples que tout ce qui en aura ti te payć soit 
. alloiie ez coiuptes de celuy ou ceux a qui ii apparlienđra non 
(onlrestaut ordonnauces inandeniens ou đeifenses faites ou a 
faire a u contraire. 


REMARQI5ES SUR CE RECNE. 

Forme el style du cartel (i) proposć par Fellelon a Dugues- 
elin, el de la reponse de ce dernier. (i 565 .)-“(Obs. sur 1 ’IIisL de 
Dug., pitces justif. t. XI, p. 177 de la Col. đes M&n. sur FHist. 
de Fr., ćd, i 820). 

Aulre cartel propose vers 1 365 par le prince de Galles a Hcnri 
Transtamare. (Ancien mem. sur Duguesclin, nii'me collection). 

Acle signć par Jean de Grai!ly, Capital de Bucli, pendant sa • 
captivile, donnant des nolions sur la position d’un eaptif et ses 
obligalions« (/rf., pifeces justif., t. XI, p. 179). 

Hugues Aubriol, prćvot đe Parts, pose la prcmifcre pierre đu 
fondement de la Bastille cn 1070. 

Les inquisiteurs de la foi, en 1072, conđamnent au feu les 
Turlupins, leurs livreset leurs habits, au nom d'une reltgion qui 
ne respire que la douceur ct i'liumanitć. — Les iuges sćculiers 
eherehaient dans quelques provinces a moddrer ces rigueurs. 
— Le pape Grćgoire en porte ses plaintes au Roi. (Volt. — Essai 
sur les moeurs). 

Le chdteau de Mauvoisin ne relAve de personne fors qm de 
Dieu. 

Mort de Pcmpereur Charles de Lusembourg, en 1378. Ou a dil 


(d 1 Ktii)ui'cjuc om sc Jiu trgne đe Jcnn , qui n’a Goi qu’eu i 564 * (•Đecrusy.) 
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dc lui qu'il avait ruinć sa maison poni’ acqućrir Fertipire, et 
qu'il ruina l’empire pour rćtablir sa maison. — ilen. Abr. clir. 

Commen cement tlu Schisme (1578). Gregoirc XI avait succćde a 
( rbai n V (jiri n'ćtait pas Cardinal guand U fut etu pape. Aprfes 
la mort dc Gregoire XI arrivće le 27 marš i 5 ; 8 , LI rbai 11 VI fut 
ćlu par tous les cardtnaux qni elaient a Rome; phisieurs d’en- 
tr’ euxen elant sortis, prelendirentque la violence du peuple avait 
empeehe quc l’election ne fbt libre, et ils elurent le 20 septembre 
de la m6me annće Clćment VII qni dans la suite se rotira a Avi- 
gnon. Ce Schisme ne linit quc 40 ans apres, au eoncile de Cons- 
tance. Ou a dit que les cardinamc eleeteurs de Clćment avaient 
auparavant envoye ofifrir le ponlii'icat au roi Charles V qui etait 
veuf, ct que ce prince l’avail refuse, parče rjtrćtanl estropić du 
bras gauche, ii n’aurait pu cćlćbrer la messe. (Martens) — Hen. 
Abr. clir. 

L'uuivcrs chrćtien est partagć entre les deux papes; guerres 
sanglantes, haines acharnćes, traliisons, atrocites, scandaleet ri- 
dicules sont, durant Irenle annecs, le fruit de 1'ćlectLon de ces 
deux minislrcs de paix. 

En France Charles V convoque une assemblće de prćiats, 
adliere, d’apres l’avis de cette assemblće, a 1 ’ćlecUon dc Clćment 
VII et proteste contre l’elecliou d’Urbain VI. La mort dc ces 
deux papes n’eteignit pas celte guerrecivile. Le Schisme se perpe- 
tua. Les cardinauK Urbanistes elurent Perin l’omasetet apres lui 


le Cardinal Melierati. Les Clementius ćlurent Pierre Luna. — Ce- 
pendant, dit Voltaire, lous ces miserables se disaient Jiautement 
les vicaircs de Disati et les maitres des Rois; ils trouvaient des 


prćtres qui les servaient k genoux, comme desvendeursdorvie- 
tan trouvent des Gilles . 

Les Etats genćraus de France avaient pris dans ces iemps fu- 
nestes une resolution si sensće, qu’il est surprenant que toutesles 
nations ne rimilassent pas. Ils ne reconnurcnt autun pape : 
chaquc diocese se gouverna par son ćvćque ; 011 ne paya point 
d’annutes, on nc reconnut ni rćserves ni evemptions. Rome alors 
dut era i udre que cetle administration, qui dnra quelques annees, 
ne subsislut toujours. Mais ces lueurs de raison ne jettevent pas 
um eclal durable. Le elergć, les moines avaient tellement gravć 
dans les tetes des pi inces et des peuples l’idće qu’il l’allait un 
pape, que la terre l’ut long-temps troublće pour savoir tpiel arn- 
bitieux obtiendrait par Fintrigue le droit d'ouvrir les portes du 
cieb ( Volt. — Ess, sur les mceurs). 
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Philippccie Maizičres, conseiller de Charles v, soliIcite (i 38 o) 
Pubolition de la coutume qui refusait le sacrement de Pihii- 
tence aux criminels conđamnćs a mort. Lc Uoi en fait la prupo- 
sition ati parlement; clle n’est pas ađoptće (Villuret). 

[ n genlilhommc soupcnnne ci’assassinat ost obligć de combat- 
tre en chanip clas contre le chien du đćfunt, qui Je vainquit et 
lui arracha l'aveu de san criiue (Villaret). — Ćela parait une 
fabtc. (Isambert.) 

T ii chcvalier par ta at nour Kliodes đepose mille francs ehez mi 
ehaiigeur, suus la condition cpi’il ne lesremeltra qn’a Ini, ou hi 
mori qu’il en ferait des aumones. Le fils dn chev'alier, sur une 
fausse lettre du pere, frontipe lc changeu r, qui lui paie les mille 
francs. Proces. Le roi pršs pour jugc, dit au chcvalier: « Vous 
»qui si mal avez chastie votre fils cn juence, qui a present tel 
w olfense vous ose faire, votre ignorance vous conduinnera, qui 
»mieux nevous gaitaslesde votre iils mal moriginć: si ne vous ne 
»sera rieu reslitmL Et toi. dit-il, pour ta folie, Simon Dan ma, (jui 
»alas encontre l’obligalion que tu avois faile et eru simplement les 
»fausses let tres , tu payeras 5 oo IV-, lesquels serout converlis en 
»legs. » (Cluistine de Pisan, VI, 5 a. — Coll. desMćrn. sutTHist. 
de Fr., ćdit, 1820.) 

Seveslre Bude fut dćcapitć sans cause par orđre du bailli de 
Macon. 8es parens s’en plaignirent au roi: «Se ii est mort a tort 
»moins leur (aux parens) doit peser que se a droit fut; car c’est 
»mieux pour son ame, el a moindre deshonueur pour eux. » 


(/rf., VI, 38 .) 

On peut, dit Hćnault, regarder Charles v comme le vćritable 
fondateur de la Bib!iolheque du Ilot: ce prinec aimait Tort la lec- 
ture, et c’ćtait lui faire 1111 present trčs-agrćable que de lui don- 
ner des livres; ii parvint a en rassčmbler enviroii 900, nombre 
bieti eonsuh'rable pour un temps ou Pimpt imerie n’avait pas en- 
eore t^le iuvenlee, et pour un prince a qui lc roi Jean son pere 
n’avait laisse qu‘une vingtaine de volumes au plus. La bibliothe- 
que de Charles v etait composće de livres de dćvolion, d’astro- 
logie, de mćdecine, de droit, d’histoires ct dc romans; peu 
d’anciens auteurs des bons siecles, pas un seul exemp!aire des 
ouvrages de Ciceron, et Fon n'y trouvait des poetes latins qu’ 0 - 
vide, Lucain et Borce; des traduetions en l'rancais de quelques 
auteurs, comme la Politnpie d’Aristote, Ti te-Live, Valfere Ma- 
xime , la Cite de Dieu, la Biblc, ctc. Charles v la fil placer daus 
une des tours du Louvrc. que Pon iiomma la tour de ia Ubrai- 
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dat et la gramieur : elle fut considćrablement augmentće par les 
soins tle Louis xn et de Francois i", a inesure <j ne les lettres et le 
goiit des Sciences s’ćtendirent dana la France, sous la protection 
de ccs princes. Catherine dc Medicis, qui avait acliete la bihlio- 
tlidjue de Hlćđicis, que le malhear des guerres d’ltalie avait fait 
transporter a Rome, la garda tant cju’elle vecut, ayant un biblin- 
tlićcuire a ses gages; et aprfes sa mort, de Thon, qui ćtait biblio- 
tbecaire da Roi, racheta cette bibliotbfetpie dcs creanciers de 
Catherinc, et en enriohit la Bibliolbe<pte du Roi. Mais ca ćtć 
priucipalement sous les rcgnesde Louis xiv et dc Louis xv, qu’elle 
a de poriče a ce degrć d'immensite el de magnificence, qui la 
rendent la plus ricbe et la plus prćcieuse bibliothćque du monde. 
{Deci’usy-) 
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